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RÉVOLUTIONS 

DE      PARIS, 

DÉDIÉES    A     LA.  NATION 

K  T 
AV   DISTRICT   DES   PETITS   JLUGUSTINS  , 

Publiées   par    L.   pAupHOM^E,.à  l'ëpo^e 
du  I»  juillet  1789.. 

Avec  gravures  et  cartes  deï  dépàrtemens  de  France. 
TROISIÈME      ANNÉE 

DE   tA   JjlBERTi    FRANÇAISE, 

NEUVIÈME    TRIMESTRE. 


Les  grands  ce  Qons  paroissent  graeds 
que  parce  que  nous  sommes  à  gcnouu. 
. Levons-nous 


PARIS, 

RUE  DES    MARAIS    F.    S.    G.    N".  30, 
1791. 

237./.     lîL 


DqRiHAVAKT  te  premier  numéro  de  cliaqnc 
trimestre  aura  un  frontispice  côinmé  <ielai  -  ci , 
pour  le  plus  gran<l  ordre  de  la  reliure.  J*en  don- 
nerai incessamment  pour  les  trimestres  prëcédena4 


N' 
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RÉVOLUTIONS    DE    PARIS. 

BU    g    AU     16     lUILLXT     1791. 

Rcnirie  des  cendres  de  Foliaire  à  PariSm 


LiA  pompe  de  YoltAÎre  ,  dëterminëe  pour  le 
lundi  4  l'uiiL  t,  n'eut  lieu  que  le  luadi  ii.  L'éya- 
sioa  de  Louis  XVI  fut  la  cause  de  ce  retard.  Queud 
donc  les  sottises  de  la  cour  cesseront- elles  d'ÎQ* 
flaer  sur  le  dtistin  des  grands  hommes ,  pendant 
leur  vie  et  après  leur  mort  ?  Le  trioaiphe  décerné 
à  Voltaire  par  la  nation  ne  pouroit  être  suspendu 
que  par  quelque  grande  calamité  publique  ;  la 
perte  d'un  roi  ou  sa  dépositien  n'en  est  pas 
une. 

Dimanche  lo  »  le  cortège  de  voyage,  parti  le 
^atin  de  Brie- Comte- Robert ,  £t  halte  à  Greteil, 
vers  rheure  de  la  dlnëe  (i) ,  et  s  attendoit  à  y  trou- 
ver une  nombreuse  députation  des  hommes  de 
lettres  de  Pari».  Aucun  aoux  ne  fut  à  sa  rencontre 
hors  de  la  ville.  A  la  trans  ation  de  Descartes  » 
tous  les  amis  de  Tillustre  d^unt  expatrié  allèrent 
fort  loin  au-devant  de  lui. 

La  route  éloit  presque  déserte  jusqu'aux  bar- 
rières. Nous  ne  répéterons  pas  ce  quon  trouve 
dans  tons  les  journaux  ;  nous  ne  nous  atta- 
cherons qu'aux  détails  intéressans  et  peu  connus* 
La  simplicité  du  charriot  qui  nous  apporta  les 

(i)  De«  gens  de  la  campagne  ,  que  nous  rencontrâmes 
sur  L'avenue,  de  Creteil  à  Qisrénton  »  et  à  qui  nous 
nous  informâmes  de  Voiuire»  nous  répondirent  naïver 
ment  :  Voltaire  dine  à  Creteil 

Aa 


(A) 

cendres  du. grand  homme  ayojt  son  mérite,  mémo 
à  côté  du  char  superbe  qui  les  attendoit  à  Paris. 
C'ëtoit  un  spectacle  touchant  que  la  vue  de  ce 
chariot  oiribral;é  de  branchages  verts  ,  orné 'de 
devises  ana  ogues  au  temps,  précé«!é  des  munici* 
paux  de  chaque  paroisse  ,  t»t  accompagné  de  gardes 
nationales  ,  fières  du  dépôt  précieux  qui  leur  étoit 
confié.  O^  hboit  aved  .avidité  «e  vers,  devenu  si' 
expressif  dani  la  circonstance  actUcille;  peint  sur 
l'un  di  s  côtés  de  la  voiture  : 

.  Sii'horiime  a  des  tylrans,!  il  doit  les  détrôner.,  '    " 


Sur  l'autre  panneau  étoit  écrit  cet  autre  vers  non 
moins  frappant  : 

'     -"''^,  i'homméesi  créé  libre  ,  il  doit  se  gouverner. 

•   I)éPtièT&  étoient  p^u^ieursaiitres  inscriptîoirs 

^fiijtes  k  U'imaiHy  et  composées'  de  Fabondanee  du 

cœur.  *'^ 

'  '   À'Gharenton,  les  spdctatetirs  con^menrèrènt  à 

•cleV«mr  phjs  nombreux  ;  'On  s'en  apj)erçut  auxcS- 

-inestit)[es|le  prix  en  étoit^  exct^ssifi  Jadis  les  prioN^^és 

rike^toient  'la  fimine  par-tout  où  iispassoient.  Lés 

hôteHorres  du  heu  crurent  d*  voir  rendre  le  niéme 

r  hommage  à  un  philosophe.  La  municipalité  n-'eût 

-pas  cooaoissaace  a<>pareHime  *t  de  ce  brigandage. 

D'^puis  la  révolution,  i4  ne  doit  plus  être  permis 

-de  ran<^.onnér  ainsi  des  patriotes. 

Le^  reliques  de  Voltaire  n'arrivèrent  qu'à:  la  nuit 
su>  la*  place  où  fut  la  bastille.  On  les  déposDa 
-dans  un  bosquet  de  lauriers  et  de  ro^ es  ,  rempla- 
çant' le\  çaohot4  où  le  poète  fiit  renfermé  cmnc 
ou  troi^s  fois.  Tout  cela  a  l'air  d'un  songe  j  et 
pourtant  il  existe  encore  plusieurs  des  personnages 
qui  .furent  1rs  complices  ou  les  témoins  de  ces 
horreurs  mitii«térielles.  A  son  avènement  au  trôtfe 
qu'il  vit^nt  de  souiller,  Louis  XVI  rappela  les  par- 
lemens  i  mais  il  n  eut  gardéde  révoquer  les  lettlrea 


(5) 
ée  «achet  et  les  d^rets  dont  Voltaire  rompit  les 
liens  en  dépit  de  la  cour;  C'est  que  la  cour  crai« 
gnoit  davantage  l'influence  de  ce  seul  homme  <{a6 
CL  Ile  de  tous  les  parl*^mens  ensemble. 

Tout  Paris  s'empressa  d'aller  en  pèlerinage  au 
cercueil  de  Voltaire.  Que  ses  cendres  n'ont  -  ello» 
pu  conserver  une  ëtîncelle  de  vie!  que  na-t-il  pu 
entendre  les  propos  dont  il  devint  le  sujet  ou  l'oc- 
casion  !  il  seroit  mort  une  seconda  fois  de  plaisir. 
Au  milieu  f'e  ce  concert  d'éloges  de  divers  styles  , 
un/  noir  corbeau  osa  bien  fuire  entendre  son  croas« 
sèment  sinistre  :  Dieu  /  tu  seras  vengé,  s'écria  ua 
prêtre  caché  dans  la  fouîe. 

Cet  oiseau  de  mauvais  augure  ne  croyoît  paa 
être  exaucé  si  vite.  Des  torrens  de  pluie  tombèrent 
pendant  la  nuit  et  toute  la  metiaée  du  lundi  ; 
niais  ia  pompe  triomphale  n  en  fut  retardée  quo 
^e  quelques  heures.  L'opéra  fut  son  premier  re- 
posoir.  Les  sapeurs  ouvroient  la  marche  cbmmo 
à  lordinaire.  Pourquoi  a- ton  toujours  envie  da 
rire  quand  on  «pperçoit  ces  grosses  bedaines  re- 
couvertes d'un  tablier  de  peau  ?  Mais  cette  foîs-cî 
«nny  prit  pas  garde,  heureusement.  L©  bataillon 
des  enfunsvenoit ensuite;  ces  marionnettes  bleues- 
deroi  n'avoient  guère  affaire  dans  un  pareil  cor- 
tège ;  leur  place  étoit  dans  la  députation  des  col« 
l^es:  elles  avoîent  leUrs  sapeurs,  leur  tambour- 
major  ,  leurs  bonnets  de  peau  d'ours ,  et  sur-tout 
leurs  épau^e^tes  ;  tout  ee!a  fait  pitié. 

Les  clubs  suivoient,  portant  chacun  sa  baifnière. 
Ce  qui  leur  succédoit  étoit  d'un  plus  vif  intérêt. 
C'étoit  une  cçiripagnie  de  maçons ,  et  une  autre 
de  forts  de  la  halle.  Ils  n'avoient  point  d'uniforme, 
et  n'en  étoient  pas  moins  remarqués.  On  dit  qu'on 
va  les  habilien  Tant  pis  !   on  n'en  fera'qae  des 

Sardes  nationales  ordinaires  ;  ils  cesseront  d'être 
es  hommes^  et  à  coup  sûr  ils  n'en  deviendront 
as  meilleurs  patriotes.  Avec  eux  marchoient  les 
abitans  du  faubourg  de  gloire^  dits  les  bonnets 
«de  laine  ,   n'aj^t  dautres  ornemens  que  leurs 


i 


piquas  ;  ces  piques ,  les  premières  colonnes  de  îm 
tëvolution.  Une  femme  j  vêtue  en  amazone ,  por*' 
toit  leur  bannière.  Qu'en  aToient-ils  besoin,  à  cbté 
du  drapeau  déchiré  qu  ils  remportèrent  du  siégé 
de  la  bastille  ? 

Derrière  eux  étoient  les  maires  des  municipali- 
tés des  environs.  Pourquoi  les  sépara-t-on  des  offi- 
ciers municipaux  de  Psris  ?  Ces  beaux  messieurs  ^ 
en  habit  noir  de  soie ,  tussent  peut  être  été  chor 
'qués  du   voisinfige;  mais  il  en  fût  résulté  un  con- 
traste piquant  pour  le»  spectateurs.  La  couronne 
niurale/portée  par  quatre  hommes-.  &ous  un  costume 
'antique  ,  ne  signifioit  pas  grand  chose  à  côté  des 
bculets  et  des  Cuirasses  trouvés  lors  de  la  démo- 
lition du  nid  à  tyrans ,  et  places  sur  un  brancard 
avec  le'  procès-yerbal  de  rassemblée  des  électeur»^ 
de  1780.  La  bas  tille  en  relief,  taillée  dans  une  pierre 
des  cachots,  offroit  un  monument  toujours  notK 
veau ,  toujours  précieux  pour  les  amis  de  la  liberté. 
Quand  donc  les  châteaux  de  Bicêtre.et  de  Ver- 
sailles n'existeront-ih  de  même  que  par  leurs  simula:- 
cres  ?  Nous  en  reoommando9s  d'avance  Texécution 
au  patriote  Palloy.   Un  autre  ouvrage  de  cet  ar- 
tiste citoyen  s'offroit  aux  regards ,  et  ne  sembloit 
qu'un  hors-d  œuvre  dans  la  pompe  triomphale  con- 
sacrée uniquement  à  Voltaire  ;  c'est  le  buste  et 
un  médaillon  de  Mirabeau ,  au  milieu  de  quatre 
autres  portraits  peints  sur  des   enseignes^  i    en 
forme  d'écrau.    On  aura   peine   à  en  deviner  le 
choix. 

'  Mirabeau  et  Desilles  ; 
Francklia  et  Rousseau. 

Les  deux  derniers  étoie^^t  plus  que  sufHsans* 
Mais  pourquoi  Mirabeau  encore?  Et  Desilles  !  C'est 
à  Louis  XVI,  ou  à  son  cheyalier  d'honneur  Bouille^ 
oii  à  son  capitaine  des  gardes,  la  Fayette,  de  sus- 
,  pendre  ce  portrait  dans  leur  appartement. 
'    Une  4éputation  assez  mesquîaa  des  théâtres 


'<7^ 
mnAshott  deVaiit  là  statue  de  Voltaire  ^  copiée  d^a* 

près  calle  d'Hondon  au  théâtre  français ,  et  en- 
tourée d'une  foule  déjeunes  ëtères  peintres,  sculp- 
teurs, architectes  >  vêtus  i  la  romaine,  et  tenant 
dans  leurs  mains  des  enseignes  antiques,  chaînées 
d'inscriptions  ,  c'est-à  dire  ,  des  titres  de  tous  les 
principaux  écrits  de  ÏHerctile  littéraire  f rancis. 
L'idée  de  œ  groupe  étoit  heureuse;  elle  Frappa 
tout  le  moode.  Voltaire  sembloit  sourire  à  touf 
ses  concitoyens  accourus  sur  son  passage  y  et  lui 

i*etaat  des  guirlandes  et  des  couronnes.  Derrière 
ui,  OB  portoit  ses  œurres ,  formant  à  elles  seules 
une  bibliothèquf^.  Mais  il  ne  falloic  pas  en  don* 
ner  la  forme  à  l'arche  d*or qui  renfermoit  lext^ra- 

Slaire  de  l'édit'On  de  Voltaire ,  ddnné  par  l'éditeur 
I.  Beaumarchais. 

Celui  ci  suiroit  son  présent  ^  à  la  tête  d'une 
longue  suite  d'hommes  de  lettres ,  marchant  spus 
«ne  bannière  itititulée: 

Famille  de  Voltaire. 

L'inscription  de  Ta  bannière  quiaUott  de  front  de 
l'autre  o6té  de  la  procession,  n'étoitpas  à  beaucoup 
près  aussi-bien  trouvée ,  quoique  plus  laconique. 

Académies. 

Pour  l'honneur  des  cprps  littéraires  brevetés  par 
le  roi  >  la  révolution  les  ayoit  fait  totalement  ou- 
blier ;  pourquoi  en  rappeler  le  souvenir  dans  cette 
circonstance  P  Les  académiciens  sentirent  l'inoon* 
yénient  pour  aux  de  cette  distinction^  et  tout  hon- 
teux de  leurs  titres  y  ils  se  hâtèrent  de  venir  se  con- 
fondre avec  le  phalange  des  écrivains  sans  jetCos. 
^M.  Condorcet,.  Ducis  ,  Lemière  et  quslqucfs 
antres  pour  tant  tinrent  bon  ;  ils  attendent  pro- 
bablement le  décret  qui  doit  donner  le  coup  dW 
j^race  à  leur  corporation  dotée  par  Louis  XI  v^  \ 
1  instar  de  sa  ^lénagerie. 
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Douze  chevaux  ¥kncs,  sur  trois  Iigtoes^' tral^ 
noient  le  char  triomphal  à  quatre,  roues ,  qu'on 
auroit  dû  faire  égales ,  pour  approcher  davantage 
du  style  grec  ou  romain.  On  auroit  dû  se  conten- 
ter aussi  au  sarcophage ,  et  ne  pas  lui  donner 
Sour  couronnement  une  figure  de  Voltaire  aulil> 
e  mort.  Les  anciens  étoient  plus*  sobi^es  d'orne- 
meas  ;  et  des  choses  les  plus  simples  ils  savôif^nt 
tirer  de  grands  effets.  Voltairq,  assi^daos  k  ch^isa 
çurule,  produisit  plus  d'effet,  et,  on  de  voit  s'y  at- 
tendre.' Le  peuple ,  par  instinct ,  préfère  le  naturel 
èTart. 

Arrivé  au  pont  qxii  mène  au  quai  Voltaire ,  on 
fut  obligé  de  fair«  halte ,  sous  les  fenêtres  du  pa- 
lais das  Tuileri^.  Lqs  hôtes  de  ce  cfhéEteau  ,  pla- 
cés derrière  une  jalousie  y  contemplèrent  à   loisir 
co  spectacle  si  ^étrange  pour  eux;  et  ce  rlkoment 
iie  fut  pa«  le  "plus    agréable  de  leur    vie.  Louis 
Capet  prenôit  toutes  les  précautions^pout^  voir  sans 
<  être  vu.  Les  applaudissemens  donnés  à  Vo'taire 
lui  causoient  des  terreurs  paniques  ;'il  lui  sembloit 
déjà  voir  le    peuple  fondre    dans  les   Tbileries  , 
s'emparer  de  la  personne  inviolable  J-  et  Toblifrer 
i  suivre  à  pied  .le  char  triomphal^  de  compagnie 
kvec  sa  chaste  moitié.  La  fille  des  Césrtrs,  ce  jour- 
là  vêtue  de  bleu  céleste,  s'étoit  réfugiée  daus  ud 
entresol  pour  ne  rjen  perdre  d'un  cortège   dont 
chaque  circonstance  étoit  pour  elle  une  torture. 
,,    Mais  quelles  ;an]ii;oi$ses  ne  dtirent-ils  pas  éprou- 
T6r  au  cnàteau,  s'ils  purent  distinguer  la  scène  qui 
se  passa  devant  la  maison  (i)  de  M.  Vilette?  Sur 
un  amphithéâtre  décoré  de   festons ''étoient  pla^- 


(i)  Comment  M.  Vilcttc,  qui  affiche  le  parrioilsme, 
.peut-il  lp|er  chez  lui  un  personnage  tel  que  le' sieur 
.Duclos ,  ci-devanî  lieutenant  de  la  prévôré  de  Versailles; 
has-.vttUt  de  la  cour  ,  et  mouchard  des  gardes  des 
sceaux. 

cees 
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cée$  quantité  dd  Femmes  ,  qui  toute»  lieilMiieftra 

couronnëes  àe  Bf%wv^t  iwbilléBSi  k  I/avtiqpue,  Jm 

bras  nus  jusqu'à   Tëpaule   :    mais    appatoHuneM 

Îu'oa  h'êa  trouva  pus  un  assez  gmàd  nombre;. dar 
eauconp  d'aiiti^s ,  vêtues  à  TordiBairé  ,  neaipii»' 
soient  les  gtâdiiïs.  Sur  le  devmit ,  on  dUtstingitoJt 
Bdk  et  bonne  (  madlifit»  Yilatte  ) ,  Im  fiUè  adop* 
tire  dh  Yoltaîre ,  accompagtiëd  de'  son.'  enfaot  ci* 
ffiable ,  01  des  deun  demoiselles  Galas  ,  en  vôbei 
blanche  ,  ceinteé'  d-uti  rvihaw  noir.  Ce  dour  soeo- 
tacle  étoit  ofiufsqué*  par  sa  grenadieni  placéfiocmii 
rampMthéâtre ,  la  baïonnette  au  bouc  du  fiznl.  Dest 
baioûQettes  et  des  soldats  par-tout  !  il  est  vrai  que; 
ceuzci  étoient  tous  àe  béaur  hommesi 

On  ne  peut  rendrts  la  sensibilité  et  les  grâces 
(jue  madame  Yiilette  déretopipa  danar  son  hom-- 
mage  à  la' statue*  et  auic  oeirdres  du  pùpw{\)  grand 
homme,  dont  die  ferma  les  yeuK  en  1778. 

Les  acteurs  duthéÂtra  français  justUSènent leur 
absence  du  cortège'  dte  Voltaire  ,.par  les  honneurs 
qu'ils  relidii^Bir  à  leur  i^)u«tr^  bienfaiteur ,  quand 
le  char  triomphal  passa  (levant  le  portique  de  leur 
spectacle.  La  Rive  eut  ravantage  de  la  couronnesr 
le  premier;  Rhucoùr  et  Contât  lui  portài'êrit.  aussi 
leurs  offi-arrdeà'.  Lît  plWe-qui<sur.vint  no  permit  par 
auxdatrresVileltè^i  Ca-tee>etr autres  ,  de'snivi-ciiirn» 
cinéraire  jusqu'è*  S*inee#-  Oeticvià^e.  Le  cortëge» 
brava  le  mauvais  t^ntipê.  Quatre  torohes-  portët?» 
p«r  les  jeun^  -^fëVéi  co%tU»i»^»  iV  l 'antique ,  et  mon* 
î^s  aux  quatre  coins  du  cîénotHphe  ,  compléta*- 
rent  ce  tableau  pittôf^sque"  ,  le  premier  ae  ce 
genre, 

Onrcgt^tra  dene  pa^  voir  l'humble  charriot 
^6  veyage  suivre^  le  chn*  triomphal  :  ee  contraster 
niaaquoit. 

(0  Ceîît  iiin*!  qij'trîrppcloii  Vohaiic  â'Fernt'yei  dans 
la  maison  de  M*  Vik«e  à  Fâtis  ,  cù  il  est  motc. 
N.  io«.  B 


(   lO  ) 

*  Les  patriotes  furent  choqués  de  lire  sur  plu- 
sieurs drapeaux  le  mot  roi^  avec  ceux  delanaiion 
•t  de  la  laû 

Le  commandant  général ,  qui  est  toujours  de 
toutes  les.  fêtes  oà  l'on  reste,  ne  manqua  pas  de 
se  trouver  à  celle-ci.  Madame  Vilette  lui  jeta  une 
couronne,  qu'il  passa  aussitôt  à  lun  de  ses  aides- 
de*camp.,  en  rougissant  avec  modestie.  Dans  les 
foules. y  il  .y.  a  des  gens  à  qui  rien  n*échappe.  Ces 

fens-là  battirent  des  mains  en  l'honneur  çlo  M.  la 
'aj^ette.  Lo  plus  grand  nombre  des  Citoyeos  étoit 
trop,  occupé  ou  héros  de  la  fête  pour  remarquer  ce 
petit,  incirient. 

Nous  n'avons  rien  dit  d«  la  piétition  signée  Q//a- 
iremaire  l'innocent ,  accompagné  de  plùsi(fur&  au- 
tres. L'innocent  rapporteur  de  Favras ,  qu'on  vit 
pàiir  devant  le  condamné ,  ne  parole  pas  mieux 
instruit  dans  l'histoire  que  dans  la  jurisprudence 
cnminelle/ Avant  dé  jeter  l'alarme  dans  les  âmes 
timorées  y.  en  leur  peignant  la  relig'on  compromise  . 
dans  la  fête  civique  consacrée  à  Voltaira  y  il  au- 
roit  dû  s'informer  d'un  nommé  Pétrarque,  à  qui 
l'on  déceîrna  les  honneurs  du  triomphe,  à  Aonie, 
dans  la  basilique  de  Saint- Pierre  ,  .accompagné  de 
Pégaze,  Mercure,  Apollon  et  les  Muses.  Le  pro- 
fana et  le  sacré  ^  confondus  ensemble ,  ne  scanda- 
lisèrent pas  même  le  pape ,  acteup  lui-même  dans 
la  cérémonie.  Nous  sûmes  mieux  observer  les  con- 
venances, et  la  religion  ne  fut  pour  rien  daas  l'a- 
pothéose nationale  de  Voltaire. 

.  On  parle  déjà  de  décerner  Tan.  prochain  un  pa- 
reil triomphe  à  J.  J.  Rousseau.  Sans  doute  qu  oa 
se  contentera  de  sa  statue  décrétée  par  Tassemblëa 
nationale.  .On  pourroit  l'aller  chercher  dans  l'atelier 
du  sculpteur,  la  placer  sur  un  char  d'un  style  sé- 
vère ,  et  après  lavoir  promenée  dans  les  plus  beaux 
quartiers  rie  Paris  ,  et  sur  tout  aux  endroits  hono- 
rés.le  plus  souvent  de  la  présenue  du  sage  ,  la 
conduire  au  sénat  français,  et  en  faire  l'iaaugura- 
tion.  "Nous  supposons  les  membres  de  la  Muvella 


(  "  )  . 

législature  meilleurs  patriotes ,  et  moîn*  escltre» 
que  les  reprësentans  qui  siègent  enitwre  au  grand 
scandale  de  la  justice  et  de  la  raison. 

Du  projet  de  loi  concernant  lôs  outrages  à  la 

BIGNITE   ROYAtE.  * 

ce  Les  outrages  faits  à  la  dignité  royale  nar  de^ 
»  diseours  au  des  ëcrics  publics,  ^oit  qu'ils  atta- 
»  qîient  la  personne  du  roi,  soit  qu'ils  attaquent 
»  celle  dû  régeot  ou  de  rhéritier  présomptif  da 
»  l'épouse ,  de  la  mère ,  de  la  fille  ou  de  ia  ^œnr 
»  du  rm-,  seront  punis  par  un  emprisonnement 
»  de  deux  ancëes  et  en  cas  de  récidive  >  parladé^* 
»  porta  tion  m. 

Mais  qu'^ntend^n  par  des  outrages  faits  a  xA 
DIGNITÉ  ROYALE  ?  La  loytfuté  est  une  sorte  de  goa- 
yememeat,  et  à  coup  sûr  le  légishteur  n'a  pus  an 
en  vue  de  défendre  le,s  discussions  sur  les  dsifFé* 
tenter  manièrfis  d'organiser  un  grand  emnîre.  Fa- 
liguée  des  sectes  et  disputes  dé  religion ,  fhèlvétie 
défendit  de  parier  de  la  divinité;  mais  notre  assem- 
blée natiOtia!e  né  nous  prescrit  pas  absolument  le 
silence  sur  la  royauté  :  quel  est  dono  l'esprit  àm 
cette  loi?  Le  comité  de  eonstitutien  qui  \Sl  pré* 
semée  9  ne  peut  avoir  eu  que  des  intentions /ic/re^^ 
ii  est  si  bien  compo<^é,  oa- comité,  si aneocassibla  * 
à  la  corruption  de  la  cotirysifort  dévdué  aux  in-. 
téréts  du  peuple ,  qua  raisonnablement  on  ne  peut 
le  soupçonner  de  trahison.  Tremblez  donc ,  Amie 
du  Roi,  Mercure  de  Frânca,  Gazette  de  Paris ^ 
tremblez  ;  jusqu'à  cette  époque ,  rassemblée  natio- 
nale j  les  tribunaux  na  sembloient  indisposés  que. 
contre  les  écrivains  patnbtea  :  au)Ourd'hui,o'estyous 

Îue  le  comité  de  constitudon  saumet  à  la  repression 
e  la  loi.  Les  outrages  faits  à  la  dignité  rqyale 
seront  punis ,  etc. .  Qu'est^a  qu'un  outrage  ?  c'est, 
une  offense.  Qu'est-ce  fu'une  offensak^  c  est  una< 
imputation  fausse,  un  mensonge.  Aiilsi^  tous  ceux 
qui  dirqat  du  mai  y  qui  -aaloniniaront  la  royauté»' 


qne  h  grosié  Elisabeth  n'est  point  une  déf ote  ; 
qu*elle  aie  défaut  natui^l  denses  deux  frères  alAés, 
et  la  vertu  des  ahciennes  vestales. 

mais  c'est  assez;  c'est  trop  s'occuper  daft mem- 
bres avilis  dé  cette  horrible  famille.  Reyeoons  au 
sénat;  tout  méprisable  qu'il  ,est,  il  nous  offre  ati 
moins  le  spectacle  de  huit  à  dix  députés  incor- 
raptibies  et  ineorrompus.  Le  royaliste,  le  monar- 
chiste,  lé  rîl  ésdâvc  ÎDûport  n'a  pas  réussi  dans  son 
profet  de  ici  :  Buzot ,  Roberspierre  et  Pétion  l'ont 
fait  renvoyer  aux  comités  ;  mais  les  comités  ne  se 
rebutent  paa  facilement.  On  y  reviendra  plus  tard  ; 
c'est  à  nous  de  prémuoir  contre  1è  plus  détestable 
profet  que  la  scélératesse  ait  osé  présenter. 

On  veut  àéîrnm  le  liberté  de  la  presse  ;  on  n^Re 
pas  le. décréter  ouvertement ,  mais  chaque  jour  on 
y  porte  des  atteintes  partielle?/ La  liberté  d'écrire 
est  aussi  illimitée  que  14  liberté  de  penser.  Le  oa- 
lomniateur  même  ne  peut  être  comptable  de  la 
calomnie  qu'envers  le  calomnié  ;  et  Ton  propose 
à  lassemb.ée  Hationnale  de  reiçettre  à  la  loi  lo 
soin  dé  Venger  une  injure  prétendue /dont  l'of- 


roi  n'a  pss  le  droit  à'en  demander  vengeance,  si 
Ib  fait  est  vrai';  et  Von  voudroît'  ûUé  loi  qui  punît 


de  l'incarcération  l'écrivain  courageux  qui  aura 
publié  des  vérités  utiles?  Dès  qu'une  fois  l'on  sera 
parvenue  me'ttre  des  bornes  à  la  liberté  d'écrire, 
adîeu  la  liberté  politique  V«Heno  P^^^  **  soutenir 
que  par  hi  vî^iîance  de  tous  ;  la  vigilance  ne  peut 
être  excitée  que  par  le  cri  publîô  ;  et  comtnent 
veut-on  réprimer  les  abus  ,  si  p£ffio|ine  n'ose  les 
Are  >  Proposer  des  peines  contre  les  outrages  à  la 
digniié  royale  f  outre  que  c'est  supposer  un  roî, 
c'est  le  supposier ,  non-seulement  4,  l'abri  de  la  loi  , 
nais  méjne  à  l'abri  de  lopiniou  puBlîque  ;  et  que 
peut  être  un  homme  au^dessuà  de  la  volonté , 
•omme  de  ropînîon  de  tous  ?'  Un  ifldtistre,  un.ty- 


(  i3) 
suIvaDt  9  il  n'a  pas  ratifié  co  sèment  en  pr^enoe 
<ie  ta  cation  j  cpi&  lui-Riéme  il  n'a  pas  favorisé  la 
scène  des  poignards  du  28  février  aennier  ;  que  le 
18  avril,  il  n'ait  déjà  voulu  quitter  son  poste  ;  ^*il 
ne  soitlami,  le  protecteur  dtis  pr8.tres  réfr^taires  { 
qu'il  nait  eu.de^  iijiteîKge^ncea  coupables,  arec 
BouiUé  et  tous  los  tjraii$^  de  l'Europe  ;  que  le  ai 
juin  a  n'ait  fui  comme  un  lâche  et  un  scéiérat  ; 
qu'il  n'ait  été  Éirrété ,  rgarricné  parles  fûtoyena  de 
Virennes^que  depuis  îl  in'ait  en(:ore.eii  l'insblesce 
décrire  à  ra^saBioléè  natio/iÀle  en  prenant  la  qna- 
1  ficatîoa.  de  roi- 

Il  en  seroit  de  rqéme  .de  celui  qui  dirait  que 
Marie- Antoinette  de  ^Hnsbourg  a  ét,é  ,^U^  élevée 
daos  là  qour  de  sa  luère  hypocrite  ;  qu'elle  n'y  m 
pas  conbli  lé  ftrop  fanûni^  cardinal  Jlonan  (  qf 'ell* 
»  aj)pott4  une  dot  â  son  n^ari  ;  qutelle  na  pas 
banni  cç  qpi  rôstoit  de  l^pparejciee  dm  in«ei^ra 
(i^ns  la  cour  de  YersaOIos;  quVHe  n'a  jamais  connu 
nîDllon,  ni  CojgQy ,  Fersenj  etc.  etc.  ;. que  jamaia 
^ile  ne  lo^r  a  paVIé^  APn  pins  qu!^  MM.  Yestri^ 
et  Gardôl,  daçàetrs  de  Xppéra,;  non  plu^^u<ii  ma* 
dameRaucôur  ^  act;riç^  des  Français;  quelle  n'aime 
m  le  jeu;  quelle  n'a  rjep,  dispensé  au  j^u  ;  .<jue 
Calpane  ne  lii  éteij;  RAs  vendu  ;  ^u  tille  ait  U>»r 
jours  haï  Philippe  d'OrM^»;  çiie  garais  e!k  yi'iai^' 
aimé  d'Artois  ^.  Isi  poligqac  ;  que  ^*<wais  «lie  «^4 
fait  de  çoiurs,és ,  <^e  p^rt'jp*  apct^pes  da^s  Paris 
avec  ces  dcux^çb^sJtes  Acaolites;  que  d^aosiHous  les 
t^mps  elle  i  c,pi?spîjrë,cpn;tpe,Jé£a.;:quf  depuis  le 
$  octobre,  snrijtout ,  ellejait  eu  consiiti^me^t  ch^z 
e^le  un  foyer  de  .cçptre-r^Via'urioiî;  en£n,  qu'eiU 
soit  une  honnête  i^jfim^^^t  une  bp;;ine  icréatij^e. 

Quant  à  l'ij^rîtrer.  pr^AOJmptif,  ina'henr  k  ce%î 
qui  diroitquil  p'esi^<â$  sjijet  ai&;K^  l)esoioii  de  Jn 
vie;  ^ue  [am^ jcet^ejpfi^/jjt  ait  été  dans,  le  ceiii 
<une  femme,,  e^ /j[;a*»l  rit' eu  un  jrpi.jpowr  pèrel 
!^cm^  deujç  9infil»  misàu  IK)uc  oenjciqijidircnt  que 
Madame  rajrgie  n  est  p^s  «ne  peti^  bag^e^  ^ 
qu'elle  n'a  jja^  ^ejà-les  defoWis.de  aa.,i{ièîf*. 

Même  peine  cootre'  le  Hagorneur  ^^  affirmera 


fils  y  at  fille,  ta  soeur,  $&  mène  ,  «It  'en  a  tioar 
c'est  un  lionr  furieux  ,  WWn  Idch^aveo*  sa«  lionne 
ec^es  Koticèiiu^c  sur  dtîs  brebistlesfimédsà  sa  pâtute. 
On  défend  d  atta^er  la  personne  du  dauphin  : 
mais  que  peut-on-  dire  dte  lui,  siiloxï  qu'il  est  des-  • 
tinéà  être  roi?  Le(  malheureux enfaoi!  11  deviea- 
drott  U4,  homme»,  si' laf  France  dereûoit  libre;  et 
lorsque  1<^  germe  njrat  sts  développera  dans  fon 
cœur,  lorsqu'il  fera  acs-  premiers  grinceîntjaa  de 
dents  ,  FëorîVafai'  p  itrioce  h'osera  dire  :  Prenez 
garde,  c'est  un  fils  de  roi. 

Otj.  dëff nd  d'attaquer  sa  ffllé  ;  c'est  donc  pour 
l'autoriser  par  un  AéfùTetconstithHonnalk  rexercice- 
onlurier  de  toute  la  débau<  lie  des  cours: 

»  Sa  sœwr  v  pour  jeter  un  voile  sur  le  pass4  ,  afia  - 
de  ia  mettra ;^ns  les  brusd'uii  autre  Lëopold:  ce 
seroit  un  tyraa  de  plus  daas  la  ligue. 

-Sa  femme •:seroît- ce  par  respect  ppiïr  la  jeu- 
nesse et  les  mœurs  ?  , 

Quoi  qu'ilen  soit ,  ces  dfemièrcs  ne  sont  rieft  dans 
l'ëtat;  faire  une  loi  express  er  pou  relies,  c'est  ren- 
verser mêm«  la  constitution  inor/archiquo.  V>^k 
nos  tribucaux  ont  déc'ftrë-  que  si  1^  femme  du  roî 
avoit  èse  plaindra?,  le*  voies  dta  k  jtiî^tice  lui  étoieiit  ' 
ou¥erte8  :  on  voit  dbnc  que  cet-inftnie  décret* n'a 
ëté  présenté  que  par  ropport  anx  circonstances 
actuelles*;  on  se  rit  dé  la  vaiob  précaution  d'y  fuira 
figurer  le  nom  dune  mèjre  et  d^in  n'j^ent,  la  dé- 
signation de  fillfeset  de  sœurs  ;  lu  siknct;  «Ur  les 
frères  prouve  assez  que  roir  n^a*  ou  en  vue  que  1^ 
vasion  du  ai  Jiiin.  LassemBIée  nationale  a  tenté 
df»  f-rmer  la-  bouche  aux  citoyens  sur  rarrestatioii 
et  le  jugement  de  Louis*  /e  innfrv;  mai*  elle  a 
beau  foire,  elle^a  b»  uu  vouloir  déiiitruri  monstre, 
nous  ne  sommes  plus  au  leirîjps  (îe«i  «p^th^osQs  ; 
nous  sonirrses  au  temps  où  les  rtations  jugent 
tout,el'oi!i  elles  ex<^  curent' cUbsmê./ics  leurs  ar- 
rêts souverains  coi  tre  les*  traîtres  qui  veulent 
pour  leptiiph^  quand  i!s  veulent  flruîrcmeat  que  lé 
pi  uple* 

ProJQC 
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Projtt  de  déshonorer  ta  France.  . 

La  ù^nstUution  étolt  pte  que  aphe  ée ,  nous  tou^  j 

demi  corrige!' les  vices^  rifpàrer  I^a  cri. nos  cîel*  | 

première   a&setiib!ée  ratioaalt;;  Tariit  pur  allolt  y 

entêter  las  tà:.h6s  d*uû  métal  quoû  dit  plâ«  pré- 

eieikX;  fe  roi  J^éloiffnt  a^'eù  ^a  fa  mile.,  hti  y  VU*,  âo 

Parif  (  at   alie  doit  être   conipîée  pouf   quelcjua 

ehoM  dans  k»  aàaa^Bs  de   la  révotuti6d  ;  la  villa 

de  Paris  r!#nr»atide  qu'il  soit   fugé,  pmii;  elle  de- 

ffiHtida   Taljol  tidii  de  la   royauté;  piV!»(|ue  toutes 

les  section  a  de  remplreématte^t  '^ima|tanéIne^tIe 

nsétae  Vœif  (  i  }  ,  «t  rassemblée  tiatior  aie  idisCtito 

eatia   ta  qut^stioii  de  satroir  quel  pardi   elle  doit. 

préadfé  sur  Tëi^asioà  du  traittc.  Un  6.  ttain  sieur 

Muguet  tnlt,  ao  nom  de  sept  ca  uités^  réunis  ^  1$» 

rapport  de  cette  atfaire,  et  présente  ua  projet  dé 

décret.  .  -  .    -  • 

Vn  èhef  audacieux  ^  dît-il,  dissimulant  ses  in* 
ti.ùtans  pe^fid.'S  ,  àrKAcAè  le  roi  de  la\  cd  ùtaVe ,  j 
jNèîir  II  placer  au  m  lieu  d'un  CAfhpy  à  t'extréaiiié 
des  frôQtiàres  ;  dc'pufs  long  temps'  le  siéur  Bouille 
prf$96tc  le  roi  de  quitter  iP^dris ,  longtemps  le  roi, 
résista  ;  les  rieurs  Maldcit  et  Valori,  ^ardes-da^. 
corpi-,  oût  r^çu  d^ua  in^fftmii  des  Ofdrés  d<s  pré-] 
parer  la  futte:  enfin,  la  famille  tofate  éit  partie. 
ii  destend^tj  le  tôt,   plusieurs  fuis  de  voilure  à 
J^ffértiktes  posies  y  tOTti^àrsùit  ai^ec  tes  personnes 
qu'il  renchnâroit ,  et  nsùntrûit  beautôup  dé  sécurité 
et  de  c&uji  mce  ;  il  est  arrêté  à.  Varennes  j   leurs . 
majestés  cfthibeiit  un  îtsxxx  paàse-porc  ;  oa  les  re-* 


(0  On  ne  connoît  quo  le  département  des  du»  li- 
vres qtû  aie  soufl:é  le  caractère  «atidn.iJ  i  ar  nneadresse 
«icfoûwttte  ,  qtrl  ierrott  à  jan>«is  le  faire  rejeter  du  sein 
d'un  peup'c  qui  veut  être  ubre.     * 

N^  io5.  C 
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eonoolt  à  leurs  augustes  traits.  Je  suis  votre  roi  , 
i\^  le  Aiyard  ;  placé  dans  la  capitale  ^  au  milictd> 
des  poignards  et  des  baïonnette*  f'fe  viens  chercher 
en  province ,  au  milieu  de  mes  fidèles  sujets  ,  la^ 
liberté  et  la  paix  dont  vous  fouissez;  je  ne  //Vis 
plus  restçrà  Paris  ^  sans  y  mourir^  ma  famille  eH 
même  temps;  et  il  embrvsse  ceux.qai  rentourenc.- 
Le  bon  cœur  !  Arrivent  deux  courriers  de  Parisr  ^ 
4ont  l'un  ^toit  un  aîde-de-camp  de  M.  de  la  Fajetia* 
(  le  hasard  le  conduisoit  droit  à  VareoUes);  1^ 
courtois  aidede  oamp  représente  kson  roi  la  />ra-r 
fonde  consternation  de  la  ville  de  Paris,  qui  ne» 

{)ouvoit  se  passer  de  la  présence  de  sa  majesté  ;. 
e  roi  insiste  y  et  dit  que  son  intention /n'a  jainaid 
été  de  quitter  la  France,  mais  seulement  la  capi*. 
Aie ,  et  qu'il  veut  partir  pour  Mqntm/di.  te  r0* , 
•ur  toute  sa  route,  éprouve  partout  des  égaid^y 
tiels^qÀ'on  doit  à  la  dignité  rojalej  il-  est  ranu^néj 
•n  triomphe  :  or ,  avant  de  citer  les  ppnséqueaoâ» . 
qui  sortent  .de  ces  faits ,  une  grande  question  sB . 

Î^résentew^'Lë  roi  peut-il  être  mis  en  cause  pour  loi 
ait  de  son  évasion  ?  Non,  Tiatérét  de'  la  nation 
ihéme  a  fait  décréter  que  le  roi  étoft  inviolable ;\ 
lô  roi  n'est  pas  un  citoytn ,  il  est  un  pouvoir  ;  lo 
roi  ne  peut  être  séparé  de  la  royauté;  et  s'il  se/ 
portoic  à  des  excès  répréhensibics  ,  il  n'y  auroic 
qu'un  moyen  ;  celui  de  le  déolarer  en  état  de  dé* 
menée,  et  de  lui  décerner  un  rég'^nf.  Mai^  son 
évasion  aveo  sa  fami.le  est  elle  un.  délit?  Non,- 
sans  doute.  Si,  trompé  par  des  fausses  alarmes; 
Louis  Xyi  s'est  retire  à  plus  de  20  lieues  du  corps  . 
législatif,  il  n'a  pas  fui  en  pays  étrauger  ;  et  dans . 
oftte  dernière  hypothèse  même  9  ilaureit  dû  préa« 
lableitieht  être  invité  à  rentrer  par  une  proclama^* 
tion  de  ra.«semblée  nationale.  La  constitution  n'a 
pas  décrété  la  déchéance  pour  leeas  présent  ;  donnr 
on  ne  peut  exiger  l'exécution  d'une  loi  qui  n'existe 
point.   Le  roi  n'a  pas  fai^s^é  la  constitution ,  il  n'a  . 
pas  commis  un  délit.  Quant  à  sa  décltrat  on ,  ou- 


(19) 
tra  qu-elle  o*ëtoit  point  contresignée ,  ^*âlle  n'a 

Eoiat  été  remise  offioielleineDt ,  il  ne  imt  qu« 
i  lire  {>our  se  convaincre  que  le  roi  ne  renonce  pM 
aux  fonctions  que  la  constitution  lui  destine  ;  la 
eoastitution  a'étoit  pas  encore  achevëe ,  et  le  roi 
pouroit  il  la  juger  ?  Il  résulte  de  ces  principes  que 
le  roi  n'ctstpas  coupable  auxyeuz4e  la  loi,  et  que 
lors  même  qu'il  le  seroit ,  Tinviolabilité  de  aa  per* 
sonne  ne  permettront  pas  qu'il  fût  mis  en  cause. 
Le  projet  des  comités  termine  par  ne  rien  pro« 
poser  à  l'égard  du  roi ,  et  se  borne  à  faire  décla- 
rer  qu'il  yjt  iieù  à  accusation  contre  ses  complices. 
Jeudi  14 1  4^  sage  Dasmeuaiers  a  ajoute  que  Tin^ 
tsnti.os  di^,s  .comités  étoit  de  laisser  subsister  là 
suppression  d<  a  pouvoirs  durai,  ordonnée  parl€i 
décret  du  î&5  juio,  jusques  après  l'achèvement  de  la 
constitution;  qu'alors  on  lui  présentera  la  chartre,- 
et  que  sUl  ne  l'accepte  pas  indéfiniment»  il  ne 
sera  pas  roi.  C'est  dans  cet  état  de  choses  qu'a  com« 
Bifncé  la  discussion. 

*  La  première  question  est  de  savoir  s'il  y  a  utt 
déUt  personnel  à  Louis  dans  les  faits  du  m  juin, 
^t  la  seconde ,  ce  que  l'on  entend  par  l'inviolabi* 
lité'du  roi.  , 

Qu'il  y  ait  un  délit  dans  l'affaire  du  21  juin/* 
G^t  ce  que  rassemblée  nationale  a  préjugé  elle- 
même  ,  en  déclarant  qu'il  j  avoit  lieu  à  accusation' 
Contre  les  oomplices.  de  Louis  XVI  ;  et  s'il  a  existé 
un  délit  y  si  Louis  XVI  a  eu  des  complices ,  il  est 
impossible  qu'il  n't;n  soit  pas  le  premier  auteur  ^ 
qu'il  n'ait  la  plus  grande  part  au  crime  :  l'inflexi-' 
ble.Roberspierre  avoit  raison  de  dir#  qu'il  se^por^ 
teroît  déFenseur  de  Bouille  ,  si  Ton  dédaroit> 
Louis  XVI  innocent.  Bouille  n'a  fait  qu'exécuter 
des  ordres,  et  Bouille  a  pu  obéir ,  si  l'on  a  pu' 
lui  commander. 

Un  auguste  législateur ,  M.  de  Liancourt ,  grand 
rnaicre  de  la  garde-robe  du  roi^  a  plaidé  la  cause 
de  ioa  prince  f  irv4nt@  la  coaduite  de  son  maître  i 

Gà 


c*e«t  lui ,  c'est  Louis  XVI*  qui  a  préposé  la  rëvo- 
lutioa';  ttt  si  ^^a  is  (a  suite  il  «d  a  redooté  la  dan* 

£9  y  pf  n'eat  quuae  .erreur.  M.  le  grand  maitr^ 
k  la  jarde  robe  n*y  voit  j>a%  de;  torts  :  d'aiileur»  # 
la  déeri'fi  qui  défend  au  roi  lie  dépasser  les  fron* 
tiiàras  m\%t  potnt  apfi^ffc^able  au  éas  préseut  ;  il 
•$t  pfouvé  que  Louis  XYl  ne.  vouloit  aller  qu'à 
^^o^^lmédli}  ov,  conime  il  i»y  a  point  de  loi  qisi 
défiîpde  le^  voyages  de^Montméd^ ,  il  n  y  a  pas  dd 
çfin\9  k  y  alh'r ,  parce  qii*i)  n'i^jaisie  pas  de  crime  , 
^  «l^ilis  qit  il  ne  soit  prévu  par  uû  déorat  de  Va»^ 
saml>lé^  «t^tiana'e. 
VU  e^c^av^  !  valet  inSàuva }  c  ea  Louis  XVI  qni . 

ak  préparé-  1%  révolutioo. ^  Oui  ^  pap.^n  dea« 

fcti^ava  d^  fer»  par  san  ambition  déme'<iirée ,  'pa# 
f^a  dépia%^es  éuoruM-s,  par  le  tune,  par  la  d4^ 
1^ueJ>oqu*ilautarisoit  à  sa  cour>  par  le  siège  ^ 
Paf i9  %  paf  la  stt»i!^ce  royale  du  a3  juto.  Sit  fuite 
ll*^st  qu  ^9e  eareur  ;  tu  ny  voîa  pss  de  torts.  Quoi  I 
o'c^^^  ««a  eriipaiiv  qua  dd  ci  enter  aveo  fiek  toi^s  )e# 
points  Cardin -ux  de  la  con^titift^ion  ;  e'e?t  une  er^ 
]|^r  q^el  de  protester  aolenu^ltonieBt  cosire  tout 
q€^  qu  il:  t  ft^i^  ;  Q*a6l  une  erreur  qu»  d'être  parjure  ^ 
à»  tfQjaper  unei  naèios .  eon^^nCe ,  de  Aiir  dâ» 
Buit  y  d'appeler  la  guerre ,  de  rassembler  um  4U^ 
xn^e  \  C'asti  Uina  eneur ,  eft'  il  n  a  pa^  de  tores  f .  • . 
L?S)  Wi;^.  <|ai;f!étariniuAnt  sa  r^tdence  n*oot  pa»* 
évu  le  <|«i9l  préea>'t  ;  donc  il  «y  e  pas  de  déitV' 
osky  k$  lo{X  qui  fiae«t  ^a  pésidoBce*  xi'ent  paai^ 
ysév^  le  cas.;  niaJs  {e  code  y  a  pourvu.  Le^  eoder 

Îéi?«l  ch^aavfîe  W nM>rt  k  quic-^que  .«era  coiivaiDCi» 
avoif^  inaabiaé  contre  la  li^>ar^é  dV)  son  pays  ;  eir 
tan  LAui3  X¥I  a  ourdi,  tenté  soos  nos  yeux  J» 
ptu.a  «boiiki^ale  des  coBspir-i tiens.  Conclus  : 
.  IVIais,  q^anxl  la  loi  »'&uToit  pa^  sta^ué  ser  ce^ 
gpara  da  délit  ^a'ea^uii:  il  que  !<>  délit  nVxi^lopRS  ^ 
Long- temps  Rome  n'eut  pas  de  loi  sur  le  p^rri-- 
od^;  aC.  1(1  pvi^niier  assassin  cte  soa  pare  a-t-it  mé* 
xi^  l'bQVoaur  d'éti?a  eh«f  de  la  république  ?  Là  oiif^ 


% 


(at  ) 
2?  TzV  A  pas  ié  loif  it  nj  a  pas  ie  délit.  Cêtta 
maxime  détruit  toute  espèce  de  moralité  ,  toute 
distinction  entre  le  bien  et  le  mal.  Jamais  il  ny 
aaroit  eu  de  société ,  si  dos  pères  eu^st^nt  pu  ml 
reconnoitre.  Lea  hommes  Q*ontpas  de  loîx  lora- 
qn  ils  s'assemblent  pour  la  première  fois }  il  leur 
£st  dono   permis  de .  voler ,  d'assassiner  impuné-  I 

xnent  ?  j^a^  jamais  le  vol ,  rassassiuat ,  eussent  ils  pu  | 

former  la  b'^&e  d  une  association  ? 

Si  Ja  loi  n  eût  pss  pn»Tu  le  cas  de  Louis  XVI^  I 

la  raison,  Téquité,  Fiotérét  publie  IVussent  dé- 
cidé :  ces  trois  grands  principes  n'ont  jamais  pei;- 
iQÎs  à  un  de  s'éU  ver  and»^ssus  r'e  tous  »  à  un  de 
livrer  tous  aux  horreurs  de  la  guerre  j  à  un  de  sa  I 

Vaigoer  dans  le  sai^  de  tous  ;  mais  lo  sén;;t  de 
France  se  croît  au  dessus  de  ce  qu'il  y  a  de  p*ua 
sircré  dans  la  nature  :  j>on  roi  n'a  qu^à  dire  ;  et  ai 
cest  du  sang  qu'il  veut  beire«  I»  sar^g  des  palri^tes 
coulera  pour  lui. 

Anèi^t, ,  téméraires  !  que  faites- vous?  Des  loix. 
Pour  qni  ?  Pour  le  p-^uple.  Si  vous  eussiez  achevé 
Votre  ouvrage  ;  si  toutes  le«  loix  étoient  faites^  on 
vous  pardonncroit  peut -être  encore  ce  criminel 
détire  ;  mais  L»  régénération  de  la  France  n'est 
çie  com^^r^ncée  j  les  p  emîers  fo'::demens  sont  1 
peine  posés-;^  il  reste  à  décréter  une  foule  de  loix^ 
même  constifurionnelles;  et  parce  que  vous  n'nvi'  z 
pfis  e{  eoiè  prononcé  contre  les  rois  nationictiles  , 
contre  l'es  conspirations  royales,  vous  voulez  quelles 
restent  impunies?  en  attenrlant  que  i^o^ra  sagesse 
prévoie  tous  les  délits  ,  vous  voulez  les  autoriser 
tou  ?  vou^  vouToz  donc  et  Tanarchie  et  lUX  brî^ 
gaodaje  général  ?  Il  suit  de  votre  système  ^  qu'U 
était  permis  de  conspirer^  de  iwachrner  contre 
Téiat,  avant   que  vous  n'eussiez  Jétrété  le  eode 

E^oaK  Pourquoi  donc  avûzvous  d'avance  institue 
t  haute  cour  nationale  ?  Les  rois  éroieot  des  mat- 
ures, ils.  exerçoient  toute  fa  souveraineté  ;  aujour- 
d'hui vous  vous  occupez  à  tracer  leursr  ^devoirs  ;^ 
^ns  Tiatervalle  y  oelui  que  yowt  adi^tû»  commje( 


UQ  grand  crîmô;  et  vous  dîtes^  que  ce  n'est /pas 
ua  crime,  parce  qud  tous  ne  rayiez  pas.  prévu. 
Allez  y  yiU  sénateur^  !  vous  êtes  aussi  absurdes  que 
mikhans  ! 

Oui,  la  fuite  du  traître  est  un  crîrrie;  son  më- 
inoire  T5St  un  crime  ;  les  ordres  qu'il  a  doanés  à 
Bouille  sont  des  crimes  ;  se^  dëfeoses  aux  ministres, 
son  injonction  au  f^arde  des  sceaux  sont  dès  cri- 
mes ,  des  crimes  constatées  ,  avoués  ;  Louis  est 
coaraîncu  ,  il  faut  \t»  punir  :  mais  ici  l*on  objej||e 
son  inviolabilité  :  voyous  ce  ^ue  l'on  entend  par 
ce  mot. 

Un  des  despotes  l»s.plus  absolus ,  Pierrcle  Cruel  p 
•voit  commis  uq  a^s^^ssin  .t  secret.  La  fipmme  de 
riiomicidé  porte  sa  plainte  ;  il  résulte  des  informa- 
trons  que  le  roi  est  coupable  du  crime  ;  les  juges 
se  rendent  au  palais  du  prince  ,  et  lui  demandent 
ses  ordres.  Condaifiuez,  dit-il  :.mais ,  sîre^  s'ilétoit 
prouvé  que  votre  majesté. . . .  N'importe,  condam- 
nez.  Pierre  séntoit  qu'il  ne  pouvoit  être  au  d<»ssus 
de  ses  propres  loix  ;  les  jugf  s  esclaves  le  condaui- 
nèrent  à  être  pendu  en  effigie. 

Ici  un  roi  plus  cruel  a  voulu  assassiner  des  mi!- 
li'TS  d'hommes  ,  ravager  son  p-iys  ,  déso'er  la 
France  ;  ce  roi  étoit  moins  absolu  que  ne  l'éloît 
]e  monarque  d'Espagne  ;  il  étoit  roi  d'un  peupla 
libre,  d'ua  peuple  qui  fait  lui-même  ses  loix.  Que 
deviendront  les  suites  de  son  crime  ?  L'inv  olabi- 
lirë  le  mettra-t;elle  à  l'abri  de  toutes  rech^rch'^s  ? 
Oui,  disent  les  sénateurs,  amis  de  la  liste  civile^ 
l*invio^abilité  s'étend  à  tout.  Un  roi  inviolable  ! 
fùtil  un  Néron ,  un  Caligula ,  un  Louis  XIV ,  uq 
Louis XVI,  est  inviolable  et  sacré!  L'incendie > le 
viol ,  le  meurtre ,  tout  lui  est  permis  ;  et  les  ci- 
toyens n'ont  pas  le  droit  de  demander ,  et  la  na-. 
tion  n'a  pas  le  doit  de  se  faire  justic5  ! 

D'autres  sénateurs  ,  avec  eiix  tous  les  patriotes, 
élisent  au  contraire  que,  dans  l'inviolabilité  du  roi , 
on  doit  distinguer  deux  choses  ;  les  fonctions  de 
sa  phcdjt  et  le»  faits  qui  lui  sont  personnels.  Qud 


(  a3  )  . 
$ous)a  responsabilité  i\^s  rniai^rc^.il  solç  Ivb' 
iible  po^r  touc  mcie  émai^é  de  \y\\  et  .cpntte- 
signë  d*un  agent  responsable,  soit;  mtiis  que  do. 
S0  fenêtre  il  puisse  fusiller  le  pf  upl(><}^i  passe  snx^ 
Te  pont  royal  ,  c'est  ce  que  l'on,  .h^a voit  point  ima- 
gina. L<?s  députés  à'Tassémbrée.  .ij^lionaie  aussi 
sont  inviolables  ;  mais^  ils  no-le.spgt  que  comme 
reprësentaos  du  peuple,  et  relativ^rçen^t  à  ct%  fon0-, 
tions  :  or,  le  décret  qui. rerd  It^s  elépufés  .iqvio- 
labies,  Celui  qiii  recd^jle.ro»i,injvnôVble,  n^onf  éta- 
bli aucune  distinctîoji',(jntr«.qçs,d*ejix  gearfcs  d,m- 
violabiiités';  conséqu^mmënf  !,!  e^  aux.  tçriiip^,  d^, 
décrets,  Louis  tXyi  p^'uk.étre  mis.  en  çtu^e,  eç^ 
pum  pour  lés  faits  relatifs  à  son  ëyasi9|i^tç):,à,  ^4^ 
protestation."  W  *  ^     ,  t# 

On  dît  contre  la  dîs^l'nctjon  de  l'inviolabilité  ^qo; 
Us  actes  de!Ia  royauté  sobit  bien  plus  iinpôjt/iôs! 
que  W  actes  prives  du  roi  iiqvo  ces  aote^.. privés: 
x)s  son\  pas  a\issi  redoutables  ;  quQ  riaçonvlnient . 
de  poursuivre  un.rbfpour  cîes  actes  privés  aeroit 
aussi  grand  qu  >  rpconyeAÎent  de  le  poursuivro, 
pour' des  actes  publics  ;  que  les  avantagés  en  se-| 
rpieut  bien  moindres  :  op,cpno!ut  ^^  \i^ -j^ùreté 
puVUquç ,  ayant  fait  aécféjter  rinvioiabi}it4.  jfpv-tr 
les  actes  publics  ,  00' sacrifice  national  doiç ,  &  plu»; 
forte  Raison  ^  s*àppU'qjier.  ^«Uf  faits  parti^îulièfs  à 
rrndîvidu..  '•<,     /     - 

*  Qiiolt  les  actes  pjive^  du  rbi.sont  moin^  i mpor- [ 
tans  ,' moins  dangereux  que  Jes  actes  da  Ifî  royauté j  . 
Ce  n*est  donc  fie ja  poyr.  vops  que  de, voir  ^gqrgei: . 
vcs  enFans,  violer'  yp^  femiuç^  ,et  vos.  filles *?**$i 
VQus  ^ouvezi,  si  vous 'avez,  I^.droîÇ  d<e  consentir  à. 
ce  genre  dé  déshoOjriéur ,  au  mpin^  voii^. n'avez* 
pas  celui  de  remettra  e/itr^  îès  main?  d'un  'Ugro 


^  5  qV".  soit  pn  votre  pou,vpir . 

vendre  la  li5erté  et  îê  sang  des  peuples:  quitotiqutj 
fease,  sent  assez  que  Içs. actes  i^rivés  fl 'i^n  roi  ^oat 


(M) 

ilii!Ie  fois  pilus  'dangeleux  ii  Ta  nation  que  les 
acres  tfe  là  royauté.  En  (Qualité  de  JFonctioaa.'iire 
public,  un  roi  ne  pent  que  ^j'égliger  rexf^-cuiioa  uns 
décrets  ;  Individu  ,  simple  pairticulier  ,  il  pei^t  por- 
tier le  fer  et  la  flamme ,  et  renverser  la  co^^stitu* 
tion  fc  main  artn^e.  :.*■      . 

^  D*àîBeurs, 'Ôri  tolère  rin^îôiaMfitë ,  la  non-res- 
ponsabilité  ^our  les  actes  publics  ,  par^e  (jue^  ces' 
actes  sont  toujo'ujrs  accompagnes  de  la'si^natura 
«itiis  répondant  9  et  qu*un' agent  respon&able  ne 
s'erk  point  assez  iîiseiisë  p6ûr  coniresisner  un  prb> 
jét  d#  contfe- révolution  y*  bii  des  ordres  attentaî* 
tôîres'^à^^  We.T(tè';  tandis  quie les  a ctea  pïîvés  nm 
abnt  qWe^idô  h  seule  teain'du  })(>uvoir  e.x4çutîf, 
et  qu'à!4^faut  de  ministre  q.ui.rëpanle  pour  lui  ,* 
lu{-mêmà'  il  doit  rëpoûvKrê  de  ées  laits.  Enfin,  Ton 
lie'  ^'éét  dërerminé  â(  abcorder  rinviolatilfté  i  ço, 
fbnctiônnaire,quësou«  là,  condition  iju^il  ne  fera  rien 
sans  Finterventibn  d  un' officier^  respon  able  A,  la 
loi  ;  sM  agît  seul  /  il  se  rèlnd  ïndigne  du  bénéÉcê 
de' la  loi,  qui  n*a  été  4^e 'i^eUtive  et  oondition- 
nelle^ 


pt^v       ,  ^ 

dëpen^'du    coi'ps  légîb*«c,*,  ^x  u^c»  j»!»**  ««  .»*w- 
narbhie.  Cf'està-diro  'qtiVi  Hfeût  le  faîi^e  incfépen- 
dAnt  et  ab.solu  !  Oui  ^législateurs  absurde^,  oui  , 
l^'râr'flôR:  dépendre' 4es  fepré^entans  de' ja  lia-, 
tidn  :'  ïl  À^  faut  pas^  nous  ablLser,  la  pùrssancé  na« 
tionâl^' estf  une  ,  il  lui  faut  ^n  centre  ;  Vest  à  ce 
centra  d autorité  qiiatout  esf  è&niptabld  dans  fem- 
pire  ;  ëtf'â  !e  roi  nelui'e&t  pas  soumis ,  il  est'në- 
cessai»»  '^<3  1^  c^]r])^^  fégislâtif.sôit  lui  mime  aux 
ordreis  'dû  iol  ;  îf  né  Jieut'pai  plus  y  avoîi:  deux' 
centres,  de  la  '  sou verain'èté   nationale   que  deux 
centrés  delà  divinité.'  £t  yoûs't'ave!^  vous*mém«^ s 
si  bieh  senti  eêt  arguuient  irrésistible,  que  vous. 
neTavët  éludé  que  par  une  vaine  supercherie.  Si  le 
roi  ooniûi^t  dïnsupportablcs  ixoés,  vous  ne  pou-- 

vex. 


..(»«) 

fîZf  <!itet-vôttl>  ^tte  le  d^eltfer  é&  étét  da  Aé^ 
RMQoe  y  et  lui  dëcemer  ua  régent  ;  mais  s'il  n'tf- 
tfAt  pas  sous  votrer  indëpeûdanee ,  s*i(  ëtoit  iiiTio- 
hble  es  tout ,  vous  ne  ponrrifs  pas  plus  le  décla- 
rer en  démence  que  tous  ne  {courriez  le  juger  ; 
k  destituer  sous  le  titre  de  démence ,  ou  par  un 
jugement  »  c'est  le  destituer  :  il  faut  doue  ou  avouer 
quli  n'est  inviolable  que  dans  ses  fonctions  de 
pouvoir  exécutif,  ou  déclarer  qu'on  n'a  pas  I0 
droit  de  s^en  défaire ,  inâme  sous  le  prétexte  de 
ééaienoe  :  ires  YOus  jùsques-!à  ? 

Les  basés  *  de  rioviolabilité  indéfinie  posées  ^ 
voici-  un  armaient  des  génértux  défenseurs  à% 
Louis  Xyi  :  ou  le  roi  est  sorti  de  Parts  Gommd 
rsi,  et  il  est  inviolable,  où  il  est  sorti  comme 
simple  ^toyen  ;  et'  qui  doute  qu'alors  il  a  en  le 
droit  de  sortir? 

Oui ,  Louis  est  serti  de  la  capitale ,  ou  comme 
nkf  otfôomme  simple  individu  ;  mais  comme  roi, 
il  ne  ponvoit  ed  sortir ,  sans  se  rendre  parjure  ;; 
•t  s'il  est  sorti  confme  siitiple  individu  \  il  n'est 
{Aas  roi  :  on  défie  la  tourbe  entière  des  rojalistes 
de  répondre  à  ce  dilemme. 

Quelques  députés  «patriotes  /  |>1eins  de  respect 
et  a  amour  pour  le  peuple,  ont  fait  valoir  ces  puis- 
isntes  raisons  ;  il  leur  paroissoit  absurde  que  let 
oemités  propesassent  la  punition  des  complices, 
Mas  parler  du  principal  auteur  :  On  observoit 
âur tout  que  la  proposition  de  laisser  les  choses 
in  gkÊtu  quo  jusqu'après  l'achèvement  de  la  cens* 
titntion  étoit  iiiusoire ,  et  que  celle  de  présenter 
tWs  la  efaartre  à  Louis  XVI ,  préjugeoit  la  quçs-* 
tioa  de  son  innocence  et  de  son  inviolabilité  in- 
d^fiaie.  L'impudent  Barnave,  le  plus  méprisable 
d^  tous  les  hommes ,  disons  de  tous  \ts  enfans  , 
Barnave  a  terminé  la  discussion ,  par  un  discours 
dont  le  peuple  devrôit  demander  l'impression 
l^eur  sa  vengeance  ;  et  enfin  il  fut  décrété  en  subs- 
^an<^e,  t^.  me  tout  rcd  qui  se  mettra  à  la  %6té 
Nio5.  D 


(a6  ) 
d  une  armée  ennemie ,  ser^  cens^  avoir  abdiqué  la 
royauté;  2^.  que  tout  roi  qui ,  après  avoir  prêté 
aerment  à  la  constitution,  se  rétractera ,  sera 
censé  avoir  abdiqué;  3°.  que  tout  .roi  qui  aura 
abdiqué  sera  regardé  comme  simple  citoyep  ;  qu'il 
sera  accusable  par  les  voies  ordinaires ,  pour  les 
faits  particuliers  ;  4^.  que  tout  roi  qui  conspirera 
contre  la  constitution^  en  entretenant  des  corres- 
poudances  directes  et  coupables  avec  las  ennemis 
de  la  nation 9  sera  oensé avoir  abdiqué;  5^.  qu'il 
y  a  lieu  à  accusation  contre  Bouille ,  Klinglin  et 
autres  oompboes  de  l'évasion .  ;  6^.  que  le  roi 
restera  dans  Tétat  d'inaction  prononcé  par  le  dé- 
cret du  aS  juin. 

Mail  aucun  de  ces  articles ,  dont  plusieurs  sont 
bons  en  euxmém^s,  ne  porte  sur  les  questions 
précises  présentées  par  les  comités  :  les  pointa 
à  décider  étoient  de  savoir,  si  le  roi  pouvait  être 
mis  ers,  cause  pour  le  /aie  de  son  évasion  ;  si  son 
évasion  avec  sa  famille  étoit  un  délit  ^  et  ces 
points  ne  sont  nulement  résolus.  La  question 
n'est  pas  de  savoir  si  un  roi ,  qui  désormais,  se  met- 
tra à  la  tête  d'une  armée  ennemie ,  qui  conspi- 
rera contre  la  constitution  ,  qui  rétractera  son 
serment,  sera  accusable  par  les  voies  ordinaires; 
elle  est  de  savoir,  si  Louis  XVI,  qui  à  conspiré , 
^ui  a  rétracté  son  serment,  est,  lui  personnelle- 
ment, accusable,  s*ilpeut  être  mis  en  cause  pour 
le  fait  de  son  tvasion  :  voilà  le  point  sur  lequel 
il  falloit  prononcer ,  et  voiià  le  point  que  l'assem- 
bléo  nationale  a  cauteleusement  éludé.  Peu  im- 
porte à  la  dignité  de  la  nation  que  les  Bouille 
soient  jugé» ,  ou  non  ;  Bouille  n'est  qu'un  subal- 
terne ,  un  impuissant  complice  ;  c'est  à  Louis  XVI 
qu'on  en  reviendra  toujours,  toujours  on  se  de- 
njandera  :  Mais  le  roi^  quen  a  t-on  fait?  qua  t'- 
en décidé  à  SfOn  égard?  On  a  dit  quil  restera 
dans  l'*.tat  d* inaction ,  prononcé  par  le  décret  du 
aS  Juin.    Mais  qu'est-ce  que  ce»  état  d'inaction  ^ 


?  «7> 
penrqaoi  cet  ëtat  d'inaction?  Ou  il  est  «oupaWd^ 
ou  il  ne  Tf^st  pas;   ou  ii  doit  être  jug^,  ou  il  ne 
doit  pas  Tétre  :  il  falloît  prononcer  cuth^gorique* 
ment. 

Des  milliers  de  citoyens  ,  tms  ceux,  de  ^  ca* 

JHtale  ont  dsraandi^  qu'il  ne  fût  rl'în  statué  sur 
o  sort  du  traître,  ayant  que  les  83  dépertemelM 
n'eussent  émis  leur  vœu.  L'asst  mbiëe  nationale 
auroit-eUe  respecté  àù  mandat?  Auroit  elle  une 
fois  obéi  à  la  voix  de  son  maître  ?  Non  ;  si  Y9l%* 
seniblée  nationale  a  'déclaré  quo  Louis  XVI  res^- 
teroît  dans  létat  d^îHaatibn  prononce  p.nr  le  décrvt 
du  25  juin ,  ce  n'est  que  pour  lui  présént^;^  la 
«hortre  aWs  que  la  constitution  sera'  acheréë  ;  et 
la  perfide  ,  qui  n'a  osé  décréter  f^xpHcirelhent 
que  Louis  ne  pou  voit  être  mis  en  cause;  qu«  *on 
évasion  n'étoit  point  un  délit  !  la  porlule  Ta  im* 
p|icitement  déclaré,  ert  ordonnant  oe  puéril,  cf^t 
absurde  statu  quo  !  Quelle  infànne  esûi>b«r<Uri^*! 
CTest  un  tour  de  gibecière ,  digne  des  valets  de 
Comus. 

Méprisables  dominateurs  f  ramassis  de  bri* 
gands  salariés  par  ]a  plus  infâme  do  toîi'cs  les  couiv, 
tous  croyez  abuser  le  peuple,  vous  croyez  li^  trohi- 
p^r,  vous  espérez  Tapit  »yer  sur  le  fiort'  de  votre 
coupable  chef,  vous  espérez  que  la  trop  juste  in- 
dignation publique  aura  un  t*^rmc;  oui,  el^  f'n 
aura  un,  mtiis  ce  sera  oeIui.de  vos  crimes.  Non 
coDtens  dWoir  porté  cenç  décisions  inoompatibles 
avec  la  liberté  du  peuple,  non. contenu  de  l'avoir 
rendu  consiitntimnelltiment  esclttvo ,  vous  voulez 
encore  en  faire  l'objet  de  la  dérision  et  du  mé- 
pris de  TEuropo,  en  lui  donnant  un  maître»,  et 
qui  ?  Le  plus'  abjVct  j  le  pius  avi!i  dt^s  tyraas. 
Mais  ne  vous  flirtez  pas  do  réussir  ;•  et  rappoiezr 
vous  bien  que  Liunay  n'a  voit  commift  d  «ucre 
crime  que  de  favoriser  votre  Louii  XVI,  ea 
dépit  de  l'opinion  publique. 

Les  quatre  premiers  articles  du  décret  du  ven*- 
drcdi  1 5  juillet  j  portent  qu'un  roi  parjure  et  oonsr 


pmBtfmr  seia  mxué  «voir  at>diqa< ,  et  qao  ,  pour 
des  fait4  particuliers  ,  //  s&ra  accusahte  par  le*, 
voies  ordmairês  :  ces  difpoftitiops  néidport^at  pa& 
•ncore  avec  elles,  une  Hîstioction  précise  de  cq 
qu'oa  appalld  inçiolahilùé  ;  eUe«  seroient  capen* 
daBt  âufgsaotes  pour  faire  tomber  la  tête  d« 
lionis  XVI,$i  elles  eussent  éli  rendues  ayaat  1  epo- 
fue  dtt  Al .  dfi  /ifia  ;  mais  Top  opposera  aujourd'hui 
(pielles  n'oat  e(  ne  peurenf  avoir  un  effet  ré-, 
troactif. 

Les  loix  ne  peuvent  avoir  un  effet  rétroactif..  ••{ 
ïlon  ^  lorsque  ce  sent  des  loix  purement  r^gle-; 
mentaires^  et  qui^n'emportentpas  avec  elles  la  d^ 
^ration  dun  principe  éternel  et  immuable.  Maia 
les  quatre  article»  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  df a 
leix  réglementaires ,  oe  ne  soct  pas  des  loix  ;  c% 
sont  de  simples  déclarations  ,  des  émanations  né-^ 
cessairc^s  de  îa  raison  et  de  la  justice  ;  en  sent  as^ 
aeis  qu'un  roi  n'est  plus  roi  dès  qu'il  est  co^^pirar 
^eur  et  parjura  ;  or ,  ce  ^qui  est  vrai  av^'ourd'Jbui^ 
l'étoit  également  le  21  juin;  ce  n'est  pas  i'assenit 
blée  nationale  qui  a  établi  cette  yérité  :  la  faculté 
de  destituer  un  traître ,  est  un  droit  qu'elle  a« 
pu  donner  à  la  nation ,  qu'elle  ne  peut  lui  6ter  z 
fion^équemment  Louis  XVI  est  aussi  punissable^ 
aujourd'hui  que  si  cela  eût  été  écrit  depuis  dea. 
Hèoles.  .      \         : 

Qu'elle  s'est  trompée ,  eette  assemblée  .patîo^ 
nale  !  quelle  a  fait  un .  faut  calcul ,  si  y  Iprsqu'ella 
a  pesé  le  principe  qui  doit  décider  la  mute  deat 
l'Oie  y  elle  a  cru  que  le  peuple  n*en  ordonner  oit  )pa% 
Tapplilsation  à  la  personne  de  Louis  !  Aussi  n'étoitn 
ce  pas  l'avis  des  7  comités  quie  l'on  décrétât  ces,  qua^ 
tre  articles  ;  ils  sa  voient  combien  la  déclaration  de% 
droits  leur  avoit  déjà  coûté  de  peines  et  d'obt* 
taolee  dam  leurs  projets  de  contre  révolution  ;  iU 
tavoiel^t  que  la  déclaration  des  droits  a  toujours^ 
servide  thermomètre  fiux  bons  ou  mauvais  déc^fMi:, 
il  -en  tfera  d6  même  à  l'égard  des  quatre  iu:tiâl^s  ; 
et  le  peuple  9  même  la  pariie  k  pioias  écl(4l^.a 


wàdium^rû  saot  ceMe  et  iwpéiieusQmcnt  1  a|>plioa« 
lion  4e  ces  priacipes. 

Citoy%mé  da  toutes  les  villes,  da  tous  les  poiots 
lia  la  république  ,  éveillez- tous  ;  iL  en  e«  t  tempt 
encore  :  vous  avez  loontré  tant  d*énergle  A  la  co*ji< 
TcUle  d^  révasion^  c'est  aujourd'hui  quM  faut  ea. 
déployer  plus  que  janiaî').  Le  patrioiisme  n^  coo^ 
aUte  plus  4  faire  le  sermeat  de  main  tenir  les  zV/i*. 
mortels  décrets  de  nos  auffiutes  législateurs  ;  oe  ne 
sont  pas  dei»  décrets  qu'U  nous  faut  »  c'cr^t  la  li-^ 
berté.  Formee-vous  en  assemblées  primaires ,  or« 
4oaiiez  à  tos  corps  électoraux  do  se  réunir  ;  faîies 
procéder  à  la  nomination  de  nouveaux  représen-* 
(fms;^eavaye9'les  sons  délai  prendre  leur  plaec; 
Girdomiiez,Qommaxidez  à  ceux-ci  do  serotirer;  raitas-' 
iear  très-expresse  défense  de  rien  décider  sur  lo- 
fait de  révasian  du  ai  juIa  ;  donnez,  à  vos  dé- 
putés des  pouvoirs  spéciaux  de  jngar,  rt  vous 
aurez  fustica.  On  s'a  que  de  trop  justes  sujets  da 
«raiodre  que  le  sénat  actuel  n«  veuille  éterniser 
sa  domination  ;  s'il  résiste,  il  est  des  cas  où  L*itk- 
surrection  esc  te  plus  saint  des  devoirs. 

Assemblée  qu  Champ-de-Mars. 

Vendredi  1 5  fuîllet ,  environ  donz3  mill^  ci- 
toyens se  sont  rassemblés  au  Champ  de  Mars.  Là» 
sur  Ta^tel  de  la  patrie  y  ils  ont  signé  individuelle- 
méat  une  pétition  à  rassemblée  nationale ,  ayant 
pour  but  de  lui  réitérer  les  demandes  qui  lui 
aroient  été  déjà  faites  de  ne  rien  préjuger  nur  ie 
sort  de  Louis  XVI ,  sans  avoir  consulté  le  vo&a 
fléa4ÎraL  £n£q  »  on  a  fait  1^  procès  à  la  royauté 
dans  ce  même  Ch«mp-de-Mar$,  où  Ton  con<;aera, 
dans  des  tOiops  d'igiaorance ,  les  chefs  de  c^ttcf- 
ligkëo  de  brigands  ^  qui  ,  depuis  tant  de  siècles  y 
oaC  écmsé  la  France.  Un  ofûcier  de  la  garde  f>a- 
tioaale  à  voulu  mêler  son  fausset  à  ia  voix  des 
QÎtayeus;  il  a  voulu  parler  en  faveur  du  dernier 
4#  la  imM.  Mxoaud  des  Capcts  :  Taistoi  ^  malhcu' 


reux  ^  Ini  a-t-on  dit ,  tu  blasphémer  ;  cest  ici  h 
lieu  saint  ^  le  temple  de  la  liberté  ;   ne  le   souillé 

ÎAs  y  en  y  prononçant  le  mot  de  roi.  C^:îtte  a^sem^ 
lée  ,  véritablement  nationale ,  e»t  venne  apporter 
sa  pétition  aux  législateurs  ;  «lie  à  rencontré  dan» 
•on  chemin  plusieurs  patrouiïlds ,  qui  toutes  lui' 
'  ©nt  témoigné  le  plu*  grand  respect.  Une  entre 
autres  a  présenté  les  armes  à  cette  majestueuse 
seetion  du  souverain.  Nous  en  félieitoni  les  ci- 
toyens soldats  qui  composoiect  cette 'patrouiile  ; 
leur  action  prouve  qu'ils  connoissent  leurs  devoirs, 
•t  qu'ils  savent  se  respecter  eux-mêmes  dans  leurs 
concitoyens. 

Toute  la  soirée  les  rues  et  les  places  puWiqiJe» 
©nt  été  remplies  de  groupes  très-nombreux.  On^* 
•  pris  le  résolution  d  abattre  les  bronaés.  Qu'elles 
s'écroulent  ces  .<^tatu*esde  tji'ans  ,  et  que  sur  leurs 
débris  s'élève  l'irtiAge  auguste  de  la  dinnité  des' 
Français  ,  la  liberté  écrasant  sou%  ses  pieds  les 
soixante-deux  diadèmes  des  monstres  qui  ont  dé-' 
soie  la  France  !  . 

Comrhémoration  du  \^  juillet  dans  t  église  mélro^ 
poliraine. 

Jamais  nous  n'avons  eu  tant  be«oij  qu'en  ce 
moment  de  nous  rappeler  le  14  da  juillet ,  et  peut- 
être  d'en  donner  une  nouvelle  représentation.  A- 
t-on  jamais  eu  rapprochement  plus  bizarre?  Le  jour 
même  consacré  à  rappeler  Tépoque  de  notre  lî- 
I»erté,  six  x)omités  réunis  de  l'assemblée  nationale 
s'évertuent  à  nous  rattacher  au. pied  du  trône. 
•  Mais  contenons  notre  indignation  ,  et  disons  que 
les  électeurs  de  17B9  n'ont  eu  garde  de  manquer 
à  l'engagement  qu'ils  ont  pris  de  célébrer ,  jusqu'au 
d<^raier  vivant  d'entre  eux ,  une  époque  qui  leur 
fait  tant  d'honneur.  L'évêque  de  Paris  a  observé, 
à  l'égard  de  la  députation  de  l'assemblée  natto- 
nale  ,  le  même  cérémonial  d  usage  autrefois  pour 
les  rois  et  les  reines.  Il  est  rcnu  les  rsceyoir  à  la 


ft*en  parane  ans  yen  dw  peuple  sass  habits.  TfcN 
tieor»  particuliers  ,  qu*iine  rage  aristoeratiqiie  net-» 
toit  hors  deux -mêmes,  ul^uhèrcnt  la  f;arde  na- 
tionale) lui  laocèrent  des  cailloux  ,  et  joignirent 
rnn  geste  les  inenaoes  les  plus  indécentes.  Ils  forent 
appréhendés  au  corps  ;  et  on  eût  beaueonp  de 
Mine  à  les  conduire  en  lieu  sûr.  Le  peuple ,  in-- 
iigaé  y  Tooloie  les  pendre  aux  arbres  enriroanans. 
Le  serviee  divin  n'en  fut  point  interrompu.  L'é- 
Téque  de  Paris  Ini-métne  étoit  rofficiant.  Les  dif- 
férentes corporations  civiles  et  militaires  y  as*is- 
I  tèrent.  Mais  on  né  lisott  pas  sur  les  visages  l'ex* 

''         ^essiea  de  lame  pénétrée  de  son  indépendance. 
^  II  faut  y  dit-on  y  des  spectacles  au  peuple  ;  mais  il 

I  sVn  lasse  comme  d'autre  chose.  Il  est  vrai  que  le 

i  champ  de  la  Fédération  est  trop  vaste  peut  que 

r.'  les  objets  Soient  rapprochés  à  la  distance  conte- 

|[  nablev  On  ne  s'intéresse  qu*à  ce  qu'on  a  sous  les 

^     *     yeux  ;  et  ici ,  on  voit  un  grand  ensemble ,  mais  on 
r  .  1       n  y  distingue  presque  rien. 

5  •  M.  la  Fayette  ne  vint  pas  au  Champ  de  la  Fé- 

I  ^  mration  avec  le  cortège  général.  Il  y  entra  par 
k  ^  Tutt  des  c6tés  ,  suivi  de  plusieurs  domestiques 
mêlés  à  ses  aides-de-camp.  Il  y  a  ici  un  manque 
de  délicatesse  qui  a  éohappé  sans  doute  au  com^ 
^      ma  )dant. 

!t    "{  On  remarqua  encore  que  le  bataillon  des  vieil- 

^     f       larns  a  voit  couvert  d'un  rtiban  aux  trois  couleurs 
^     i       1^  légende  qui  entoure  leurs  chapeaux: 

'    \^  La  nation  ^  la  loi ,  le  rci. 


On  auroit  dû  se  contenter  d'effacer  le  roi» 
Le  peuple,  au  moment  du  serment,  se  porta 
en  foule  autour  de  Tau  tel ,  et  le  pronocça  de  nou«- 
Yeauy  en  ajoutant  qu'il  juroit  de  vivre  et  mourir 
libre.  Plusieurs  ajoutèrent  :  En  dépit  des  six  co- 
mités réunis  pour  blanchir  Louis  Capet,  le  dei^ 

.    cier 


(  §9  )       . 
iU6r  Toi  de  sa  tmce. .  Dès  cris  de  yxire  la  liberté 
furent  alors  entendus ,  et  sans  être  souillés  cette 
fois  par  rancienne  formule  vive  le  roi  :  au  con-'  > 
traire ,  on  oria  :  Plus  de  roi*  Jamais  vœu  ne  paru»  i 
mieut  prononcé.  ^ 

Après  la  cérémonie ,  tfbacan  Toulut  emporter  ' 
lïn  petit  iftiorceau  de  l'autel,  disant  qae  c'est  une  ^ 
relique  pour  guérir  la  lé^re  de  noblesse,  et  la  ragé  ' 
aristocratique.  '. 

Voici  les  inscriptions  6t  le  aujet  des  baa-reliefa  ^ 
deVautel: 

Le  triomphe  de  Voltaire  ^  et  le  nom  du  gtaud  . 
homme  pour  touve  légende^  Dans  le  fond  j  le  tempki  » 
dé  Sainte  Genovi^vei  » 

Les  époffues  àiémoftables  delà  lityerté  française,  '< 
telWs  que  le  4  «o^t  t  ^  6  «octobre  i  on  auroit  pii  ; 
joindre  le  âl3  juin  i^l.  Des' Français  detout  ,  k\ 
la  manière  des  Horàces,  f6n<  lelu*  setnient  j  et  Hu*  ] 
dessous  est  écrit  :      ,     .         .        . 

Non»  jurona  d(e  la  déj^enclref .  ;  .  "*  ^ 

Va  antre  baf-relief,  repi^ésentant  la  cdnstitutloa 
française,  et  f^our  inscription,  rarticlcpremiel' 
de  la  déclaration  des  droits  i. 

Tous  lea  hommes  naissent  et  dememiûnt  libresi 
W  éffau*.  i.ié 


.Hais  i  faéhrs  I  l^as^embléa  tfatrocale  res-» 
semble  à  Pénélope  ,  qui  défaisoit  ta  nuit  ce 
quellearoit  brodé  le  jour.  Citoyens  !  ah!  craignons 
9>o  Tannée  1791  n'efface  roiivrageidfe,ranûée  i^^' 

Suiêe  de  l'intérieut  du  chdieau  des  '^uileriesé 

La  cabale  «tistocrattqae  fermei^ce  de  plus  belle  f  elle 
appuie  agens  k»  députés .mânic;  de  l'assemblée  nationale^ 
Lem^yen  qu^elie  ne  fasse  p^s  d^s  progj!%s  effraya  )S  l  L# 
correspondance  va  tenigiurs  .50^  .train  entre  ces  députés^ 
«  la  tainiile  dite  royatfe  ;  et  c'est  teujoun  h  Makau  qui 
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tient  dans  sa  main  les  ûh  de  rmcrigae  ^f"  se  trame  d%n% 
Tâppartemcnt  même  de  kt  fiiie  du  roi ,  et  d'Eli^ftbcth  sm^^ 
s<Bary  plQs  3irufocrate  evicore  qae  dévote.  Toutes  Let 
d«iiiti  du  paLâsde  la  raat.  s*ab9iicbei.t  io^rntHieineBC  , 
et  à  toute  heure ,  avec  les  valets  en  chef.  La  valutaille 
subalterne  se  charge  des  commissions. 

,  Marie- Antoineue  a  toujours  les  nijSmVs  a£jés;  c*ést 
un  sieur  Guesre  >  un  sieur  Terrasse,  Camant,  garçon 
de  toilette,  et  Guerrin ,  piqueur.  Ces  honnêtes  gens  pro- 
fessent l'espionnage  .avec  le  n^éme  zèle,  ia  même  exac-- 
titude,  la  môme  ndéKfé  ,  arasi  «p»  les  nommés  Duval, 
Yatel ,  etc.  Gui^illions  et  Caniiile  o^'ervcnr  toujours  aussi  * 
avec  le  iliénie  fuccès.  Tout«  cbtte  vWtetaiiUe  s'assemble 
chez  une  femme. du  daufhia  ;  et  cèst  là  encore  que  se 
tient  une  espèce  de  club  monarchique.  Les  iiiflmes  r«-*, 
lèvent  déjà  ta  cUt^  qu*ili  avaient  i^ieo  basse;  les  voiià 
redevehus  insol^ns  cpmme  jadis.  L*^p  de  ces  matins  on 
les  entendoit  se  aire  entre  eux  :.  iço  députés  se  décla- 
rent pour  nous  ;  avec  plus  de  80  autres  sur  lesquels  nous 
pouvons  compter,  nous  sommes  en  force  ;  nous  ferons 
}lus  d'une  victime.  Garçons  et  soubrettes  ;  tous  les  Ta* 
ets  des  maîtres  arÎHoçr^tes  chantent ,  à  la  rencontre  des 
patriotes  du  chffteau ,  <:e  refrain  VfMri  de  -Duval  d*Epré- 
mes  nil  : 

Rira  bien  qui  rira  le  dernier. 

Et  ils  sont  du  secret,  à  en  juger  par  tes  conclusions  du 
rappoft  des  oonaiii^  réutùs,  qiù  dédarom  ie  roi  inm>- 
lable,  et  le  mettent  hors  de  cause ,  quant  à  TafFaire  du 
voyage  à  Montmédi,  et  de  l'arrestation  i^Tâfchnes. 

Les  dames  de  palars  de  la  rcipe  j  qij^:  vienneoc  faabi* 
tellement  .au  château,. sont  :  '      ^     * 

,  La  d'Auaun ,  • 

La  de  Luyncs, 

La  Lamoighon , 

La  Duras., 

La  de  Tïteftté ,  etc.       *  .    \  — 

M.  Duchâtelet  voit  toujours  le  roi. 

La  'Tourzelle  continue  à  recevoir  les  lettres. 

Presque  sous  les  yeux  des  officiers  de  garde ,  cette 
femme,  depuis long-teinps,  trempe  dans  tous  les  com-^ 
plots.  Lors  de  ceM  de  Sûnt-Cloudi  qui  ne  deroit  pas 
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se  terminer  U  ,  'tlle  étoic  si  bien  insmiite  to  i«iMV , 
qu'elle  avoic  tout  àérnéna^é  de  chez  elle ,  et  qae  ses 
enfass ,  par  ses  ordres ,  étoteot  déjà  partis  pour  la  fron- 
tière. La  Makau  avott  pris  les  mêmes  précantions. 

Les  den^  ministres  des  affaires  étrangères  et  de  Tin- 
tériear  se  coaitseiu  depuis  long  temps  poor  servir  à  la 
natien  un  pas  de  leur  métier.  Us  sont  en  pirfaixe inteU 
Hgcnce  avec  la  vermine  titrée  des  Tui'eries.  Le  beau 
mtmde  ao  milien  duquel  se  trouvent  placés  le  dau|)hîn 
et  la  fiKe  du  roi!  La  petite  est  déjà  eptichée. 

Les  officiers  de  la  a::rde  nationale  (|ui  sont  de  poste 
au  château  doivent  être  triés  avec  soin,  et  renouvelés 
souvent,  si  on  vent  qu'ils  ne  se  laissent  pas  corrompre. 
Ils  tiiangeiu  dé^à  chez  la  Makau  ;  s'ils  se  laissent  une  lois 
piquer  de  cette  chenille ,  c'est  fait  d'eax. 

Avant  la  désertion  de  Louis-le-faux ,  c'étoit  chezceitiB 
femnîe  que  les  prÀtres  réfractai res  avo'eet  leur  rendez* 
vuiis,  et  catéchtsoieîit'  Elisabeth  ,  la  ftiie  de  Capet»  le 
deci  ier  de  sa  race.      '^  -  : 

Chez  Marie-Antoinette  ,  tes  officiers  sont  dans  la  der- 
nière familiarité  avec  If  s  femmes  et  les  gatçons  de  cham- 
bre. Guesie^emet  au  roi  et  à  safemrre  ,  devant  eux  ,  «ans 
se  géner ,  les  sales  papiers  de  l'Ami  Royou  »  du  Compère 
Dtaesoy,  de  Gauthier  le  Chifonnier,  etc.  La  cour  tient 
un  registre  exact  des  noms  des  députés  qui  travaillent 
à  une  contre- réroîution  ;  et ,  semblables  au  ver  ram- 
pai^t,  filent  etrx-mémes  leur  toiiâ)eau.  Aux  Tuileries, 
on  p iroit  presque  «ssur.é  du  succès  ,  et  d'une  vengeance 
cjmp  ète  ;  on  y  est  fort  gai  et  fort  insolent.  Ce  iher- 
moH.ètre  afmcîice  un  orage  prochain.  Quand  on  y  voit 
rire  ëe  si  bon  cœur,  c'est  quil  y  .a  du  mal  à  faire,  et 
tout  prêt  i  être  fait. 

Si  l>sst  mblée  nationale  n'étoit  p^s  presque  aussi  gâtée 
et  bien  plus  coupable  que  la  cour  ,  elle  commenceroit 
par  en  balayer  toute  dette  mauvaise  compagnie ,  sans 
leur  payer  di  gages ,  et  sans  parler  de  retraite  ;  car  ce 
^etott  leur  faire  gr^ce  que  de  ne  pas  les  bisser  lanterner 
par  le  peuple  à  mesure  qu'ils  sortiroient  de  la  tannière 
royale.  Tous  ces  gentilshojnmes  de  U  chambre,  si  dignes 
.  des  personnages  qu'ils  servent  avtc  bassessï ,  et  qui  se 
diserjt  nobles,  tout  en  se  disputant  4'officc  du  dernier 
des  laquais  ;  tous  ces  chevaliers  d'honneur  ,  qui  ne  con-^ 
nois5c.nt  l'hoRnenr  que  de  nom,  tous  ces  écuytrs  com- 
Biandans  I  ces  iécu^^ei^s- cavalcadours^    c<*s.  écuyers  dû 
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,  main ,  ttï  valt  ts  dé  pied ,  ces  valets  de  chambre  orai«er 
flaires,  ces,  valets  de  garderobe , ^ tel  qu'il»  Lcmoifted^ 
Clermont ,  mauvais  sujet  de  la  première  espèce  ;  toQS 
les  garçons  de  chambre  ei  les  femmes  de  Haric-Antoir 
nette^et  celles  de  sa  belle-sœur  et  de  ses^ntans;  ces 
gens ,  qui  semblent  choisis  tout  exprès  pour  corrompra  » 
et  qui,  depuis  long -temps,  auroî^nt  où  être  bannis  à 
cent  lieues  de  Versailles  et  de  Paris ,  sont  an  contraire 
bien  venus  ,  choyés ,  caressés  ,  forés  ;  la  Fayette  ne 
panque  pas  de  les  saluer  tous  jusqu'à  terre ,  «t  pour- 

•  ^ant  il  les  connoit  bien  s  mais  il  ne  dit  mot  sur  leur 
compte;  il  a  ses  raisuns^  il  peui  avoir  besoin  d'eu](. 
]Les  courtisans  ne  méprisent  personne. 

Il  n'y  a  d*exception  à  faire  que  de  deux  ou  trois  per- 
sonnes  dans  la  maison  de  madame  Elisabeth  :  tout  l^ 
.jQ%t&  mériterait  d'être  étouffé  dans  la  même  fournée. 

Voici  une  petite  circonstance  du  voyage  de  Louîs' 

•  )e-fat}x,  qu'on  ppurrpit  encore  surnommer  autrement  ; 
fout  le  monde  ne  la  sait  pas ,  et  elle  mérite  d'être  con- 
nue ;  c'^st  que  dans  les  voitures  de  fuite  »  oa  avoit  eu 

Ja  précaution  de  placer  deux  sacoches  de  verre  pilé.» 
.pour  s'en  servir  à  charger  des  pistolets  à  large  embou- 
i:hure.  On  n'avoit  pas  envie  que  ceux  qu'on  auroit  salués 
?yec ,  allassent  en  .porter  la  nourelle.  Amis  lecteurs ,  que 
direz -vous  de  cette  invention  capétienne  ou  autri- 
«:hienne  ? 

Il  y  a  plus  de  dix-huit  mois  que  ce  prétendu  vc^age 
^  Montmédi  étoit  complotté  par  cette  crapule  cour- 
fpnnée. 

Malgré  le  décret  postiche  qui  interdit  aux  députés  le 

«assage  dii  jardin  des  Juiieries  et  l'entrée  au  château, 
eaucoup  de  ces  messieurs  continuent  3ans  façon  4 
||]ai|ter  la  cour ,  et  ils  ne  s'en  cachent  pas  ;  car  plusieurs 
(d'ej}tre  eiTx  assistent  à  la  messe  qui  se  dit  dans  la  ga^ 
ierie.  Les  officiers  de  grirde,  et  les  valets  aristocrates  » 
}çvkT  font  passer  leurs  cartes,  et  restent  dans  l'intérieur. 
f>endant  que  les  re  prés  enta  ms ,  qui  représentent  si  mal, 
y^fi  servent  selon  leur  besoin.  • 

^  Plusieurs  grenadiers  ,  soupçonnant  quelques  allures  à 
fomei  ces  allées  et  venues,  ont  voulu,  l'une  de  ces 
fiuits,  s>ssurer  par  eux-mêmes  si  le  roi  de  Cocagne 
i§toit  gissant  dans  ses  draps  ;  il  leur  a  répondu  lui-même 
l^&  l'existence  de  S9  pesante  individualité. 
.  Qh4^^  j|U  principal  locataire  in  cbAteai^  des  T^^Mcs  ^ 
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t^çu  toujours  le  même  train  de  vie  »  la  même  balôiif* 
tee.  I^e  îour  de  la  Fédération  v  ^  la  vue  des  batatllonf 
ailaot  au  Champ'de  Ifan ,  il  se  mit  d  une  humeur  de 
^gQe;.il  frappa  d»:  pied ,  eu  disant  avec  dépir  :  Qb  ne 
m'a  pas  seulement  fait  Thonneur  de  mlaviter  i  la  cérè-* 
fflonie. 

Louis  XVI  lit  assez,  exactement  les  séances  de  rassem- 
blée nationale.  Quand  it  y  a  eu  quelques  sorties  vio^ 
^i«rj^5.€of!frê  la  rojauté ,  ou  même  contre  sa  personne, 
f>^  lui  fait*  accroire  que  cela  na  pas  été  dît  ;  que  c'est 
àQ  rinvfotion  du  journaliste  poor- mieux  vendre  son 
papier;  et  le  sot  couronné  paroh  le  croire. 

Peada!it  fa  séance  du  14  juillet  dernier ,  pins  de  cin- 
quante dépurés  ix*onl  fait  qu'aller  et  venir  de  h  saA\^  du 
msnége  au  château.  Il  est  bien  étonnant  que  M.  Goi>- 
vion  fie  tienne  pas  nâwxx  la  main  aux  ordres  qu'il  a 
reçus  d'intercepter  toute  communication  de  l'assemblée 
naiioaal^  avec  la  cour. 

Il  y  a  au  château  un  certain  musicien  ,  contre-révo- 
lutionnaire (}e  son  métier.  Quinze  jours  avant  le  déparc 
de  Louis  XVI  y  il  ne  cessoit  de  s'entretenir  avec  lés 
gardes  du  roi  ;  il.avoit  même  pris  sur  lut  de  dire  k  pln« 
«ieurs  femmes  logées  aux  Tuileries ,  et  avec  Tair  hypo- 
criie  qu'il  porte  sur  sa  figure  basse  :  Mesdames ,  j'ai  un 
conseil  à  vous  donner  ;  venez  vous  établir  chez  moi  ; 
sous  peu ,  yous.  n'aurea  plus  de  roi  ... 

A  présent  >  le.  voilà  qui  s'enrôle  dans  la  garde  natîp- 
nale  de  Versailles  ;  il  ne  faut  point  perdre  cet  faomnve 
de  vue.  Sans  doute  que  l'excellent  patriote  le  Coinire^, 
pi  vient. d'être  nommé  commandant  général: de  toure 
la  garde  nationale  du  canton  >  aura  Tcetl  sur  tous  ces 
^as  valets  qui  se  couvrent  de  la  peau  du  li'.vn  poqr 
cacker  leqr  queue  de  renard.  Oa  les  lui  recommande: 


Parmi  la  foule  des,  caricatures  qui  tapissent  nos  qniis« 
il  en  est  une  intitulée  l'éléphant  blanc,  dont  notrp  n^.  96 
i  fourni  le  sujet*  Le  sieur  Slm^n  VaUUy  marc}i;»ncl  d'es- 
tampes, rue  de  la  Monnoie,,avoit  mis  en  vente  deux  de 
ces  gravures  le  5  de  ce  .isofs.  Un  nommé  Corpes  entre 
dans  sa  boutique  et  les  déchire.  Le  marchand  »  assisté  de 
deux  téipoins ,  conduit  le  déchireur  d'estampes  au  comit4 
de  la  Samaritaine  »  et  de'mande  réparation  du  dommage 
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4»i*ilt'  souffert.  Uatffiire  .s'etic^iine  ;  nisiis  bientAt  raccur- 
fateitr  devient  Taccusé  ;  le  commisfiaiFe  tt  le  commandant 
ée  intailbn  i*ini«dienc ,  traitent  là  gravure  ^'incendiaire  » 
.et  il  «sr  traduit  i  ta  mairie',  escoroé  de  deux  ^renadieh 
•par ledéiiflUfaaQt lai^mâme,  queiTéivrenvoîeabBoiit /tan- 
dis qu'on  détient  le  sieur  Vallée ,  qui  se  trouve  obligé  de' 
protester  contre  sosi  arrestation.  Les  tribunaux  sont 
aaiéisderaffaire. 

^  Il  est  tbmçs  enfin  que  des  'vexations  qui  se  répètent 
si  souvenr ,  aient  un  terme.  Le  droit  de  propriété  a  été 
•vÎDlé  à  l'égard  da  sieur  Vatiéet;  il  doit  être  trente.  Les 
commissaire»,  commandant  de  bataillon  et  officiers  db 
ppiice  que  ont  participé  à  ce  «^élit  contre^  la  liberté  in- 
dividuelle, doivent  erre  punis;  l^éiat-  de  détention  où 
l'est  trouvé  le  lieur  Vallée  a  porté  préjudice  à  son  com- 
merce; il  est  endroit  de  répéter  des  dommages  et  inté- 
rêts contre  ses  oppresseurs.  * 

On  a  reproché  au  sieur  Vallée  qnc  icetto  gravnreétott 
-incendiaire >>  ^ec  qn'iî  avoit  manqué  de  respect  aux  nii^- 
^sttacs  en  l'exposant  an  public.  D*abord ,  que  signifie 
ce  mot  incendiaire  adapté,  à  une  diricauxcqui  n*est  qUb 
le  tAleau  comique  de  Tidotatrie  des  Siainoia  ^Et  com- 
-oient  peut-on  manquer  de  respect  aux  magistrats  en 
vendant  de  pnrailles  gravures  ?  Qu*y  a-t-il  de  commtm 
entre  un  magisirat ,  un  éléphant  et  une  €roe ,  qui  Jont 
les  principaux .  personnages  du-  tableanr  D'ailleurs  la 
icèoc  se  pçse  à  Siam  »  et  ce  ne  lerott  tout  au  plus  qu'en 
ce  pays  ija'dle  poncroit  choquer  quelqu'un.  Or,  à  moins 
que  la  montcipaltté  et  l'état-flia|or  de  Siam  n'emretien- 
Boot  i  Paris  des  mouchards,  pour  faire  maîn»-basse  swr 
fout  ce  qui  peut  fêter  du  ridicirie  sur  les  scKiises  du 
gouvernement  siamois,  on  ne  conçoit  pas  comment  la 
nnunicipaiicé  de  Paris  a  pu  prendre-si  chao4^mant  le  parti 
de  gens  qui  lui  sont  si  fort  étrangers  ;  se  seroit-elle  recon- 
nue dans  les  travers -reprocliét-aux-Siamois ?.. .  .  On 
ne  voit  pas  d  un  bon  œil  la  satire  de  ses  écarts,  . 

Au  reste,  quelles  que  soient  les  intentions  de  la  mu- 
nicipalité parisienoe^  sa  conduite  est  non^seuletnent  op- 
posée au  bon  sens  »  mais  encore  vexatoire  et  despotique  ; 
•elle  n'en  a  pas  moins  -s^crifté  les  ioix  les  plus  saintes  à 
l'affreux  plaisir  de  nuire.  TatM  que  les  citoyens  ne  se 
pénérreront  p«s  dç  leur  droit  de  rçsîsiancc  à  l'oppres- 
sion ,  tint  qu'ils  ne  brAleront  p;^s  U  cervelle  au  premier 
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quf  osera  viokr  le«r  jdomiciif  ^t  porter  Atteinte  â  Itmt 
pcjopriéié ,  ils  seronc  ii>uioiiff  exposé»  aun  iactirsionfl  en 
iWniJi;^5.de  rinquittSioB  «Hifiictpak  €C  JâtiUaîf €.  C^naiiM 
depuis  r«ffairfi  du  sieur  Vallée  »  pkisicvirs  de  nos  abooiK 
nés  désirent  connc^cie  ki.franirt  de  lélépiut  bkinc» 
nous  ia  dk>naer«iii'i8CjessanfDe»t 


Les  liabitaf»    de  D61e  aroieili  érifé  nàe  ttaloe  .  i 

Louis  XVI  ;  en  attendant  <^'eile   subisse  le  sort  de 

celle  ^  Louis  XIV  »  à  Cacn,  on  a  mis  au  bas  cette 

ÎDScriptîen  :  FrÊmUra  àmàèr  m  eu-  Fran^d*.  Toutâs  iei 

inscriptions  ipûportoidnr  le  neavde  m  on  mgah  djnt 

Us  83  départ emens  y  ont  été  cfecées  avec  serment  de  ne 

les  laisser  fanais  repareitoe.  H  y  ai^m  à  Nantes  une  1 

compi^nie  dans  rla  garde  nationale,  partant  le  finm  de 

Louis  XVL  Cette  compagnie  a  sur  le  champ  changé  de  | 

nom  ;  4e  dnapean  qnî  poitott  TsiKgîe  du  f ugiiil'>  et  les  hou- 

pertes  At  la  cen^ agnie  i|uî  étoî^m  surmontée»  d^une 

fleur-de  Ljs  ;  ont  été  brûtésJ  Ce  mépris  mir^é  pour  r^tmc 

ce  fui  tient  à  ki  rorauté,  annonce  dansie  peuple  àm 

disposkfens'fui  àemMent  présager  de  grand»  éfilntimmu 

£n  'nrâ  les  amis  des  reès,.  ou  piutôt ,  de  .la>  lisiedeile  » 

ont-ils  TOttlu  se~  montrer  tors  de  la  désertion  4k  Leitis , 

par-coat  leurs  desseins  ont  échoué.  Les  uns  ont  été  im* 

moles  au  salut  de  la  patrie  |  les  anires  ont  été  mis  hors  ^ 

4*état  de  lui  nuire.  A  Sarlat»  Landerneau  ,  Belesme, 

Itottlpeliiar  téi  Berfue»»  tnib-'les.prétreà  ^é&nctaifes'ec 

les  aristocreies  oemm»  eni 'été  eAipcisennés  r  xtàà%r^^ 

se  sont  montrés  arec  des  diaposttieiis  hostiles  «  lynt  été  ae^  1 

siégé»  dans  ienrs  4hifèluàBrv -dont .  un  grand  neml^re  a 

été  incendié.  Dens  le; département  de  la  VcÉidée  ,  4«« 

trict  des  SaUes^  six  eenis  honnnes  etnccnt  «pfétres.a'é««  1 

teieiK  cantonnés  dans  in:  château  de  la.  Piroutsèoei)  à 

peine  th-t-on  eu  oomofssanor  de  ce  rassemblement^.fno 

le  chftteau  a  été  Uoqqé^  ^miégé»  peis  et  bcAMi    Uiso 

partie  de  eeuâ  qu'il  rmiirasèit  a  péri,  l'auite  a  été?ie« 


tée  dans  les  prisons^  Tiiettte*-quasre  boannes  s'éom.  ^ 
portés,  sur  une  réqutsitieii  légale,  aucbkcnu de  fon«rîéii»> 
pris  Lanîoo,  le  nuuhrr  a  faitijouet  suifle-^npte'dcn 
piuTierï  et  aidnisiers;  ht  portes  ont  été  enhjncéésçte 
le  peuple  Ta  înMnoU  à^son  resnintimem.     -  ":  i^ 

Ces  mesures  violentes  «n  eot  imposé  ann  «nnendsidn 


n  facrie;  ceci:  qoî  étoient  restées  dans  les  troupes  de  H'' 
gne  dans  le  dessein  de  bs  corrompre ,  Toyant  ie  patrio- 
risme  des  soldars  énergiqaemeni  preooDoéy  sont  fiasses 
dans  rarmée  cardinalisie,  dont  ils  parti^erom  l'oppro- 
bf e.  On  compte  panm  les  offiders  émigrés ,  ceux  de 
Royal- Allemand ,  des  chasseurs  de  Champagne ,-  de  Y ies- 
sois,  de  Colonel-Général  y  de  Nenstrie  ,  de  Commis- 
saire-général, de  Condéf  infanterie  T  de  Royal- Bour- 
glbgne*,-  de-Lauzan  ,  de  Berclitnîy  de  Schomberg  ,  de 
Nassau ,  dragons  ;  des  chasseois  des  Cevennes ,  da  Corps— 
Royal  du  génie,  de  Mon^iêiirt  dragons > de  Royal/  dra—  * 
goas;  des  Gardes*  du  Corps ,  de  Daophiné,  de  FiéitioiiC  ^ 
cavalerie  ;  d*A«vèrgne ,  etc.  etc  Cette  éinigraiion ,  sem- 
blable à  celle  dts  hamdes  da  temps  de  EHigiiesclin ,  épn- 
rera^  notre  armée.  La  préssenœ  de  pareils  gens  ne  pôu--' 
voit  <pi'y  être  dangereuse  ;  k  vic«  poiirrit  Toeil  qui  le 
voit  habituellement. 

On  assnre  que  Louis  XVI  ^  chargé  son  frère  ptiiné 
de  procuration  pour  traiter  en  son  nom  avec  les  ty- 
lanr  ses  voisins-  Le  rassembkmem  doit- se  faire  à  Ath* 
•t  c'eâ  M.  d'Artois  qui  dirige  otjordoûne  la*  marche.  Il 
;i  fait  délivrer  anx  brigancb  qui  doivent  le  seconder  y 
une  sooime  considérabk  en  écns  »  il  s*agic  do  looo  lîr- 
ncs  chacun* 


Les  sieurs  lie  jLoDttv  «  curé.*cr  maire'  de  Mimutj ,  Bfem- 
Unp  f  Paur^  drMûrtil'in  ^  ofiâers  municipau  »  et  Suiqty  y. 
commandant  de  la  garde  nati^male ,  avoient  été  enrbutrer 
ans  perséciltions  d'un  nominé  Neàville  y  ci* devant  dtf 
YiUcrcgr.  Les  intrigues  de  ce  bonte^fcti  «votent  fait 
couler  lé  sang  dans  Jkffjnec^r;  ilavoit  eu  J'an  de  faire^des^ 
tttuer>de  leurs  fonctions  les  maires  et  officitrs  ivtitâci^ 
|ia«z./pas  une  procédturc  illégale.  Noos  nous  étions;  éie-< 
vés^contse  lesviola«oos  et  riôjiKtê  pairtialfié  des'.com-' 
miisàiret  du  district  de*  ^rbeil  ;  lès*  sieurs  Jmtùî^^ 
VtmttLfictMatuabi  ÀtqoMrd'faur  Tinnocence  tnoMiphe  , 
et  L*inipostn#e  est  confondue;  les  maire  er  officiecs  mu"-: 
aiéipaiBns  de  Bfennecy,  IccommasMant  de.  h  garde' iia* 
MiMkwenaent  d'én-e  juridtqn^nrnrdéchargés  dett^te 
accusation,  et  réintégrés  dans  leurs  foncrions  ;^à  la  grande 
Sttîsfaction  de  lenii  conâioyens. 

ASSEMBLtC 
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ASSEMBLÉE    N  A  T  1  O  N  A  L  El 

Séance  du  dimançHa  i  Juillet  i^giè    ,  ,, 
•   ^^  *  ••  .  ■  ." 

li.  Charles  Lameth  est  nommé  président. 
.  Ha  été  fait  kctufé  é*43né  kitre  qui  «noenccwane  ia-^ 
-vaskm^es  Espagnols  dans  Les  départemens  4^€  Pyrénée^i 
il  a  été  prouvé  que  cette  prétendue  invasion  .D*étoit  que 
4a  stéte  d*ilD«  vieille  aYaire)  et  n*éfoit  Tcffet  d*aucfines 
ÎQteofttoftS  hostiles.  jU^asfeonblée  a  rendu  ensuite  un  dér 
crée  pQor  cotDpiiter  la  défense  des  frontières  au  nocd 
du  ^-ojauine. 

Séance  du  lundi  4.  M.  Canius  a  fait  un  rapport  sur  la 
coinptalôlité  ,  tt  le  décret  sub  la  suppression  dcfr^hani'» 
bres  .des.  comptes ,  ainsi  que  leur  mode  de  remplace* 
ment»  a  ^té  adopté. 

SéûmxdxLpiardi^,  M.  DesmeiiAiers  a  présenté  un  projet 
dedèoretsurlecode  municl^ak.  Les  articles  suivans  «ut 
été  décrétée 

TITRÉ      t&EMlER; 

1^  o  L I  c  Ë    M  u.  :^  1  c  i  p  A  L  £• 

-iUspûsithns  d'ordre puMicpôur  les  vilhf  êi-  mini» 
eipaUiés  de  camjKtgne. 

Art.t  «  liae's  toutes  les  irïunicipalités^  Ie'$  corps  mu* 
nipatix  feront  constater  l^étaf  des  habitaiis  j  soit,  par  des 
omciersmunicipaiiz,  soit  pat  des  commissaires  de  police  1 
s*il  y  en  a ,  soit  par  des  titi^yecs  commis  à  cet  effet.  Chaqu* 
àixpée  9  dans  le  courant  des  mois  de  novembre  et  de  dé- 
cessBre ,  cet  éiat  sera  vérifie  de  oouvèau  j.et  on  y  fera  lei 
claangcmeoi  nécessaires. 

H.ttLe  rjggistre  c<»i)tfi6|iéUartgntioti  des  déclarations  que 

cfaacafs.àacâ laites  de  ses  noans  »  âge,  lieu  de  h^gissance^ 

dernier  domicile ,  professicn^ ,  métier  et  aujtjres  9iO;yens  de 

.  subsistance.  Le  4éctâfant  jfat.n*auro:t  à  indiquer  auc»fi 

N^.  io5.  •  '  t 


fi») 

ffiojcn  de  subsUtance ,  désienera  les  citoytns  domîdffés 
AiiH^ke  municipalité ^dtmt  H-sert  connu,  et  qiii-p<Mirruac 
rendre  bon  témoignage  de  sa  condiitte. 

tu.  4^  Sctti  ^1  ^  dans  h  force  de  lt||«  ,  nau^at  nt 
moyens  de  subsistance  ,  ni  métier,  ni  répondans ,  seront 
inscrits  oycc  la,  ppte  4^  ç^as  sanf  avf n.    .       . 

«  Cedt^ii  refiisefoiii  toute  déclaration ,  seront  inscrits 
sous  leur  signalement  et  demeure  ,  avee  la  note  de  {ens 
suspecta.    • 

-r^<;9ux-qiii  stroitt  coittaincas  d^avoiv  fiit  «Eé&usiet 
déciiratidnf  g  seront  sntcritt  aveclaBfOfod^gcntmsltnr 
tismionitéi.  >  .  . 

'  IV.  <  Geur  des  trois  danses  qui  viaraeat'd^être  énoar 
vèfs ,  s*iU  fronnont  part  à^  une  rii « ,  un  attroapeintns  lé- 
âitieux  f  un  acte  de  vole  éa  flu4  on  ds  nefonco  »  scf  oftt 
soumis ,  dès  la  prcoàirefois  »  aux  peines  de  la  pobeo  cet^ 
tcctionnolle. 

-  ¥.  «  Danr  toutes  lea  viMei,  ahiri  qM  dani  les  nntnid^ 
^tt<b  de  C£ii»pag<ia-,  les  a^0Fgisie6,  aialtreS'  AMtetti 
garnis  et  logeurs  seront  tenus  d'inscrire  de  suife,  ei  tane 
^iicun  bltmc ,  sur  unregfsive  parâiplié  ft^tMn  otktî^  flan- 
IHeipal  on  un  commissaire  4c  poltoe^  ks  noms^fiaUtês^ 
domici I  c  habituel ,  dates  d'entrée  et  de  sortie'df  loiiàçonB 
4ui logeront  chez  eux^  et  qui  demeureront  plus  ^evingt* 
quatre  hjpnres  c|am  le* même  lieu;;  de/TVfféffnt^  <e  te^ 
giscre  tous  les  quinze  jours,  et  en  outre  toutes  les  foie 
qu'ils  en  seront  requis,  spjt  a^x  ofBçters  municipaux ,  soie 
aux  commissaires  de  police,  on  etûcxttcryenr  commis  par 
lajsnuuicipalité. 

■\  Vil  «lisante de  fecoofiarmâf  a«7rd»9poaitieiK.ite<{trdaft* 
dent  ariide,  its»pron(  ef^Adamiétànaft  amendé  du  quart 
de  leur  droit  de  patente^  sans  qu'elle  puisse  être  motbdre 
de  12  livres  ,  et  demeureront  civilement  responsables,  des 
'désordrei  et  défits  cpinmi)  par  ceux  qtîi  logeront  dasis 
teiii-s  n^aisons. 

'  VIL  «Les  propriétaitesou  principaiixlbcatatFèsides  m^l'- 
sons  et  appartcinens  ofi  lé  public  seroit  admis  à  jouer  des 
jeux  ^è  hasard ,  ^seront ,  s'ils  demeurent  dati<  ces  maisons , 
Vt  s'ils  n'ont  pas  averti  la  potice,  condamnés,  pour  la  pi«- 
miôre  fois,  à  396  liv.  ,  et  pour  la  seconde,  à  tooo  Kv. 
'd'amewde ,  soîfdatrcrtient-aWCf  *Ceux  jpà^  occiiperofiit  les 
appartcmens  employés  à  cet  usage. 

VIII.  «  Il  en  sera  de  mime  à  regard'  d^  propriétaire» 
•uprin(;ipaux  locataires  des  naisons  ou  appartèmeoi  aban- 


(a»  ) 

4      fi  r  rtaotobenfAt  à  lii  débauche»  sll  f  tf  rivt  4U  riMl» 
ba     ficisou  vioicjicès. 

Jt%fe9  à  suwrmpar  hi  ùffœièn  mùMciffO^^  M^  M 
eiiojetu  commis  pur  là  municipëUié  pùur  ctkàstà* 
Ur  les  càMraifétitions  de  police. 

^  iX.  «Nul  officier  jDoaicjpaf  »  commissaire  eu  officier 
de  police  municipale^  ne  pourra  entrer  dans  les  m;àisons 
descitoyeftS)  si  ce  n*cst  pour  Uconfcciioadesécais ordon- 
na ^ar  Le»  arcictes  x  ,  2  tt  9  y  «<  la  vérrficaiio&  4es  re^ 
Sisires  des  logeurs  /  pour  Texéçiaion  des  loiX  sur  les  cun- 
f ribmions  directes,  ou  en  veriu  dts  ordonnaoces ,  con- 
traintes et  jiigemensdooc  ils  soroai  pocteurs ,  ou  enfin  sur 
le  cri  4»$  ^itoj^ns  invoquaet  de  l'inti^rieur  d'une  maison  le 
secours  df  ia  iofce  publique. 

. .  X-  ^  A  regard  des  lieux  livrés  notoirement  à  la  débau* 
chc^  de  ceux  ofatout  le  «onde  est  admis  indistîucttiment. 
teb  ^e  les  cafés,  cabarets^  boutiques,  les  officiers  de 
yotf  ce  pourront  t#uio(urf  y  entrer»  soie  peur  prendre  coa- 
llpusancedks  contraventions  ausréf  lemens,  soit  pour  vé 
rifier  les  poids  et  tiiesures,  le  litre  des  matières  d*or  eu 
^  d*argctit ,  la  salid>ritédescon3estiblcs  ci  médîcamens  ;  ils 
~'|K)arront  aussi  entrer  dans  les  maisons  ou  Ton  donne  habi- 
fuellanent  a  joutr des  icnx  de  hasard ,  maïs  seulement  ^ur 
b  4ési{nacton(|uileur  eu  auioit  été  donnée  par  deux  ci-. 
tojeos  domiciiiés. 

XIv«  Hors  les  cas  mentionnés  aux  ars!diS  9  et  xo, 
les  officiers  de  police* ^  qui ,  sans  autorisatîoo  spéciale 
ic  jnsôce  u«  de  la  police  de  sureié  l'eronç  des  viâfes 
ou  recHerches  dans  les  m.«isoDS  des  citoyens  ,  seront  con- 
dnisbés  par  le  tribunal  de  police ,  et  en  cas  d*ap^l , 
pnr  celui  de  district  »  à  des  duniniagcs  et  intérêts  qui  ne 
pourront  être  au-dessous  de  xoo  iiv.  »  sans  préjuiiice  des 
peiiies  proïKMicéespar  la  Ipi  daiis  les  cas  de  voies  de  fait  et  it 
Tioleiices,  et  autres  délits. 

XIL  «Lescemmissaires  de  potice»  dans  les  Ueux  où  il 

ten  n ,  les  agem  de  police  assermentés ,  dresseront  dans 
ursvisites  et  tournées  le  procès-verbal  descontraycuiions». 
en  présentie  dedenx  d^s  plus  proches  voisins ,  qui  y  appo- 
serenr  leur  Mnature,  et  des  experts  en  chaque  partie 
d*art»  lorsqufela  muaicipalité,  soit  par  voie  d*administra- 

Fa 


itdn  ,  sok  comme  trîbunsil  de  policé /srarsijbgé  à*pfopoJ' 
'd'en  indiquer.      ^  .      .,     :      ■ 

XIII.  c(  La  municipalité  ,  soit  par  voie  d'administration , 
toi;  comme  tribtsnaldopolicoi  pourra,  dans  \e$  j^eux  oi^ 
U  loi  n*y  aura  pas  pourvu ,  commettre  à  rinspcction  du 
titre  des  matières  d*prou  d*argent ,  à  celle  d«  I9  salubrité 
des  comestibles  et  hiédicamens',  un  nombre  suffisant  'de 
gens  de  Tart,  lesquels,  apr^s  avoir  prêté  sermep.t ,  tfm* 
plifont  à  cet  égard  seulement  les  fonctions  de  cdmmisT 
saires  de  pdltec.  ' 

> 

Délits  de  police  municipale  ^  et  peines  qui  seranê 
prononcées, 

XIV.  «  Ceux  fui  Toudront  former  des  sociétés  011 
elubs ,  seront  tenus  chacun  ,  à  peine  de  %6o  livres  d'a- 
mende ,  de  faire  préalablement  au  greffe  de  la  munici* 
paliié ,  la  déclaration  des  lieux  et  jours  de  leur  réunion  ; 
et  en  cas  de  récidive,  ils  seront  condamnés  à  500 livres 
d  amende»  .  -  • 

XV.  «  Ceux  qui  négligeront  d'éclairer  et  de  nettoyer 
les  rues ,  devant  leurs  maisons ,  dans  les  lieux  oii  ce  soin 
est  laissé  *A  la  charge  des  cif  oyens. 

«  Ce»a  qui  embarrasseront  ou  dégraderont  les  voies  pu- 
tliqnes  ;  ' 

«f  Ceux  qui  contreviendront  à  la  défense  de  rien 
♦xposer  sur  leurs  fenêtres  ,  au  devant  de  leur  maison  sur 
la  voie  publique,  de  rien  jeter  qui  pnisse  nuire  ou 
endommager  pir  sa  chute,  ou  causer  des  exhalaison^ 
loisibles;  : 

«  Ceux  qui  laisseront  divaguer  des  insensés  ou  Oirieux^ 
ou  des  animaux  mal  faisans  ou  féroces , 

^  Seront ,  indépendamment  des  réparatiops  et  indemni- 
tés envers  les  parties  lésées^  condamnés  à  une  amende  de 
^  5oliv.  ,  sans  Qu'elle  puisse  jamais  erre  an-dessous  de  iliv. 
10  sous;  et  si  le  fait  est  grave  ;  à  la  détention  de  police 
municipale.* 

XVI.  «  Ceujç  qui,  pir  imprudence  ou  par  la  rapidiiétie 
leut  s  chevaux,  auront  blessé  quelqu'un  dans  les  rues  ou 
voies  publiq\ies ,  seront ,  indépendamment  des  indemni- 
tés, condamnés  àhuit  jours  de  détention,  et  à  uiie  amende 
de  300  liv. ,  et  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  16  livres, 
f  *il  y  a  eu  fracture  de  membres ,  ou  si ,  d'après  les  certifia 
W*  des  gens  de  Tart ,  la  blessure  en  telle  qu'elle  ne  ^ uissQ 


(4t) 

4a  faint  emUeipis  ^ç  qqiose  joors ,  let  dilinfoam  teronc* 
renvoyés  à  la  police  correctionneUv.   ^ 

S/iMce  du  ^ir..  L*asseiiiblée  a  reçu  une  députarion  de  la 
cour  provisoire 'd'Orléans ,  qui  est  venue  rendre  compte 
de  sa  conduite. 

Séance  du  mercrtdi  $.  On  a  repris  la  discussion  des  articles 
sur  le  code  municipal  :  nous  transcrivons  ceux  qui  ont  été 
décrétés:  • 

XVII.  «  Le  refus  des  secours  et  services  requis  par 
la  police  en  cas  d^ncendieou  autres  fléaux  câhmifeux, 
sera  puni  par  une  amende^  du  quart  de  la  contribution 
mobilière,  sans  que  Famende  ptiisse  être  ait-dessous  df 
3  liv.    , 

^  XVIIL  a  Le  refus  en  la  négli<;enced*obéir  i  la  somma- 
tion de  réparer  ou  démolir  les  édifices  menaçant  ruine  sur. 
la  voie  publique ,  seront ,  outre  les  frais  de  ta  démolition 
ou  de  la  réparation  de  ces  édifices ,  punis  d'une  amen^^e 
delà  moitié  de  la  contribution  mobilière  Jaquelle  amende 
ne  pourra  être  au-dessous  de  6  liv. 

XIX.  «i£n  cas  de  rixe  0U  dispute  avec  amcutcmentdn 
peuple. 

f  £In  cas  de  voies  de  fait  ou  violences  légères  dans  les 
assemblées  et  lieux  publics; en  cas  de  bruits  et  atttonpe- 
mens  noctumesl 

4L  Ceux  de  la  seconde  et  troisième  classe  ,  mention- 
nés en  Tarricle  3  ,  et  ceux  de  là  première  classe,  men-* 
ttonrés  an  même  article,  qui  sont  enéiat  de  travailler^ 
seront ,  -dès  la  première  fois,  renvoyés  à  la  police  eorreo- 
tionncl^e.  * 

«  Les  autre$  seront  condamnés  à  une  amende  du  tier;' 
de  leur  contribution  mobitière,  et  pourront  Tén-e,  selon 
ia  gravité  du  cas,  à  une  détention  de  trots  jours  dans  les' 
campagnes,  et  debuit  jburs  dans  les  villes. 

«  Tousccitx  qui ,  aprèsimc  première  condamnation  pro- 
noncée par  la  police  municipale ,  se  rendraient  encorecou^ 
pables  de  Tnn  des  délits  ci  dessus ,  st;ront  renvoyés  à  ia  po* 
Ûce  correctionnelle. 

XX.  «En  cas  d'exposition  en  vente  de  comestibles  gâ- 
tés, corrompus  ou  nuisibles,  lisseront  confisqués  et  jetés, 
ft  le  délinquant  condamné  à  une  amende  du  tiets  de  sa 
contribution  mobilière ,  laquelle  amende  ne  pourra  êcrt 
au-dessous  de  3  liv. 

XXI.  «  En  cas  de  vente  de  méditamens  gâtés ,  le 
déliii^iiant  ser4  renvoyé  i  la  police  o^treçtioanelle  ^  t% 
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gtofti  ée  iû0  liv.  A'dtntiide,  et  d6  sit  flliikd*èm^vbd#^ 
nemeat. 

XXII.  «  En  cas  dinfidélité  des  poids  et  meures 
daïis  la  vente  dcs  denrées  ou  autrl^is  Objets  qui  se  dé- 
Inienc  à  la  mesure^  au  poids  ou  à  l'aune  |  tes  ûur  poids^' 
ei  fausses  mesures  seront  confisquas. et  brisés  >  et  f  amende, 
siéra  dé  la  moitié  du*  dro&t  de  patente  pour  la  première 
foisw 

XXIII  «  Lesdéliniquans,  aiix  ternes  de  t*ayîîcIeMric6<' 
^eni.  Seront^  en  outre,  condacn nés  k  W détention  de  ^o-*. 
he^  niuolçipaie  ;  «t  ea  cas  de  t^cidire  ^  lu  [^r^venus  féifoi 
renvoyés  à  la  policcr  cor rectiçnn elle. 

XXIV.  «Les vendeurs  convaincus d'àvei^  ttoxdféf  ibit 
sut  le  f  ttf  e  desmiatt^res  d^or  ou  d*argeitt  y  joît  sur  la  4|Âal#«fc 
A'iMie  pierre  fausse  ve<3diie|»our  fiae^  serom  fenvaj^s  k  \ai 
police  corieccîooneUe. 

XXV.  «  Quant  à  ceux  qui  sçroicnt  prévenus  dHivoir  fa- 
briqué, fait  fabriquer  ou  employé  de  faux  poioçoies^ 
marqué  ou  fait  pca^qvttt  des  fnaxrèrer  <Por  oU  d'argent 
su-dessous  du  litre  annoncé  par  la  marque  »  lisseront , 
dès  la  premi^rç  fois  ^  renvoyés  par  un  mandai  d'arrérdu 
ioge  dr  paix,  devant  le  juré  d'accusation»  jugés,  s'il  y  a 
Ûcu,  se^on  la  forme  établie  pour  Tinsirucfion  criminelie; 
#1 ,  y'ils  sont  convaincus ,  punis  des  pt^incs  établie^  daûs  lo 
code  pénal 

XXVI.  «  Ceux  qui  ne  payeront  pas  dans  Iss  trois 
|ours,  à  dater  de  \û  signification  du  jugement,  (ameadit 

Ïrouoncée  contre  eux ,  y  seront  contraints  par  les  vqies 
edroic  :  néanmoins  la  cgntrainte  par  corps  ne  pourra 
«ntraincr  qu'une  déctmiôn  d'un  mois  à  Tégard  de  cékx 
qui  sont  absolument  insolvables, 

XXVII.  «  Toutes  les  aratendei  éti^lies  pic  le  présent 
'liécret  seront  doubles  en  cas  de  récidive. 

XXVIII.  «t  Pourront  erse  saisis  et  rctonus  jusqu'à»  jif- 
f  ement ,  tons  c*;ux  qui ,  par  impruch^nc^  ou  la'  râpiirftté 
de  leurs  chevaux ,  auront  fait  quelques  blessurèf  ekni»  1» 
ifie,  ou  voie  publique ,  ainsi  que  ceux  qiii  sefotdht  pré- 
venus des  délits  mentionnés  aux  articles  XIX»  XXt  ce 
XXII-  lis  seront  cotHraignables  par  corps  au  paiement 
4es  dommages  et  ii:cére:s  >.  ainsi  q>ie  de^  aûicndes. 


(knfirtmûimn^  êe  Himrf  réghmmm  ^  dis/miiiiant 
«Murv  Fmtuê  de  là  m»&  dês  demHei. 

XXfX.  «  Les  rfgteftsem  actueftetaent  éxfn^ns  sur  \% 
titn  de»  matières  d'or  et  d'argent»  sur  la  irérification  àê 
la  ^!ifé  des  fierres  fines  ou  fausser ,'  hr  saiubrité  des 
comesdbles  et  ees  médicaaien»,  confhinemtit  d*êrre  exé- 
cutis  iiisqii*i  Ce  gaHt  en  ait  été  aiiitreinm  ordonné/  R 
en  sera  de^èmé  de  ceux  qm  éiaUU jsenr  des  disposkieAa 
de  sûreté  I,  tant  pour  Tachât  et  ia  vente  des  maciîres  d*or 
er  d'^rgenr ,  qtte  pour  olijcts  de  clitnirgie»  'des  dtogttes» 
médicamens  et  poisons.  Que  pour  la  présentation,  le 
dé^  et  adick(i  camion  des  effets  prééienx  dans  ks  moms* 
ife'fiéré  ;  iobbardr,  ou  amrês  maisdnfs  de  ce  ^«re. 

XXX.  «  La  taxe  des  comestibies  nepoutra  provisoire- 
meot  avoir  lieu  damautune  viHe  on  comttiune  da 
ra^aiime ,  que  sur  le  parn  et  U  riande  de  boncherie,  saut 
<tu  il  soit  permis  y  en  anctm  cas  \  de  i'^tendre  sur  te 
btâd/les  autres  grains,  ni  atitre  espèce'  de  denrée;  ec 
ce  ,  SQus.  peine  de  destitmtes  der  cfidcrs  inuaici* 
panr,  ... 

XXXI.  *  Les  rédamations éfevées*  parles  mardianda 
relatlreDietit  aux  taxes ,  ne  scirot ,  en  aitoto  cas,^dk  re«* 
sort  des  uit^^fiatix  de  district  ;  elies  sioronr  portées  de- 
vant té  directoire  ié  dép:;frtement  ^  c|iii  prof^oncera  caHi 
^ppe!  :  les  réclamations  des  panicnfiètr  cx^ctre  les  mar- 
cinnds  qui  vendroient  an  dessns  de  la  taxte ,  seront  por- 
tas et  jugées  ail  trijbtiaah  de'  |K»lice%  ^uf  t!app^  au  tri- 
banal  de  district 

forrn^  d§  procéder^  et  rUgUsU  àUiertfêr par  le  trk 
buhal  de  potier  municipale*' 

XXXit  M  Tofis  ceux  qui.»  ^ant  Jès'  villes  et  dans,  let 
^iNif  jolies , .  auront  ivk  s^msîs  ,  seront  .conduits  direao- 
9«m  chex  un  v^if  de  pau;,  lequel  tîênverra  pardevanc 
^  GOBunissaire  df  police,  ou  Tcpcier  municipal  chargé 
.4e  l'i^ctmi'Distratioii  de  cette  partie^  ^^l^'VsVÇ  ^^^^  sera 
<l€  la  compétence  de  la  police  municipflLV 

XXXlIi  «  T^t  juge  de  paix  d'une  ville ,  aIsb^  quel- 
^uc^fWurtitr  q^>l  19  trouve  établi',  sera  compétent  pour 
Pt«iMiQCtr,  soit  la  liberté  dei  personnel  ametiéei,  sok 
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ie  renvoi  i  la  police  municit>ale,  soh  lemanclat  d'aiiienef^ 
on  devant  .hiK;^  <»r  devant  un  .aiitjre  jlige^de  paix  ,.fitf9 
enfin  le  mandat  d'i^^êCi  tant  en  matièrç  de  police  cor- 
rectionnelle: ,  qu'en  matière  erirainelle. 
.  XXXlV.  <!t  Néiuunoins,  pour,  assurej:  ^^eryicf  dans 
ja  ville  de  Pââs^iiyçr a /déterminé  par  la  iQunicîpalité Un 
lieu  vers  le^  çentre.dë  la  ville ,. oîi  ^eiraûveront  tou- 
}ûiàrs  àQn;iil\n^Q^^^.jf2\Xt  lesquels  pourr^a^ chacun  don; 
ncr  séparéiiiçat  l^.jçrdpnn^pces  nécessairç^.  Les  juges 
,dç  paix  jrcnip'ixoftf  ^ûiir-à-iovir.  ce  servtçç'  pendant  24 
heures.       .       A.     ro^'   '  l-   ,...  "  ,^^ 

^ .  XXXV.iLçs  {Personnes préveBues.de.^ohfraveniions 
AUX  loix  et  rjésWeps  de  police ,  soit  qu'il  y  ait  eu  un 
procès-yqrlîjal  ^P9p\^  seront  ciiécs  dç;\?aDf  jç  tHbunal  pat 
les  appariteurs»,  ^pu  Ipar  tous  autres  liuVsiêr^  ^  i  la  rer 
.çuéte  du  prpcureur  delà  commune  ou^'des  particuliers 
qui  ctoito^it^  ayqir/à  se,  plaindi^.  lLes  parties  pourront 
^comparoître  yolp,ataire;:jiçB^,  ou  sur  .up  simple  avertisse- 
inenc,  sans  qiul  sojt  bcfoîn  de ,citat(bii. 

XxXYI.  «  Les;|ci^ations  seront  doab'ées  à  trois  jours , 
.ou  à  Taudicnce  la,  pjus. prochaine.    ^      !^  . 

XXXVIL  «  En  cas  de  non- comparution ,  le  ttibù^nâl 
^.de  police  pqurr^  ordonner  que  ia  ciça^io^  l^oit  réitérée 
par  l'un, des. appariteurs  deVaûdience/ 

XXXyJU,  IffS  défauts  jae  pourront  être  rabaitiis 
qu'autant ,  quQ  ,  la  jperiotine  xitée  coniparoitra  dini  l^ 
liuîtaine  d,e  la.'sigi^i/S^ation  du  jugement  >  e[  den^andejra 
à  être  entendue,  sans  délai;  si  elle  ne  cbmparoit  pas,  le 
jugeknent  spça  f}|^nitif ,,  et  pc  pourra  ^iru  attaqué  pair 
la  voie  de  rappeU  '  -.  ^^ 

XXXIX.  «  Les  personnes  citées  comparbîtront  par 
elies-mémei  ^  pi^  nir  des  fondés  de  procuration  spéciali?. 
Il  nV  aura  point  dVvoués'  aiix  'tribuua^^i'  dj^  p6\ïct  mtt- 
nicipalc.      :    ''-y''  .     -   ^'"^^'- 

XL.  «  L'instruction  sera  faite  ;  les  procès- vprkaux,  s*il 
]f  en  a,  Seront  lus;  les  téiudns,  s'ilTaot  eli  appekr^  se- 
riront  entendus  ;  ladéfensesera  propose;  les  conclosiom 
seropt  données  par  ie  procureur  de  la  commune,  le  jtf* 
gèment  préparatoire  ou  défiaHif  sera  rendu ,  aveçei^ 
pression  de  motifs ,  datn  la  méiue  audience ,  ou  au  plui 
tard  dans  la  suivante.  -   ' 

XLL  «  L*a{^pel  des  jugemens  ne  sera  pas  reçu ,  s*il 
•U  interjeté  après  huit  fours  depuis  la  prononoiattcm 

-*•'•.    publiqw 
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^nbîiquc ou  la  sigiilficatioa  des  jugemens  à  la  patrie  con* 
damdée. 

XLII.  4t  La  forme  de  procéder  sur  l'appel  en  manière 
âe  police ,  sera  la  môme  qn'en  première  instance. 

XLIII.  «  Le  tribunal  de  police  sera  composé  de  trois 
membres  que  ies  officiers  municipaux  choisiront  parmi 
eux ,  de  dnq  dans  les  villes  où  il  y  a  soixante  mille  âmes 
OQ  davantage ,  de  neuf  à  Paris. 

XLIV.  «  Aucun  jugement  ne  pourra  être  rcadu  que 
par  if  dis  juges ,.  et  surles  conclusions  du  procureur  de  la 
commune  ou  de  son  substitut. 

XL  Y.  «  Le  nombre  des  audiences  sera  réglé  d'après 
le  nombre  des  affafr^s^  qui  seront  toutes  terminées  £U 
plus  tard  dans  \si  quinzaine.  ,  J    . 

Séance  dit  jeudi  7.  Après  quelqties  décrets  concernant  le 
commerce  iatér.eur  et^celui  des  coloMÎes^  on  arei^ri^  \% 
(Tiscmsion  des  articles  de  police;  les  suivaiisout  été  dé^ 
CTétés.  '  "'  ■ 

XLVl.  «  Le  tribunal  dé  police  municipate.ne  pourra 
faire  vKtm  règlement.  Le  corps  municipal  néaninoini 
pourra ,  sous  U  nOm  et  l'intitulé  de  défibéradêHs  ^  et  saut 
h  réformaiipuy  s*î\  y  a  lieu,  par  l'administration  du  4é- 
partcneat ,  siir  ^'avis  de  celle  du  district,  faire  des  arrêtés 
^Ur  les  objets  qui  sutTent  :  . 

I^  a  Ldrsqttll  s'agira  d'ordonner  les  précaatiotis  locales 
séries  objets  confiés  à  sa  vigilance  et  i  son  autorité  par 
les  articles  111  et  IV  du  titre  XI  du  décret  sur  l'organisa^ 
uottjucGclaire. 

^^.  «De  publier  de  nouveau  Içs  loix  et  réglemens  de 
police,  Ou  de  rappeler  les  citoyens  à  leur  observation.     , 

XLVII.  <(  Les  objets  confisqués  resteront  au  greffe  du 
^i3uaal  de  police  \  mais  seront  vendus  au  plus  lard  dans 
la  quinzaine ,  au  plus  otfrant  ei  dernier  enchérisseur,  se^ 
Ion  les  formes  ordinaires.  Le  prix  de  cette  vente  et  les 
îWiendes,  versés  dans  les  inains  du  receveur,  du  droit 
d'etiregistremerit ,  seront,  après  la  déduction  des  rç;mîses' 
sçcor4écs  au^jc  percepteurs,  employés,  sur  les  înapdat^, 
<îa  procureur,  syndic  du  district ,  visés  par  U  procureur- 
géaéral-syndic  du  département  i  un  tiers  aux  niçnu^  frais, 
^'U  tribunal,  un  tiers  aux  frais  des  bureaux  de ' paix  et- 
^c jurisprudence  charitable,  et  un  tiers  au  soulagement" 
<^^s  pauvres  de  la  commune^  Cet  emploi  sera  fustiâé  au 
directoire  de  dicirict ,  qui  çn  rendra  compte  au  direcr 
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toire  de  département  ceiîies  les  fois  quef  l'ordonneM 
celui-ci. 

XLVill.  «  Les  commissaires  de  police ,  dans  les  lieuit 
où  il  y  en  a  5  porCcronc ,  dans  Tcxcrcice  de  leurs  fonc- 
tions ,  un  chaperon  aux  trois  couleurs  de  la  iiooM,  placé 
sur  répattie  gauche.  Les  appariteurs,  chargés  d'une  ezé^ 
cution  de  police  ,  présenteront ,  comme  les  antres  huis* 
sfers,  une  baguette  blanche  ,  aux  citoyens  quils  sommè- 
rent d*obéir  à  la  loi.  Les  dispositions  du  décret  sur  le 
respect  dû  aux  juges  et  aux  )ugemen9  s*i3ppltqueront  aux 
tribunaux  de  police  municipal  et  correctionnelle  9  et  4 
leurs  oSciers. 

TITRE    I  r. 

Police   coRRECxioNNELLEt 

JDisposiCions  géné^aies  snr  les  peines  de  la  polies 
correctionnelle  et  les  maisons  de  correction^ 

Art  I.  «  Les  peines  correctionnelles  seront,  i'.  l'a- 
mende.  2^  La  confiscation,  en  certain, cas ,  de  la  matière 
du  délit.  5^.  L*eropri$onnement.  4^.  £1^  ^  la  déporta- 
tion y  laquelle  sera  toujours  à  vie.  \^ 

IL  M  II  y  aura  une  maîsoii  de  correction  destinée  , 
I*.  aux  jeunes  geni  au  dessous  de  T&ge  de  il  ^cS,  qui 
devront  y  être  renfermés,  conformément  aux  articles  XV> 
XVI  et  XVII  du  titre  X  du  décret  sur  rorganisatioa 
jlidiciaire.  i^  Aux  personnes  condamnées  par  voie  de 
police  correctionnelle. 

III.  «  Si  h  maison  de  correction  est  dans  le  même  lo* 
cal  que  la  maison  destinée  aux  personnes  condamnée» 
par  jugement  des  tribunaux  criminels,  le  quartier  delà 
correction  sera  entièrement  séparé. 

IV.  «  Les  jeunes  gens  détenus,  d'après  Tafrêié  des  fa- 
milles ,  seront  séparés  de  ceru  qui  auront  été  condamnés 
par  la  police  correctionnelle. 

V.  «  Toute  maison  de  correction  sera  maison  de  tra* 
vail;  il  sera  établi  par  les  conseils  ou  directoires  de  dé^ 
partemem ,  divers  eenres  de  travaux  communs  ou  par- 
dcnliers;  convenables  aux  personnes  des  deux  sexes;  le^ 
faotmnes  et  lef  femmes  seront  Réparés.  . 

VI.  «  La  maison  fournira  le  pain  et  Teau  :  sur  le  pro* 
dint  du  travail  du  détenu ,  un  nets  sera  appliqué  à  la  dé> 

'  pense  commnnf  de  hi  maisen. 
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1»  Sor  les  deux  autres  ttecs  et  sor  tes  biens»  lorsque  le 
iugement  l'aura  ainsi  ordonné  »  il  lui  sera  peroùs  de  se 
procurjcr  tine  noortiture  meilleure  et  plus  aboodante  que 
<e»ie  dbs  la  maison. 

«  Le  surplus  sera  réservé  pour,  lui  être  rcsuis  ^près  que 
le  teAps.do  sa  détentron  .sera  expiré. 

Premier  genre  de  délits. 

VIL  «  Ceux  qui  seront,  prévenus  d*avoir  atteuté  puhft- 
'fuement  aux  moeurs ,  par  outrage  à  la  pudeur  des  fem- 
mes ,  par  actions  désltoanéte ,  d*avoir  favorisé  la  débat»- 
che,  ou  corrompu  des  jeunes  ^ens  de  l'uuou  l'autre 
sexe  »  par  exposition  et  ve^te  A^inaget  obsèfies ,  pour- 
ront être  saisis  sur  te  champ  »  et  conduits  devant  \t  juas 
de  paix  ,  lequel  estautoràé  à  les  faire  retenir  îusqu'ila 
prochaine  audience  de  la  police  correctionnelle. 

VULj  «  Si  le  délit  est  prouvé  ,  les  coupables  seront 
condameés  ,  selon  ia  gravité  des  faits,  à  une  amende  de 
50  à  500  livres  y  et  à  un  emprisonnement  qui  nfe  pourra 
excéder  six  mois.  S^it  s*àgic  d'images  obscènes ,  les  es- 
tampe^ et  les  planches  seront: en  entre  confisquées  ut 
brisées.' 

IX.  «Les  pKincsBorréesen  Tartiele  précédent  seront 
jdoobles  en  des  técidms  «.  ' 

Si^^  tksoir.  Des  souscriptit>ns  pour  entretenir  des  sol- 
dats sur  les  frontière»,  tx  lecture  d*utie  foule  innom*^ 
brable  d*adr esses. 

Séavce  du  vendredi  8.  Qn  z  continué  la  délibération  sur 
la  police  correctionnelle.  '  Voici  les  articles  décrétés.     • 

Deuxiàme\ge^r§.  de  délits 

XVl  «  Ceux  qiti  auront  outragé  les  objets  d'un  cuMo 
quelconque  '  dans  les  lieux  'destiné?  à  l'exercitre  de' ce 
culte;  ou  ses  ministres  en  fonction,  ou  interrompu  par 
un  trouble  public  les  cérémonies  religieuses  de  quelque 
ctitse  que  ce ^oit,  seront  condamnés  à  Une  amende  qut 
ne  pourra  excéder  500  livfès'^et  à  un'  emprisonnement 
d*0B  an.  L'amende  sera  iFouj  dur  s  de  500  livres,  et  Ïcm-J 
poisonnement  de  deuxans,  en  cas  de  récidive.    ' 

XVï.  «  Les  aut^uri  dé  ces  délits  pourront  être  saisis 
sur  le  chémp ,  er  conduits  devant  le  fiige  de  paix. 

,  Troisième  genre  4^, délits 

;  XVIL.  «  Ceut  qui^  hors,  les  cas  4e  légf Hiue  èé£cme> 

G  » 
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et  sans  ekctnesuffiiame,  auront  btesféoa  néinefraM^'^ 
de»  ckoyenf ,  li  le- délit  n'en  fias  de  la  nature  de  ceux 
fpû  sont  punis  de$  f>eâf;es  portées  au  code  pend ,  serof^c 
jugés  par  la  police  correctionnelle»  et,  en  «as  de  conr* 
:9ij:tfon,  CMidanaiiés,  seloq  la  graTÎté  des  faits  V  i  une 
ainende  qnï  ne  pourra  excéder  500  Uvres^,  et  à  nnenv- 
prisonneraent  qiû  9,e, pourra  excéder  sxx  mois. 

XVIII?  «  La  peine  ierà  double ,  si  les  violences  ont 
été  -comnsses  envers  des.  femmes  ou  des  personnes  de 
70  ans  et  au-dessus ,  ou  des  cnfans  de  16  aas  et  aurdei^ 
sous ,  enfin  s'il  7  a  çu  effusion  de  saiig« 
'  XÙÇ*  «^  Lr  peine  sera  triple,  s*il  7  a  une  seçonfi« 
récidive,  et  à  k  troisième,  les  coupables  seront  dé- 
jpoirr^s. 

<  JiX  «  En  cas  d'homicide  involontaire  dénonc/écomm* 
tel ,  hï'àX'i  causé  par  une  imprudence ,  Tauteur  de  HBomi^- 
>cide  sera  condamné  à  use  amende  du  double  de  sa  con-^ 
tDributipn  mobilière-,  et  i  qn  emprisonnement  de  six  mois 
iàrnn  an. 

.XXI,  «  Si  quelqu'un  styant  blessé. un  ciroyen idaiis  les 
jme'S  et  voitSjpubliifiies»  soit  car  imprudence ,  .soit  par  la 
rapidité  de  ses  chevaux ,  il  en  est  résulté  fracture  de 
membre ,  ou  si ,  d*aprè^  le  certificat  des  gens  de  l'art ,  la 
blessure  ets  telle  qu  elle  exige  un  traitement^  de  tiois 
jours ,'  le  délinquant  sera  condamné  à  une  amende  qu'il 
«le  pourra  ocre  moindre  de  10  livres  et  plus  forte  que 
500  livres. 

\.  yi  Le  maître  sek-à  civîlemeot  responsable  des  eondam- 
nations  pécuniaires  prononcées  contre  te  cecbcr  ou  cpii* 
diictour  des  chevaux  *. 

Séance  du  samedi  p:  l^'ordre  dn  jonr  appeloit  la  discus- 
slonkstir  lefroietdeloiconceruantiesi^eraiis;  d>iprès 
le  report  de  ftf.  Vernier,  qw'a  suivi  lUie  ^>ngue  discbs^ 
sion^  l'assemblée  a  décrété^  sauf  rédaaton»  l^jprincipe 
suivraot/iet  en  renvoyant  au  comité  le  iuo4e  d*exçcûtton, 
«  Lesjémigrans  qui:  ne  seront  pas  rentrés  daos  ;i..moi&y 
uaoni  tenus  de  payer  une  triple  impositio;!  pour  l'an^ 
o4e  1791 ,  sauf  à  prendre  des  mesures  pluf  sévères  j  ch 
cas  d'invdsiori».        » 

Séance  4/u,  dimanche  iq.  Après  la  lecture  de  diverses 
adresses df?  départemens ,  pat  ItsqueiJes  on  demande  des 
renforts  dé  troupes ,  le  comité  a  anr^^ncé  un  rapport 
sur  le  plan  général  de  défense.  M.  Fréteau  a  fait  ensuito 
liçtare  d^uqe  dépic]^4a  Kamba5sadetir4'E'p?|oe;  dac| 


hqiufslfe  le  i»i'd*Espagne  tçmotgtfe  n^àvoir  point  envie 
de  se  miler  de  nos  affaires.  L'assemblée^  par  un  décret> 
a  p^ssé  JL  Tordre  du  jour.     ' 

Sémuda  Laidi  ii.  On  a  re^is  la  discussion  sur  h 
police  ^nrectionaelle  ;  les  arucks  suivans  oat  été  dér 
crétés. 

'Quàlriéme  genre  de  délit, 

XXYin.  ».lfi$  oiendians  valides,  pour  ront  être  saisis  ef 
icôjBduits  devant  le  juge  de  paix  •  pour  être  statué  à  leur 
égard  «însi  ^*il  sera  déiertnilié  dan$  litloi  sur  la  répre^ 
sion  de  1.^  i^eadicué. 

XXIX.  «  Le  circonstances  agravahtes  seront  :  i 

A  x%  De  ffiendier  avec  menaces  i^  violences. 

«  2c^.  Pe  mendier  avecarmes. 

«F  3^,. De  s'introduire  daos  l'int^eur  des  maisons. 

tt  4^.  De^nendier  d^uz  ou  piuiienrs  «(«semble. 

^  5''^  DeinËRdietavecde  faux  certificats  ou  congés./ 
infirmités  supposées,  ou  déguisement.. 

u  6^.  Pe  meodier  a^ès  avoir  été  leprîi  de  Instice. 

«  7^.  pç.mendier èor«de so9  cancoo. 

,  XXX.  «  LçiiiP«o«tiaQs  .contre  lesqu^  il  se  réunira  une 
ou  plusieurs  de  ces  .circoosiaficas  agravantes ,  seront  coo- 
dai9né%  i  uo-emprisonneniem  ^'un^idcus  anaées»  et  »  en 
ca^  de  secoodpffécidive  ^  à  la  diportapoo. 

XX XL  «  L*insubordinatton  accompagnée  de  violences 
ou  de  me3Ba(ces  dM>ST  les  ateliets  de  du^ki^ySerar punie  des 
méincs  peines^ 

XXXIl.  ^  Les  peines  pertées  dans  la  loi  sur  les  associa- 
tions ec  attroiqifimensdes  oavriert  «K gens  du  mêmeéiat^ 
seront  prononcées  par  le  |fâhana|de<ir*palîoe  correction-* 
nellc,  ^  •  '  ,  . ,  .  , 

XXXIB*  «  Ceux  des  trois  classes  mdifîonnées  dans 
rartidé  I  du  «re  premier ,  qui  seront  surpris  dans  une 
rixe  y  un  attroupement  pu  un  acte  qnelcDB({ue  de  vio"- 
lence,  seront  punis  par  trois  moâr  de  détention*  En  cas 
de  récidive,  ladétaBnuonserad^uneanfiée. 

XXXIV.'  «  Les  citoyens  domiciliés  ^ni ,  après  avoir 
été  réprimés  une  'feis^  par  la  potice^  muaiiâpale  pour 
rixes  ,  tumultes  ,  jittroupemens  nocturaes  ^  ou  désordres 
en  assemblée  publique ,  commettroient  pour  la  deuxi^mç 
ibis  le  mêkie  genre  de  défit ,  s^Ont  ccmdamnés  par  la 
poli;.f  çqrrectianufdle  ^  i  m^  at)aiinlle  4e  tjao  à  300  liv^  i 
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•€t  a  un  emprisonnement  qui  oe^  pourra  eicéder  quatTQ 
^ois.  .        .      .  ^   . 

XXXV.  «  Ceux  qui  se  rendront  coupables  dçé  délits 
iSientioDnés  dans  les  six  articles  précédèns ,  seroat  saisis 
Anr  le  ctiasnp,  et  conduits  devant. le  juge  d^  paia^^ 

^ni/uième,  genre  de,  4^li(^ 

XXXyi.  «  Tous  dégâts  commis  dans  les  bpîs  >  toutes 
violations  de  clôtures,  dé  murs,  haies  et  fossés,  qucâque 
non-suivis  de  vol  ;<  les  iariitis  de  fruits  et  de  productions 
-d'un  terraio  cultivé ,  autres  que  ceiftx  fnenâ0nnés<]flas  le 
code  pénal,  seront  punis  ainsi qu'iliera dît  à  Tigard  de 
la  police  rurale. 

XXXVIL  ft  Les  larcins ,  filouteries  et  simples  vols  qui 
n^appar tiennent  ni  à  la  police  rurale,  ni. an  code  pénal , 
seront,  outre  lés  dommages  et  intérêts  ,  punis  d'un  eiM- 
prisonnemen^qui  ne  poiyra  excéder  deux  ans.  La  peine 
^'ra  double  en  càsxle  récidive^;  et  la  secoàdi^  récidive  siéra 
punie  de  la  déportaxion. 

XXXV1II..«  Le  vol  de  dçniers  ou  effets  appartenans  à 
Tétai ,  et  dont  la  valeur  sera  au-dessous  de  loliv. ,  sera 
puni  d*u;i emprisônnement4{ni  ne^pourra*  exc^^r  un  mois  l 
la  peine  sera.doublesn  cas  Q&récidive. 
.  .  XXXlX.c^Lescoupâblesdes délits mentisnnés^nx trois 
précédens  articles  y  pourront  être  ^isis  $ur  lechâmpt  et 
xonduits  devant  le  juge  de  paix.  •  ."^  :  :  -  '  -  ^*  '  • 
<  XL.  «•Ceux,qiii.^l:l*aide.  d&fauxi  noms  ^u  de  fausses 
entreprises ,  ou  d'un  crédit  imaginaire ,  ou  d'espérances  et 
•dé  craintes  it^imériqnes,- auront- abusé  deila  crédulité  de 
quelques  pessoimcf;  jet  escroqué  latocijl^é  ou  partie  do 
leurs  fortunes ij  tserôot  poursuivts^par  la  vx>i«> civile;  et  si 
l'escroquerie  est  prouvée ,  le  tribunal  de  district ,  après 
avoir  pronontrérles  restitutionsret  dommages*  et  intérêts , 
est  aatosisé 4 condamner,  par  voie>t|e pdisce  correction* 
Belle ,  aune  amendede  500  à  5900  liv,  ; 'et  à  un  empri^ 
sonnemesMqninepourraexcéder  deux  ans.  En  cas  d'appel, 
le  condamné  garderaprison ,  àmoins  que  les  juges  ne  trou-* 
Tent  convenable  dé  le  mettre  en  liberté  sur  une  caution 
triple  dé  l'amende  prononcée.  En  c^s  de;récidive,  la  peino 
sera  double;  etla seconde  récidive  Sera  panie  par  la  dé^ 
portatîoo. 

; .  XLI.  «  Ceux  qui  tiendront  des  maisons  de  feux  de 
^sard  qiile  public  sera  adoiil» spit  librement ,  soti  fur 
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ia  préseoUtion  des  affiliés»  seront  punis  à'me  ameade  4û. 
ioooà  3000  livres,  avec  confiscation  des  fonds  trouvés 
exposés  an  jca,  et  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  un  an.  L'amende,  en  cas  cterécidive,  sera  de  5000 
a  10,000  liv»  ,  et  'l'emprisofinement  ne  pourra  excéder 
àtïix  ans,  sans  préjudice  de  la  solidarité  pour  les  aoieDdcs 
Çai  auroient  été  prononcées  par  la  police  municipale , 
contre  ie»  proprié  ta»  reset  principaux  locataires  »  dsns  les  \ 
cas  et  au3ç  termes  deTarticle  7  du  titre  premier  du  présent 
décret. 

XLII.  €^eux  qui  tiendront  desmaisons  de  jeuâe  hasard  1 
s'ils  sont  pris  en  flagrant-délit ,  pourront  être  saisis  etcon- 
âuitsdevantlejugedepaix. 

XLIII.  «  Les  vendeurs  convaincus  d*avoir  trompé,  soit 
stir  le  titre  des  matières  d*or  ou  d'argent  j  soit  sur  la  qua- 
liié  d'une  pierre  fausse  vendue  pour  fine  ,  s  ront  t  outre  la 
confiscation  des  marchandises  en  délit,  condamnés  à  une 
amende  de  loôo  à  3000  liv.,  et  à  un  emprisonnement  qui 
Be  pourra  excéder  deux  années;  la  peine  sera  double  en  cas 
de  récidive. 

XLIY.  Ceux  qui ,  condamnés  une  fois  par  la  police 
nunicipale  pour  infidélité  sur  les  poids  et  mesures ,  con^- 
tnettront  de  nouveau  le  même  délit,  seront  condamnés,pat 
la  police  correctionnelle,  i  la  confiscation  des  marchant 
dises  Fausses ,  ainsi  que  des  faux  poids  et  mesures»  lesquels 
seront  brisés ,  à  une  amende  de  500  à  1000  livres  ,  et  à 
tin  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  une  année.  A 
la  Seconde  récidive,  ils  seront  poui  suivis  criminellement, 
et  côadaznnés  aux  peines  portées  au  code  pénal. 

torme  de  procéder ,  et  composition  des  tribunaux  eH 
matière  de  police  correctionnelle. 

XLV.  ttOanslec^s  oii  un  prévenu»  surpris  en  flagrant*  ' 
délit,  seroit  amené  devant  le  juge  de  paix ,  conformément 
anx  dispositions  ci-desstis,  le  fu«e,  après  Tavoir  interroeé, 
après  avoir  entendn  les  témoins ,  dressé  procès-verDal 
sommaire,  le  renverra  en  liberté ,  s*iUe  trouve  innocent; 
le  repvefca  à  la  fo!ici>  municipale  ,.sH-a€airB  est  de  sacomp 
pétence;  donnera  le  mandat  d'arrêt,  s'il  est  justement 
suspect  d'un  crime;  enfin,  s'il  s'agit  des  délits  ci-dessus 
pemionnés  depuis  Tarticle  9  ^  le  fera  retenir  pour  être 
ivs^  par  ie  tribunal  de  la  police  cofrectionnelU ,  ou  Tad^ 


mettta  sotis  caution  de  se  représenter.  La  caution  iH^ 
pourra  être  moindre  de  trois  mille  livres ,  ni  excéder 
vingt  mille  livres. 

XLVI.  «  La  poursuite  de  ces  délits  sera  faite  soit  par  les 
citoyens  lésés,  soit  par  le  procureur  de  la  commune  ou  ses 
substituts^  s'ilj  en  a ,  soit  par  des  hommes  de  loi,  commis 
à  cet  effet  par  la  municipalités 

XL  VU*  «  Sur  tadénoBciation  des  citoyens  ou  du  procu- 
reiu'de  la  commune,  !e  juge  de  paix  pourradonnerunmar  «i 
dat  d'amener ,  et,  aprèsleséclaircissemens  nécessaires,  prc. 
nonccra  selon  qu*il  est  dit  en  l'article  46. 

XLVIII.  «  Dans  les  lieux  oùilny  a  qu'un  juge  de  paix ,  le^ 
tribunal  de  police  correctionnelle  sera  composé  du  ]uge  de' 
paix  et  de  deux  assesseurs. 

^  XLIX.  «  Dans  les  villes  où  il  y  a  trois  juges  de  paix ,  le 
tri  banal  de  police  correctionnelle  sera  composé  de  ces  trois 
juges;  et  en  cas  d  absence  de  Tu!)  d*eux,il  sera  remplacé 
par  unr  des  assesseurs. 

'  L.  «  Dans  les  villes  qui  ont  plus  de  trois  juges  de  paix  et 
moins  de  six,  le  tribunal  sera  de  trois ,  qui  siégeront  de 
manière  à  ce  au*ii  eu  sorte  un  chaque  moi*. 

LL  «Dans  les  villes  de  plus  de  soixante  mille  âmes,  le' 
ttsbunalde  police  correctionnellesera  c<»mposé  de  six  juges 
de  paix,  ou,  à  leur  défaut,  d'assesrcurs.  Ils  serviront  par 
tour ,  et  pourront  se  diviser  en  deux  cbambres« 

LU.  «  A  Paris  ,  il  sera  composé  de  neuf  juges  de  paix  , 
servant  par  tour.  Il  tiendra  une  audience  tous  les  jonrs,  et' 
pourra  se  diviser  en  trois  chambres. 

LUI .  «  Le  greffier  du  juge  de  paix  servira  auprès  du  tri-  ' 
bural  de  police  correctionnelle  dans  les  lieux  où  ce  tri— 
l;^nal  sera  ( enu^par  le  juge  de:  paix  et  disux^sesseurs. 

LîV.  a  Danscouteslesvilles  où  le  tribanal  dcpolice  cor- 
rectionnelle sera  composé  de  trois  juges  de  paix,  le  corps 
municipal  nommera  un  greffier. 

ILV.  «Dans  les  villes  où  le  tribun;!  de  police  correcr-. 
fionrielle  sera  composé  de  plusieurs  chambres,  Irgreffiet 
présentera  autant  de  commis  greffiers  qu  il  y  aura  de 
chambres. 

Ce^6/uillei  1791^  Paudhohme^  iftemhre  delm 
société  des  indigents ,  amis  de  la  consti^mon. 

pe  Vimprunerie  d«s*RéyoIiitîons  de  Paris,  nia  A%d 

Marais  «  faubourg  Saint-Germain  ,  N^  ao» 
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RÉVOLUTIONS 

l)  s   p  A  K.  U , 
te  t  "b  t  É  Ë  s    À     t  A     N  A  t  ^  o  i», 

«1r  Atr  NStAlCT  D£S'>  PETirs-AOGVtTlHS. 
Âvii  gravnlei  et  cartes  dfsdifarttmeni  de  Faoac^ 

fRÔÏ  B  ï  È  M.ï     À  N  M  E  à 

toi  ik  viki^H  *iik*^Àiik. 

NEUVIEME    TRI1ÎESTR& 

Ici  érandi  tré  éom  piroisàctt  mncii 
Qnè  pâîtettHc  rioû)  soniài^s  à  genoux. 
JLêrbîA-iidfai.  .  i • . 


b  t      t  6     A  V       à  3       j  V  i  L  L  E  T       170^? 
Malheureuse  fournie  du.  ij  juillet  1791. 

Ljt  «ttg  ?feiié  *#  etmkr  d«tis  le  champ  rtfe  h 
fêdëmien  ;  Jâutel  dô4à  ^étrîè  éû  est  tfeint  ;  dèil 
Hommes ,  des  fem«ieîi.  dftt  été  éj^orgél  ;  lés  citty^m 
lont  d/ms  la  oonsternation.  Que  deviendra  k  li- 
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bf^rté?  Lts  uns  disent  qu'ella  est  tnAintie,  qiM 
la  contre-r^^olùtîon  est  faite;  d'iutres  assurent  <{»• 
la  liberté  est  vengée,  que  laréyplution  est  conso- 
lidée d*uae  manière  inébranlable.  ,£xaminons  aveo 
impartiairtë  dttux  opinions  si  étrangcmèot  diÇfér 
rente?. 

Le  massacre  du  17  Juillet  est-il  un  bien?  le  mas- 
sacre du  17  foiiiet  est  il  un  irai?  voi'à  la  seule 
question  qui  divise  la  France.  Avant  do  la  résou- 
dre y  il  e&t  bon  d'observer  que  cette  oatastrophe  , 
toute  sanglante  quelle  ait  été,  ne  peut  ê^re  oon- 
sirJérée  comme  un  nialhf  ,ur  ou  un  bonheur  public 
que  sous  le  rapport  de  ses  causes  ,  de  ses 
effets  ,  d'un  certain  enchalnemfvit  <d#  circonstan- 
ces. Le  massfia^e  du  17  Juillet',  pri<  isolément, 
ne  seroit  quua  malheur  particulier,  et  qui  na 
pourroât  influer  d'une  manière  sensible  sur  le* 
destinéds  dt^  lu  France.       '     '  _   .« 

La  maforité  de  rassemblée  nitionaîe ,  lo  dépir- 
tement  r  1^  municipalité  de  Paris  ,  beaucoup  d'écri- 
vains disent  que  la  capitale  est  inondée  de  bri- 
gands ;  que  ces  brigands  sont  salariés  par  les  émis** 
sàires  des  eonrs  étrangères;  qu'ils  ^e  sont  reunis 
aux  factieux  qui  conspirent  jecrèteme-^t  contre 
la  France  ;  que  le  dimacche  ^  &  dix  heures  dur 
matin ,  ils  obt  immolé  deux  citoyens  à -tour  fureur  ; 
qu'ils  ont  insulté,  moles4:é ,  ,vex^  la  garilo  natio^ 
naU>  ;  qu*ils  ont  assassiné  plusieurs  des  soldats  ci- 
toyens ,  qu'ils  ont  été  Jusqu'à -^attenter  aux  Jours 
de  M.  le  GO  m  mandant' jénéra!;  en£ii  qu'ils  n'étoient 
réunis  au  Champ  ()e-Mars  que  pour  troubler  la 
repos  et  la  tranquillité  publique,  et  se  porter  à 
des  excès  que  peut- étrto  il  efit  étë  âiflîci'e  de  ré- 
primer deux  heures  plus  tard»  Sous  ce  point  do 
Tue',  il  e§t  certafn  qud  la  mnoicipatiré  de  Plris  a 
pu  et  dû  pi^ndre  les  mesures  de  rigueur  quMle:« 
employées  ;  il  vaut  mi^ux  immblep  Une  tMntaijM 
de  brigands  sans  aveu»  que  do  compromettre  !• 
•alut  de  ft5  millions  de  oitoyens. 
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Mais  si  !e^  victimes  du  Ghtmp-de-Mtrs  n^êtàitnt 
pas  des  brigands^  si  ces  viotimes  ëtoîent \1  •  et-J 
loyèD's  paisiDletiavec.Ievrs  fçœmet,  Jeui*t  enAuis; 
îi  cettrt  sbèn«  horrible  n'est  qau  l'cfifet  d'ùoe  tf<S*li^ 
tion  Formidable  contre  les  progrès  de  la  jév6|ô'* 
tioa  ,  alors  la  libmrté  est  vraiment  en  danger,  et 
lexécution  de  fa  loi  martiale  un  attentat  horrible , 
et  le  précurseur 'certain  de  la  contre-rëvolutioAr 
Le  public  ne  pourra  assooir  son  juf;enient  qu*apfès 
le  détail  eiact  des  faits.  ToiUs  les*  ëorivaihs  les  oA9 
troxsqiiës  jusqu'à  cettô  époque.  .      • 

Louis  XYI  ayant  ëtë  raimenë  des  fiooftières  an 
sein  de  la  cabitaîe,  il  n*y  eût  qu  un  cri  :  Il/étûf 
te  jt/g^;  il  faut  lejiigeK  IJ'asséHxbiéé  le' Constitue 
en  état  d'arrestation  au  chAteau  des  Tuileries.  Ut» 
parti.  nômlNreux  d'Hommes  ëclaîrés  s'élète  hante^-" 
iTiént.  'en  faveur  du  gouvérnféraent  rëpublîcain  v 
Fassenablëe  nationale  dit  ouvertement  qu'ctle  vctil^ 
maintejiir  la  constitution  monarchique  ,  *  sou  bu'-^ 
vrage.  Cependant  elle  hësîte,  et  semblé  attendra 
en  silence  le  voeu  des  fifS'dëpàrtemens.  Vingt  fours? 
s*écouleut  :  on  prësïente  ixn  projet  de  toi  tendant 
à  dëfentîre  aux  citoyens  i  siir  tout  aux  ëcrivaint,* 
de  parler  ni  du  roi,  ni  de  sa  femme,  ni  de  son 
fils,  et  le  projet  .ëcHoû.é{i).  Ob  a  recours  eux 
grands  moyens  ;  les  deux  partis  extrénkes'  se  rap% 
prochent;  LanietH  et  Barnave  deviennent  les  amis 
des  Dandrë»  des  Maury,  dés  Malîouct,  et  Ion  a 
rintrëp'ditë  de  dire /dans  un  projet  de  décret, 
que  Lduis  XVI  est  înyiolaMe  et  innocent  ;  qu^il 
ny  a  liifù  k  accusation  que  contre  ses  complices: 
ce  projet  essuie  anco've  nés  débats  ,  des  rontràdiû- 
tions  magnanimes /'et 'enlih' les 'eomitës  ne  l'em- 
portent qu'4  deihi.' L'assemMëe  dit  stulemefnt  qu'il 
y  a  fieu  &  accusation  ^contre  ceux  qui  ont  favorisa 
l'évasion  ;  que  là  personiao  de  Louis  XVI  restera' 
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À  a' 


c««(té:.t  lÂ,  pn  dit  ^'il    j^ecu  j.uj;é  ;  i^UJ^iwa  ,  O^ 

f}ail$  fpij.  ^op,6c.   14.  ^pçi^ti^^çs  V»i^  4^14  ccms^-, 

f^ki^tipi^  ^à^S^  ^®  4reraiçr  aTi5^«;  dbçesii^  Qi)i  cpn- 

.  %^4M^d^  wv?'  pétition  ç^iclmtç  4  c^  qiiç  ra^|Mmjl)»l^<^ 

tion  qu'a  faite  Loiji^  XV{  J^  i^  juia^  9l|..|^% 
tfâ^e  d^  lika^îf  niais  i^i^eçofuxpitrd  pçwr  roir,  à.rhp^i^ 
fut  l^\iaiBpfit^,djali^îiîitji©ç  i^'ënoeue  lyi  ^ifi,c^jg^-^ 
*i:«irfti  çelpi,  fîif  $4  pÈ^tiripDk  :/^lle,  «pM;  ai^t^cta 

«Qii^  4:e  h  çqi|stiruti99 ,, jq^eMiTfjjg^  5^  ^Çbi^Çt.iioùwmi 
0»,Yert<^,.  çH  ^as^eq^^eaiî,  |^^çç,,.çipc  a^%  $'ç»îX> 
kpvW.grps  (JjôJ^  ^ç^iété  f eftf^  .4é]it*îe ,  pç-, 
49«t^  l'^?*c|Jtio^  4e  sp^,apç^t^f  Ç^  le  lep4aiï|a»i|fc 
Wf^^n4îci|^d«p^tri>tiqu^{^m/dîijuf  gç^ud^cpf^pw^ 
4^  <34Jf^y^5  i^H  çl|a|ii^p . de jR^s^a  ï  Jft.sppiç^  4e% 
W(^is  de  1#  ç^oftiti»tion  fMpste  yeç5e^;|4ça.çpm- 
^^issaip^s^it  fpw  Iwr  4pQaaxs  ko°floi§?M5i>vfe,  çfff  ^ 
péÇ!tip«;  ç^ét,9^l;  Ic^s^nf^iBtJi  iÇi.i,I  jBsjt  ^n:4^^|pf;<Hv, 

a^B^ïl  <4^t  ^ta  impoqptftnt,  ,.•  !  1 

TOQnt,  et;  s^  fiMii.scvi4*lç?^s^W^Î  ezjtpur^  dq  çg7. 
xiQQa  et  4s  b^pafletfV9ft;lria.f;éw|ç^4u  ^^;i<çdi  nvar. 
tî».  s<^  paM€^  ep  dwi^ifi^s^Qj^^  pj^if.ijppp^tl^eîVÎ4t'a«^^ 
Hewbléo  n'^voi*  qu  i|n  pbj^t  §n  yu^  ,^  cffji^^^d^çfpr. 

ÏiécJ^w  IWfi^t  4«  fMt<?  p^tii;ipii*;.«pi3it  ui>/qii^.>ViWj 
^Hti  4>ppel«j?  .4jU.  .baTi:e,lpî^  cmp^  ^.dm^^f^i^  x 
1^  a/jcusatenr^  P^bli^  »  BPW  ï«uç  eJe*oin4çe  4'i%-. 
former  contre  les  séditieux  qui  Toudroieàt  empê- 
cher l'effet  des  décrets.  *  -  - 

Le  vœu  publie  ëtojt  que  Louis  XVI  f fit  jv^4 1 
1(  riëtitîQn  ^ta4oit  à  sça  |u^emeDt  \  elle  étqit  met 


B].^9i«¥?r%  df^ppmmeii*  qui  «v^iant  ISorteiiMii»  es* 

gaoit  4es  .^ttilp^  pour  remettra  li«ui«  XVI  sw 
iif  l|!Û«#,  ^«  faiM  ?  U  s'«git  dopoosar  au  for- 
rcM  m^  digua  aiAMi.  FQtte.  1^  samedi  16  ,  à  A9 
s^Wi€§,  4H'  sqp",  PiSkÂàp9èxmqiiet^j  YetS^t  d»  àéme(^ 
^.  i^  ^i  fuip  d«ripal^^  ^  sMpend  les  foootioMi 
?)  I^]r<d^  e|.aal*ais  An  paufoir  axécittiF  astre  iea 
»  jmipj»  dMvrqif  iukmtarataot)  ma  k  oodaoaM* 
H  titi|ligD»Ql  Weuvi^  pas  été  présadaté  au  roi  ar 
n  Kçeapçé .  p9jr  lui  »,  Voilà  doua.  Lmiie  XVi  neè^ 
^m  rai  i  la  i9ôiÛ  j'agé  iimotahlei  at  iapiooeiit:  or  r 

3i|«  y^-tciXmtmtw  velativasiast  è  eaja  aceeptaeio» 
^  1^  <^b«iv|:a  MMlîmklipaiiaUil  P  U  m  arrÎTap  ^lei 
Til^iefibléA  JMiifQAk^  ravisera  tou«  las  déai:>eta  ,* 
qD.eUaeft  obangerai^uaUaea  laadifièva  baaaoou^, 

£*^  £|rm  n^aO'  k  aauff  v«Mt  tvassaalion  j  doa» 
afl&i^  saaaf  I  oels  911a  Ja  aoiistieiitio»Dapttiss*a' 
pa^  trfaseairlae  prvioipaa^^'aiiyuM  qae  I^poi^xyi 
1^  VméSi  d^iis  J^  Biémairù  fju'il*  laissa  an  portant 
Mm  99m  plLinpamr  i  ^cuiaeroa  ppo}e«,  4 
f#n|  in^pcH^^ir.fliKlame  ainj  peupla  ;  pou»  lui  Impasar 
ulenea,  il  Iwt  ^'alatx^ir  det  k  ioroa  publique  9» 
poar^MaamivtCf  il&uSgagQeri:  trompav  ki  g^^da^ 
i^ticmdia  {  «W.'Qa  quio»  ,a  fait  »  «a'Mt:  ce  qpo  nâus 
slloBs  prottjfa»  ant  rapiresiaflt  (%.  >9u^^>d»s  i^én^ 

Te^l^a  l^S;  aoieîi&ti^  patnbotîqitftsfs'ëdoient  donné 
rtndei^'.iwilSdpour  la  ^binajaaiia  à,  «rnsoe  -henres  du' 
n^eiia  ^fir  ia  pUoe  da  tft  bastiile*»  «fini  de  paviif»- 
da  14  an  uci  ^aul  iyH:pi&  vare  1&  ohamp  de*  fa  F^ 
dévation.  X«a  municifàUilEé  fit   garnir  ti»   tKaipee 
cette  pI^Qe.piibljque.,   da  ^prte  .qi»a  ce  premier 
>tsseftibla«Kaii$  naut  pas  lieu  ;  las  oitayoaa  sa  n^' 
tûsoîaat  à  £w  at  «aesuoa  qp/iU  se  priéanitfoiant):  ofi|< 
^  reiQarçtté  4|a'il  n'y  avoir  là  que  des  gardas  «ol» 
4élt  Quoi  ^'iï  aja  eoiti.  ïa^embiéa  du  oHatnp  4«^ 


Uars.ttVnt  ptsîcaôffti  Henf  JSi  ihff\èxÉità  imlkdiP 
i»uîc  ^mffldnoé«iabte  servit^  d'âb^d'Ôe^pÉHétexW 
kj  la   calodwle  "et  ftiix>  vô}el>db  fet'DeiBifatgFé'^fa^ 
Us  patrk>tes.àesKi  âis^v^iïOt  asuijgilél  ^f«^  pOW  midi  au. 
plu*  t*r,  dliuttlh«iimJxi'rftote|it  p« -séHiiée»  qfe- 
aéjk  laute.  d^  ^aip^rîe  étx>it  «M^ii?e«  .d'une  foxile 
dlflôoûmi».  Deux  hommer,  Amt  '  ftitt''myfelide  ,' 
ayec  une  jâmbê:  de  bpis ,  V^bicttft  f^fté^  sous  4es- 
pkiichet  de  Tafamlnde  la  patrie;  Tun^d'eux  faisoit' 
00$  troua  avec /une  mriUe  :  une  temmè  s«^nt  l*kis*< 
trament  seu^  soii  piad,  fait  un  tri  ;  ^cm»  aciwmit , 
on  arrache  ulie  j)>açche,  on  p4tiè»a  dana  la  da- 
▼ité,  ètl'oB  anlttrc  ee^  deux  himtti^^.  Qpe  ftli-< 
aoient-iia  i  quet  ëtbit  leur  desatin?  Voilà  cetjii'onf 
s#  demande  y  voilà   ce  qu'on -Wiiteotfnfôltrei  fcb* 
peuple  lès  icondikit  chéa  le  ciwfrttïfiaselîre  de  la  seè-* 
tîon  du  Grosd^illOu;  injtefrc^ée  f>ô«#qnoi  ib  s'é-* 
toîent  intribdou&'ftirtivemèntëoes  T^iltd  de  lapâP 
trie  ,  quellesiàtcnatitleura  inteiHicmà'i^aftf'pënpqti 
ils  a'ëtoient  muûik^de  vivre*  poltfr^pîftsde  vkl^-' 
quatre  heures  -^  il&vont  réMndu  de  iitiaiiière  à  fai»: 
V  croire  qu'uneeurfositélùorique  éteit^le  Wenlniofif^ 
qui  les  eût  fait  agir.  Sur  eedifdV^  c1Ntt*ia»aire  , 
eulieude  s'acraurei;  d'eux  pinidéitunect ,  le&reiôttt^ 
mi  libeité»  On  âlloit  les  coaduiré^  Verii  un  megîai-* 
trat  plus  judicieux  ;.niais  desscetfcrflt*teWt*tii^lWI9C[ 
à  ceux  qui  lestenoient  ;  ka  deuxinathatotawx -^ettp 
renversés  :  dé|à  4in  deux  «>t' poignardé'  4e* pin-»* 
sieurs  coups  de  couteau;  l'autre  est  attaché»  «*• 
réverbère  ;  la  corde  ca^ise ,  il  retomèe^  encore  Vi- 
vant ,  et  sa  tête  ,•  plutôt  sciée»  qo^^^otopée  ,   e*%i 
mise  au  bout  dune  piqi>e  par  un^elibe'^mM^» 
de  quatorze  ans*  Le  cœur  soulève  eu  réeit-  de  p«-  » 
reilles  atrocité»  :  Ah  !  sans  doute  les  aicteura  de' 
cette  scène  horrible  sont  des' brigands*  iafàmea  ,* 
.  dea  monatres  digne#   du   dernier  supplée.  Mai*  * 
qu'on   se  garde  bien   de  les  confondre  atee'^  te  ^ 
peuple.  Le  vrai  peuple  n'est  pçint-  f^ooe.,  il   eat» 
a¥are  du  sang,  et  ne  versa  que  celui  riestyriiftr  ;-* 


le  vrai  peuple  >  e'étoit  ceux  qui  Touloient  remette^ 
les  pcésum.i^s  coupables  sous  le  glaive  de  la  loi;  les 
brigands  sçuls  'les  ont  assassiue*i.  Tou)9ui:f  .e»t-U 
quec9tte  barbare  .exécution  ne  se  fit  point  au  champ 
de  Mars  ;  ^'eile  se  fit  au  Gros-CatUçu  ;  qWcUe  ae 
Btp.r  autres  que  eeus  qui  avoient.  été  les  témoins 
du  flagraat-délir. 

Cette. nouvelle  parvient  dans  Paris  ,  et  elle  j 
parvietit  dans  toute  sa  T^rité.*  L'usi^euiblée  Aatio^ 
Date  davrç  sa  séance,  et  le  président  dit  :  «^  Il 
»  nous  fîeiu  d*étre  assuré  que  djcux  citoyens  ve- 
»  oofeat  d'être  victimes  de  leur  zèfe  au  champ 
"  de  Mars^  pour  avoir  dit  k  u<^e  troupe  ametj^ 
»  tée  qu'il  fanoit  se  conformer  à  la  loi  :  ils  ont  ëi4 
^  pendus  sur  le  c)ianr)p  »•  M.  Régnant  de  Sétiotr 
Jean.- d*Angély  y:  enohërit  encore ,  et  dit  que  ce 
sont  deui  gardes  nationaux  qui  ont  réciamë  Tex^ 
cation  de  la  loi  ;  aussi-tôt  oa  décrète  que  M,  1# 
présideat  et  M-  le  maire  s'assureront  de  \r  vërit^ 
des  faits  pour  prendre  des  mesures  rigoureu4es> 
li  eiie  est  oonstatéa  telle.  Deux  réâcxions  ;  lapr^ 
^^e,  quil  est  biea  singulier  que  M.  Duport, 
quipré&idoit  rassemblée  nationale ,  et  M.  Regnaut, 
aient  été  les  seuls  danl^  Terreur  sur  co  fait  e:Ktraor- 
dinaire;  la  seconde»  que  lassembt'^e  nationale., 
qui  vient  d'envoyer  4es  commissaires  dans  nmtes.  les 
parties  de  l'empire ,  n'ait  pas  pris  la  peke  d'«;iai 
envoyer  deux  an  ohamp  de  la   Fédération*. 

Vers  midi  9  les  citoyens  coflimoncent  à  arriver 
en  foule  à  l'autel  de  'a  patrie;  on  attend  avec,  im- 
patience les  commissaires  de  Ja  société  des  annis 
de  la  oonstitution ,  pou|*  entendre  de  nouveau  lec- 
ture de  la  pétition  et  la  signer  :  chacun  brûlo^ 
du  désir  d'y  apposer  son  nom .  Il  étoir  ontré  vers 
SQza  heurs  de  forts  détachemens ,  aveu  du  canon  ; 
iBsii  comme  ils  n'y  étoient  venus  que  par  rappoif 
i  l'assassinat  du  matin  ^  ils  se  retirèrent  vers  vlu^ 
Itettre.  C'est  alors  que  parut  un  .envoyé  des  Jaco- 
bins,  qui  vint  annpneer  i/ue  la  pétition  ijui  avoit 
M  btê  im  veUlf  Uê  f(9WQit  pi^s  servir  le  dimwk' 


(  «8  ) 
êht}  tfué  ëèUd  pititiàfi  Sùpp&êùit  çuk  t'à%Jl&fihN^ 
.n'nvoà  pas  prùMoticë  êur  tê  9otf  2fe  Lèhis ,  inn€€ 
MfUè  Vnss^tnbîée  uyatit  implitétemMè  déëhSië  J^ak 
it^hfi^njùe  oU  sd^  iji^iôtaèilité  dàfis  lA  sëànôe^  dt 
ftamedi  ^cùf-j  la  ^i^tiitiêûîlùit  tf'vùc^p^  d'uhenôù^ 
PèUe  tédûënoHj  ^U'êébs  ptësmi9rùit  imùeÈtûMMéUt 
à  la  signature.  Ua  particulier  pfFéptteé  d'ëtiV^j^él: 
\tA  I0  champ  ttÀ«  dtfputetibxi  nûx  àrhis  Aé  là  eôns- 
titilla  ,  peur  le^  pHèr  éb  rédiger  tfo  siiité  à(Mk 
ifdreâsé^  et  Aé  la  rônvbyar  âU&si-tftt  y  àfîli  ffâh 
Tttssiemblé^  du  éhampdë  Mar&  pùt'là  signe»  thn% 
€4sétâphtet  ;  èuit  xxné  autfé  prèpbàitioïi  dé  fkiz^ 
k  rédactk>&  à  VdhstattP  sUt  Vhûm  de  Ut  prtHe , 
«t  celle-là  éat  ^liiabimeDiiètlt  ftdojptéé.  Où  hôi^Tnti 
Quatre  donittiis^airés  ;  1  uli  â'èut  p^ehd  Ift  |rl(ime  > 
l8«  citbjreds  impatfenë  se  rangeât  HUtrâi»  de  hii  , 
et  il  ^rit  :  P»itioH  à  l'àss^fhMéè  ndtibhûh,  hUH- 
gée  sur  i'âuiel  àt  la  patHe  ,  Wi^  fhillet  l^Ql. 

et  Rs^AÉsEi^TÀiril  ëE  tA  wAtiON^  v>éus  touchés  ait 
Éferme  de  vos  travaux  ;  bientôt  de^  sticdé^sëiUni , 
tbms  nbiàmés  pkt  U  peuiplé  ;  aiièiètit  mftnsher  sit 
YOi  traôes ,  sans  rëncofttf  èr  iôs  blys tàeléi  ijHë  te«» 
4»iit  prësentëà  ht  dëputéè  d«à  déiix  érdr è4  pHrilê- 
ûiéi\  ètineitiis  néee^i^aifës  (^  totls  iH  priUcipti  te 
fa  sainte  ëgalitë. 

a  Vh  grand  ttriittè  se  eôfilriietj  LéUù  XFIJuit; 
fl  abaddoUoe  iddji;nëmetit^n  poste  ;  rèitipirb  è&t 
à  deux  dôi^H  da  faHàrbkiè,  {>é^  ettbfêhi  nkrfèttdHt 
t  Yllf&ûnèé,  et  il  eit  fafhëaé  à  Parili.  La  pëéple 
dé  èett^  «apitàld  toâs  dètôaâd^  insta^mëht  de  hh 
%i<ttk  prononcer  stt  le  sbtï  du  èotipabte  sààh  hyeSt 
aûtéUdu  rèkprèlsioii  du  f^a  dés  8±  autres  dëpal^ 
ietnetis.* 

tcVou*  différée;  une  fbùlé  d'adresse^ àrf if eAtfc 
ra^eriiMtife  t  toutfeà  les  sections  dé  refTipif*é  éé- 
itiabdent  ii£auUaÀétnèàt  que  LôUis  ébit  Juge.  Vous  ^ 
Itiësëf^rs,  vtltis  ktet  ptéjagé  i^u'il  étoii  itmoMiii^ 
et  inriolable  v  eia  décia^iikt ,  i[)at*  tmfe  dèordt  dit 
têf  mia  la  eliartfe  icta«timîb«MUr  îti  éfira  ^- 


se&tëfi  aTorc  que  la  constitudon  sera  acheve.% 
législateurs  !  ce  la'ëtoit  pas  U  1©  vœu  du  peuple  $ 
et  nous  ayons  pense  que  votre  plus  grande  gloire  ^ 
que  votre  devoir  même,  consistoic  à  ^tre  ks  or- 
^dne&  de  la  volonté  publique.  Sans  doute,  me  f 
rieurs,  que  tous  avez  été  entratné't  à  cette  déoi- 
&ioû  par  ia  foule  de  ces  députés  réfractuirca ,  qui 
ont  fait  d'avance  l  ur  protestation  oonire  toute 
la  constitution.  Mais, messieurs.,. .  mais,  repré- 
seotans  d  un  peuple  généreux  et  confiant ,  rappe- 
lez vous  que  œs  lagi  prêtes  tans  n'avoi-nt  point  do 
voix  à  l'ttssrmblée  nationale  ;  que  le  décret  e^t  donc 
U'il  diias  la  forme  et  dans  Je  fond  :  nul  dans  le  fond 
parce  qu'il  est  contraire  au  vœu  <la  souverain  ;  nul 
m  la  forme  parce  qu'il  est  porté  par  29  :>  indivi- 
dus sans  qualités. 

"  Ces  considérations^  tojit^s  ces  vues  du  bien  gé- 
néral, ce  désir  impérieux  d'éviter  l'anarchie ,  à  la- 
quelle nous  exposeroit  le  défaut  d*harmonie  en* 
tre  las  r^tprésentaos  et  les  rt^présentés ,  tout  nous 
a  fait  ia  loi  do  vous  demander ,  au  nom  <le  la 
France  entière,  de  revenir  .«ur  ce  décret ,  de  pr«*r- 
dre  en  considération  que  le  délit  de  Louis  XVI 
fist  prouvé,  que  ce  roi  a  abdiqué  ;  de  recevoir  soa 
abdication  ,  et  de  convoquer  un  nouveau  corps 
constituant  pour  procéder  d'une  manière  vraiment 
nationale  ,  au  jugement  du  coupable ,  tt  sur* 
tout  au  remplacement  et  k  l'organisation  d'unnou* 
Vsau  pouvoir  exé^mtif  (  1  )  «.  \ 

La  pétition  rédigée? ,  on  en  fait  lecture  k  l'as- 
Sômblée  :  1î>s  principes  de  modéiatioo ,  1<>  ton  fier 
etreypectueux  qui  y  règne  d'uu  bout  à  l'autre,  l'ont 
fait  couvrir  de  justes  applî4udissem-ns ,  et  l'on  ^i,- 
gaoit  à  sept  ou  huit  endroits  différens ,  sur  les 
t'î*atères  qui  forment  les  quatre  angles  de  l'autel 
^^  la  patrie.     Plus  de  dtsux  mille   garde*  natio- 


W  Noiiî  attcftens  l'au  béutiât!  dec.tte  pièce. 
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(6a) 
Baux  de  tous  les  bataillons  de  Paris  et  des  envi- 
rons, quantité  dVfficiers  mtinietpaux  des  villages 
voisins,  ainsi  que  beaucoup  d'ét<3oteurs ,  tant  de  la 
ville  de  Paris  que^u  département ,  lont  signée.  - 
'  Il  étoit  deux  iieures  :  arrivent  trois  officiers  mu- 
nicipaux en  écharpe ,  et  accompagnés  d'une  nom- 
breuse escorte  de  gardes  nationales.  Dès  quils  se 
présentent  à  l'entrée  du  Champ  de  Mars ,  une  dé- 
putation  va  les  recevoir.  Parmi  ceux  qui  la  com- 
posoient ,  le  public  a  remarqué  un  maréchal  de» 
camps  ,' décoré  de  la  croix  de  Saint- Louis ,  atta- 
chée avec  un  ruban  national.  Les  trois  officiers 
municipaux  ^e  rendeDt  A  Fautel  ;  on  les  y  reçoit 
avec  les  expressions  de  la  joie  et  du  patriotisme. 
<c  Messieurs ,  disent-iU  ,  nous  sommes  charmés  do 
connoltre  V(^s  dispositions  ;  on  nous  avoit  dit  qu'il 
y  avoit  ici  du  tumulte ,  oa  nous  avoit  trompés  ; 
nous  ne  manquerons  pas  de  rendre  compfe  de  ce 
que  nous  avons  vu ,  de  la  tranquillité  qui  règae 
au  Champ-de-Mars  ;  et  loin  de  vous  empêcher  .de 
friire  votre  pétition ,  si  Ton  vous  troubloit,  nous  vous 
aiderions  de  la  force  publique.  Si  vous  doutez  de 
nos  intentions ,  nous  vous  offrons^  de  rester  ea 
ot-gQ  parmi  vous  jusqu'à  ce  que  toutes  les  signa- 
tures sdient  apposées.  «  Un  citoyen  leur  donna  lec- 
ture de  la  pétition;  ils  la  trouvèrent  conforme 
aux  principes  ;  ils  dirent  même  qu'ils  la  signeroient 
s'ils  no  se  trouvoient  pas  en  fonctions. 

Deux  citoyens  a  voient  été  arrêtés  précédemment 
à  cai!So  d'une  rixe  avec  l'un' des  aides-decamp  du 
général  :  ceux  qui  avoient  été  témoins  de  l'arres- 
tation ,  représentèrent  aux  officiers  municipaux 
qu'elle  étoit  injuste  et  imméritée  ;  ceux  ci  engagè- 
rent l'assemblée  à  nommer  une  députation  pour 
nUer  les  réclamer  ft  la  municipalité,  en  leur  pro- 
mettant justice  ;  et  douze  commissaires  et  les  of- 
ficiers municipaux  partent  entourés  d'un  grand 
nombre  dos  pétitionnaires,  qui  les  accompagnent 
jusqu'au  détachement  ;  là  oa  se  prend  la  main , 
et  l'on  se  quitte  4^  U  maaière  la  plus  aiaicale. 
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Les  ofBcîers  municipaux  promettent  de  faire  re- 
tirer les  troup<  s,  et  ils  l'exécutent  ;  peu  d'instans 
■près  ,  le  champ  de-Mars  fut  encore  libro  et 
tranquille.  Il  est  ici  un  trait  que  rous  n'omettrons 
pas,  il  faut  être  juste  :  avant  quo  la  troupe  se  fût 
retirée,  un  jeune  homme  franohi' soir  le  glacis  len 
présence  du  bataillon  >  et  quelques  eren^di'îrs  Tar- 
rétaat  avec  rudesse,  un  deux  Fatteint  de  sa 
baïonnette  ;  M.  L^feuvre  d'Arles ,  commandant  la 
bdtail  on ,  accourt  à  tou^e  bride ,  et  renvoie  les 
soldats  à  leur  poste.  I.e  pouple  applaudit  et  crie  : 
Bravo  y  commandant! 

On  retourne  à  l'autel  de  la  patrie,  et  l'on  con- 
tinue à  signer.  Les  jeûnas  gens  s'amusent  à  des 
danses  ;  ils  font  des  ron4s  en  chantant  l'air  :  ça  ira* 
Survient  un  orage ,  (  le  cîel  vouloit-il  présager  celui 
qui  alloit  foJndre  sur  la  tête  des  citoyens?)  on 
n'en  est  pas  moins  ardent  à  signer.  La  pluie  cesse  p 
lôciel  redevient  calme  et  serein  ;  en  moins  de  deux 
heures  il  se  trouve  plus  de  5o  mille  personnel: 
dans  la  plaine  ;  c'étoit  des  mères  de  famiile,  d^in-  , 
téres-ant^s  citoyennes  ;  c'ëtoit  une  de  ees  essen- 
blées  majestueuses  et  touchantes,  telles  qu  oa  en 
voyoit  à  Athènes  et  à  Rome. 

Lss  commissaires  députéi  vers  le  municipalité 
reviennent. 

Nous  tenons  de  deux  d'entre  eux   les  détails 
suirans  :  ce  nous  parvenons ,  disent  ils ,  à  la  salle 
î>  d  audience  i  travers  une  forôt  de  baïonnettes  ;  les 
«  trois  municipaux  nous  avertissent  d'attendre,  ils 
')  entrent,  et  nous  ne  les  revoyons  plus.   Le  corps 
«  municipal  sort  ;  nous  sommes  compromis  ,  dit 
»  un  des  membres ,  il  faut  agir  sévv4remeat.  Un 
»  d'entre  nous,  chevalier  de  Saint-Louis ,. annonce 
«  au  maire  que  l'objet  de  notre  mission   étoit  de 
«  réclamée  plusieurs  citoyens  honnêtes  pour  qui 
'>  les  trois  municipaux  avaient  prori^is  de  s'intéres- 
»  ser.  Le  maire  répond  qu'il  n  entre  pas  dans  ces 
«  promesses  y  et  ^quil  va  marcher  au  chaaip  de  la 
»  fédération  pour  y  mettre  la  paix.  Le  chevalier  d« 
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»  Saînt-Loir's  veut  rëpondi e  qu^  tout  y  r.st  régime  ;  R 
^  <^st  înrerrortipu  par  un  municîî)a^,qui  luid  *manda 
»  d'un  ton  de  mépris  quelle  éto'tia  croix  qu'il  poi- 
»  to'xt  ^  et  de  quel  ordre  étoit  le  ruban. qui  latta- 

*  choit, (c'éfoiruarub^n  tricolore).  Ç eu  une  croise 
»  de  Saint  L'huis  ,  répond  le  chevalier,  çue  j'ai 
^  décorée  du  ruban  ncitioTial  ;  je  suis  prcc  à  vous 

*  la  remettre  si  vous  voulez  la  porter  €iu  pouvoir 
5»  exécutif  pour  savoir  si  je  l'ai  bien  gagnrc,  M.  lo 
>>  maiie  dit  à  son  collègue  qu'il  connoissoit  ce  chr- 
»  Valitr  de  Saint-Louis  pour  un  honnête  citoyen  ^ 
y>  tit  qu'il  le  prioit ,  ainii  que  les  autres ,   aa  s« 
5>  retirer.  Sur  ces  entre fiiitcs ,  le  capitaine  de  la 
55  tpoupe  du  centre  du  bat  ù  Ion  de  Bonne  Nou-. 
3»  rciïo   vint  drr.3  que  le    Champ-de>Mars  nétofi; 
«  rempli  que  do  brigand<  ;  un  de  nous  lui  dit  qu'il 
5>  enimpo'oir.  Là  do^sus,  la  municipalité  n«  you-, 
»  hit  plus  nous  entf^ndre.  Descendu  a  de  i'hôtldè 
»  Tille,  nous  «pperçûmes  à  uns  des  fenêtres  1© 
»  drnpeautou2;e;  et  ce  signal  du  massacre,  qui  dp- 
»^  voit  inspirt»r  un  sontitMeiit  de  douU  ur  à  ceux  qui 
55  alîoÎGnt  marcher  à  sa  fuico,   produisit  un  elFet, 
^>  tout  contraire   sur  l'ame  des  gardes  nat  oaaux. 
-^  qrrî  convroient  !a  p'aco,  (ils  port oirnt  à  leurs  cha-. 
35  peaux,  le  pompon   rouge  rt   bleu).   A  Taspect 
«  du  drapeau,,  ils  ont  poussé  d.  s  cris  de  joie  ea. 
35  éfevant   en  l'air  leurs  armes  qu'ils  ont  ensuit^ 
3J  chatfi^éps.  Nous  avons  vu  un  officier  rriunicipal. 
3'>  en  éi^harpe  hVqt  (h^  rflnfi:enrang,  et  parler  à  Vo-. 
*)  reille  d<  s  officiers.  Glacés  d'hor?  eurs ,  nous  som- 
»  mrs  rernurnés  au  ch».mp  de  la  fédération  aver- 
3^  tir  ras  frèn,^s  de  tout  cô  dont  nous  aLvicw>5  éxé 
35  ?ns  té n^ oins  j). 

S.'iiis  croirr.»  qu'ils  en  ÎRipoRofent,  on  pensa  qu'ils 
érf^ient  d*îns  l'erreur  sur  :a  desîi  lation  de  la  force, 
rfe  loi,  il  l'on  conclut  qu'il   n'étoit  pas  possibl^ï . 
que    l'on   vfnt    disperser  des  citoyens    qui  exer-, 
çoîent  paisiblement  les  droits  qui  leur  soat  réser- 
ves par  Jfi  constitution. 

On  entend  tout  à  coup  le  bruit  du  tambour  ^oo,, 


toyens  arm.^s  ;  l'époux  emmenoît  sa  fesmrae,  traf- 
noie  ses  eufans  ^  appeîoit  *  son  père  :  un  piorr.b 
irtf-iirtrier  renversoit  le  vi^^illitrl.  Ici,  c'étoic  «ne 
épousa  que  la  mort  arrachojt  à  son  mari  ;  là  ,  c'é- 
foit  un  enfant  as^^assinë  sur  le  sein  de  sa  mère, 
vue'îs  cris  ?  qunls  douloureux  accens  se  sont  fait 
entendre  î  Ma  femjjiel  ma  fcmnis  !  inon  mari  î 
m&rByilsL,.  L^s  canoniers  ont  deniandé  Tordre  de 
tfrt?r  ;  la  cava'l^rie  à  poursuivi  jusque  dans  les 
champs  ceux  qtii  se  sauvoient.  Dds  t«?moins  oculai- 
Kïs  nous  Oîit  a^uré  avoir  vu  dès  gardes  nationaux 
f^îév  leurs  sabres  aux  jambes  de  ceux  qu'ils  ne  pou- 
▼oient  atteindre.  Un  de  ces  barbares  ëcoit  sorti 
Aq  son  rang  pour  poursuivre  sa  victime  ;  il  fut  ar- 
ïïétê  par  de4  grenrulicrs  qui  le  désarmèrent,  et  Ten- 
traînèrent  au  milieu  du  bataillon  II  faut  qu'on  «it 
«•mployé  des  moyens  bien  puissant  des  manœuvres 
kiftn  perfides,  pour  égarer  la  garde  nationale  à  ce 
po-int!  Malheureux  Parisiens  !  vous  ne  vous  êtes  donc 
Jïàs  rappelé  1  histoire  do  vos  frères  do  Metz  et  do 
Nàncj?  Comme  v^ous ,  ils  ont  été  trompés  :  si  vons 
entendiez  leurs  gémisseraens  ,  leurs  cursans  re- 
mords! Oui,  vous  les  entend(^z  ;  oui ,  vos  cccu^ 
sont  déj'à  brisés  :  ouï,  vous  détestez  vorre  fïf^û'e 
et  bai^bare  victoire  !  Enfaris  de  la  patrie!  qu'avez- 
Tons  fait?  qui»!  ussge  avez  v.us  f^iit  d^t  vos  armes? 
It  en  est  d'entre  vou*;  qui  avez  assassiné  vos  amîs^ 
^e>s  parens.  Nouveaux  vS.vïdei,  on  a  trompi  votre 
courajîe,  on  vous  a  rcn'lus  les  instruniens  ma'hea- 
Tsnx  d'une  passion  qui  n'a  jamais  été,  qui  n'est 
pas ,  qui  ne  sera  jamais  la  vôtre. 

Mais  détournons  un  instant  les  regards  de  ce 
théâtre  sanglant  d'innocentes  horreurs  ,  pour  suî- 
Tre  la  trame  abominable  des  auteurs  du  com- 
plot. 

Dès  le  lundr  matin  ,  M.  BaiRy  parut  à  la  barre  de 
rassemblée  nationale  :  «  Messieurs  ,  dit  il  ,  la  muni- 
eipalîté,  présente  devant  vous,  est  profondétnent 
•fAigée  des  événemons  arrivés  dans  la  Iburnée^ 
Des  criities  ont  été  commis  le  matin  ;  et  le  soir  d^iiier* 
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la  Justice  de  la  loi  a  ^té  exercée.  La  mnnioipalité» 
<^aas  Fadministratio!!  paternelle  qui  lui  a  été  cou* 
fiéa ,  n'avoit  }usqu*ici  prouvé  que  sa  modf^ratioo: 
on  n'accusera  point  sa  sévërité  ;  nousoson-  rous  a»> 
surer  qu'elle  ëtoit  indispensablement  nécessaire* 
L  ordre  public  étoit  entièrement  détruit  ;  la  patrie 
étoit  en  danger  ;  ses  ennemis  avoient  formé  de» 
liguée  et  dos  conjuration^.  Nous  avons  publié  la 
loi  contre  les  séditions.  Nous  avons  marehé  an 
champ  de  la  fédéra tion.avec  l'enseigne  deoetta  loi; 
niai^i  les  séditieux  ont  provoqué  la  force;  ils  ont 
fait  feu  sur  les  magistrajts  et  sur  la  garde  cationale, 
et  leur  crime  est  retombé  £ur  leurs  têtes  coupa- 

L'ordre  public  était  entièrement  détruit.  ».^  eC 
c'étOitdes  citoyens  paisibles,  do%  fe^iimes,  des  ea- 
faos  qui  avoient  détruit  Tordre  public  !  —  AV* 
ennemis  avoient  formé  des  ligues  et  des  conjura^ 
tion. ...  en  demandant  •  que  Louis  XVI  soit  juge. 
-—Nous  avoîis  publié  la  loi  contre  les  .^éditions. ... 
QueJîe  sédition  que  celle  de  demander  un  décret 
selon  les  formes  constitutionelles ,  et  après  en  avenir 
donné  avis  à  la  municipalité  !  —  Les  séditieux  ont 
provoqué  la  forice;  ils  ont  fait  feu  sur  les  magis- 
trats et  sur  la  garde  nationale M.  Bailly  ! 

Voilà  une  imposture  et  une  profonde  scélératesse, 
Lfî«  séditieux,  dites-vous,  ont  provoqué  la  force; 
niais  qu'entendez  vous  par  les  séditieiax  .**  Si  vous 
entendez  les  tranquilles  pétitionaires  que  vous  avez 
fait  égorger,  vous  êtes  vous  même  un  infàraa 
séditiaux  ;  et  si  vous  dites  que  ce  sont  ces  mêmes 
pétitionnaires  qui  ont  provoqué  la  force,  qui  ont 
fait  feu  sur  les.  magistrats ,  sur  la  garde  nationale, 
recevez  en  un  démenti  solennel ,  et  paroissez  à  la 
barre  de  la  nation  pour  y  défendre  votre  imposture. 
A  vous  entendre,  on  croiroit  que  les  citoyens 
rassemblés  au  champde-Mars  étoietît  armés  ;  ils 
eioient  tous  sans  canne.  Et  si  Ton  a  provoqué  la 
gîirde  nationaJe ,  si  Ton  a  lâché  un  coup  de  pistolet 
♦w  las  mugirtrats ,  c'est  loin  de  l'autel  de  la  patrie. 
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p^est  &  rentrée  du  champ  de  Mars.  'Si  la  forôe  a  été 
provAquée  par  des  brigands,  c'est  contre  les  bri- 
g mds  qu'il  falloit  la  déployer.  Mais  non ,  on  les 
connoissoit ,  les  brigands  y  on  les  a  fait  respecter  , 
et  Ton  a  dirigé  la  fureur  aveugle  de  la  g«rde  na- 
tion aïe  Centre  les  auteurs  et  souscripteurs  d*uae 
pétition  qui  alloit  avoir  son  eftert ,  et  .jui  ust  /in 
crime  que  lc)S  coniités  rie  l'assembiée  nationale  so 
trouvent  d:iins  Firn possibilité  de  pardonner. 

Suivons  M.  Baitly  ;  voici  l'extrait  des.délibéra- 
tions  du  corps  municipal ,  dont  il  se  Ut  ordonner  la 
Itxture  par  te  président  de  rassemblée  natianale  ; 
cet  *  xtrait  porte  ;  i  ''.sur  le  rassembiement  dv*s  scdi- 
lieux  et  des  étrangers  ;  2^.  sur  une  proclamation  faire 
en  conséquence  dès  le  dimanche  matin,  par  laquelle 
)a  municipalité  déclare  que  tous  attroupt^m^^ns , 
ttvec  ou  sacs  armes ,  sur  les  places  publiques ,  rues 
et  carrefours ,  sont  contraires  à  la  loi.  Mais,  encore 
un  coup,  l'assemblée  du  champ  -  de  -  Mariji'étoit 
point  une  assemblée  de  séditieux,  d'^traugcrs ,  c'é« 
toit  principalement  l'assemblée  de  toutes  les  so«^ 
ciétés  potriotiques  de  la  capitale.  Si  la  police  est 
informée  qu'il  y  ait  k  Paris  des  étrangers  sans  aveu  f 
qu'on  n'en  fasse  point  trn  prétexte^  pour  6ter  au 
peuple  Tusago  de  ses  droits.  Qu'il  e^st  doux,  qu'il 
est  obéissant  ee  même  peuple  qu'on  a  l'infamie 
d'appeler  séditieux  !  La  municipalité  prend  sur  elle 
de  proclamer  une  défense  de  se  grouper  dans  les 
rues,  carrePonrs  et  places  publiques;  le  peuple 
sent  toute  l'infustice  dé  cet  ecre  arbitraire ,  et  il 
obéit  ;  il  quitte  la  place  de  la  bastille  pour  sc»  rea* 
dre  eu  champ  de  la  fédération,  hors  des  premières 
barrières  de  Paris  :  répondez,  M.  Bailly?  Voua 
avifz  défendu  de  s'assembler  dans  les  places  publi- 
ques ;  en  avi^z-yous  le  droit?  Le  champ  de  la. 
fédératiou  est-il  une  place  publique  dans  1  accep- 
tion reçue  de  ce  mot  ?  Et  d'ailleurs  -vctrc  procla* 
mationpouvoitelle  obliger  ceux  qui  ne  la  connois^ 
soient   pas?   Or ^  l'ayez*  vous  lait  conncltre  avi. 
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ehamp  dd  MflTs  ?  Il  falloic  dono  devioefr  votre  ki- 
tentioA?  Oui,  i\  faut  dcviaer  le»  intentions  du  des*' 
potisme  f  si  l'on  ne  veut  en  être  éorasé. 

La  mvnicipalité.a  fait  des  dispositions  pour  em-* 

Eêcher  aucun  rasseaib!emeiit  sur  la  piaoe  de  la 
astitle  ;  mais  pourquoi  donc  n  a-t-elle  pas  pris  lee 
qiémes.  mt^snres  pour  empêcher  celui  du  champ 
de  Mars  ?  Ce  n'étoi^  point  assez  pour  la  coaUtiois. 
des  contre -ré  vohitionnaires  d'empêoher  que  la  pé-  ' 
tition  fût  sigoée  la  dimanche  17 ,  il  fulloit  que  la 
pétition  neût  pas  liei^f  et.  pour  quelle  neût  paa 
lieu,   il  falioit  en  6ter.rasi>cie,  aux  pétitionnaires 
en  faisant  des  victimes.  N'est  il  pas  clair  comma . 
le  jour  que  si  la  municipalité^  ^  qui  craignoU  du 
dcsordru  nu  champ  de  Mars  ,    n'eût  voulu   qua 
l'empêcher  I  elle  se  seroit  dès  le  matin  emparée  de, 
cette  plaifle  \  comme  elle. s'é toit  emparée  da  IH. 
place  de  la. bastille  ?  Mai^  non,  les  patriotes  se 
^eroient  retirés,  ils  auroient été  i  la  plaine  des  Sa- 
blons ou  par-tout  ailleurs  ^  et  là  pétition  auroit  eu 
son  effet  ;  et  ce  n'étoit  que  la  pétition  qu'on  vou-f 
loit  emp4cher ,  sous  le  prétexte  de  prévenir  la 
trouble  et  la  sédition* 

Ici   M-  Baillj  retrace  l'érénement  dtt  matin  ^ 
c'est- à  dire  y  l'affaire  des  deux  malheureux  qui  ont 
été  trouvés  sous  les  marchi^s  de  l'autel  de  la  pa- 
trie^ et  sur  ce  point  tout  le  inonde  est  parfaite^ 
mont  d'accord  ?  ce  meurtre  e^t  atiroce  ;  mais  eo 
en  quoi  nous  différons  avec.  la  coalition,  c'esi  qu'il 
na  pas  été  commis  .par  les  citoyens  du  champ 
deMars«  ...... 

.  Le  maire  de  t'aris  passe  1  la  nomination  dee 
trois  commissaires  de  la  m^micipalité ,  à  Teffat  do 
^e  rendre  au  Gros -Caillou,  pour  y  véri£er  let 
âûts  du  meurtre  ;  ce  sont  les  mêmes  qui  ont  été 
reçus  aree  tant  d'hilarité,  sur  l'aupel  de  lu  patrie  ^ 
et  leurs  noms  doivent  trouver  place  ici;  les  ni';ea 
futures  et  la  race  présente  aiuront  besoin  da  Ue 
conaoltre  :  ces  trois  of&âiers  nuHiioipaux  sont  g. 


J'Acques ,  Renaud^  Hardi,  Qm  cireiroit  qui»  pit  t^ê* 
mes  hommes  qui  aroient  appku^i  au  pç»pto  et- 
à  ses  intentions»  qia  avoiant  offert  de  rester  ea. 
otage ,  de  jMnotéger  les  pétitionoaires  de  la  £wce 
p^HqHe;  qui  eroiroit  que  cas  meniez  magistrat» 
i>int  été  reporter  à  ia  municipalité  qiiilé  avôient 
trouvé  la  chmnp  de  la  fédération  nouvert  d*ua 
grand  no^nihre  de  personnes  de  l'un  et  l'autre  ifeàce ,  ' 
ipii  se  dispo^oîenc  à  rédiger  une  pétition  comte  /e 
décret  du  i8  de  conçois  ;  if  u  ils  leur  avaient  remén'- 
ifé  que  leur  démarche  et  leur  retlamhtion  étoient, 
àontraires  à  V obéissance  à  la  lei  ^  et  iendoient 
évidemment  à  troubler  l'ordre  puiêic  ?  Si  la  Ftatico 
r«rdevit^t  Bbre  il  .faut  que  les  tioms  de  Jacques  , 
jRthnud  et  Hardi  sdièht  affichés  dans  tontes  les' 
Wiies  y  à  toutes  les  rUc^ ,  pour  être  à  j^mâl^  tèué^ 
j|Pi'ékéo»atioii  publique.  ,  '  * 

Oti  'iie  petat  pas  dira  dépendant  que  la  niuoièt*^ 
palité  en  9oit  moins  Coupable,  qu'elle  aie  ^étéîh-' 
if urteen  erreur  pfrr  le  rapport  de  èes  eommié^afre^ , ' 
c^  fcl'ë*  se  Anettoît  €?n  matche  à  letrr  arrivée.  Gea' 
ift^iâeâ'èefniiiMssailfes  oitt  dit  tfu'un  kbmtke  -à.ùit 
essayé  de  t  rer  un  coup  de  fusil -à  bout  perràntsitf^ 
M^rde^la  Fayette;  que  le  co'up  avait  manq'àé;qtt'il 
dv&it  éeé  arrêté  étcondait  au  comité  y  d'uà  M.  d& 
tw  Thyetâe  V avait  fait  sortir  et  mettre  eh  IBerti, 
Ce  fait  esb  bien  singulier ,  surtout  quatid  bn' le 
dotupare  k  ce  -qui  yeiioic  de  se  passer  au  tnérno 
UeUs,  au  Grds-GaiUon  :  ufte  heure  auparavabt-,  on' 
ityéit  atis9i  essayé  de*  tirer  iin  coup  de  fusil  sur 
M.  DesBiottes  ,  aide-de-oamp ,  et  le  ceuj[>  avoit 
t^alement  manqué.  Par  quelle  m^oneevable  fata- 
Kré  arrii^e-c  i\  que  deux  armes  è  feu  ratei^  dans 
les  mains  de  séditieuse  ^  dé  liardis  sè^éiràts  qui 
sfe  dévouent  à  fusillereii  public  un  généfaî-^t^oa 
ç»ide  dt>camp  ?  Le  oiéjl  veiHoît4l  sur  ces  dtfux  té- 
t%s  ?  Ou  bi«n  les  brigands  aVeient-iis'  reçif  ordro 
de  nianquer  leur  coup  ?  Qui ,  ils  en  ayoiënt  reçu 
«irdre*;  t>ui^  ce  simumere  d'assassinat  du  généitil 
éioit  UB  coup  monté   pour   enflammer 'k  ganlo 


(  7»^  ) 
iK^ttoiMlTe.  Le  eoBiintndaQt  gènin}  at-i!  pu  f^TP- 
ri^er  le  crime  ?  A  tilpu  soustraire  un  assassin  «i^x 
mains  die  la  justice?  D«^voit-on  lui  eb^ir  quand  il 
commandoit  une  «nfrâctioo  à  la  loi  ?  Coiaineot  !  on 
se  récrie  avec  t'^ot  d^  fureur  eontra  ceux  qui  jo-  ' 
tèreoc  des  pierr.^ ,  et  Ton  sauve  un  scéi<irat  qui 
tire  un  ceup  de  fusil  à  bout  portaot  ?  quel  mys- 
tère d'iaîquitë  i  ou  plutôt  ca  a  est  plus  un  mys- 
tère f  ce  sent  des  iniquités  »  c*est  un  complot  éri- 
gent. La  coa.'ition  a  payé  des  gens  pour  faire  feUf 
pour  fêter  dès  piètres  ,  pour  insulter  à  la  garde 
nationale;  ees  insultes  eot  été  faites  kors  du  champ 
de  Mar$  y  et  les  chefs  de  ta  conspiration  ont  di- 
rigé les  armes  et  la  fureur  ^arée  du  soldat  con- 
tre les  tranquilles  pétitionairea^  groupés  en  silenoe 
sur  l'antd  de  la  liberté. 

«  £a  arrivant»  dit  M.  Bailly ,  par  le  chemin  qui 

»  traverse  le  Gros-Caillou ,  Je  corps  municipal  a 

»  remarqué  un  trè^-grand  nombre  de  personnes 

•  ^>  des  deux  sexe^  qui  sortoient  précipitamment  4u 

»  champ  de  la  fédérarion.    Lorsque  le  corps  mu- 

3)  uioipal  y  est  entré ,  il  étoit  sept  heures  et  demie t 

»  ou.  huit  heures  moins  u^  quart;  ainsi  plus  do  deux 

»  heures  s'étoient  écoulées  depuis  la  proelamation 

»  de  la  loi  martiale.  L'int  ntion  du  corps  munioi- 

»  psi  étoit  de  se  po  ter  d'abord  vers  lautel  de  Ja 

»  patrie  qui  étoit  couvert  de  personnes  des  d^^ux 

3)  ^exes,    eusuîte  à  l'école  militaire  ;  mais  ^  peine 

»  le  corps  municip^il  étoit-il  engagé  dans  le  passage 

')  qui  conduit  au  olianip  de  la  iédératien,  qu'un 

3)  grand  nombre  de  particuliers  qui  s'étoient  p*fi« 

»  oés  au  haut  des  gucii  y  et  qui  conséquemmeut 

»  doniinoient  les  gardi^s  nationales  y  se  sont  mis  à 

»  crier  à  plusieurs   reprises  :-  à  bas    le   drape<MU 

î)  rouge  !   à  /'âw  ii'S  hayon  nettes  »! 

Ainsi  plus  d&  deux  heures  s'étoient  écoulées  de- 
puis  ia  procf amadou  de  la  loi  martiale,..,  dooo 
vous  aviez  le  droit  «U  fairo  tirer  sur  le  peuple  du 
cbftmpdeMars.  Yoas  aviea  proclamé  la  |oi  luar* 

C  a 


tialeà  la  Grève  ^  et  lei  pétitiotiiiAirasqniëtoiexitUk 

plus  d'une  lîeue  deroient  le  savoir L^intention 

du  corps  municipal  étou  de  se  porter  d'abord  v^ers 
l'autel  de  la  patrie, ...  et  parce  ^e  des  brigands 
salariés  ^  des  ^brigands  qao  vous  aviez  rencontré» 
^u  Gros  -  Caillou  ,  vous  ont  suivis  ,  se  sont  placés 
au  haut  du  glacis ,  vous  ont  crié  :  à  bas  le  dra- 
peau rouge  !  à  bas  les  bayonriettes  !  vous  avez  or- 
donné le  massacre  des  pétilionnaires  mueffs  sur 
l'autel  do  la  patrie  ? 

Français ,  qui  voulez  être  éclairés  sur  vos  iaté* 
rets  y  ne  perdVz  pas  de  vue  la  position' de  cet  au^ 
tel  y  celle  du  champ  de  Mars ,  celle  du  Gros  Cail- 
lou. Toutes  les  insultes  à  la  garde  nationale  ont 
été  faites  au  Gros -Caillou  ;  ce  sont  les  mômes 
hommes  qu'on  y  avoit  apostés  qui  sont  venus  les 
réitérer  sur  les  g'acis  du  efaamp  de  Mars  ;  maisdes 
glacis  à  Tautel  il  v  a  use  longue  distance  ;  mais  c*é- 
toit  SUT  lautelqu  on  signait  la  pétition  ;  mais  l'autel 
et  son  pourtour  n'étoitgarni  que  de  oitoyenis  honné* 
tes;  mnis  il  ne  fut  fait  aucune  proclamation  à  ces 
eitoyens ,  et  c'est  principalement  ceux-là  qui  ont 
été  massacrés;  on  a  épûrgné  les  scélérats,  on  a 
soustrait  à  la  Justice  un  assassin  qui  avoit  manqué 
son  coup  ,  et  Torl  a  sacrifié  les  pétitionnaires. 

On  vante  beaucoup  M.  le  commandant  général 
d'avoir  employé  tous  ses  efforts  pour  faire  cesser 
le  feu  et  empêcher  la  troupe  de  tirer  ;  mais ,  en- 
core un  coup ,  s'il  s'est  mis  entré  le  feu  et  les  pier- 
res ,  ce  n'est  que  du  cAté  du  Gros- Caillou,  du  côté 
des  glacis  ou  étoient  les  brigands  y  et  nullement  du 
côté  de  l'autel  de  la  patrie  ;  là ,  il  n  y  avoit  ni  ar- 
mes I  ni  pierres  :  il  n  a  donc  pu  se  nu  ttre  entre  le 
feu  et  les  pierres;  il  é:oit  donc  loin  de  pr»nserà 
sauver  les  pétitionnairi?*».  Enfin  et  en  deux  mots, 
la  loi  martiale  n'est  instituée  que  pour  dissiper  les 
fassemblemecs  quand  on  les  croit  dangereux  :  châ- 
tie rassemblement ,  chaque  groupe  deit  être  averti 
ç  $^  d^spe^ser  ;  uo  groupe  de  ^Of  mille  peç90ftae« 


(73) 
I  été  (tisSlé  sans  qu'on  lui  ait  donn<  Te  moîadre 
avis  ;  la  garde  a  poursuivi  avee  acharnement  ceux 
même  qui  fîiyoient  :  que  l'on  juge  de  la  profo^ide 
scélératesse  de  ceux  qui  sont  parvenus  à  taire  exé- 
cuter un  tel  massacre  au  nom  de  la  loi ,  et  par  les 
maias  des  enfans  de  la  liberté. 

Qui  leur  adoncpudonner  le  funeste  exemple  d'une 
conduite  si  barbare  ?  Sont- ce  les  troupes  de  ligne? 
Ah  !  nous  rous  le  rappellerons  ici ,  Parisiens ,  c'est 
à  des  soldats  rncore  esclaves ,  encore  «ux  ordres 
et  sous  la  main  des  despotes  que  vous  devez  votre 
régénération.  Si  dans  Iss  premiers  troubles  de  Ik 
révolution  ils  eussent  brûhé  une  amorce  contre  le 
peuple  qui  souvent  les  attaquoit,  auriez-yous  ja- 
mais pu  dire  rpui  patrie  ?  Traitera* t-on  de  lâcheté 
leur  patience  héroïque  au  milieu  des  séditions  po- 
pulaires ?  Etoit-îl  composé  do  lâches,  ce  bravo 
régiment  de  Royal  Piémont,  en  garnison  à  Ncvers, 
qui  préférant  être  victime  de  son  obéissance  à  la 
loi,  à  Teiifreindre  pour  .*a  défense ,  resta  immobile 
sous  une  grêle  de  pierres  que  lui  iànçoit  une  mul- 
titude égarée  ?  H  étoit  cependant  déployé  ce  dra- 
peau du  carnage  ;  mais  la  loi  n*avoit  pas  parlé. 
Combien  la  conduite  que  vous  venez  de  tenir  fait 
ressortir  là  beauté  de  celle  des  cavaliers  de  Pié- 
mont ,  vous  qui  deviez  les  surpasser  en  modéra- 
tion et  en  générosité  !  Msis  hélas  !  nous  ne  le  sa- 
vons que  trop ,  il  y  a  dans  le  sein  A»  la  g«rdo  na- 
tionale des  brigands  payv4s  pour  la  déshonorer, 

M.  Bailîy  dit  qu'on  évalue  la  nombre  des  merts 
à  onze  ou  douze  ^  celui  des  blessés  à  dix  ou  dou2:e: 
c'est  ainsi  qu'a  toujours  fait  le  despotisme  ;  tou- 
jours il  a  pris  soin  de  cacher  le  nombre  de  ses 
victimes.  Nous  croyons ,  avec  tous  ceux  qui  étoient 
sur  le  champ  du  massacre,  que  le  nombre  des 
morts  est  à  peu  près  de  cinquante  ;  et  qui  sait  ce 
que  la  cavfilerié  en  a  sabré  dans  la  campagne  ? 

L'assemblée  a  approuvé  la  conduite  de  In  mnni- 
cipaiité  et  de  la  garde  uatî^nnle.    Depuis  lors ,  ou 
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,an*er8  dan»  les  rues  tous  ceux-  ^  «leat  parler 

de  cet  éyéxxeaivnt  :  on  ioforme  c&Btjf%  ceux  qui 
y  ont  eu  part  ;  et  si  lei  choses  restent  d&a§  ç^ 
état,  l'oa  peut  dire  que  k  châtre- résolution  e&t 
i'aite  y  et  que  c*€t$t  la  garde  Dati|»uale  de  Paris  ^qni 
Ta  faite  sans  s^en  douter.  MaÎA  na  dësespéron  de 
prien,  notre  ..perte  n  est  pas  «ncore  assurée,  nous 
A/ons  deux  moyens. de  nous  sauver  ;  la  pétitioa 
j{\jti  nous  reste  ^  rt  le  patriotiàmti  des  gardes  na- 
tionales ,  qu  on  nVg^rerd  pas  ju-^qu'au  bout*  Oui , 
ila  pétition  reste  ;  elle  est  uccouipagnéa  de  iix  milljo 
aiguatures  ;  de  généreux  p^tr^tes  ont  expo<é  leiur 
^je  pour  la  ^auver  du  désordre,  et  eile  repose  au- 
jourd'hui da.s  une  arche  sainte,  placée  dans  ua 
.tiffnp'e  inaccessible  à  toutes  les  b  îonnette^  ;  ello 
en  Si  rtira  quelquo  jour  ;  ei!e  es  sortira  rayonnante. 
Peut-être  ia  garde  nationale  à  leur  téta  r  ^^  Pa- 
triotes   iront  la   chercha  r  en   triomphe  ;  ce  sera 
pour  eux  l'oriHainme  de    la  liberté.   Lassenibléa 
nationale ,  ouvertement  coalisée  aujourd'hui  areo 
la  cour ,  aura  beau  dire  que  cette  pétition  est  ia- 
cendiaire,  quelle  est  coutiaire  à  son  décret  :  une 
légi4ature  suivante  ^  si  nous  avons  le  bonheur  d'^n 
avoir  une;  si  le  complot  ne  va  pas  jusqu^à  vouloir 
initer  le  long  parlement  d'Angleterre  ;  une  législa* 
ture   suivante  dira  :   Le  décr.i  était  contraire  ù 
l'opinion  publique^  et Topinion  publique  seia  coi|- 
su'tëe  par  les  nouveaux  iégi  Iateurs« 

La  pétition,  du  17  juillet  écoit  incendiaire..  «  • .  • 
.Quoi  !  una  pétition  !  L  î  mot  inoeadiaire  placé  à 
coté  du  mot  pétition  \.  C^ia  se  peut -il?  Oa  ras- 
semblée nationttid  est  un  corps  despotique  ^  au 
lina  pétition ,  telle  qu'elle  soit  «  ne  peut  être  incea- 
«liaire.  Depuis  que  le  décret  du  marc  d'argent  eat 
rendu ,  combien  de  pétitions  n'ont  pas  été  adres- 
sées à  l'assemblée ,  pour  en  obtenir  la  suppression  ? 
S  est -on  jamais  aviné  de  dire  que  ces  pétitimaa 
.  étoient  séditieuses  ;  que  les  pétitionnaires  étCHent 
^s  factieux  ?  On  insinue  aujourd'hui  que  les  r^- 


)resentë9  Bx)!lt  pM  le  droît  de  p^titlcToner  contre 
les  décret»  rendue.  Mais  k  quoi  lear  serviroît  donc 
e  droit  de  pétitîott  ?  qaeFie  seroit  leur  liberté? 
législateurs  !  <lites  y  si  yoas  osez ,  que  vous  n'auri  t 
ms  d'égard  à  «es  sortes  de  pétitions  ,  nul  ne  peut 
mipécher  votre  opinion  despotique^  mais  rous 
aWez  pas  dëoiaré  ,  vous  n'avez  pas  eu  le  droit  da 
léoiarer  que  vous  défendiez  des  pétitions  méiua 
ooatr«irî3s  à  Tos  décrets:  une  pétition  ne  peuC 
être  regardée'^comme-une  infraction  ;  par  cda  seul 
qu  oa  demande  ,  on'  est  souirtis  ;  et  dés  qu  on  est 
soumia ,  on  n'est  ni  séditieux  ni  incendiaire, 

TeWo  ehbse  que  fasse  l'assemblée  nationale ,  elle 
ne  peut  donc  pas  ôter   an   ppifiple  rexercioe  dtt 
droit  dje  pétition  sur  tous  les  objet s-qiri  rifitéressenî  ; 
elle  V%  bien  suspendu  par  un  at^tç  tûtbitratre  ;  elle 
a  bien-p^nté'tiae  atte  nte  Ciucflle  kux  droits  sacrés 
d«  rbom^me-et  de  la  souverainetë  nationale  ;  mais 
ûettte  ettteinte  ne  sent  que  passagère  ;  les  peuples 
les  pJu^  esekiVes  a  en  sont  pas  moins  tégitïmës  pro- 
priétaires de  4eur8  droits  ;  il  ne  leur  manqae  qtia 
la  possession:  iodti^ éprendrons  la  lidtre  ;  le  feu 
sacré  de  la*  liberté-  a   pour  jamais  -embrasé  nos 
SHI6S  ;  **e''oafi?^-ub%e<^otn  pour  nous  d'être  libres,  et 
nou^  le  redeviendrons.  La  coalition  va  marcher  k 
grands  pas  ;  elle  a  déjà  attaqué, Ja  Jiberté  de  la 
presse >,    la  i^vision  des  décrétai  va    arriver,   la 
bombe  éclatera;  ta  garde  nationi^le  verra  avec  hor- 
reur Fabîme  du  -oti  vèiit  l'a  pferiger;  *  et  elle  se  d^ 
dar^a  en  faveur  du  patriotisme^. ..  ..   . 

La  eoalhrm  n'ayant  pu  faire  ^ccrécïîter  le  sy.s- 
tême  #ne  toute  pétitrfen  conttaîre  aux  décrets  e' t 
une  inlraotion i  ia  It^, 'tâche,  ^btrs  des  uojiis  sup- 
posés, de' propagef  uae  autre'  erreur,  ia  Ïh\ 
dit  on ,-  di^fehêr  les  'pélimns  cotlectii^es:' Cela,  n'e  f 
PAS  VRAI.  La  loi  ordonne  que  Us  .pétitions' seront 
«igaéesindiViduelîetttent  ;  mais  dlle  ii*6rdûJine  pa^^ 

ûti  petit  T^as    prdan|ier   qu'ailes   soît^nt  faitps^io^ 

même  !  Autrement  r de  ^iseroit'a'néiitïtlr  en  entier  ïi 

irm  4d  pétition. 
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,   Citoyens  !  cest  ainsi  que  Ton  cherôKe  à  fon^ 
égarer.  :  on  vous  peint  comme  des  fuctieut  ;  on 
arme  contre  vous  la  garde  natioaale  ;  'ou  cherche 
à.  eu  faire  un. corps,  séparé ,  un  corps  oppresseur; 
mais  ne  nous  laissons  point  aUer  à  ces  insipuations 
j^er£des  et  aBominablerS  :  rallions-nous  tous  autour 
de  la  déclaration  des  d/oits,  base  immortelle  de 
l'égalité  politique  et  «iyile  !  Vous,  gardes  jiatio- 
iiauxy  abjurez  toute,  distinction  emtp  vous  et  vos 
frères  ;  le  droit  de  défendre  la  patrie,  et  la  loi  est 
le  droit  de  tous.  Quiltezdono  ceaf  vains  ornemena^ 
Cas  boutons ,  oes;  pa^emcns ,  ces  uniformes ,  qui 
feroient  de  vous  une  troupe  de  soldats,  une  armée 
de  licteurs,  et  qui  entrctiendroioot  parmi  les  défen- 
seurs de  la  patrie  Jxn  esprit  de  corps ,  une  epinioa 
|>articulièi:'e  y  qui  ne  seroit  ni  l'esprit  |ii  Topinioa 
de  là  majorité  des  citoyens.  Héros  de.  la  riile  de. 
t^aris  !  on  ne  doute  pa^  de  vpt^e  qçumge  ;  vous  en 
avez  donné  une  preuve  éclatante  en^.preçiaQt  Im 
bastille  ;  n^ajs  ëti.ez-vous  en  Ji^bit  blçH>  en  vesta 
blanche /.lorsque  vous  l'ave?:  pris^?  J^outez  .la  voix 
j^e  V9S  concitoypnVqui  vous  io'ient ,:  «.Z>e  l'union  j 
»  nos  frères ,  de  Hunion ,  dt^  la  fraternité J  aveo 
»  de  lunioik ,  vous  se^ez  libar^  .e.t^hpi]|s  ide  toiM^ 
»'atteîjite.»i  ,/;.  i  ...    ,0  '     •. 

Tableau  de  Paris ,  au  mpis,  de  /uiU^C  1791  >^ 

£^   examen   de   la  loi  contt^   les  a^ttroupêménsm 

En  juillet  i7S9^l4Ôuis  XVI  tenta  |p  ^loous  de  Paris,, 
et  le  peuple  le  contraignit  &  venir  .en  faire  a^mende 
honorable  à  la^  maison  commune.  £q  juillet  1791  f  . 
Louis  XVI  veut  bloquer  la. France,  et  lassemblëe 
nationale  députe  vers  lui  pour  labsoudre  et  le 
réintégrer.  .  : 

Au  mois  de  juillet  1789 ,  l'assemblée  nationale, 

à»  Versai Jes,étoit investie  de  baïjoniiettes ,  çomoia 

'  elle  Test  à   Paris  au  mois  do  xuillet  1791 }  nai^ 

..  *Yee 


(77) 
ireo  cette  dlffi^rence  qu'en  1789  c'ëtoît  le  roî  qui 

Ifissiëgeoit. ainsi ,  et  que  ce  fut  )•  peuple   qui  là 

délivra  y  au  lieu  qued  1791  ,   c*ost  elle-même  qui 

se  met  en.  état  de  dëfeose  vis-à-vis  du  peuple,  afin 

de  pouvoir  tout  à  son  aise  lui  rendre  les  lert  dont 

il  la  dëchargëe. 

Au  mois  do  juillet  1789  ,  rassemblée  nationale, 

imissamment  secondée  par  le  peuple^,  lutta  contré 
a  cour  avec  «uccès.  En  iuillet/  1791*,  elle  lutte 
contre  le  peuple ,  en  se  mettant  i  Tabri  sous  la 
couronne  a  un  monarque  postiche. 

Eu  juillet  1789,  fi  u  y  gvoit  pa<  encore  d'amîs 
de  la  liste  civile.,  parce  qu'elle  h'étoit  pas  encore 
décrétée. 'Au  mois  de  juillet  1791^  les  amis  de  la 
liste  civile  sauvent  Louis  XVI ,  pour  se  partager , 
sous  soa  nom  ,  la  couronné  et  fa  liste  civile. 

Au  mois  de  juillet  1789,  les  représentans  dix 
peuple. français  travailToient  sans^^reiâche  à  établir 
sur  des  bases  conj^titutionpellea  la  souveraineté 
de  la  nation,  spuveraine  déjà,  par  le  fait ,  et  ne 
voyoient  dans  l'a  royau.té  qu'un  pouvoir  émané 
«ssentiellonaentdu  peuple.  En  juillet  1791  ,  l'assem- 
blée natîoaa>e  restaure  à'  neu£  le  trône  qui  tofn.- 
l)oit  dd  vétu.sté  ,  et  youdroit  amener  pieds  et  mainï 
liéi  la  nation  aux  genoux  d'un .  roi  conspué  par 

Au  mois,  de  juilkt  1790  ,  le  champ  de  Mars 
ïeçutle  nom  do  charrip'de  la  fédération.  Au  mois 
de  juillet  1791  ,  le  champ  de  la  fédération  reprit 
son  ancien  nom  de  champ  de  Mars  :  dans  cette 
lAêaie  place  où  des  gardes  nationales  ,  en  juillêé 
^791  >  firent  feu  sur  letirs  concitoyens  réunis  pour 
^n»  pétition  individuelle  ,  des  troupes  de  ligne  ^ 
en  juillet  1789  ,  refuâèreht  de  tirer  sur  les  ci* 
îoyens.  .  .       *        ' 

Êû  juillet  1789  ,  cVtoit  rassemblée  nationale 
ï[ui  fournis'soit  les  matières  aux  journaux,'  et  qui 
en  dirigepît  les  principes.  Au  mois  de  juillet  1791  ,* 
^  sont  les  journalistes  qui  font  le  thème  à  Tassein* 


l)tée  kiatiobale.  lîii  3^^put4,  pour  se  distîngnér  ftù 
'môîas  une  fp(s  àviatit  ia  d!6ture  ^è  la  session  ,  se 
f  éiîêtre  bien  de  l'esprit  (tes  Rérolutiotii  ée  Pliiis, 
et  eVi  d(^bite  la  substance  à  ta  triWtié  ;  pourquoi 
1\ï.  Vâdîer ,  ^ui  aVoit  cf u  devoir  en  agir  airtsî  à  la 
séance  du  matin  ,  vendredi  i5  juillet,  s'est  il  vire 
)fé\TSicté  le  lendemain?  )e  fôutnal,  dont  il  u*a  été 
QMè.ré^hô.,  ne  lui  eh  avoit  pas  donné  fejcetnple. 
Mais  p^t-êtlre  nH^toit-ce  qu  une  sèàde  slba!)ée?  tt 
ïut  convenu  apparemment  que  M.  Vàdier  ne  à'é- 
leveroit  vendredi  avec  tant  d  -  véhémence  contré 
îa  personne  de  Louis  ,  que  pôUr  rendre  pins  éela- 
itânt  et.  plus  exemplaire  le  sacrifice  de  sob  obéis- 
sance ail  décret  du  slimedi ,  lequel  n*iûflrgé  au  roi 
Vi^autr«  (^àtimenè  qu'uûe  inaction  de  deux  du  trois 
mois. 

'  Ce  sèroit  un  livre  piquant  que  ceîuî^aî  auroit 
pour  titre:   Tactédùe  àè  Vassctribiée  r^écnotiah. 

Au  mois  de  Juillet  1789  ,  Louis  XVI  n'éto-t  rôî 
qu*en  peinture.  Le  nom  et  tes  titres  ,de  )se  mo- 
narque en  détrempe  obuvrôient  toutes  le's  maisons , 
tous  les  murs  de  paris  ;  le  peuple  français  t^toit 
alors  véritablement  souverain.  En  |uil«'t  1701  i 
ltout'06  qui  jp«ùt  rappeler  la  rojrâtité  est  èfikcé  /9^ 
dessus  nos  mûrài  les  ;  le  peuple  a  paï^ré  l'épor^â 
sur  le  nom  et.  les  titres  de  Louis  XVI  ;  pourquoft 
1  assemblée  nationale' s*obstiûet-e)le  ^  comèrferce 
nom  en  tête  de  toûi.ses  décrets?  VouArpit  on  , 
par  la  puissance  des  baïonnettes  j  nous  faire  rc- 
çènnoltre  la  dictature  permanente  de  'toos  r<?p>é- 
sentans ,  masquée  sous  l'effigie  de.  Louis  *Xvl  j 
prisonnier  dans  son  palais  comme  cTriminal ,  et 
j|>ourtant  cité  comme  fbi  Âu  oommenbem.c^Bit  id^o 
tous  les  décrets  ? 

En  juillet  4789 ,  tous  las.habitans  de  Paris  étbient 
soldats,  et  n  a  voient  point  âVniforme.  On  punis- 
soit  lès' traîtres  ,  on  s  assuroit  des  gens  suspects  , 
et  un  fils  ne  se  voyoit  ]pas  dans  la  ma  heureuse  né- 
cessité de  fusiâer  soii  p^ère ,  pla&<  dans  uû  greup# 
de  pétitionnaires. 


(  79  ) 
*Au  mois  de  Jnillet  1791  »  la  citadin  paisible , 

forti  d^  tu  mwsoa  à  eioq  heure»  «  n'etC  p«»  %i9 

dy  rentrer  à  kuit  ;  et  l'épouse ,  se  prQmeoaAt  «yeji 

M  famille ,  en  l'abseaoe  de  $q«  siafi  ff«'ei|e  c»^ 

«a  corps  de  gtrdf  >  reçoit  la  mort  de  e^iiî  qfii 

auroit  dMnë  se  vie  poiar  elle. 

Au  MOIS  de  ifiiUÔt  1789^  le  l'ardin  du  pelai» 
d'Orléans  ëtolt  rempli  de  oicoyeos  dfi^tt ,  eis  t^^ 
lëciuriCié  y  ch^cuQ  «on  ayis  sur  le  dooret  dfela  veille 
ou  réyénemept  du  inatip  ;  le  liberté  nattQpaJie  mt- 
i^uit  au  seiu  de  ces  raxsemHemetts. 

£0  juillet  1791 ,  dt»$  citoyf QS  hebîIUs  de  bleu, 
et  la  baiounette  au  bout  du  fusil ,  quittent  leuvf 
ateliers ,  leurs  magn^uas ,  leurs  familles  >  pour  ve- 
nir séparer  brutalement  leurs  couipatriores  metr 
^nt  Qù  cemmun  leujrs  lumières  et  leurs  observer 
tions. 

.  £n  juillet  17891  les  aristocrates  se  cachoientp^ 
preqoient  la  tuite  ,  voyant  lassenr^blée  nationale 
en  parfaite  obncordance  avec  rèpicion  nublicjue  , 
et  remarquait  Tattitude  Aère  et  nobl^  des  d^puy 
tés  ^  ^t  la  coDËanœ  du  peuple  eiiver#  ses  légisia- 
t^urs  et  ses  magistrats. 

Au  mois  de  juiltejt  1791 ,  les  aristocrates  ,  malr 
gré  le  piteux  voyage  de  Montmédy ,  .et  la  prison 
royale  de  Uur  cneiy  livapt  la  tôte  et  reprennent 
courage  y  à  la  vue  des  comités  machiaTelistes.de  . 
Fassrnibiée  nationale ,  au  bruit  de  1^  ehqte  des  clubs, 
seul  frein  des  députés ,  à  la  suspen^iotr  des  assem- 
blées primaires^  seul  espoir  des  patriotes  aux  abois,' 
aux  évo  utioas  meurtrières  des  gardes  nationaux , 
marchant  ayeugtément  contre  leurs  frères  sansuai- 
forme  ;  les  aristocrates  sourient  à  cette  loi  mar-* 
tia.e  provoquée  sans  motif,  proclamée  précipitam- 
ment,  et  mise  à  exécution  sens  humanité  J  à  cette' 
liste  de  proscription  remise  aux  aceusateurs  publics 
pour  be  défaire  des  patriotes  (  1  )  les  phis  ards^m  ; 


(i)  Piuiieuis  jouraalis(es  patriotes  ont  eu  la  !àvh€té 

D  a 


(  8a  ) 
tws  si^er  la  même  adresse.  Pour  y  proo^der,  il» 
fomiçTont  un  grand  concours  de  mon  ie  ;  nous  ap- 
pellerons cela,  attroupemens  ou  ëin^îutej  >  avec 
d'autant  plus  de  rai^ oa  qu'il  ne  manquera  pas  de 
fe  trouver  pareil  çùx  des  brigands.  A  la  première 
effervercence ,  la  loi  martiale  !  le  chef  -  d  œuvra 

Eeut-étre  dé  Mirabeau  ;  et  tout  de  suite  ,  à  1  om- 
re  du  drapenu  rouge ,  un  bon  décret ,  qui  ait  ansez 
de  latitude  pour  envelopper,  avec  les  pétition» 
écrites  et  les  motions  orales ,  ces  journaux  impo;- 
tuns  qui  ne  nous  laissent  ni  paix  ni  trêve  :  oe  sera 
un  grand  pas  dé  fait  vers'  l'abolition  de  la  liberté 
de  la  presse  !  M.  Regnaud  ,  dèjk  fameux  par  sa 
deipande  d'une  loi  contie  les  écrits  séditieux ,  % 
tout  le  front  p^cessaire  pouroette  autre  motion , 

3ui  d  ailleurs  é»t  parfaitement  à  Tordre  du  jour, 
^vant  «ie  nous  constituer  en  sénat  permanent >  et 
Sour  pater  aux  instances  qu'on  ne  manquera  pas 
.  e  réitérer  pour  reprendre  les  assemblées  primai- 
i^s,  il  nous  faut  un  bouclier  impénétrable  aux 
traits  du  patriotisme^  et  à  ce  goût  pour  la  liberté 
qui  ne  se  passe  pas  aussi  vite  que  tsous  lavions 
cru;  profitons  de  l'éspèca  de  faveur  momentanée 
que  nous  a  valu  la  fausse  apparence  de  modéra- 
tion qui  caractérise  notre  conduite  envers  le  roi  , 
,  et  qui  nous  a  donné  lair  de  travailler  pouf  la  paix 
et  l'union  «  tout  en  ne  songeant  qu'à  nous.  Nous 
nous  ferons  écrire ,  cpniine  à  l'ordinaire  ^  des  adres- 
ses de  félicitât  ion  et  d'obéissance  parks  directoires 
de  départemens  ;.  en  sorte  que  le  gros  de  la  natioa 

5 renne  nos  xlécrets  comme  autant  d'oraeles. 
falheur  aux. incrédules!  une  loi  contre  les  attrou* 
pemens  nous  en  fera  fustice.  N'ayant  plus  rien^à 
redouter  de  la  censure  des  journalistes ,  des  clu* 
bistea^t  des  motionnaires ,  que  nous  mettrons 
aan^  t^se  en  présence  des  baïonnettes  ,  il  nou^ 
sera  facile  de  prolonger  notre  règne  à  la  Véni- 
ti  nne^  au^si  Ipag-tamps  que  l'existence  de  Tef- 
ngie  couronné j  et  inviolable,  devant  laquelle  mus 
fléchirons  le  genou  pour  montrer  l'exemple. 


Voîoi  le  premier  article  du  décret  dont  nô» 
?eDons  de  âonaer  Thistoriquë  ! 

«  T(^tes  personnes  qui  auront  provoqué  •« 
»  meurtre ,  au  pîllaM ,  à  Tinôendie ,  et  conseillé 
^)  formellement  la  désobéissance  à  k  loi  »  soit  par 
A  des  placards ,  écrits  publiés  ou  colportés,  dtsoourt 
%  tenus  (kiifes  les  lieux  ou  assem!  lees  publiques , 
M  seront  i^gardés  comme  séditieux  et  p^-rturba- 
»  teuri  de  k  paîac  publique  ;  en  conséquence,  vm 
M  offioîer  de  police  les  fera  arrêter  sur  le  champ, 
»  et  les  remettra  aux  tribunaux  pour  être  ]\^^ii^  ». 

D'après  ce  dispositif,  qui  coufoud  toutes  les 
circôwstances ,  qui  mêle  tous  les  cas ,  qui  voudra 
«loréîwf^nt  ouvrir  la  bouche  dans  nos  promenades, 
^D$  nos  places  publiques  ?  Le  décret  n'explique 
pas  comment  rofflcier  public  sera  informé  du  délit 
<1^  Cautérisera  à  faire  arrêter  le  délinquant.  Se 
iroavcratii  un  officier  public  par-tout  où  trois  on 
<iuati«e  persennes  pourront  se,  rassembler  ?  cm 
^ida^aurâ-t-îl  des  hommes  toiit  oreiHes  et  tout 
ycat  pmir  bien  éaouter  et  démêler  le  ooupable 
<laQs  la  ifionlia ,  afin  de  le  dénoncer  sur  le  champ  P 
Oh  !  GO>r»bieii  les  haines  persolineliesy  tes  vengeances 
perticalières  ^ront  désormais  avoir  un  champ  vaste  ! 
On  n*a  pas  «spécifié  non  plus  le  nombre  de  té- 
moifis  suffisant  pour  u«e  dëhition.  Et  qui  ampê^ 
<h6ra  ttne  det^amine  de  induchards  de  se  ooalfser 
pour  faire  faeer  l'homme  honnête  et  franc  qu'on 
leur  aura  désigné  pour  victime  ? 

Au  récit, par  exe«ple,d'ttQe  motkm  faiteà  Tas^em^ 
blée  nationale ,  dans  le  genre dt;  oelle  de  Duval  d'£- 
pf^mesail,  votant  pourrendre  au  roi  tousses  pleins 
pouvoirs ,  qiiel  est  le  citoyen  qui ,  dans  sa  première 
ifldigiHKtien ,  pourra  s'empêcher  ^e  s'écrier  :  Mes 
^">is, purgeons  la  société  d  un  esclave  assea  effronté 
pour  t^nir  un  pareil  langage.  Un  rfbire ,  qu'on  ne 
«î^oyoit  pas  si  p^és,  prendra  acte  de  œ  mouve- 
"i^nt  subit  de  patriotisme,  et  ttitincfra  le  patriote 
«hca  rtiffieier  de  poiieé. 


(84) 
r  II  esMinoIoi  qui  er joint  do  pjoiter  respect!  Im 
pt^rsonne  saorëe  de  Louis  XVI.  Mais  au  dénoi»- 
<l>remeDt  d09  viec^s  bas,  des  habitudes  grossières, 
et  des  crimes,  de  Jèse*natioa  dont  ce  Capet  a  souilla 
Je  trône  ^  un  jeune  ami  de  Ja  liberté  ^  pénétré  d#« 
droits  de  i*hoaiote,  impatient  à  ce  récit ,  dira  peut*^ 
.être  avrc  humeur:  L  assemblée  nationale  a  beau 
faJre;  si  nos  députés  veulent  qu'on  obéisse  à  leurs 
idécrets,  qu'ils  les  fa^s  nt  de  façon  qu  on  n'ait  .point 
.à  rougir  eu  leur  obéissant.  Assurément  un  homme 
.d'honneur  ne  port«^ia  jamei^  de  re^pect'à  la  pcrw- 
.fionïîo  de  Louis  XVI 5  oel^  est  impossîMe. 
'  £h  biajn!  ne  voilà-t  il  pas  que  nçtre  )eune  an» 
;de  la  liberté  se  trouve  dan<  le  cas  de  la  k>i  du 
député  Regaaûri  ?  L'imprude&t  a  conseillé  la  dé*- 
;fobéisïanco  aux  décretf. 

•  ^  Maiji  j  en  bonne  foi ,  comment  l'a^ssemblée  21a- 
tionalea-t-elle  pu  décréter  une  loi  pareille,  aranc 
que  la  constitution  lût -acheyée,  et  dans  un  temps 
de  révoiutiou  ?  Coiiiq[ient  se  fait-il  qu'au  maaége 
ils  perdent  leur  temps. à  rédjiger  des  lois  tempo- 
7 aires  semblables  ?.  £t  ne  se  sont*  ils  donc  pas 
.epperçus  que  oe  décret  JEaisoit  le  procès  aux  rain- 
:queurs  do  la  bastille,  aux  tyrannicide*  des  de 
Laufsay,  des  Fle^selles,  deS:FouIon>  à  tous  ceux 
-qui  nous  oat  amené  l'heureuse  journée  du  6  00- 
tobr<^^  etaus^i  à  ceux  qui. ont  qouché^  en  joue 
jLouts  XVI  allant  en  postti  à  Mohtmédi? 

A  la  clôture  de  l«i  «K^ns^itutioa  ^  si  après  l'avoir 
^gnée  ,  il  prenoit  fantaisie  à  oe  même. Louis XVI 
■(  comme  on  doit  s'jr  auendre  )  de  répéter  la  soène 
.du  21  juin  ;  s'il  alloit  rejoindre  |oa  cher  et  féal 
niaréchal  des  logis  y  Bouille  ,  dans  Tintention  de  ro- 
Vf'nir  en  Franc©  pour  y  porter  le  fer  et  !a  flamme  ; 
et  si  à  la  première  nouvelle  de  oe  nouveau  comr 
plot ,  il  se  trouvoit ,  sur  la  plaee  du  Carousel ,  un 
patriote  à  caractère ,  exhortant  sas  oonoitojens  à 
le  suivre  pour  brùl«r  la  cervelle  au  roi,  doveuu  le 
chef  des  contre-réyolutioQtJ^oires  :  Pères  con»çritf 

d'hier  1 


(  é5  ) 

d'hier!  Jitoé  ^  nVst-il  pas  rrài  qu*afi  tel  citO^n 
seroit  coupable  dctiçt  la  loi  de  votre  collège  Rc- 
gnaud?  Ah  !  plutôt^  homme»  à  courte  vue  !  laÎMe^ 
aller  la  révolution  ;  tie  retardez  pas  in'  n)«rcho 
rapide  pair  vos  petits  déorets  rëglemeatiircS.r  La 
rëvolution  qui  vou^  fpfit  vtvpei»  est  duo  toute  ea* 
tière  à  la  dësobéissance  à  des  loix  telles  que  celles 
^e  vous  nous  ÎDtifpeKea  ce. moiàeiit  ]  eUo  est 
due  aux  placards  ^  ^uac  écrits  publiés  mi  colpariésf 
aux  discours  tenus  dans  les  lieuoQOumêemblétspuhli^ 
ques  ;  elle  esC  due  aux  penurlnueuri  de  ik.  paix  publi- 
que^ deeetto  paix ,  de  cette  téth^gie  de  la  servitude.; 
elle  est  due  aux  sédiù&tisb  qui  oat  provoqaé  lei 
meurtre  d'un  Foulaa  et  de  4 es  pareils  ^.le  pillage 
et  r^acendie  de  ces  ahaûodrates  noblos  y  iiKNrts  de 
rage  de  s*étre  kiesës  .ptév«itrd«kas.vV^rojdtform^ 
par  «ux  depuis  la  râlsjoa  des. trots  ordres  ,  dtf 
s  ense^çlir  sous  les  ruitiéii  àtt  j^ur  pfiwie;  . 

Si  Valrtiole  priefmief  4à  ^icj^t  iiàt  :)e%  «ttftope^ 
mens ,  tel  qne'rioés  Taf^âws  TAp pdrté^  est  siiscep*' 
tible  des  inôoavëftièiks  ItîS  pitis  grav^^le^  pitis  ac*^ 
tentatoires  ati  tkf^xx^  de  )«  lib&rté  natidiMde^t  in^  ^ 
dividuelle  ;  ^u'efit-'t-fldonc  été/  si  le  sâgé  tst  patriote 
Péthiony  on  défaut  dé  Koberspietf  e ,  dtmc  cm  avoit 
taisi  Fafysenee  ts^mè  ta  p^hts  belle  ooeasreta  pùwc 
perter  attemtê  aux  dtidits  dé  rk4[>]«iflae^  %i  Pélbloà 
t^'cfùt  pas  réinporté,  ëominte  à'ki^eàkV^  au  mejFea 
de  sa  ptc^ssitm  ée  foi  pc^littque ,  l'espèce  d'atiii»n^ 
dément  contenu  dahs  le»  mot?  fbrmëtlémtiït  ;  lé  • 
fiitif ,'  au  «reste ,  '^qm  est  )èta  de  ^rë^liâèroette  lo» 
i%ae  =des  Tanâales. 

'  cc]ttessîeurs/a-t4ïâîtavéfcferinété'àfl^arëoj)/ig^ 
cais,  qui  se^fourvoyçit  sihosteusemeht  ;  mèssieuirs,  \^ 
ne  puis  in  empêcher  (le  Vous  répi^ésènteir  que  \é 
Hisboàitioiï  âe  l*artiote  qui  prMÔnce  ux^  peine 
tostré  ceux  qui  auront  provoqué  la  désobéissance 
aux  loîx,  me  pjârptt  trop  vague  et  taoy  DESfAtxtf' 
TïVB  <fe  ta  libêhéde  la  pressa».  Amia  lectefUrs ,  tKT- 


(86) 
tez  bien  oe  passage,  et  faites  tous  ce  serment  qui 
en  vaut  bien  un  autre  : 


.    ou 

L  A     M  O  R  T. 

et  M.  Garât ,  la  mouche  du  coche ,  qui  saisit  Ta- 
propos  pour  hasarder  quelques  dispositions  sur  les 
éerita  Hcentieux  !.. 

Art.  II.  «^  Tout  homme  qui  >  dans  un  attroupe- 
y}  ment  ,«ura  fait  entendre  un  cri  de  provocation  au 
»  meurtre,  sera  puni  de  trois  ans  de  x^halne,  eto.>n 

Lé  plus  grand  vice  de  cet  article  est  dans  le  mot 
attroupement ,  auquel  il  ff  ut  appliquer  oe  que  nous 
ifivoss  dit  précédemment  à  rexamen  du  premier 
article.  Les  despotes  SL^'çAoitnt  attroupement  oo 
que  les  patriotes  nomment  insurrection.  Pour  ré- 
jiister  à  l'oppression ,.  il  faut  s'attrouper  ;  il  faut 
qu'un  homme  fasse  entendre  un  cri  de  provoca- 
.tiop  ftu  meiirtre  du  tyran  inviolable,  au  légis- 
lateur privilégié  qui  abuse  de  son  ascendant  ou 
de  son  poste  pour  attenter  aux  droits  des  citoyens, 
dont  il  n'est  que  le  primus  inter  panes.  Encore 
une  fois ,  oe  n'est  pas  avant  l'f  çhévement  de  la 
.constitutiop  »  qe  n'est  pas  dans  un  temps  4!oraga 
qu'il  faut  porter  de  telles  loix.  Elles  prêtent  trop 
aux  contre-révolutionnaires  ;  elles  ralentissent  l'es- 
sor d'un  peuple  vers  la  liberté. 

A^t.  3.  (c  Tout  cri  contre  la  garde  nationale  , 
»  ou  la  force  publique  en  fonction ,  ten.dant  à  lui 
»  faire  baisser  les  armes ,  serfi  regardé  comme  cri 
»  de  sédition  w. 

Oh  !  pour  le  coup ,  c'en  est  trop.  Cet  articlo 
heurte  a  la  fois  l'instinct  animal ,  la  raison ,  la 
Justice,  l'humanité  et  l'ordre  naturel  des  choses  et 
des  sensations.  Comment  ?  un  garde  na  ional  ivre, 
tel  qu'il  s'en  est  trouvé  plusieurs  ^  dimaxiohe  17 


iiillet ,  au  champ  de  la  fédération  ,  me  poursuit 
la  baïoDfiette  dans  les  reins ,  ou  me  couche  en 
joue ,  et  la  loi  m'interdit  tout  cri  tendant  à  lui 
Taire  baisser  ou  quitter  les  armes  !  Ce  cri  învo* 
loQtairé  de  la  nature  oui  Teille  à  ma  sûreté,  à  mon 
insu,  et  malgré  moi'>  la  loi  le  regarde  comme  un- 
cri  séditieux  ! 

Gomment  ?  dans  un  fardin  destiné  à  la  frater* 
nité ,  aux  délassemens  honnêtes ,  je  Tois  entrer  un 
(détachement  de  fusiliers,  les  armes  hautes ,  et  dont 
la  contenance  effraie  mon  épouse,  ma  sœur  ou 
ma  fille  /et  on  m'imputera  à  crime  et  l'on  me 
regardera  comme  un  séditieux ,  si  je  m'écrie  tout 
haut  :  A  bas  les  baïobnettes  ! . . . 

Et  c'est  à  .un  pauplo  libre,  à  peine  depuis  deujf 
années.,  qu'on  enjoint  l'obéissance  à  de  telles  loix  ! 
Soumettons-nous  ,  puisque  l'ordre  social  exige 
qu'on  obéisse  aux  loix,  même  les  plus  détestables, 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  remplacées  par  des  dé- 
crets plus  sages  ;  mais  Péthion  l'a  répété  d'après 
la  déolar.ation  des  droits  :  il  est  permis  de  mani- 
fester son  opinion,  même  sur  une  loi  faite.  Ne 
cessons  donc  pas  de  réclamer  contre  ce  décret,  que 
Tibère,  Louis  XI  et  Charles-Quint  se  fussent  em- 
pressés de  sanctionner ,  et  que  tous  les  rois,  actuels 
de  l'Europe  se  hâteront  d  adopter  pour  prévenir 
la  catastrophe  dont  ils  sont  menacés.  Ce  décret, 
à  lui  tout  seul ,  suffiroit  pour  opérer  en  France  la 
contrerrévolutioQ  la  plus  complète. 

Et  remarquez  eouibien  ce  décret  absurde ,  in- 
juste et  libcrticide  dans  le  fond ,  esc  inconsé- 
queot  et  contradictoire  dans  la  forme.  C^tte  loi 
qai  menace  d'emprisonnement  et  de  chaîne  les 
réfractaires  aux  loix ,  est  publiée  au  nom  ^da 
Louis  XV^I  y  par  la  grâce,  de  Dieii  ec  par  la  loi 
cansUctitionnelle  de  l'état \  roi  des  Français,  c'est* 
à  dire ,  au  nom  du  chef  de  tous  les  réiFractaires  , 
au  uom  de  celui  qui ,  pour  prix  de  sa  défection , 
de  sa  désobéissance  formelle  k  la  loi ,   méritoit , 

.      E  a 
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4'aprè»  ee  texte prëcU du  décret oontredes  attrou- 

f»enien&  (que  lui-même  aussi  avoit  ordonnés  i  ses 
iràt'^s  et  à  Bouille)  miiritoit  autre  chose  sans  doute 
qne  de  voir  spn  nom  saâctionntr  les  dëorets  do 
Fasseasbiée  nationale.  C'est  comme  si  Louis  XVI 
disoit  aux  citoyens  :  «  Qjiii  que  vous  soyiez ,  ohéisr 
?7  tez  aux  loix  ;  moi  seul,  je  dois.ét|:e  payé  pour 
^  leur    désobéir.   'L'assemblée  nationale  m'a   re- 

V  plffcé  sur  le  trône  pour  la  peise.   Semblable  k 

V  ce  chef  de  brigands  qui  ne  vouloit  avoir  que  des 
9>  honoétes  gens  dans  ^a  trpupe,  et  ft&isoit  mettre 
»  kl%  ohMoe  ceux  qui  lui  ressembloient  >>f 

L*auteur  du  liv|re  des  Crimes  des  Rois  de  France  au-* 
roii-il  prévu  que  bientôt  rassemblée  nationale  en  vien- 
droit  au  point  de  vouloir  réduire  (e  peuple  français  k 
Vobéiss^nce  passive  ?  M.  la  VicoKiterie  offre  en  ce  moment, 
dans  son  nouvel  ouvrage  (i)  des  Droits  du  Peuple  sur  tAs- 
$tmhU^  Nadonaie ,  un.  correctif  à  la  lt)ï  contre  les  rassem- 
bltmtns ^  que  nos  légistes .  dans  leur  nouveau  v»caba- 
Iliire/font  le  synonyme  aaemjtfp^mMf  et  iittuuHs.  Ofi  le 
rrouycra ,  ce  correctif^  sur- tout  à  1^  page  97  et  suivantes, 
chapitre  Vil.  Il  y  est  qaesticnde  la  loi  martiale.  Il  semble 
que  l'écrivain ,  chaud  patriote,  ait  jprophétisé  la  scène 
sanglante  du  chaippdela  fédération  de  dimanche  17.  On 
la  |-econnoîtra  dans  ce  passsiî^ ,  qui  donnera  en  même- 
temps  la  mesure  du  talent  d' écrira  et  de  voTr  de  Tau- 
tcur. 

«  Mgnslgteurs  impitoyables!  il  vous  faut  donc  Tapparetl 
»  infernal  de  la  guerre  pour  prêcher  la  vertu,  la  morale , 
^  la  raison  toute- puissante  chez  les  hommes,  quand  on* 
»  U  leur  montre  revêtue  de  toutes  ses  forces....  Faites- 
V  des  loix  qui  ne  soient  appuyées  que  sur  elles ,  vous 
^  verre?  s'il  est  besoip  tfun  décret ,  d'une  loi  de  sang , 


(i)  Les  Droite  du  Peuple  sur  l'assemblée  nationale  , 
T  voluine  in  8**.  Prix  i  liv.  16  sous  ;  par  Louis  la 
Viçomreric ,  auteur  des  Crimes  des  Rois  <ie  France, 
PI  d\\  Peuple  et  des  Rois.  A  Paris ,  chez  Paquet ,  li^ 
braire,  rue  Jacob, faiibpurgSaipçGçrmaiD,n°.  ^0,  1791, 


^ 
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»  pour  commander  l'obéissance  aa  petiple  ;  mais  quand 
»  vous  foulez  aux  pied3  ses  droits  pour  servir  des  tyraos  ; 
»  quand  vos  décrets  écrasent  la  liberté ,  ce  peuple ,  que 
»  vous  calomniez,  que  vous  massacrez;  ce  peuple ,  dont' 
»  Tcsprii  est  dioit;lc  cœur  est  juste  ,  se  rassemble  .pour 
^  se  communiquer  ses  idées ,  ses  inquiétudes  et  ses 
«  plaintes  »  pour  les  déposer  devaBt  vous  ;  et  pouf  toute 
»  réponse ,  vous  Tassassinez  1  vous  ne  savez  que  rougir 
^  SCS  lambeaux  de  son  sang  malheureux  »  1 

Le  dernier  alinéa  de  tour  le  livre ,  et  qui  termine  la^ 
conclusion  de  tout  Fouvrag» ,  n'étoit  point  connu  de  no* 
légistes ,  quand  ils  Ont  porté  la  loi  contre  les  attroupe- 
msns ,  etc.   Le  voici  :  . 

«  On  ne  pieut  ordonner  la  soumission  i  une  loi  ;  il 
»  faut  (|u*on  en  voie  la  bonti ,  ta  nécessité ,  pour  y  étrtf 
»  soumisi;  autrement,  ce  n*est  pas  la  loi  qui  commande, 
»  c'ejt  son  fantôme  que  font  toiouvoir  des  tyrans  ». 

Nous  recommandons  la  lecture  de  ce  l^e ,  écrit  dans 
les  grands  principes  de  la  morale  politique ,  et  dans  un 
style  qui  prouve  que  l'auteur  est  pénétré  le  premier 
^es  vérités  éternelles  contenues  dans  la  déclaration  des 
droits  de  Tl^omme  et  du  citoyen  ,  à  laquelle  il  ne  cesse 
(Je  rappeler  ses  compatriotes.  «  La  constitution  (  dit-i! 
»  dans  son  avertissement  )  n'est  toute  entière  que  dans 
»  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  ».  Et  assurément, 
pourrons-nous  ajouter ,  on  n'y  trouve  pas  la  toi  mar- 
tiale, ni  le  décret  contre  les  attroupemens  ,  qui  en  est 
ttn  corollaire. 


Les  assassins  qui  ont  égorgé  les  malheureux  pris  sous 
1  autel  de  la  patrie  ont  été  arrêtés  le  vendredi  aa;  leurs 
aéclararions  jetteront  sans  doute  un  jour  terrible  sur  le 
complot  du  champ  de  Mars. 

M.  du  Verrier  est  arrivé  le  ai  juillet  à  Paris;  il  résulte 
oi|  compte  qu'il  a  rendu  à  l'assemblée  nationale  de  Sa 
nnssion  auprès  du  sieur  Condé,  qu'il  a  été  fort  mal  ac- 
cueilli des  officiers  français. 


j.!^^/".(,Ephraïm,    contre  lequel  la  calomnie  avoîç 
^^  iml^  ses  ppisons ,  viçnt  d'être  mis  en  liberté. 


(go) 

Les  braves  Forts  de  la  Halle,  qai  sont  aussi  Forts  pour  la 
pêtrUf  sonc  venus  réclamer  contre  un  passage  de  notre 
dernier  n^.  >  p*  5-  Nous  avions  dit  qnon  allouhi  habiller', 
ce  sont  eux-mêmes  qui  font  tes  frais  de  leur  uniforme  , 
et  ils  nous  ont  donné  leur  parole  d*hoaneur  qu'ils  ne 
cesseront  pas  pour  cela  d'être  des  hommes.  Nous  pre- 
nons acte  de  leur  déclaration,  ^aissent-its  ne  pas  re- 
gretter bientôt  leur  ancien  costume  ! 


MONSIEUR, 

Je  vous  prie  d'insérer  dans  votre  journal  les  observa- 
tions suivantes  : 

D  après  le  discours  touchant  et  paternel  de  M.  Bailfy 
à,  rassemblée  nationale,  sur  Je  malheureux  événement  de 
la  journée  du  17  juîilet ,  et  d'après  les  mesures  douces  ec 
sages  que  ia  nivinicipalité  a  employées  dans  cette  jour-, 
née,  pour  conserver  la  paix  entre  tous  les  citoyens  de 
la  capitale ,  je  les  somme,  en  vertu  de  leur  amour  de 
l'ordre ,  de  faire  afficher  ,  le  plus  tôt  possible ,  le  prpcès- 
verbal  de  Tenlèvement  des  morts  du  champ  du  carnage  , 
avec  le  détail  exact  de  leur  nombre,  de  leurs  noms  ,  de- 
meures et  qualités ,  que  je  suis  bien  persuadé  que  ces 
sages  administrateurs ,  amis  de  la  paix  et  de   Tunipn  , 
n'ont  pas  manqué  de  rechercher ,  afin  de  conserver  l'or- 
dre dans  les  familles  de  ces  brigands,'  et  éviter  toutes 
les  contestations  qui  pourroient  naître  sur  leurs  succes- 
sions. Je  somme  également  ces  amis  du  bien  de  faire 
connottre  où  ils  ont  déposé  les  habits, argent, bijoux  et 
autres  effets  que  ces  mêmes  brigands  a  voient  siu:  eux  , 
lors  de  la  correction  fraternel  le  ^qui  leur  a  été  donnée 
à  coups  de  fusil.  Il  est  digne  d'un  homme  aussi  bon  » 
aussi  prudent ,  aussi  sensible  que  Test  M.  Bailly  »  de  ne 
pas  étendre  la  punition  des  pères  et  mères  jusque  sur 
les  enfans  ou  autres  héritiers.  Il  est  donc  indispensable 
qu'il  fasse  connoître  toutes  les  précautions  que  sa  sur- 
vcilUnce  paternelle  a  prises  sur  ces  différens  objets.    Je 
Ven  somme  au  nom  de  son  amour  pour  la  justice  et  ta 
paix;  car,  s*il  ne  le  fait  pas,  ses  ennemis  pourroient 
iiro  q\i*il  a  des  motifs  secrets  pour  cacher  le  nombre  des 
brigands  tués ,  et  qu'il  s'est  approprié  leurs  dépouilles* 

Stpé^  D.  lu 


f 
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SSEMBLÉE    NATIONALE.; 

Séance  du  mardi  12  juillet  1791* 

été  renda  qaelqaes  décrets  sur  les  sapplëmens  au 
ent  dés  officiers  généraux.  L'assemblée  a  décrété 
i  que  les  dons  patriotiques  pour  l'entretien  desgar* 
ionales  qui  feront  le  service  militaire,  seront  por- 
a  trésorerie  de  l'extraordinaire,  où  il  en  sera  tena 
istre  particulier.  M.  Duportail  a  présenté  le  tabUaa 
penses  de  Tannée  portée  au  complet. 
e  du  soir.  Après  la  lecture  de  plusieurs  adresses , 
blée  a  rendu  une  série  de  décret  sur  les  mines. 
ce  du  mercredi  13.  L'ordre  du  jour  a  appelé  le  rap* 
es  sept  comités  sur  la  fuite  dû  roi;  M.  Muguet 
ipporteur.  La  discussion  de  cette  question  a  qccupé 
la  séance. 
ce  du  jeudi  t^.  Continuation  de  k  même  diseus- 

ce  dà  soir,  M.  Camus  a  présenté  quelques  décrets 

>  pensions  qui  ont  été  adoptés. 

ce  du,  vendredi  i^.  Continuation  de  la  discussion  sur 

e  de  Louis  XVI."  Le  décret  suivant  a  été  rendu. 

'assemblée  natioEiale  s  après  avoir  entendu  le  rap- 

tes  comités  diplomatispie ,  militaires ,  de  constitua 

des  recherches,  des  rappc^rts ,  de  révision,  de  juris- 

ice  criminelle^ 

Litendu  qu'il  résulte  des  pièces  dont  le  rapport  lui 

fait,  que  le  sieur  Bouille  ;  générai  de  Tarmée  fran- 

mr  la  Meuse,  la  Ssrre,   la  Moselle,  a  conçu  le 

de  renverser  la  constitution  >  qu'à  cet  effet  il  a 
lé  à  se  faire  un  parti  dans  l'empire,  sollicité  et  exé« 
les  ordres  non  contre- signés;  attiré  le  roi  et.  sa  fa* 
dans  une  ville  de  son  commandement  ;' disposé  des 
lemelis,  fdt  marcher  des  troupps  vers  Montmédy, 
iparer  un  camp  près  cette  ville;  cherché  à trorrora- 
s  soldats,  les  a  engagés  à  la  désertion  pour  se  réunir 

et  sollicité  les  puissances  étrangères  à  faire  une  in-* 
I  sur  le  territoire  français ,  décrète  : 

»  Qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  le  sieur  fiouiUé, 
>mplices  et  adhéristis  t  et  que  leur  procès  leur  sera 


fait  et  psrrfflH  pardevaiwt  b  haute-cout  AatJdfi:iIe  pFovi- 
Soire  y  séante  à  Orléans  ;  qu'à  cet  effet  les  pièces 50:  sont 
déposées  4  Tassbinblée  nationale  serein  adressées  à  roffi-^ 
cier  qui  fait  auprès  de  ce  trtbonal  les  fonctions  d'accusa-^ 
leur  publit* 

a°.  w  Qu^attendti  c^a'ilr^snite  également  des  pièces  dont 
le  rapport  lui  a  été  tait  y  que  les  sieurs  Hé^aan  »  KU'igHn 
et  d*Ophise,  tnaréchaùx-de-catnp  employés  dans  laznéaie 
Armée  du  siettr  Bouille  ;  Desotteux  ,  adjud<*Bt^énéraI  ; 
Bouille  61»,  major  dliussards,  et  de  Gauglas,  aide-de- 
camp;  de  Choiseul  Stainnlle,  colonel  du  régimenit  dç 
dragons;  le  stcar  Mandel;  F;crrsefi,  c6\w^&\  propriétaire 
du  régiment  Royal-Suédois ,  et  les  sieurs  Valory,  Mallc- 
dant  et  Dumoustier  ,  «o»t  prévenus  d'avofr  eu  oounois- 
sance  dudit  connplotdu  sîenr  Bouille  ^  et  d -avoir  agi  dam 
la  vue  de  le  favoriser,  il  y  a  lieu  à  accusatiotL  cQotre-cpx,- 
et  qne  leur  procès  leur  sera  fait  et  parfait  devant  la  haute- 
cour  nationale ,  séante  à  Orléans. 

3^.  »Que  les  personnes  dénommées  dans  les  articles 
précédens  contre  lesqnelles  il  y  a  lieu  à  accusation ,  qui 
sont  ou  seront  arrêtées  par  la  suite ,  seront  conduites 
sous  bonne  ei  sûrje  garde  dans  les  prisotis  dOrléans  ; 
qu'à  cet  effet,, lès  informatiolis  et  autres  pièces  déposées, 
tact  à  l'assemblée  nationale  que  dans  les  diftérens  tribu- 
naux,  seront  envoyées  à  roffi<ier  xJiargé  des  fonctÎQns 
d*accusateur  public  près  la  ^aute  cour  nationale  ^  ^qut 
seule  sera  chargée  de  la  suite  de  cette  affaire. 

4^  »  Qtie  les  sieurs  de  Damas ,  Diudouin ,  Va  fie  cour , 
Marassin,  Talon,  Floriaic  et  Remy,  les  sieurs  Lacour  , 
lieutenant  au  premier  régiment  de  df agons ,  ^Pehondiy  ^ 
sous- lieutenant  au  régiment  de  Castella,  Suisse  y  Brige  , 
écuyer  du  roi  ^  et  madame  Tour^cUe,  resteront  en  état 
d'arrestation  jusqu'^ès  les  infortnatioas  prises  >  pour  , 
sur  icelles ,  être  statué  ultérieuremef^t  sujr  leur  sort. 

5^.  »  Que  les  dames  Brunier  ec  Neuville  seront  mises 
en  liberté  », 

,  Sàmce  du  samedi  x6.  L'assemblée  nationale  a  rendiir  le 
décret  suivant. 

'  Art.  I.  «  Les  dépar temens  pourront  seuls  solliciter  da 
corps  l^slitif  des  secours  sur  les  fonds  communs  ,  et 
mis  en  réserve  par  la  naition. 

«  IL  »'I1  ne  pourra  être  pris  aucune  somme  sur  les  fonds 
coBfDitnSi  ^ans  arpir  satisfak  a«a  décharges^  r^actioas  , 

renûses. 


(i^l 


niseSy  tfiôdératioDS ,  auxquelles  ils  sont  princip^lefflcof 
siinés. 

III.  »  Les  corps  législatifs  ne  DOurrotti  accorde!  C^  ^e« 
urs  que  dans  ks  cas  Éjctraorainaites  de  grêle  ,  gelée  ^ 
.cndiéSj  inonda cioKi s ,  maladies  épizootiqaes ,  ou  filtres 
aux  y  et  seulement  lorsque  la  perte  qui  en  résultera  sera 
lie,  que  le  département  ne  puisse  accoider  un  soula-* 
meut  convenable  Sûr  ses  propres  fonds ,  et  lorsque  ces 
êmes  fonds  auront  déjà  été  destinés  à  d'autres  objets 
iportans. 

IV.  »  Le  département  tiç  pourra  obtenir  du  cor|)S  lé- 
slatiruii^uplément  de  set  Ours  qu'en  i'ais^int  des  soumis- 
>ns  dy  coiitribuiF  pour  un  \'i!.gt  quatrième;  et  danf 
;  cas ,  la  léj^islature  contribuera  pour  dciit  ou  troiy  au- 
es  vuigt- quatrièmes .  suUant  les  citconstances ,  d*apièt 
sesiimations  dont  il  sera  pat  lé  ci-apès. 

V.  i>  Si  les  fléaux  n  ont  frappé  qu*ttn  seul  ou  plusieurs 
sttict  d'un  même  département ,  alors  le  vingt  quauièmâ 
fournir  par  le  département  sera  pris  sur  tous  les  au- 
es  districts  qui  n'auront  essuyé  aucu.nc s  pertes. 

\\,  »  Dans  les  cas  où  les  ^iccidens  ne  seroieiit  pas  de 
iiture  à  intéresser  la  nation  »  alors  les  secpur»  seront 
)urms  par  les  communes ,  cantons ,  districts ,  départe*- 
)en$,  en  proportion  de  la  nature  et  du  m«.nrant  dts 
ertes,  et  toujours  d>piès  une  soMmissioti  de  la  part  dt 
:ux  qui  solliciteront  les  secours  ,'  de  contribuer  pour 
n  vingt-quatrièmt;  aux  iiidemoités  ou  soulagemens  à 
^clanurr.  ^ 

VU.  «  Lorsqtie  Pindemnité  ne  sera  prise  qUe  Suf  lei 
ommuncs»  sur  les  cantons  ou  districts,  et  quil  ne  s*7 
ouvcra  pas  de  deniers  libres ,  les  départemens  aurom 
ans  ces  cas  la  fjcU'té  d'accorder  auxdites  communes  ^ 
amons  ou  districts  ^  Tiiutorisattoii  à  IViFct  d*impose^ 
ne  somme  additionnelle  proportionnée  au  vingt-  qua- 
\imt  dd  la  perte  »  d*après  festimation  qui  en  aura  été 
litô. 

VUt.  »  L'estimation  ^  s*il  be  s*agîtqued*uii  accîdeiit 
miculieri  subi  par  quelques  citoyens,  sera  faite  entrtf 
'S  commissaires  de  la  commune  et  ceux  qui  out  ossuydr 
î5  pertes. 

IX.  1^  Si  le  sautagendent  doit  être  eu  partie  stipporré 
>ar  le  canton,  l'estimation  sera  faite  c<^ncurremmenC 
ivec  deux  électeurs  du  canton,  (dans  iV'lre  dejeuif 


tîOmiriatiort ,  atîtant  que  faire  se  pourra)  et.  les  com- 
tnfssairei  de  la  commune  où  Vaccrdent  sera  survenu. 

»  Si  te  district  doit  y  concourir  pour  que^ue. somme , 
cette  e5lîmattt.n  sera  faite  conjointement  entre  les  com- 
missaires du  cbnseil  général  dé  la  commune  du  chef  iicu 
du  canton  et  îe  district. 

'  ^  Si  le  département  doit  contribuer  à  l'indemnité, 
Testimation  sera  faite  entre  les  co.iîmissaires  du  district 
Cl  ceux  du  département. 

»  Si  ia  nation  doit  conconnr  à  cette  indemnité,  l'es- 
timation sera  fâtc  entre  les  commissaires  du  département 
et  Cfeux  des  départ emens  voisins  ». 

On  a  repris  la  discusion  sur  la  police  correctiontieUe, 
tel  les  articles  suivans  ont  été  décréiès. 

LVII.  «  Les  greffiers  nommés  par  U  corps  municipal 
pour  servir  p'ès  du  tribunal  de  poiice  correctionacllc  , 
seront  à  vie.  Leur  traitement  sera'de  i,ôoo!iv.  dans  les 
licUX  où  lé  tribunal  ne  formera  qu  une  cbambre  ,  de 
i,8oaiiv.  dans  les  Keux  où  il  en  formera  dtux,  et  de 
3,0^  iiv.  dafis  les  lieux  où  il  en  formera  trois.  Le  trai- 
tement descommis-gifeffiers  wra,  pour  cbacua,  la  moitié 
de  celui  de  greffier. 

LVIfl.  »  Les  huissiers  des  juges  de  p  ix  qui  seront  de 
service,  feront  celui  de  l'audience. 
"  'LIX.  vLcs  audiences  de  chaque  tribunal  scr»rit  pnWi' 
qties ,  et  se  tiendront  dans  le  lieu  qui  sera  choisi  par  la 
jnunicipalité. 

•  LX.^L'andiencc  sera  donnée,  sur  chaque  fait,  trois 
jours  au  plus  tard  après  le  renvoi  pconor.cé  par  le  juge 
ae  paix. 

■LXI.  »  L'instruction  se  fera  à  l'audience;  le  prévenu 
y  sera  interrogé ,  les  téiiioins  pour  et  contre  entendus 
en  sa  présence»  les  reproches  et  défenses  proposés,  les 
pièces  lues  ,  s'ii  y  en  a  ,  et  le  jugement  prononcé  de  suite , 
eu  au  plut  î3tà  à  l'audience  suivante. 

LXII.  »  Les  témoins  prêteront  serment  à  l'audience; 
le  greffier  tiendra  note  du  nom ,  de  l'âge,  des  qualités  , 
^iiKi  que  des  principales  déclarations  Ides  témoins,  et  des 
principaux  moyens  de  défense.  Les  contlusions  des  par- 
lies  et  celles  de  la  partie  publique  seront  fixées  par  écrit» 
et  les  ju]!emens  seront  motivés. 

-  LXHI.  j>  Il  né  sera  fait  aiicune  autre  procédure ,  $?ds 
préjudice  du  droit  qui  appartient  à  chacun  d*omployer 
le  ministère  d'an  détenseur  officieux. 
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LXIV.  »  Les  jagemeiis  çn  n^atière  de  poKce  conte» 
ionneile  pourront  erre  attaqués  par  la  voie  de  TappeK 

»  L*appel  sera  porté  au  tribunal  d^  disrdcf /,  il  n* 
>cnrra  être  reçu  après  les  quinze  jours  du  )Ug^ement  »i- 
im^é  à  la  personne  du  coadainué»  ou  à  son  derm^i^ 
domicile. 

LXV*  »  Le  tribunal  de  district  jugera  en  dernier 
resîort. 

LXVL  »  Le  Département  de  Paris  naura  qu'utt  tri* 
bunal  d'appel ,  composé  de  six  juges  on  suppléans ,  tirés 
fies  six  tribunaux  d  arrondislemens.  Il  pourra  se  diviser 
en  deux  chanibrsis  y  qui  jugeront  au  nombre  de  trpii 
juge?. 

LXVIL  »  Les  six  premiers  juges  on . suppléant  qui 
composeront  le  tribunal  d*.appei  ,^  seront  pris  par  la  voie 
du  sort  dans  les  six  tribunaux,  les  présidens  exceptés; 
de  mois  en  inois ,  il  en  sortira  deux  ,  lesquels  seront 
remplacés  par  deux  autres ,  que  choisiront  les  deux  tri- 
bunaux de  district,  auxquels  les  deux  sortans  appatiien- 
dront,  et  ainsi  de  Suite,  par  ordre  d^arrondissetnent. 

LXVIII.  »  L'audience  du  tribunal  d'appel ,  ou  des  denx 
chambres  dans  lesquelles  il  sera  divisé  ,  sera  ouverte  tous 
les  jours,  si  le  nombre d:-s  affaires  l'exige,  sans  que  le 
tribunal  puisse  jamais  vaquer. 

LXIX.  »  Les  six  premiers  juges  qui  composeront  ce 
tribunal  nommeront  un  grefBer ,  lequel  sera  à  vie  ,  et 
présentera  un  commis  -  greffier  pour  chacune  des  deux 
chambres*  '         . 

LXX.  »  Les  plus  âpés  présideront  les  deux  cham- 
brei  du  tribunal  d*appel  ci-dessus.  Il  en  sera  de  même 
dans  toute  l'étendue  du  royaume,  pour  ceux  des  tribu- 
naux de  première  instance  qui  seront  composés  de  trots 
juges  de.  paix. 

LXXl  »  Dans  toute  retendue  du  royaume ,  l'instruc- 
tion sur  rappel  se  fera  ik  Taudience  et  dans  la  forme  déter- 
minée ci  dessus;  les  témoins,  s'il  est  jugé  nécessaire  ,  j 
seront  de  nouveau  entendus;  et  rappelant,  s'il  succombe , 
Sera  condamné  en  l'amende  ordinaire. 

LXXIL  »  En  cas  d'appel  des  jugemens  rendus  par  le 
tribunal  de  police  corrccfionr.elle  ,  Us  conclusions  seront 
données  par  le  commissa'rc  du  roi.  Dans  la  ville  de  Paris 
il  sera  noirmé  pur  le  ici  un  commissaire  pour  servir  au- 
près du  tribunal  d*9ppcl  de  police  correctionoelle» 

Fa 


^^pplic^^n  des  confiscations  et  amendes^ 

LXXUL  »  L€s  prodaîti  des  confiscations  et  d  mn  - 
des  prononcées  en  police  correctionnelle ,  seront  perçus 
p«r  te  rece^ettr  du  droit  d'enregistrement  après  la  déduc-* 
fion  de  )a  remise  accordée  aux  percepteurs,  et  appli- 
qués ;  savoir  :  un  tiers  au  menus  frais  de  ta  municipa- 
lité çt  du  tr  bunai  de  première  instance ,  im  tiex$  à  ceii]( 
Aéi  bureaux  de  paii^  et  j^ulaprUdèhce  charitable  ,  et  tii^ 
tiers  an  «oulagcmettt  de^  çauvrfs  de  fa  commune.  L,a 
jusîhiiratTon  de  cet  emp'oi  sera  fsite  au  corps  munici4 
pat  i  et  surveiUée  par  le  directoire  dies  asseqnblées  adrai^ 
nlstratives. 

LXXiy^  »  Les  peines  portées  an  présent  décret  ne 
seront  ap^lîcabtes  qu'aux  délits  commis  postérieurement 
^  sa  publication  ».  .      '      ^ 

articles  additionnefs, 

\rU  I.  «F  Les  outrages  ou  menaces  par  paroles  ou  psr 
g^sfcs  f.jts  atx  fonctionnaires  pubiks  dans  ^'exercice  de 
ieurs  fonctions ,  seront  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  dix  fois  la  contribution  mobilière,  et  don  etir- 
prisonnemeni  qui  nç  pourra  excéder  dtiix  années. 

»  Li  peine  sera  double  en  cas  de  récidive. 

II.  »  Lj:S  muâmes  peines  seront  infligées  à  ceux  qni  on*- 
frageroiçnt  ou  menaceroient  par  paro(es  ou  par  gestes-, 
soit  les  gardes  natiora^es ,  soit  la  gendarmerie  notionah: , 
•oit  les  t^HipcS  de  ligne  qui  se  tfouveroient  ou  sous  les 
armes  9  ou  au  corps- de>  garde  ,  ou  dans  vin  poste  de  set'- 
vice,  8?ns  préjudice  de  peines  plus  fortes,  Vil  y  a  lie«  , 
contre  c<eux  q^i  les  fruppereietit ,  et  sans  préjudice  égale- 
ment de  la  défense  et  de  la  résistance  légitime ,  confôr- 
inément  aux  loix  niilitaires.  '  * 

m.  V.  Tous  ceux  qui,  dans  Tadindication  de  la  pror- 
priéfé  ou  de  la  location  des  domaines  n:!iiQnaux ,  ou  de 
fops  autres  objets ,.  troublcroitnt  la  KJ^erté^iie?  enchères-, 
pu  cmpécheroient  que  lés  adjuditationf  ne  s'élevassent  4 
Içur  véritable  valeur,  soit  par  offre  n'ar^rent,  soit  par  des 
f  on  veillions  frauduleuses  I  soit  par  des  violences  ouv^ie^ 
^e  fait  exercées  avant  ou  pendant  les  enchères,  seront 
punis  d*une  ^amende  qui  ne  pourra  excéder  500  livres , 
f  î  d'un  çrtipîisgniïçineni  qui  ne  pqurra  cjLÇ^itf  Mfte 


^  La  pçbcieîa  di>iible  eu  cas  de  récidiyf.        . 

IV  •  Toinc  personne  convaincue  d'aroir  rendu  dei 
boissons  falsifiées  par  des  n^i;(rif9n|  nnijûblçs,  sera  con- 
damnée i  une  amende  q^ijî  ne  pourra  ckcéiler  iqqflJW-  • 
et  à' un  eniprisonnërhent  qui  ne  pourra  ercédtr  iine  année» 
Le  jugement  sera  impniwé 

»  La  peine  sera  double  en  can'de  récidive. 

V.  »  L'extraiî  des  jnge^ens  tendus  par  Ja  pQlîcc  niu- 
rcipiïlè  stira  déposé;  soit  dafns  un  l^eu  ceniftl  ;  soit  a^t 
triffc  du  iribunàl  de  police  correctionnelle ,  dïjns  tous 
les  cas  où  !c  présent  décret  aura  renvoyé  à  |a  police  cor- 
rectionntlle  les  délinqit?rs  en  récidive  ». 

M.  Duport  a  proposé  Us  articles  suivans ,  qui  ont  été 
addpfés. 

Arc.  \.  «  Toute  plainte  on  dénonciarion  en  faux ,  eç 
b-aquefoiite  rrando!e\isc,  en  concussion  ,  pécnlac,  vol 
de  commis  oud*asfociés  en  matière  de  ^nance,  commerce 
on  banque,  seront  portées  devat^t  le  directeur  du  juré 
du  lieu  du  délit ,  où  de  la  résidence  de  faccufé ,  i  Tex* 
ceptton  des  r\i^c%  au-^dfssuç  de  quarante  mille  ^mes,  dans 
lesquelles  elles  pourront  être  port éèsrdeva^t  les  juges- 
de-paix,  f 

II»  Dans  les  cas  mentionnés  en  l'article  cî-dessus, 
le  directeur  du  juré  .exercera  les  fonctions  d'officier  dé 
police;  il  dressera  en  outre  l'acte  d'accusation. 

m.  »  L'acte  d'accusation  ,  ainsi  qde  rcx.*men  de  Paf*- 
faire,  seront  présentés  à  des  jurés  spéciaux  d'accusation 
et  de  jugement, 

IV.  »  pour  former. le  juré  spécial  d'accu«ation ,  le  pro- 
cureur-syndic, parmi  Its  citoyens  éligiblcs ,  en  choinra 
seize  ayant  les  connois5anc<$  relative?  au  ^enre  du  délit , 
lur  lesquels  il  en  sera  tiré  au  sort  huit  qui  composeront 
le  tableau  du  juré. 

V.  »  Le  juré  spécial  du  jugemejit  sera  formé  par  te 
prdcurenr-géndral-syndic ,  lequel ,  à  cet  effet ,  choisira 
vingt  ^quatre  citoyens  ayant  los  qualités  ci^dessus  dé- 
signées. 

VI.  »  Sur  CCS  vingt-quatre  citoyens ,  l'o  en  tirera  au 
sort  douze  pour  former  un  tableau ,  lequel  sera  présenté 
à  l'accusé  ou  aux  accusés  qui  auront  le  droit  de  récuser , 
en  totit  ou  partie ,  ceux  qui  le  com  poseront. 

VIL  ^  tons  les  membres  du  juré  spécial  qui  auront 
éré  récusés,  seront  remplacés  par  des  c  toyens  tirés  au 
lorr,  ti'<.bwd  parmi  Ici  douze  autres  choisis  par  le  p  or 
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curcur  général -'[synJic  ,  ei  subsWiâirettiént  par  At%.  ci- 
toycns  tirés' àii  sôirt  datis  la  liste  or'dinalrè  des  jurés.' 

VIII.  »  pins  tôïir  le  reste  de  la  procédure  Ton  se  cob- 
formera  ÏM  règles  établies  par  les  titres  précédens- 

.   '    .  Du  faux. 

Art.  I.  «  Dans  tontes  les  plaintes  ou  dénonciations  en 
fan;« ,  les  pièces  arguées  de  faux  seront  déposées  au  greffe 
et  remises  au  directeur  du  juré  ;.  il  en  sera  .dressé  un  pro- 
cès verbil  déraillé;  elles  scro  i  signées  et  paraphées  par 
lui  ainsi  que  par  la  partie  plaignante  ou  dénonciatrice , 
et  par  le  prévenu,  au  tnoment  de  sa  comparution. 
, .  IT.  )>  Les  pUintcs  çt  dénonciations  en  faux  pourront 
toujours  être  reçues ,  quoique  les  pièces  qui  en  sont  Tob- 
jet  ayent  pu  servir  de  fondement  à  des  actes  judiciaires 
on  civils. 

TIÎ.  »  Tout, dépositaire  public,  et  même  tout  particu- 
lier dépositaire,  de*  pièces  arguées  de  faux  y  sera  tenu, 
sous  peine  d*ainepde  et  de  prison,  4e  les  reincttre  ,  sur 
Fordre  qui  en  sera  donné  par  écrit  par  le  directeur  du 
juré,  lequel  lui  servira  de  décharge  contre  ceux  qui  pour- 
toient  avoir  intérêt  à  la  pièce. 

IV*.  »  Les  pièces  qui  pourront  être  fournies  pour  ser- 
vir de  companison ,  seront  signées  et  paraphées  à  toutes 
les  p;)ges  par  le  directeur  du  juré  et  le  grtffier,  par  le 
plaignant  on  dénonciateur ,  ou  leur  fondé  de  procuraticB 
spéciale,  ainsi  que  par  Taccusé. 

V.  »  Les  dépositaires  publics  seuls  pourront  être  con- 
traints à  fournir  les  pièces  de  comparaison  qui  seroient 
en  leur  possession,  sur  l'ordre  par  écrit  du  directeur  du 
juré,  qni  leur  servira  de  décharge  envers  ceux  qui  pour- 
roicnt  avoir  intérêt  à  la  pièce. 

VI.  y>  S'il  est  nécessaire  de  déplacer  une  pièce,  il  en 
sera  tiré  une  copie  collationnée,  laquelle  sera  signée  par 
le  juge-de-^aix  du  lieu. 

VII.  »  Lorsque  les  témoins  s^expUqueront  sur  une  pièce 
du  procès,  ils  seront  tenus  de  la  parapher. 

VIII.  »  Si  dans  le  cours  d'une  instruction, ou  d'une  pro- 
cédure, une  pièce  produite  est  arguée  de  faux  par  une 
des  paniss ,  cDe  son^mera  fautrc  partie  de  déclarer  si 
tll<*  entend  se  servir  de  la  pièce. 

IX.  »  Si  la  partie  déclare  qu'elle  ne  veut  pas  se  servir 
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e  la  pièce,  elle  sera  rejet icc  dur  procès  ;  et  il  sert  patte 
uire  à  ('iBStnicrion  et  aii  jugcttîenf. 

X.  »  Daos  le  cas  où  h  partie  déclarcrok  qu*çUf  en^ 
nicnd  Se  servir  de  la  piv.ce  ,  Vinsiruciioa  sur  le  faux 
ra  suivie  civilement  devant  le  tribunal  saisi  de  Tafiair» 
rincipale.    '  ' 

X].  »  Mais  si  la  partie  qui  a  argué  de  faux  la  pièce , 
mtient  que  celui  qui  Ta  produite  est  l'auteur  du  faux, 
accusation  sera  suiûe  crimineticment'  dans  les  formes 
'dessus  prescrites.  Il  sera  sursis  au  jugement  du  procC  s 
J5qu*après  le  jugement  de  Taccnsation  en  faux. 

XII.  yy  Les  procureurs- généraux- sindi es,  les  procu- 
purs  syndics,  les  procureurs  des  commuBes,  les  juges, 
insi  que  les  offi.iers  de  police,  seront  tenus  dé  pour- 
uivre  et  de  dénoncer  tons  les  auteurs  et  complices  da 
ïux  ,  qui  pourront  venir  à  leur  connoissance  >  dans  la 
orine  ci- dessus  prescrite. 

XïII.  »  L'officier  public  ponrsuiv.mt ,  ain^i  que  le  plai- 
;nant  ou  dénonciateur ,  pourront  présenter  au  juréû'ac- 
iisation  et  à  celui  de  jugement ,  toutes  les  pièces  et  preu- 
es  de  faux  ;  mais  l'accusé  ne  t)ourra^être  contraint  à  en 
)roduire  ou  en  fabriquer  aucune. 

XIV.  »  Si  un  tribunal  trouve  dans  la  visite  d'un  pro- 
•^s ,  même  civil,  dfs  indices  qui  conduisent  i  connoitre 
auteur  d'un  faux ,  le  président  pv>urra  d*of&ce  délivrer 
en^andat  d'amener,  et  remplir  à  cet  égard  les  fonctions 
l'ofEcier  de  police. 

Xy.  »  Lorsque  des  actes  authentiques  auront  été  dé- 
•^arés  faux  eh  tout  on  en  partie  ,  leur  rétablissement , 
cur  radiation  ou  réformation  sera  ordonnée  par  le  tribu- 
nal qui  aura  connu  de  l'affaire;  les  pièces  de  comparai- 
son seront  envoyées  sur-le-champ  dans  lés  dépôts  dont 
îlles  auront  été  tirées. 

XYL  »  Dans  tout  le  reste  de  la  procédure  les  règles 
prescrites  dans  les  titres  ci-dcsstis  seront  observées. 

Séance  du  soir.  M.  Salles  a  fait  lecture  dé  trois  articles 
|ui  portent  la  déchéance  du  trône  ;  ils  ont  été  adoptés 
Jans  discussion. 

Art.  L  «rf  Si  le  roi ,  après  avoir  préfé  serment  à  Ii 
constitution ,  se  tctracie ,  il  sera  censé  avoir  abdiqué, 

II.  «*Si  le  roi  se  met  à  la  têre  d'une  armée  pour  en  di- 
riger les  forces  contre  la  nation,  ou  s'il  ordonne  à  se« 
généraux  d'exécuter  un  tel  projet ,  ou  enfin  s'il  ne  s'op- 
pose pas  par  ua  acte  formel  à  toute  action  dç  cette  es«^ 


(    iOO  ) 
f  ère  ^oi  s'exécoteroîc  en  son  nom  ^  il  sera  censé  ava:^ 
abdiqué. 

Ilr  «  Un  foi  qni  aura  abdiqué  ^  on  qui  sera  censé  IV 
toit  {ail  y  redeviendra  simple  citoyen ,  ei  il  scr*  accusa- 
Me  soivani  les  formes  ordinaires  pour  ions  lus  délits  pos* 
térieurs  à  son  abdication  » 

'  «  L'»siembtée  natiotiale  décrète  que  son  décret  dû  2^ 
du  mois  dernier  f  qui  suspend  l'excrci-e  des  fonctions 
toyé\zs  et  des  fonctions  du  pouvoir  exécutif  entre  les 
fnains  du  roi ,  subsistera  jusqu'au  moment  où  la  cons- 
titution étant  achevée  ^  facie  constitutionnel  eniier  aura 
été  présecré  au  roi  ». 

'  Séame  du  dimajuhe  17.  On  a  In  une  lettre  des  commis* 
saires  envoyés  dans  les  départemens  des  Vosges  et  du 
Rhin,  tes  prêtres  mettent  tout  en  œuvre  pour  y  semer  le 
désordre  et  la  rébellion 

Séance  du  lundi  28.  M.  Bailly  est  venu  faire  lecture  à 
rassemblée  du  procès  verbal  d.s  événemens  arrivés  le 
>  dimanche  17  au  Çhàmp  de  U  Fédération. 

Sur  la  motion  de  M.  Regnauir,  le  décret  suivant  a 
pasié. 

Art.  I.  «  Toute  personne  qui  aura  provoqué  le  meur-^ 
\xt  y  Pinccndie ,  le  pilhge ,  ou  cons«;hé  formellement  U 
désobéissance  à  la  loi ,  soit  par  des.  placards  ou  affiches  » 
soit  par  des  écrits  publiés  et  colportés»  soir  par  des  dis-» 
tours  tenus  dans  des  lîeiix  ou  assemblées  publiques^  ser;i 
regardée  comme  séditieux  et  perturbateur  de  ]^  paix  ; 
et  en  conséquence  les  officiers  de  police  sont  tenus  de 
la  taire  arrêter  sur  le  champ,  et  de  U  remettre  aua  tri^ 
bunaux  pour  être  punie  suivant  la  loi.    , 

II.  «  Tout  hoinme  qui ,  dans  un  attroupement  ou  une 
émeute,  aura  fait  entendre  un  cri  de  provocation  a i^ 
meurtre ,  sera  puni  de  trois  ans  dé  U  chaîne,  si-  le  nteur- 
tre  ne  s*est  pas  commis ,  et  comme  complice  da  crime  , 
s*il  a  «u  li^u.  Tout  citoyen  présent  est  ténu  de  s'employer 
et  de  prêter  main-forte  pour  l'arrêter.  , 

III.  «  Tout  cii  contre  la  garde  nationale  ou  la  force 
publique  en  fonction  t  tendant  à  lui  faire  baisser  ou  dé-»- 
poser  les  armes,  sera  regardé  comme  cri  de  sédition,  et 
<era  puni  d*un  emprisonnement  ^ui  ce  pourra  excéder 
deux  années  ». 

•  Ce  a3  /uittei  1791*  pAjnaoHMt ,  membre  de  la 
eeeiéié  idée  imUgeas ,  mmis  de  la  coArmarnon.- 
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REVOLUTIONS 

PE    PARIS, 

DÉDIÉES      A       L  A       N  A  T 


I  O  M 

ET   AU  DISfRICT   DES  PETIYS*AUGUSTINS. 

Avec  gravures  et  caites  disdépàrtidtiem  de  Fi<utM< 

TROISIEMEA  H  N.£  JE 

NEUVIEME    T  H  I  M  E  S  ï  li  |5yj 

U. ,■>  w       ■■■»<       >■■<<<■        M  I    ^    ly»'"   ■■■■■       «««l       f      |l«<fc.  . 

Les  grai2s4s  ne  i^ouf.pfireisKent  grandi  .^ 
Que  parce  que  nom  loitm^t  à  genpn^i^'^ 
Levons-nous ••••.• 


AVIS    DE    I*  rPftUDHOMMB; 

i.     .     '.  '         '  '      '     ,  •         ' 

OïT  répand  dans  le  pmblic  (jue  ^mon  J/t^ut^ 
lal  des  Révolutions  de  Paris  ne  se  contih 
mera  point.  Sans  vouloir  pénétrer  le»  mo* 
ifs  de  ce  faux  bx-ûit ,  je  déclare  que  je  na 
e  cesserai  que  lorsque  ma  patrie  sera  libre; 
ît  qu'accoutumé  depuis  quatorze  ans  à  iu^ 
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ter  contre  le  despotisme  ^  toujours  foible 
quand  on  lui  résiste  ,  fidèle  observa- v 
teur  de  la  loi ,  je  repousserai  l'oppression 
jiiSqu'à  la  mort.  Cest  d'après  ces  princij^es 
que  sera- jusqu'à  la  fin  rédigé  mon  Journal, 
dont  je  suis  seul  responsable.  Je  ne  crains 
point  de  dii^  que  l'esprit  de  cet  ouvrage  , 
enfant  premier  n^  de  la  liberté  ,'a  été  et  sera 
toujours  indépendant  de  mes  coopérateurs. 

^  M'  ^[3  ▲  iT    3 o  3  V  I  L  I.  B  T    17.91. 
-àSisite  »  de  la  malkeuàeusè  fournée  du  -17^' 

La  fbtimëe'du  17  jtfillet  à  Tééé  aFlréu#&;  Il  »'y 
est  I»a9i^é  def  scène$  individuelle»  dont  Ja  .récit 
Brisé'  lé  ôœur.  Mais  enfin'plusieuri  ditoyetis  U^jr 
ont  perdu  que  1«  véer-Si  la  iHiiion  datoit  de  cette 
époque  la  pctre  de  sa  libertés . . .  Si  l'idée  de  ce 
massacre' n'at^oit  été  conçue  que  pour  glacer  d'ef- 
froi les  jéçri  vain  ^  et  J€£  lecteurs  patriotes,  pour 
autoriser  les  violations  d'âsile'^7  P^^^i^  dresser  des 
tables  de  procii6r;;?^'tfF"^rarr#r  la  garde  natio- 
nale en  lui  donnà'ùtiioé'faUsse  mesure  de  sa  force , 
gour  fûir^  rentrer  lo  peuple  dans  scr  nu.llcé  po- 
tique ,  pour  b^o^j^^OQ  aux  journalistes  , 
'pour  dissipejjp  le.s^clubs  ,  et  ne  pas  souffrir  ua 
seul  groupe*^  dans  tout  Para  /  redey^Du  ce  qu'il 
étoit ,  la  ville  des-^-avéugliié  et  des  muets  !  .  .  •  . 
Tout  cela  s'est  fait  et  se  fait  encore  ,  et  les  gardes 
nationaiix^a^plaiidisAéiiflà  kiir  méiamorphàse  en 

{'antsuaires  ;  et  le  peuple  lai  -  mémo ,  frappé  do 
'êpî^émis;,  rit  d  un  ^îre-  [sardoÂiea.i  hy.xm'do. 
tous  oes^ooupis  d'autorité  #sii^iqaet  le  uia''h6ilre^;|:  \ 
•ittntttlfe  aui^  t^^àitemenS)  barbares  quoi)  fait  suj>if 
è -ses  i^jis.ardens  défenseurs.,  et^ appelle  i>rkan4^ 
Cwi^-l^^miîme  qui ,  iWt  averti  tant  de  fois  de'  se» 
mettre  en.  garde,  contre  lés. véritable'  bri^  nâs 
centre  les^  laoti^ux   Uohés  au  milieu  de  luB«'^  ' 


(  io3  ) 
£t  i\  ft*est  trouva  d«a  geqs  pour  jtt^tifi«r  Içs 
nombreux  as^asûi^ts,  du  17  au  soir  j  et  les  dë}|i-; 
(ions ,  las  lettres  de  cachet  >•  les  prises  de  corps  , 
les  ÎDcarcératioBS  ,  lee  saisies  de  papiers  ,  les  coiï-. 
£scAtioDs  de  presses,  et  de  caractères  dimpriuie- 
rie  ,  les  r«dîations  de  sciutini  et  le  spectacle  si- 
oi^tre  de  ce  drâpeaa  [couleur  de  sang  ,  appendu.  si 
longtemps  aux  çroisiGes  de  la  maison. commune ^ 
comme  j'adis  on  attachpit  ai^c  voûtes  du  tdmpU. 
métropolitain  les  drapeaux  teipts  dans  les  cadavres 
des  ennemis  vaincus  !  •  .        , 

Le  salue  du, peuple  /.  disent  ces  gens ,  bien  pdj^a 
apparemment  pour  le  die. 

Il  faut  leur  répondre  :  Le  salut  du  pÇ^^pio  ^st. 
clans  une  bonne  constitution.,  et /entre  les  maina 
de  mandataires  £dàlei  aux  intérêts  de  leurs  cpm*. 
mettaos.  Le  salut  du  peuple  est  dans  nçs.  canons  : 
pointés  sur  Ij^préinier  de  nés  voisins, qui  touchera, 
•l'un  pied  sacrilège  notre  sol  sanctifié  par  la  li«. 
berté.  Le  salut  dm  peuple  est  dans  la  prudence  \ 
les  lumières  et  Thumanité  des  magistrats;  lesalutr 
du  peuple  j  sur-tout  en  ce,  temps  ae  calamité  pu* 
Ui^ue,  est  dans;  jes  cprp.)  électoraux,  procédant 
eu  remplacement  de.  nus  députés  ^  liont  les  uns 
succombent  sous  la  charge ,  et  les  autres,*  transfer-  ' 
n)és  en  jpourceaux,  se  prostituent  à  la  cour  d'un^. 
Oircé  nouveile.  .  .-  , 

.  Le  salut  du  peuple  ne  consiste  pas  i  .  faire  >  4r 
toute  heure  de  jour   et   de  nuit,  des .  descentes^ 
scandaleuses    chez  les  particuliers ,  et. j^  charger 
dbrdres  arbitraires  les  gardes  uatio|iaux  devenus' 
des  coupe- jarrets.  Si  jamais  les  feuilles  iricendiaires 
àù  i'Anii  du, P^iiple  ont  pu  allumer  quelques  çer- 
vtaux  y  depuis  lotag^tenip^  elles  avoientces^é.d'ê^reiK 
à  craindre.  Les  fdçoas  de  parler  y  les   figures  de^ 
rhétorique  de  rOrateur  du  Peuple  n'ont  point/a.it  ; 
verser  depuis  deux  années  une  seule  .goutte  du, 
jiang  qii.'i0n. a. répandu  dans  la  seule  soiré^  du  17. 
Il  convenoit  mal  à  des  citoyens  armés  et  %s^uillés  . 
de  meurtres  de  venir .  meltre  à  ia  raison  des  écri- 

A  a 
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^êins  ioûtHés  i'k^oiT  conseillé  lè  mévitro.  Si  dam 
leur  iodighatioB  patriotique ,  leur  plume  a  distillé 
le  fiol  de  la  aaédi&aoce  et  les  poisons  de  ]a  haine  ^ 
il  falloit  les  combattre  ayeo  les  mènes  armes  ;  les 
baïonnettes  n  ont  ^e  Aiire  là  ;  elles  ne  |irouyent 
que  la  raison  du  plus  fort.  ' 

Si  les  circonstances  ^  au-dessus  desquelles  nos 
législateurs  surent  avec  tant  de  courage  se  placer 
AU  /eu  de  ^paume^  bnt  plus  d'empire  sur  eux  dans' 
la  salle  du  manège ,  et  ne  i^ur  pélrmettent  plus 
que  des  décrets  inconstituticmnels  ,  il  ne  falloit 
pas.  renchérir  sur  eux  ,  et  donner  une  extension 
coupable  et  odieuse  à  celui  contre  les  écrirains' 
désignés  coiiimé  séditieux.  La  loi  porte  qu^on  s'as- 
atil^ra  de  leur  personne  ;  elle  ne  prononcé  pas 
oonfiscatioti  et  enlèvement  des  presses  et  des  ca- 
reetères.  Le  2èle  de  nos  municipaux  leur-  a  fait 
gauchir  la  borne  de  la  justice  »  et  même  de  Té- 
quité, 

Marat  li*avoit  point  d'imprimerie  depuis  quelque 
t^mps  ^  il  oecupoit  celld  de  la  demolseiiè  Colombe, 
lie  nom  de  lauteur  devoit  mettre  à  1  abri  le  ty- 
pographe, et  lui  laisser  la  faculté  de  trarailler, 
^  autrefois,  il  ^  a  voit  de^  délits  quj  parois  soient  tel-* 
lement  grayes,  qu^il's  entralnoient  d^ns  leur  chà-' 
tlment  la  démolition  même  do  la  maison  natale 
du  coupable,  La  municipalité  voudroit-elle  remet-' 
^e  en  lumière  ce  codé  barbare,  môtiument  dé^ 
truit  de  Tantique  despotisme  ?  * 

Le  chien  j  blessé  d  vn  coup  de  pierre  ,  mord 
la  pierre  >  à  défaut  de  \à  persoitine  qui  k  lui  a 
Itooée,  et  cela  est  tout  naturel.  La  municipalité 
n*est  pas  au^si  raisonna^'l^*  Malheur  ànt  créanciers 
de  celui  qui  Ta  offensée  !  Elle  les  ei^veloppe  dans  U 
disgrâce  du  prévenu ,  et  leur  enlève  ie  gage  do 
leurs  propriétés.  En  l'absence  de  la  pt-riOnne  cap- 
turée, sa  femme  et  ses  enfaps  ne  pourront  Taire 
rouler  ses  pressés  pour  satisfaire  aux  eng^g^ni^na 
COftttactés|  et  comment  s'ac^uitteront-iis  du  droit 


(  io5  J 
le  ^teùtd  et  Ab  leur  don  patriotique  f  L'imprt* 
nnerie  est  un  meuble  aacrë  ,  aussi  sacré  que  le 
berceau  du  nouveau  né  ,  que  jadis  les  collacteur» 
ie  taille  île  respectoient  pas  toujours.  Mais  som- 
mes-nous dé]k  revenus  précisément  au  même  point 
ioii  nons  étions  partis ,  avec  le  vœu  bienprouonoé 
de  n'y  jamais  retourner  ?    , 

Les'  citoyens  les  plus  mo(!érés  furent  révolté» 
à  la  vue  du  cortège  affligeant  de  trois  ou  quatre 
voitures,  s  acheminant  vers  la  maison  commune, 
environnées  de  baïonnettes  et  chargées  de  tout 
1^'attirail  d'une  imprimerie  >  à  la  suite  des  prison- 
niers accablés  d'injures  sur  la  route.  Plusieurs 
colporteurs  gdrôttés  fermoient  cette  marche  triom* 
phale. 

Par  un  raffinement  de  perfidie,  digne  au  reste 
du  corps  mueicipal ,  qui  se  permet  des  applau* 
dissemens  féroces  à  la  lecture  du  procès  •  verbal 
des  horreurs  commises  le  17  au  champ  de  Mars, 
on  eut  le. soin  de  faire  subir  le  même  sort  à  Sul- 
leau  et  à  Rôyou  ,  afin  que  le  peuple  confonde 
dms  la  même  classe  les  défenseurs  ardensctcou* 
rageux  de  la  révolution ,  et  ces  folliculaires  soudoyés 
par  rarîstûfcratie. 

Le  nombre  des  arrestatiocs  faites  depuis  le  17 
li'est.pas  -mieux  conru  que  celui  des  morts  du' 
champ  de  Mars;  mais  il  doit  être  considérable;  et 
sans  doute  ,  il  le  scroit  bien  davantage  si  tous  les 
journalistes  et  les  pétitionnaires  avoient  eu  la  fer- 
nieté d'attendre  dans  leurcabinetd'étudesi  oudans 
le  lieu  de  leur  réunion ,  le  brevet  d'honneur  con- 
tenu dans  la  lettre  /de  cachet  expédiée  au  comité 
des  recherches ,  qui  en  fait  commerce ,  comme  sous 
le  règne  de  Saint  -  Florentin  et  compagnie».  On  ap- 
préhenda des  citoyens  de  toutes  les  classes  et  de' 
tousl.'^s  sexes;  Ja  proscription  s'étendit  jusque-sur 
les  étrangers ,  pour  colorer  d  un  prétexta  la  perse* 
cutîon  dirigée  principalement  contre  les  ehauds 
patriotes.  Rqtondo  ritaiien,  le  juif  EphX-éiïm  ,  une 


(  io6  ). 
tmronne  (dl€m«id€ ,  etc. . . .  ont  été  enleyés  et  Tm\ 
laxés. 

La  poMce  muctcipale  »  honteuse  elle^mémie .  de. 
ces  eoups  de  main  ^  et  pour  donner  le  change-  au, 
peuple ,  fit  en  même  temps  la  chasse  aux  petits, 
jc-uz  de  hasard  qid  pullulent  sur  les  quais  et  autres» 
lieux.  ,^ 

La  garde  nationale ,  loin  de  se  n^fuser  i  tentes 
Cjs  expérlitions,  auxquelles  les  troupes  de  ligne  jadis 
no  Se  seroient  prêtées  qu'avec  répugnance  ,  y  ap* 
|>orte  un  zèle  pour  la  loi  qui  tient  de  l'acharne- 
ment,  et  ressemble  à  de  la  vengeance  personneltr» 
Autrefois  ,.  il  ne  toit  pas  rare  de  voir  les  gens  ^  die. 
de  la  robe-courte,  fermer  les  yeux  et  dissiçauler. 
les  .victimes  que  leur  désig&oit  le  despotisme  nii- 
nistéiiel  et  parlementaire.  .,.,..' 

Le  despotisme  munieipsl  est  mieux  servi.  L'o-, 
rateur  du  peuple  est  obligé  de  soutenir  un  siège 
pour  échapper  aux  mains  de  ses  capturcurs.  Le 
défenseur  de  Santerre  est  moins  )ieureux ,  etron, 
s'assure  proviseirement  de  sa  personne,  jusqu'à  ce 

Slifon  ait  découvert  la  retraite  deMarat.  Lagendre^ 
3anion,  Sergent^  Camille  Desmoulins  et  uae  foule 
d  autres ,  attendent  dans  la  retraite  leur  tour  d'être 
til  aduits  au  tribuaal  :  la  liste  fournie  par  le  maire 
au  comit'i  des  recherches  est  curieuse.  Ou  ylit:- 
*  Tel . . .  chargé  une  foi^. 

Tel. .  . ,  chargé,  deux ,  trois  fois. . 

Tel. . . ,  bon  à  arrêter.    , 

On  est  fâché  de  voir  M.  Bailly  si  peu  novice 
dans  Tart  des  Sartine  et  des  Lenoir  ;  un  maire  ^ 
enftint  gftté  de  la  révolution ,  ne  devroit  pas,  ce 
semble  ,  en  savoir  si  long  qu'un  lieutenant  de . 
police.  Cette  place  n'auroit-clle  changé  que  de 
nom? 

Le  père  Duchôce  et  sa  femme  ont  été  rendus  à 
leur  ménage  y  sous  la  condition  d'être  à  l'avenir 
plus  circonsp'ects.  On  connott  la  valeur  de  cette 
injonction ,  dont  on  fuisoit  usage  avec  succès  au 
tenip^  passée  tout  prêt  à  revenir. 


(  i07  ) 
Quantité  ffe  |>ei^onnes  qai  ae  ••  serôi^nt  pa» 

u  dignes  do  faire  partie  du  peuple  fraoc ,  si  elles 

i  fussent  astKeiotes  à  ne  dire  la  rérité  qu'aroc  la 

lystère  do&fi  s'enveloppe  le  mensonge  ,  oot  été 

lisieSy  menées  au  comité^  et  de  là  à  la  'prison y 

3ur  avoir  eu  l'air  de  blâmer  xla-  condiHte  prévo* 

le  des  gardes  nationaux  au*  champ  de  Mors^ 

Les  épanchemeiis  de  laniitié  sont  devenus  des 
rimes  a  état.  Le  sileaue  destombeaùx  règae  jus* 
ue  dans  les  oajfés  ;  Tespric  pubio  est  tettemenc 
haogéy  que  le  théâtre  de  la  natitin^  ou  les  iiers  ae« 
eAsdQ  lalibelrté^  sortis  delà  bo«di<ft  ^e  Bmitus  , 
voieot  reçu*  tant  daf^laudisseoleos  ,  retentit 
taintenuBt  ^de.^rat^ar  secfiles  i  ia  soÀoe  d'Athalie 
epré sentant  l«i  peuple,  juif  à  genoux  insx  pieds  djp 
oa  nouveau  im  Pourquoi ,  depuis  que  les  aoieUrs 
u  théâtre  da^MoUère^ont  été  A  la  baite^de  rasiéO)^ 
'lëe  nationale.  £aire  vœu*  de  ne.JQoérque  des  pièces 
>tttriotiques>  ont-ils  retranché  ies-vers  que  M.  Rom 
inajoutatianssa  liffue  destyrans-j  à  roocasion  deU 
"ite  de  lioijis  XVI  ?  Gommant  se  fiait-il  que 
^I.  Aonsîû  sou£ft«  cette  coupure ,..si:le  dranie  ini  ap^ 
)artient  «ctoore  ?  S'il  n  est  pins  k  Jut  y  pourqueîr  une 
tllicb9  ne  prén/Dt-eUe%  pas  le  public  de  la  lAdbeté 
Us  coiué<^iins  de  Moiiére?.  M.  Roasin  avoir  pia^ 
îardé.soo  épisiKle  du  monar^efôyand ,  le  meit 
âur  morceaq  y  sans  contredit  ^  de  toute  la  pièceé^ 

On  sait  qde  lé  théâtre  françai&de  la  rue  de  Ricfa^^' 
ieu  a  fiait  1^.^  dépense  dqs  .décer  étions  de  latra^ 
;édie  idu  ^Bvyaume  icn  interdit ^..ptar  M.'  Gùdin^ 
pourquoi  Ises  entrepreneurs  de:.'6e  spectacle  retar- 
i^nt-iis  k^repré^eptation  de  «c^tte  pièce  si  bien' 
^  l'oidre  du  ;jour  P.Les  honnêtes (gens'^répugnent  à 
3roire  quetce  soit  »pâr  obéissance  à  des  ordres  se* 
cret.  De  pareils  c<H9mândem&n^ ,.  au  snjet.de  la 
tragédie  de  Gliària^s  IX ,  furent  i^egard^  dans  le 
temps  conftnmtnon^a venus.     1     !  *       'r 

On  travaille! de,  toutes^  les  manières  /  on  tour^ 
^diite  en.t^ùs  sens  Topinion  publique.    Dès  k 
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leoéeoiiÛB  Au  maasaisre  an  nom  de  ti  loi  ;  totfs  le» 
coînf  de  rues  oFfroient  à  Kre  eux  pessans  béné- 
voles une  «dresse  de  félicication  et  d'encouragé- 
ment  aux  gardes  nationaux ,  apparemment  comma 
pour  aller  au-devant  do  leurs  remords;  et  en  effec 
deux  sous  officiers ,  dans  différentes  seetions ,  S0 
$ont  brùlé  la  eervelie  quelques  îoars  ap^ès. 

Il  en  est  pourtant  auxquels  la  oonscience  n'^rimi 
;dit.  Un  grenadier  y  entre  autres  ,  (par  pitié  pour 
lui 9  nous  tairons  son- nom  et  son  état  civil)  se 
vanta  d'avois  été  £sire  sa  décharge  de  mousqne- 
.terie»  en  ajoutant  que  sa  jfÀe  eût  été  complète  , 
;s*il  annoit  pu  CfMieher  en  joae  Robers|Merre. . .  • -^ 
.Gitojens!  contenez  votre  indignation;  il  est  dee 
monstres  dans  la  natiure,  pourquoi  nj  enanroit-il 
pas  dans  la  société? 

.  .Chaque  matin  !on  placarde  un  pamphlet-joumal 
intitulé  :  le  CkanX  du  Coq  ,-  dans*  lequftà  en  effec 
'on  renié  impudeoiment  tous  les  hens  prinaipes  , 
et  YoA  renonce  atxx  aentimens  d'hoanenn  On  esr 
aaie  ans&i  do. porter alteiiite  à  la  lionoe  réputé 
tien  do  quelque»  journalistes  eourageux.  Cet  écrie 
ealomnieux  est  pourtant  signé.  Parmi  i^%  nome  , 
on  lit  AW  sieur  Auguste  »  capitaine  *aristoenice  do 
la  gar^e  nationale  ,  orfèvre  breveté  du  roi ,  ec 
l'agent  secret  de  Jà  feioe  ^our  tirer  parti  de  1« 
Ximte  fde^  elocfaies.  les  antres  signataires  aient  de  le 
même  péte.  Cette  Compagnie  ii'est  pas  d'humeur 
oertainemem;  à  stori^ev  douze  louis  €h9que  msniii 
^eçr  rinstructkns  du  ^euple^  Gitoyensl  veilles 
sur  les.  préte-Boms,  et  tâchez  de  lever  le  masqueu 
Les- fauteurs  des  Tuileries  ^et  }es  sept  eonsiléB'  dm 
manège  y  aoiventétve  pour  quelque -chose* 

Trois  jours  «près  le  17 ,  une  nouvelle  édition 
de  la  loi  martiale  fut  plaoardéf»  snr  tous  tes  mure 
de  Paris.  Quel,  procédé  !  en  eon^oit:on  -de  pins 
atroce ,  ou  de  plus  inconséquent  ?  Rappeler  la  lot 
trois  jours  après  le  massacre  commis  en  vertu  de 
la  loi  !  Si  le  ehétiment  doit  marcher  sur  les  trabes 
du  orime ,  c'est  à  la  loi  à  prendre  le  devant.  lei 
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re  ©st  renversa.  Magistrafs  du  peuple,  éte»- 
•  stupidttft  ou  féroces?  Il  faut  que  vous  soyie^ 
ou  i'auCre ,  choisissez  !  car  nou<  souffririjas 
à  vous  oroire  Tua  ec  l'autr^'.  C*est  la  veille 
Falloit  remettre  la  loi  sous  les  yeux  de  vos 
iîitoyens  égarés;  mais,  direz  vou»,'pouvions- 
s  prévoir  ies  événemens  du  dimanche  17? 
Jais  y  vous  répondrôns-nous,  quaad  U  s*agit  da 
Ire  à  exécutioa  une  loi  de  sang,  oa  y  regarde 
eux  fois.  On  diroit  que  vous  aviez  soif  de  car^ 
e  ;  il  vous  tardoic  donc  bit;n  de  faire  usage 
cette  arme  si  difficile  à  manier ,  et  dont  les 
ips  sont  si  terribles  (  i  ).  Appréhendiez  vous 
)  le  glaive  de  U  loi  ne  se  louiildt  en  restant 
p  long  temps  dans  son  f^^urreau  ?  Il  en  va  dm 
me  de  votre  drapeau  de  mort;  au  lieu  de  le 
ser  flotter  aux  fenêtres  de  la  maison  comnlune, 
jze  ou  quinze  fourà  après  le  toyage  que  vous 
fites  faire  au  champ  de  Mars ,  que  ne  Texpo'- 
svons  douze  ou  quinze  j.iurs  d'avance?  Vous 
is  intitulez  compiaisamment  les  tuteurs  ,  les 
es  du  jpeùple.  Ua  père ,  un  tuteur  menace 
g-teiiips  avant  de  frapper  ;  il  ne  tue  pas  ses 
dns  pour  leur  apprc*nare  '  à  vivre, 
^lais  vous  aviez  besoin  de  pièa#s  justificative?. 
le  drapeau  rouge  prudemment  expo.*é  après 
Jauger,  ni  les  détours  piteux  du  maire  ,  ni  là 
onse  CD^ratulatoire  du  p'ésident,  ni  le  volu; 
leux  procès- verbal  de  la  municipalité  n©  lave- 
ic  la  taehe  indélébile  du  sang  de  vos  frères  qui 


,1)  M.  B  ifly^  rie  connoît  .pent-'Ctre  pas  la  détinltioa 
l^  loi  m:ifiiàle  anglaise;   la  voici  :  ] 

*<  C'est  une  loi  qui  met  pour  un  certain  temps  tout 

le  pays  sous  la  jurisdiction  militaire ,  qu  du  moinj  q\}jL 

swspend  tout  ce  qui  pourroit  la  gêner  ». 

M.  ie  commandant  gériérai  aurou  bien  dû  faire  part  dô 

■'\^-  défmltion  à  M.  le  maire. 
N.  107.  B 
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a  rejailli  sur  vos  écharpes  ;  II  en  est  tombé  sur 
vos  cœurs.  Cest  un  poison  lent  qui  flétrira  vos 
jours  jusqu'au  dernier. 

Et  vous,  bien  moins  coupables  sans  doute, 
gardes  nationaux  de  Paris  ,  vous  avez  rendu  de 
grands  sarvices  à  la  révolution,  vous  pouviez  et 
vous  pouvez  enoere  lui  en  rendre  de  plus  grands. 
Si  Thabit  militaire  que  vous  portez  inspire  momen- 
tanément des  sentiinens  si  étrangers  au  titre  de 
citoyens  ;  faites  comme  cette  mèra  i»dignée  à  la 
vue  de  son  fils  vantant  ses  exploits  du  ty  au  champ 
de  Mars  ,  déchirez  Thabit  bl<^u  rougi  du  sang  de 
vos  concitoyens  y  et  détestez  Tinstant  où  vous  ne 
fûtes  que  soldats. 

Voyez  le  chemin  qu'on  vous  a  fait  parcourir  en 
peu  de  temps,  et  reculez  d'effroi.  II  y  a  deux  an- 
nées »  tout  Paris  s'insurgea ,  prit  la  cocarde  et  les 
armes  contre  l'aristbcratie  ,  monstre  à  plusieurs 
têtes,  qui  menaçoit  de  tout  dévorera  la  fois.  Les 
efforts  simultanés  de  tous  les  habitans  eureut  un 
entier  succès  ,  et  nous  fûmes  libres.  Le  monstre 
terrassé,  étourdi  du  coup,  vit  toutes  ses  pertes, 
et  pendant  quelques  jours,  il  les  crut  irréparables. 
Mais  à  la  Vue  du  premier  habit  bleu  endossé  par 
un  citoyen  :  alf  !  je  respire  enfin,  dit  raristocratio, 
en  se  relevant;  j'aurai  ma  revanche.  La  pomme 
do  disôorde  est  trouvée  ;  elle  est  dans  cet  uniforme, 
voilà  mos  ennemis  divisés.  J'avois  tocNt  à  craindre 
"de  leur  union  ;  toutes  mes  espérances  renaissent. 
Du  moment  qu'il  y  aura  une  force  armée ,  séparée 
du  reste  des  citoyens  ^  rien  de  plus  aisé  que  de  la 
diriger  contre  \e  sein  même  de  ia  patrie  ;  et  la 
guerre  civile  i$st   sûre,   d'autant  plus  certaine  , 

Ïu'on  prendra  le  soin  de  ne  faire  marcher  les  ba- 
illés de  bleu  contre  leurs  frères  ,  qu'au  nom  de 
la  loi.  Ce  sera  le  mot  d'ordre.  Frères  armés  ! 
hélas  !  n'est  ce  pas  là  précisément  l'histoire  du 
dimanche  17  juillet.^  Depuis  long- temps  on  cher- 
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ît  à  vous  amener  là.  Le  lundi  18  avril  pensa, 
i  un  jour  de  deuil  pour  nous ,  et  de  triompha; 
ir  nés  ennemis  coiomun^  :  on  menaça  de  la. 
martiale  ;  mais  cette  loi  de  saûg  a  besoin  de 
irreaux  ^  et  Ton  n'en  trouva  pas  assez  parmi 
L«.  Frères  !  ah  !  rappelez  vous,  les  paroles  at- 
drissantes  que  vous  adressâtes  à  la  foule  de  vos 
npatriotes  accoarus  pour  s'opposer  au  départ 
Louis  XVI  pour  S.  Cloud.  a.  Citoyens  !  il  ne 
partira  pas,  nous  yeboas  nous  joindre  à  vous 
)our  l'en  empêcher.  Que  la  Fayitte  et  Bailly 
)rociament  la  loi  martiale,  s'ils  veulent  :  eux, 
euls  en  seront  les  viotimes  w. 
Ilomment  ce  qui  vous  faisoit  horreur  à  cette^ 
oque,  trois  mois  plus  tard  vous  paroît  il  un  acte 
civisme  ,  un  devoir  sacré  ?  Seriez  vous  doi^a 
Aagés  ?  £n  trois  mois  ,  seriez  vous  devenus  des 
)astres  ?  Non ,  sans  doute ,  non  !  mais  vous  ave» 
3  indignement  trompés  ;  cette  harmonie ,  qui  ré- 
oit  encore  au  mois  d'avril  entre  vous  et  le  resta 
s  citoyens ,  portoit  ombrage  aux  ftctieux  qui 
'gent  au  manèga ,  et  qui  infectent  votre  état-. 
^jcr.  Les  courtisans ,  car  il  y  en  a  encore ,  les 
ïbitieux ,  car  il  y  en  aura  toujours  ,  n'ont  rion 
eipérer  tant  que  la  garde. nationale  et  le  peuple 
roat  en  bonne  intelligence.  Quat-on  fait  pour 
mpre  de  bon  accord  ?  On  vous  a  peint  la  partie 
ine  du  peuple  comme  ua  ramas  d'hommes  ,  amis 
i  désordre  par  geût  et  par  besoin.  Pour  donner 
iclque  vrais^;mblançe  à  cette  grossière  calomnie , 
^  &  glissé  parmi  eux  des  enfans  perdus  de  l'aris- 
craiie,  des  suppôts  du  despotisme  municipal 
i»itâire  et  diplomatique  ,  avec  quelques  cer- 
'AUX  échauffés ,  mais  de  bonne  foi.  Ce  levain  a 
^iTompu  la  masse.  Sous  peu  de  temps ,  en  lais- 
nt  reposer  la  source,,  les  matières  qu'en  y  avoit 
tftès  pour  la  troubler ,  se  seroient  précipitées 
eilos-mémes  au  fond  ;  mais  on  n'eut  garde  d'at- 
-ï^ûte.  Soldats  volontaires  ,  on  vous  invita  ,  on 
^^s  excita  à  vous  porter  les  soutiens,  les  défen- 
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seuTê ,  les  yengenrs  de  .la  loi  qui  n'avoît  encore  reça 
aucune  atteinte.  On  vpus  conduisît  précipitamment 
au  champ  de  Mars^  comme  une  meute  animée 
au  son  du  cor.  On  fit  plu?^  ;  l'habit  bl'^u  que  vous 
horOFwZ  du  moipspar  vos  intentions  patriotiques, 
Servit  à- revêtir  des  bêtes  féroces  toute»  semblables 
6  celles  oontre  qui  on  disoit  vous  mener  ,  en  sotte 
que  les  honnêtes  g^ns  sans  uniforme ,  et  les  hon- 
nêtes gens  en  habit  bleu  ,  se  trouvèrent  en  pré- 
sence les  uns  des  aurres  pour  se  combat. re  ;  si  on 
leur  eût  laissé ,  aux  uns  et  aux  autres  ,  le  temps 
de  s'aboucher  et  de  s'entendre ,  ils  se  seroient 
tous  embrassés  sur  le  champ  même  d?stiné  au 
èirnage  :  mais.  ;  . .  . 

Noui  vous  en  conjurons  au  nom  de  la  patrie  , 
au  nom  de  la  liberté  /  au  nom  de  vos  feiumes  , 
de  vos  enfans  ,  de  vos  amis  qui  pourroiant  se  trou- 
ver^  parmi  les  victimes  immo'éos  par  vous  ;  si 
jamais  on  ose  eoooré  vous  dira  de  marcher  autour 
du  drapaau  rouge  ^  contre  des  rassemblemens  de 
citoyens  ,  ah  !  nous  vous  en  conjurons  par  tout  ce 
que  vous  avez  do  plus  saint,  de  plus  cher;  ah  ! 
de  grâce,  necomhiencez  point  par  où  il  est  &i 
Cruel  de  finir.  Vos  armes  d'une  main  ,  tendez 
l'autre  en  signe  de  fraternité.  Députez  vous  réci- 
proquement des  àng(>s  de  paix ,  et  ne  vous  en 
rapportez-pas  tout  de  suite  et  sans  examen  à  des 
jnagistrats  prévenus  ,  à  des  chefs  dont  l'intention 
peut-être  est  de  vous  charger  de  punir  le  peu- 
ple d'avoir  osé  faire  la  révolution  sans  eux. 

C'est  ou  milieu  des  baïonnettes  que  les  rois 
terioient  leurs  lits  de  justice  :  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme  n'a  pas  eu  besoin  de  gardes 
nationaux  ni  du  drapeau  rouge  pour  être  recon- 
nue et  bénie. 

Vous  qui  rcrstez  pour  la  garde  des  foyers ,  pour 
donner  force  à  là  loi  contre  les  véritables  bri- 
gands ,  pour  protéger  les  écrivains  défenseurs  de 
vos  droits  ,  et  surveillans  de  la  chose  publiqu<» , 
n^us  ne  couvons  tous  le  taire  p!us  long-temps.  Ld 
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iassacre  du   17  fuillet  s'eipUque;  il  «filige  pro* 
)XLdeinent ,   et  n*ëtonne  point  l'observateur  qui 
Dnnolt  lô  cœur  humaia  et  .rintensité   des   pay- 
ons  mises  habilemeat  en  jeu.  Mais  les  suites 
u   27  juillet...  pour  être  moins   sanguinaire^» , 
lies  n'eu  sont  que  plu»  déchirantes  ,  puisqu'elles 
ous  avilissent.  On  a  peine  à  les  concevoir ,  oa 
plus  de  peitie  encore  à  les  comprendre.  Qaoi  ! 
î5  héros  de  la  liberté  française ,   les  soldats  de 
i  patrie  ^  develnus  plus  làehes  que  les  familiers 
lu  saint-oftice  à  Rome ,  plus  ardeas  que  les  limiers 
e  Tancienna  police  !  Quoi  !  c'e^t  la  garde  nationalo 
(arLSL;^nne    qui  arrache  les   citoye^ns  à  leurs  de* 
aeiires  ,  à  leurs  familes  ,  à  leurs  travaux ,  qui  se- , 
)are  avec  une  froije  barbarie  le  mari  de  sa  femme, 
e  pcre  de  ses  eufans ,  et  qui  enlève  ta  partie  du 
Tiobilier  la.  plus  indispensable  à  la  profession  et 
i  IVxi^tence  des  ayans-caua(e  du  capturé!  C'est  la 
^aide  nationaie  qui,  en  plein  jour ,  au  milieu  de» 
p'aoes  publiques ,  se  charge  de  rompre  la  conversa- 
Lions  de,  deux  amis,  pour  traîner  au  comité  le 
nitoyea  dentelle  a  épié  ou  fait  épier  les  paroles! 
Nos  neveux  ne  voudront  pas  croire  ces  infamies. 
Par  quel  genre  de   machiavélisme  a  t  on  pu  vous 
conduire  à  ce  degré  de  turpitudw?  Par  quel  art 
a-ton  pu  vous  persuader  l'exercipe  de  ces  fono* 
tioDs,  qu!un  ancien  magistrat  de  poh'ce  a  si  bien 
caractérisées  par  ce  mot  :    trouviz  moi  des  hon- 
nêtes gens  qui  peuillent  sen  charger^  Comment 
est  on  parvenu   à  faire   de  vous  des  instrumens 
aussi  dociles  aux  impressions  les  plus  basses  ?  Sol- 
dats de   la  patrie  !  en  jurant  de  donner  force  à 
la  loi ,  avez  vous  donc  promis  de  devenir  les  bour- 
reaux de  vos  frères  hors  la  ville,  et  leurs  sbires 
dans  Tintérieur  ?  On  avoit  cherché  àvou^  dégoaror 
du  service  par  des  manœuvres  multipliées  tt  fa- 
tigantes ;   a  t-oa  voulu  aussi  vous  le  rendre  odieux 
et  mépris  ib!e  ? 
Ces  reproches  vous  humilient  ;  une  rougeur  sa-» 
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Iuta?r0  couvre  vos  froots  géhéreitx ,  en  lisant  ces 
pages,  hélas  !  trop  véridiques,  dictées  par  le  pa- 
tpotisme  le  plus  pur  y  €t  imr  un  sentiment  profond 
G  amettume  qui  nous  pénètre  au  souvenir  de  tout . 
ce  qui  vient  de  se  passer.  Gardes  nationaux  de 
Paris  j  nous  pleurons  sur  nos  frères  expirés  sous 
vos  coups  aax  pieds  de  l'autel  de  la  patrie,  et  sur 
vous  -  mêmes  qui,  dans  un  momeat  d'ivresse,  les 
avez  massacrés,  non  par -obéissance  à  la  loi,  mais 
par  déférence-  pour  vos  chefs.  Nous  pleurons  sur 
la  captivité ,  ou  la  fuite  de  nos  frères  ,  victimes  de 
leur  véracité,  et  sur  vous-mêmes,  qui,  en  vous 
rendant  les  principaux  agens  d  une  persécution 
contre  la  liberté  de  la  presse ,  ignorez  apparetn- 
ment  que  la  liberté  de  la  pressa  est  un  bouclier, 
un  rempart  plus  sur  que  des  millions  4e  soldats 
bordant  nos  frontières.  , 

Frères  armés  !  Recevez  nos  conseils  ;  vous  avez 
besoin  d'en  prendre  ,  et  nous  avons  peut  -  être 
«cquis  le  droit  de  vous  en  donner.  Kalliêz-vous  , 
non  autour  de  vos  chefi ,  mais  autour  de  la  dé- 
O  aration  des  droits  de  Thomme.  Mettez-vous  en 
garde  contre  l'aristocratie  de  vos  officiers  ^  plus  à 
craindre  encore  que  celle  de  la  ci-devant  noblesse 
•t  du  ci-devant  clergé.  Repoussez  loin  de  vous  cet 
esprit  militaire  qu'on  vous  prêche  à  desseia  ;  sur- 
tout n'oubliez  pas  que  vous  êtes  citoyens  et  non 
soldats  ;  votre  amour  propre  vous  conseille  peut- 
être  de  f<iire  corps  ;  votre  intérêt  et  la  chose  pu» 
blique  vous  disent  le  contraire.  Rentrez  dans  la 
masse  du  peuple  ;  soyez  hommes  ,  soyez  Français. 
Instruisez- vous  y  non  pas  seu!ement  au  manie- 
ment des  armes  ,  mais  au  talent  de  la  parole  , 
pour  savoir  répondre  aux  chefs  d'opinion  qui  vous 
égarent.  Mais ,  avant  tout ,  ayez  horreur  du  sang. 
Protégez  le  foible;  respectez  le  peuple  qui  vous 
nourrir ,  et  l'écrivain  qui  vous  éclaire. 
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(ii5) 

ansaction    de  rassemblée  nationale    avec    la 
cour. 

<  Je  vais  yous  dire  maintenant  ce  qui  m'époo» 
ante  ,  oe  qui. me  fait  trembler  pour  k  <mosa 
niblique.  Je. parle  ici  avec  la  liberté  et  la  fran- 
chise qui  conviennent  à  mon  caractère»  La  Irëu- 
lion  la  plus  étonnante  vient  de  s  opérer  au  sein 
le  Rassemblée  ;  f  en  suis  témoin ,  et  j'y  crois  à 
peine.  Des  hommes ,  que  1  aotipathie  la  plu» 
■ortement  prononcée  éloignoit  les  uns  des  au- 
:res,  se  sont  rapprochés  tout- A-coup.  Ils  se  dé- 
testent, ils  se  méprisent.  Mille  fois  je  les  ai  en- 
tendus s'attaquer  avec  l'acharnement  le  plus 
cruel,  se  faire  les  reproches  les  plus  amers,  se 
permettre  les  inculpations  les  plus  outrageantes; 
et  ils  agiss^ent  de  concert!  Peut  -  il  exister  da" 
[iaison  vraie  sans  estime  ?  nuroient  -  ils  déposé 
en  un  instant  toutes  leurs  heines  ?  seroit-ce  1^ 
désir  de  sauver  J'etat  qui  les  auroit  réunis  ?  Que 
na  puis  je  le  penser  !  Mais  je  me  livre  malgré 
moi  aux  plu,s  tristes  présages.  Je  ne  vous  parle 
pw  du  moment  où  nous  sommes,  il  est. affreux; 
il  me  fait  verser  des  larmes,  de  sang  ;  Timaga 
de  la  force  se  présente  partout  aux  regards  du 
citoyen  trâmbiant  et  effrayé  ;  je  vois  les  ven- 
geances et  les  persécutions  particulières  s'ap- 
procher. Si  cet  orage  n'étoit  que  passager  ,  il 
laudroic  avoir  la  force  d'en  supporter  les  rava- 
ges ;  mais  quel  avenir  il  me  semble  nous  pi'é- 
dire  !  Jd  crois  voir  nos  travaux  achevés  ,  la 
charte  constitutionnelle  dressée,  présentée  à 
Louis  XVI  ;  Louis  XVI  proposer  des  modifica- 
tions, des  réformes,  déclarer  quà  ces  condi- 
tions il  accepte  ;  des  troupes  étrangères  pla- 
cées de  concert  sur  nos  frontières  pour  en 
imposer  ;  de  prétendus  «mis  de  l'ordre  et  du 
bonheur  public  s'élever  du  sein  de  rassemblée^ 
^poser  avec  chaleur  les  dangers  qui  nous  me* 


»  nacent ,  représenter  (;[tie ,  si  les  conditions  exi- 
»  gëes  app'orteiit  quelques  ohaDgemens  k  la  cons- 
»  titutign,  le  fond  nen  est  point  altéré ,  qu'elle 
V  n'en  restera  pas  moins  la  plus  belle  constitu- 
»  tion  dft  lunivers  ;  que  lorsque  nous  avons côm- 
3)  mencé ,  nous  ne  devioos  pas  espérer  aller  ans^i 
-»  loin  dans  la  carrière  politique  ;  qu'il  est  sage 
»  de  faire  de  légers  sacrifices  pour  obtenir  une 
39  paix  solide,  et  durable  ;  que.  les  méconteps,  qui 
»  ont  des  pertes  de  toute  espèce,  satisfaits  des 
3>  plus  foibîes  restitutions,  renonceront  à  leurs 
y>  projets  de  vengeance  >  et  qu'enHn  tous  les  ci- 
:»  tojens  ne  formant  qu'un  peuple  de  frères ,  la 
3>  nation  ne  sera  plus  agitée  par  de,  longues  et 
yy  douloureuses  convrulsions  ;  les  fadîs  nobles  et 
5î  les  prêtres  approuver  la  transaction ,  les  hommes 
»  foibles  y  consentir,  les  chefs  et  les  orateur»  en 
»  soutenir  les  avantages  ;  quelques  vrais  'amis  da 
5)  la  liberté,  quelques  hommes  jaloux  de  la  gloire 
»  et  du  bonheur  de  la  nation ,  qu'on  traitera  dé 
»  factieux ,  s'y  opposer  ,  et  la  grande  maj'orité  de 
3)  l'assemblée  consacrer  ,  par  un  décret ,  cette 
3)  transaction  honteuse.  Où  nous  conduiront  ces 
:»  premiers  pas  rétrogrades  ?  Je  ne  sais  ,  mais  f$tx 
»  frémis  (i)3>.  ' 

Tu  frémis,  Péthîon  !  tous  les  bons  citoyens  fré- 
missent avee  toi.  Oni ,  il  vient  de  s'opérer  dans 
le  sein  du  sénat  une  réunion  aussi  seandaleuse 
qu'étonnante;  oui,  les  représentans  de  la  nation 
sont  mille  fois  plus  à  craindre  que  tons  nos  trans- 
fuges ,  que  tous  les  tyrans  étrangers. 

£n  vain  la  cour  avoit  cherché  à  rappeler  au 
cœur  d'hommes  libres  l'amour  des  rois,  qui  n'est 
que  l'amour  de  l'esdavage. 

En  vain  elle  avoit  mis  en  avant  d'obscurs  cons- 
pirateurs ,  qui  ont  payé  de  leur  tête. 


(i)  Letixe  de  J.  Pétliion  à   ses  commettans  sur  les 
circonstances  actuslles. 

En 


<  1^7  V    

D  raia  !•  général  Màillebols ,  de  oonàert  aveè 

infâme  Monsieur  ,  ttèbe  'du  traître  Gapct  , 
1  voulu  mettre  sur  pied  uue  armée  de  brigaods 
es  du  royai  projet  de  rétablir  Louis  XVI  danM 
iroits. 

Q  yain  Louis  a  armé  le  bras  du  imnatisme  «n 
oant  usile ,  en  promettant  une  suinte  réinté- 
ion  aux  prêtres  réfractaires  (i). 
Q  raÎD  il  avoit  donué  le  commandement  dais 
ées  d  un  peuple  libre  à  des  génjéraux  tels  que 
i  a  pas  le  despote  de  Constantinoplei 
n  vain  des  hordes  étrangères  y  aux  ordres  d'un 
dé ,  d'un  d'Artois  ,  semblent  projeter  une  in- 
oa  prochaine, 

n  vain  la  race  impie  del»  tyraas  s'étott  croi- 
pour  cerner  la  France,  et  mettre  à  la  raison 
Français  patriotes  ;  toUs'  ces  projets  rastoient 
s  effet:  lamour  de  la  liberté ,  l'énergie  qu'elle 
;)ire)  le  sentiment  de  notre  forôe,  six  miiHods 
iras  armés,  tout  noUs  assuroît  que  nous  étions 
incibles. 

^a  cour  a  bien  senti  cette  y'érité  :'  qu'un  grand 
iple ,  qui  a  pour  représentans  des  hommes  hoa- 
es  et  incorrompus  ,  est  au  dessus  de'  toute  es- 
'6  de  force  !  N'ayant  pu  vaincre  par  la  violenee 
représentans  de  k  nation ,  parée  qu'ils  éroient 
tenus  de  la  force  des  représentés ,  elle  les  a 
rompus ,  eJle  a  aehété  ceux  qui  étoient  à  vea- 
'j  et  il  n'aà  est  reûé  qu  un  p&tit  nombl^  pour 
peuple.       -•./...  & 

^r,  ce  premier  marché  conclu ,  Ton  en  ficiRi 
re  d6iit  v^ici  li*s  r  clauses  :  Convenu,  i^;  qiiê 
semblée  nationale  n^a  pas  laissé  a^sez  de  pou- 
f  au»  roi  ;  i^.  qttû  h  roi  a  Weh  fait  de  s'en 
'^rt^ôur  prouver  auit' nations  qu'il  n'éioit  pas 


0  Depuis  quelques  joars  Ws  prêtres  réfractaires  sont 
nis  à  è^lëbrcr  Toffiça  divin^à  la  chapelle  des  TaiU- 
^ ,  (^e  préférence  aux  préttcs  assermcniéss 
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tkutknfi  '«ac  Aulle  >;  3o.  ^ç  iui.,  roî ,.  re«te^ -en^iiM 

ifKipèoe  4'«tat  ^dUirrefil^tloOffasqu^pFès  Vskciit^yetneîkt 

•CEI  H^èfm'  o&a«j;tam;i  i .  4"".  ^u  «lors  elle  Im  ^dlv 

présentée  purement  et  simplement',  comef^  a'îl 

•n'e^t  enocil^  -rien  9i(n0til^iui|é  ni  «locdpté ; -S^'/^uo 

fa  frta/esf4  'étant  miM  #&  liberté  ilaas  son  cfaàtétfa 

de  Rambouillet  >  loirs  les  comités  téuma  luiferoiit 

'  ^As»er  «ne  'li8;ta  dV)bse(ryatiOQs  qu'elle  /uet^m.  en 

rfliarge  de  k  '^arta  ccmstit^tionneUe^,  ét.^Mlr  ]e«' 

quelles  raiseinblée'natit)na}e  Feradroit;  6*.  •qu'avant 

if>eVte  é^ofue  Je  sénat  fera  la  révision  de  'to»9  ses 

iàéorets  ai>téï'ieur8  ;  et  comme  il  est  maltre'de  son 

ouvrage  9  on  aiira  soin  d  élaguer  de   la  cooftili^- 

tioa  teut  'ce  -q^i^pcHnfroît'bletiser  la  di^té  Mj^ale 

r«jt  ieji  «tfttributa  ^e  lak  rneii^Fdhie  ;.  j7^.  -qu'-^n  c«a- 

«•^uenoe ,  il  aem  rac^u  -au;  roi  upo  {influenpa^  phfs 

o4iobaidé)pable  !iur  Farméei,  «l^r  Iq  cocp^  ^gi  Jati^i 

;>attr  Je^qvoir,  jud}0jaire<9  ^enfia^uF  toute^408^pal:' 

.^^^%d^/pouvoi^rnationaL;  -8  .  que  la  noblesse  .*^eto 

rétablie  soQS  iin  autre  no:n  ,  mais  sans  ^riviI^ig6|B 

îpécuiui^ik>es ;  9'«^^i®'>*^î  sera  déelj|r^.aht*f  des 

^ggELtAes  iuationatesy    comme  i)  l'est  de  Vaj'mi^  de 

^ner;yt9'\  que^pour  faciliter  rêx^outi^n  du  4^- 

^^aeot-tFiaîtlé^  ^^  fTuy'^^^r^Dgagera'tôu&^&ei^.  cxfnfvdt^s 

;  et  'Cousins  >k  nie%tre  Aur  f  pi^  une  anpnéiiroaasidé- 

j^able,  et  à  Aitre,  at^u^/la^Fj^aiaos  le.joiur  m^me 

wqujeja  cbmrtfi  rOOUjîtitutionf^eUe.lui's^ra  ppé«tialé^i 

nafin  que  »  si  td^s  sé4if^^:^çi^:§[oj^po&e9it  'à  ^Sptte ,  twO^^- 

aactjon  ,  le  peuple  crié  qu'il  la  veut ,  potur  ^obt^- 

/lairlliirpaix  et  .é^Ot^er  icfS/lreiibUs  >qui  le .  dévoient 

r  depuis  deux  ans.;  1 1°»  -eoËn  ,  -qfie  d'i^i  à.  c$9tla!^pa- 

ig[tte  la  oour  rètii^fa  de  la  circulation  fu^^ii'i^u  dér- 

/«lier  écu,  sM  se  j^eM  ,  ét.iqualeFs  ^ellet  m^tt^aet 

.  feral^iHi^e  autjour  jd^ft  naliîons,  d-^«wi»ie^fdç-J<)«is 

dlor^  afin  quelle  peupie  ne  doute  pus  que  cet  état 

1Ië*s^t  *te  'ïjrèîltêirr"âes'"lÉtâfts'p<îSsrt5t8s7  afin  qu^l 

HiaurUsse  lui'méme  les  ^u^(çurs  de  la  révolution , 

Iju'tm  lui  dira  étce  .It^.au^Qr^:^^  U  î&Âpttf  du 

numéraire.  ...^«f  .  j 
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uîy^roifib  les  Wëa  e\  cnu»e»  prIaçfÇtW  4« 
^  exécrable  tiransaotipa  ,  don^  parh»  le  coi!mi« 
:  âépvt^  de  ShtfrtF^  ;  oui  t  -  le  profei  e*  t-  db 

>  récre|}MMlf5i>  le  i^veVa^km  ;  oui,  Fx)»  vif  ut  que 
?i!p(e  »e  l'ait  feir4»  que*  povtp-  pej^<H*  4<»  ,j0o9 
,  ée  soa  se»j»^  fo  c^eite  in^mease  chi  fro/^  »>^, 
»eiir  ool»soK(JeF  /  (Vui^c»  mtkfièfe  <x>fM/f>/^Vi;f- 
^,  le  llé«u (lesit!riK>teur '()^  te  royauté:  oas^oé 
I  faut  dëéiontrep. 

vent  i»  fuite  de  Loui»  XVP ,  lee  membre*^  de 
diub'ée  ëK>iénfr  dlivism  en  Ir^is  clesie«  ;'  ie% 
ie&es  9  lêe  »>iDhté^i<;Is  et  les  boîp^^.  Leè*'  laiaiv 
dis  étoient  une  espèce  d^  c)e«so  kk^rmapi^Fi)* 
^ui  se  rengeèieni  tantôt  d'un  côt4  >'  tftritdt 
iaut.re'',  sel^^^  qu'on  vouloit  au  eonaei)  ;  -mais 
patriotes  ëtoient  eon<taaà  dans  la  bonne  route; 

>  suocemboiept  parfois  ^  ce  n'étoit  cpie  feute 
thlète».  Le»  patriotes  mëpiîSqient  aussif  kaute^ 
at  tea  mtuist^riels  qu'ib  xï)éprisetept  k^  noirs  ; 
Lameth  y  Duport  y  Barnaye  ëtoient  aussi  et 
s  acharnés  contre  1res  BaHly,  Diiquesnpi  ,  la 
^6tte(i),  que  contre  Maurj,  Cazalès  et  Jon- 

Ujourd'hui  f  phis  de  noirs,  pins  de  ministëriets  ^ 
s  de  patrietta  :  à  l'exception  de  Roberspierre  , 
fWoa,  Bu2ot  et  que^ues  autre»  ^  teu^  ces  par- 
ce sotit  rallies  ;  Mallouet  applaudit  à  Barnare  y 
F»»yttttô  «st  devenu  Fami  intiiue  des  Lameth  , 
ne  rougit  plus  de  parler  à  Chapelier,  à  Dandré, 
DesiDouniers  ,  etc.  ;  et  dans  quelle  oon)onctur«i 
^  quel  dessein  s'opère  oette  inconeevabie  rëu- 
)(i  ?  Dans  le  mement  de  la  protestation  de  Louia 
fl  contre  la  eonstiiutioa  ;  dans  le  moment  qu'il 


.^)\\  est  de  fet-quc  cci^x  qu'on  appelok  la  factroti 
J'Hih  ploient  tellement  acharnés  contre  le  général) 
ils  re  p'ouvoient  en  entendre  parler  ,  san§  entrer 
^^  Vin  quasi  déhrc  ;  q^roR  se  rappeMe  d^ailleiirs  les 
%».2Qijbires  ^e.Ch«k3  ki  éas^voit  il.)»  %  .un  vLnr 


(  lao  ) 
•lloit  être  déciïu  de  sa  place  f  ^ans  riitcoiietnrUa 
témérité  de  rassemblée  nationalev  qui  a  fait  g^oira. 
de  frooder  Topiiuon  publique;  dans  le  moment  o^ 
elleétoit,  cette  assemblée,  placée  entre  un,  peu* 
pie  4}ui  a\H}ic  parlé  y  tt  un  traître  centre  qui  la 
peuple  aroit  parlé  :  il  a  donc  fallu  de  bien  puis- 
sans  «motifs  pour  la  décider  à  cet  acte  de  despo- 
tisme? Représenter  un  peuple ,  un  peuple  qui  a 
dit  :  fe  veux  qu%  celui  -  là  soit  jug^  ;  seotir  qu'oa 
expose  la  nation  au  désordre  et  à  Tanarchie  si  ron 
n'obéit  pas  à  sa  voix  ;  sentir  quon  ternit  la  gloira 
de  Atvçn  apnées  de  travaux  pénibles  ;  sentir  que 
Ton  se  eempromet  soi^^1éme,en  donnant  le  pré- 
texte d'une  rn&urrection ,  et  se  rapprocher,  malgré 
oela^  pour  $eryir  un  homin^ ,  un  tyran  ,  pour  lui 
oonserytrune  injuste  domination;  des  patriotes 
se  rallier;  aux  aristocrates  les  plus  prononcés ,  pour 
opérer  cette  œuvre  iinFàme,  c'est  ce  qui  n'a  pu  s  exé 
cuter.  qae  par  les  moyens  de  la  plus  puissante 
séduction  !  , 

Jusqu'à  cette  époque ,  quel  riAn  avoient  joué 
les  patriotes  ?  Celui  d*entieniis  du  despotisme,  d'ar 
mis  du, peuple,  de  religieux  observateurs  de  la 
volonté  nationale;  et  quand  cette  opmon  a  été 
universellement  donnée  ,  on  l'a  rejetée  avec  dé- 
dain comme  Its  despotes  rejettent  les  remon* 
trancés  de  leurs  sufefs^ 

Il  étoit  bien  naturel  que  Louis  XYI ,  t^onyaÎI|Ctt 
de  forfaiture,  fit  tous  ses  efforts  pour  échapper 
et  à  la  peina  et  à  la  déstitutlon.qullayoit  eucou- 
^  rue  ;  mai»  si  las  députés  patriotes  avoient  su  la 
braver  lorsqu'il  étoit  armé  de  toute  la  force  du 
despotisme,  lorsque  la  nation  osoit  à  peiné  rati- 
fier leurs  travaux  ,  comment  se  fait-il  que  pour 
lui ,  pour  le  serixir ,  ils  aient  insolemment  bravé 
la  nation  dont  le  vœu  avoit  prévu  ^  prévenu  et 
dicté  ce  qu'ils  avoient  à  Taire  P 

Mais  suivons  la  conduite  de  nos  législateurs 
dans  l'enceinte  du  sénat.  Non  -  seulement  â» 
te  sont .  fait   cesner  de   canons    et    de  '  baîm^ 


(  "J  ) 

es  y  «  alors  "qu'ils  ont  frapP^:  le  grapct 
3  ;  mais  depuis  six  semaines  ,  depuis  le  com* 
leement  de  la  rëunioa ,  on  iDt<?rait  au  peupla 
rëe  des  Tuileries ,  et  tout  autre  accès  au  man 
;.  Si  Ton  a  aioué  à  le  consulter  dans  des  teiB]|a 
i-eux ,  en  matière  .moins  importante  ,  on  if" 
B  aujourd'hui  plus  de  hauteur  que  la  ocur 
ne  n'en  a  jamais  montré.  Oui  ,  Louis  XYIf 
emme ,  oui  ,  leur  conseil  ëtoicnt  moins  im« 
eux  y  moins  inaccessibles  que  ne  Text  Tassem* 
des  reprAentans  de  la  nation  ,  depuis  qu'elle 
ibjugué  la  garde  nationale ,  depuis  qu  ell^  a 
le  masque  aux  yeux  de  toute  i'Europeu 
laséanqedu  jeudi  matin»  ai  juillet 9  ilâ^t^ 
:été  une  série  de  dispositions  surTarmëe, 
vont  réduire  nos  braves  frèras  de  ligne  au  dé- 
)oir  ,  de  dispositions  telles ,  que  la  rëvolntion. 
troirpas  eu  lieu  ,  si  le  conseil  du  roi  eût  eu  la 
icitë  d  en  faire  une  ordonnance  militaire  arant 
aée  1789*  Les  rëgimens  qui  ont  destitue  des  ef- 
Ts  2ont  if  s  rëgimens  les  plus  patriotes;  ilsna 
t  fait  que  parce  que  Taristocratie  des  cliefm 
t  devenue  insupportable ,  et  compi^metteit  la 
iquiiité  publique^  lassemblëe  nationale  les  pu- 
y  elle  punit  les  rëgimens  en  corps  «elle  or-. 
ne  que  (es  punitions  s-ront  dëctirnëes.  d'après 
apport  des  officiers  gënëraux  c  n  est -ce  pas 
lettre  arbitrairement  ces  malheureux  soldatssous 
îaivede  leurs  plus  cruels  ennemis  ?  n'est-ce  pas 
jff  r  en  eux  fusqu^u  germe  de  l'énergie  qua 
^(lonn/'r  la  Jibertë?  A  compter  du  jour  de  la 
lication  de  ce  dëcret  infâme,  les  sous  officiers 
>nt  personqellement  responsables  de  tous  les 
Jveraens  qui  se  feront  dans  le<  rëgimens  ;  mais 
•  est  Thonnéte  homme  qui  voudra  être  employa 
es  cond  tioiis  ?  Les  .sou.«  officiers  seront  dona 
bourreaux,  des  petits  despotes  implacables,  en 
»fant  p^us  à  redouter  que  sans  cessse  leur  via 
eur  honneur  seront  en  danger  :  c'est  ainsi 
a  usoit  Joseph  H  dwëorabie  mëmoiro^  pour 


fiire  de  son  armée  un  composé  de  madiîneê  guer- 
rières. • 

Toute  réuniox»  pour*  déhhérePy  toute  ëmissioqc 
de  vœu  coliectîF  seront  con^idérëes  comme  des 
ajetxremens  sédiHeux.  Autant  e:fttii  vaht  dire-'qner 
cfta^f'  officier  sent  y  cfen»  son  ressort ,  uq  dicta- 
teur absolu  qui  pui^ipa  ad  libiium  Us  action»  les 
plus  iDDoceAte«  eori>nie  des  manœuvres  et  des  sé- 
dition .  Le^  comnMDd^Bs  ea'  cbeF  de  division  ,  les 
conseils  de  dtsciphue  dans  chaque  régiment,  du- 
rcmt  provisoirement  le  pouy>  ir  de* destituer  les 
sbus-kxfficiers  et  soldats  dont  la  conduite  seroit 
i:éj,)réhen*ib  e.  Cet  affreu*  despotisme  est  incon- 
cevable; mais  la<)semb}ée  nationale  en  a  besoia 
peur  consommer  son  grand  projet ,  et  elle  i'a  dé- 
crété, parée  qu'elle'a  bien  senti  qu*eiie  ne.vîen* 
droit  à  bout  d'opérer  la  contre  réyolution,  qu'en 
ihui^elant ,  bridant,  garottant  la  troupe  de  l^gne» 
comme  elle  a  ftiit  pour  là  garde  nationale.  £'le  est 
J^arvenue  à  son  btit  de  ce  coté- là  ;  suivons  sa  mar- 
ébe  ,  et  ne  perdons  pas  de  vue  que  Fintentioit 
est  de  faire  attaquer  les  nrontières  au  moment  qu*(  r> 
présentera  )a  charte  constitutionnelle  à  Louis  XVI. 
*  Faire  attaquer  les  frontières. . ,  Oui,  l^fs  faire 
attaquer  ;  mais  endormir  d  avance  et  persuader  att 
peuple  que  le  projet  d  attaque  est  chimérique  r 
e'est  àquoi  tend  fera.. port  fallaciei^x  que  fit  Alexan^ 
Are  Lametb  à  la  séance  du  vendredi  22.  Si  nous 
Fen  croyons  >  notre  arm<^e  est  ur  !e  pied  le  plus 
^spectable ,  nos  fro  tières  bien  garnies  \  nos  pb- 
ti^%  fortes  défendn^^s ,  de  bonnes  garnisons  par- 
tout ;  nous  avons  en  abondance  des  eff  ts  de  oam* 
pemènt ,  des  subsistances  militaires  et  hôpitaux 
smbulans^  dej  fourrag<'S ,  d  s  équipages  de  vivres» 
de  1  artillerie  ,  des  armes  ,  de  la  poudre ,  des  for«» 

Ses ,  des  pierrier^  ,  des  fu^^ils ,  des  chevaux  ;  cç 
'ailleurs  nous  n'avoos,  ne  pouvons  rit^^n  aV'ir  4 
éraindre  ni  d'un  plan  partiel  d'invasion ,  ni  d*un& 
eoalition  gf^nërale  des  princes  de  l'Europe  contra 
nstrc  révolutîon.K  llwtJB^ie  de  Wocms  n'est  que  6m 


S^ô^'  hommes^  «t  '!«  skuation  ^ci^ette  ^ 
d  ae  permet  |)as . aux  pui«s4tjices  â'e  s'occuper 
>/ets  qui  leur  soot  étrangers. 
,z  l'-assemblée tiot ioBale  4* iipplaudir. . .  ¥oft!bien  ! 
s:4iteurs!  B^osez-m)us  aveuglj^tnent  .du  soi^ 
la  j}aCri6  sur  les  .aâ«ertions  d'ua  Alexandre  Xa- 
h  ;  mais  xZipus  ^  nous  diroQS  au  public  oe  que 
s  savons  y  la  vérité.  H  est  de  faix  que  les  froid- 
es du  côté  du  liuxembouijg  ne  sont;garr.ies  qao 
troupes  étraDgènçs  .au  «eryiçe  de  la  Prance  ; 
^X'de  fait  «que  les  manufactures  d'ermes  ëtoier^t 
u^re.,  sont  .pcut^-étrâ  encore  dans  un  état  iie 
sque-ii^BctioD  ;  il  est  da  Fait  gue  ,pre5que  jpar- 
t  les  officiers  s^p'éà^^^  ^^^^  ^^^  fgena  de  la 
^piraéion.  Iljr  «voit  sur  Jes  'rera^parts  de 'Gfaaf- 
tont^S^^^  de  boucâiee  &  Feja  .p9ur  rassurer  4és 
)yeDS,;  mais  .adniiAbZ  lait^n^fnal  dont  onsè- 
:  servi,pour  l|Eia.r^n<^ne  nulles.  Ces  bpûclies  soait 
,pièces;à3  ^  eç.Ve  '3j5.;  les  iboulets  de  ,càlîbro 
itrîût  au  pibd  (|8*Iftitioifti|g.9^e^^Givet,  de  niênm 
i  bonxbes  et  mortiers;  la^  bpnibes  se  upiivdiçat 
n-côié^,  le»,  mortier*  se  trou  voient  de  lautne, 
leaient  que 'si  Ton  eùt'tént*é  un  coup  ide  main 
ûtreJa  viJlô.^iUiy^voit^pasd^i^  coupai  de  canoa 
tirer. 'Grap^.  k.  là,>vygi'ant^  .des  «ôldats  de  .k 
rcison  et  des  an;»is.  de  ]a  coo.stitution  de  Givti^^ 
ttç  manceuyrftrJt  .été  couDue  et  déjouée.  *Nous 
-eyons  A»  la  .mé^nie  yilje  W  H^tails  sùivàn»  ^  'as 
Qt  de  matn  sûre,  et  nous  tes  donnons  V!a  lettre* 
f^  lin,  ijouçh^  diupetit,  Gtycf:,V  nommé  ï^éuavi, 
pitttioe.  ije.Ja-g^r^e^nationttîe  ;  einpIoyé"à  four* 
r  clô  la.  yiaad^.AÛx  patriotes  lors:  dîe  feur  .îxiMir^ 
«ion ,  'fut  demandié  à ,  Mens  [  par  un  »  général  'au- 
chieuiqfiiîlui  ptoposa  clé  paiier  ,av^  lui  un  mar- 
ié pour  fomrnir  deivianide  ui^  camp  de  ^o^ooo 
nnmes.  J^,bo«che,raoq(^pta  le  R*«rc}ié  ; /mais 'rà 
astânt  de  «oixdur^e,,  le  ^énëraUui  ay^JOt  obsédé 
i«  .cette  forcje^toit  da&î^né^t contre  la/Frauce',' il 
poadù:^qu!rl  ajg)oit  owi^sjx  nfiourir  de  faim  avj^o 
S'^afonsy  qu9  <Ie  noarrir  les  ennemia  de  sa  pa-,. 


(  ia4  ) 
trie':  il  revînt  »iissîtôt  à  Gîvet,  o&îl  fit  eétmdi- 
«larationà  la  municipalité  et  à  la  société  des  amis 
de  la  constitution: 

tt  Tous  lès  citoyens  des  deux  Gibets  attesteront 
qail  est  passé  des  trains  de  grosse  artillerie  à  Her , 
viîla/i[e  du  pays  de  Liège ,  distant  d'une  demi-iieue 
de  Givet.  Le  sieur  Lounoy ,  neveu  du  maire  de 
Givet  y  ayant  parcouru  le  Pays-Bas ,  a  rencontré 
des  convois  de  vivres  et  de  fourrage»  de  quatre 
etsnts  voitures  k  la  fois  ;  il  «  assuré  par  plu- 
sieurs lettres  i  ses  concitoyens ,  qvLon  préparait 
des  magasins  immenses  ;  et  on  doit  d'autant  plus 
s'en  rapporter  i  sa  manière  de  voir ,  qu'il  a  été 
lui-même  occupé  très-Ioog  temps  k  fournir  l'armée 
Belgique  et  plusieurs  régimens  français  ;  il  n'a  cessé 
de  témoigner  sa  surprisfi|  de  Tinsouoiance  des  Fnm- 
çaîs.^sur  tous  ces  préparatifs  dont  ils  étoient -me- 
nacés. II  y  a  un  mois ,  les  Belges  voyoient  avec 
plaisir  nos  cocardes  nationales  ;  depuis ,  on  a  tel- 
lenient  travaillé  ce  peuple ,  qu  un  Français  qui  Far- 
Iboreroit  aujourd'hui  ohett  eux,  seroit  insulté,  et  la 
'cocarde  arrachée.  Plu&idurs  exemples  attestent  la 
vérité  de  r.e  fait. 

(c  Les  officiers  émîgtans  ont  une  correspondance 

suivie  avec  des  offibiers aristocrates  delà  garnison, 

'qui  n'ont  prêté  serment  que  pour  mieiii  nous  trahir. 

Les  officiers  de  l'artillerie  et  du  génie  sont  des 

"triiitres',  ils  ont  fait  accroire  que  la  place  n'avoit 

'  rien  k.  craindre  m. 

^    '  La  situatien  actuelle  du  Nord  ne  permet  pas  de 
'  stipposer  ce   projet   d'une  coalition  contre  la  K- 
-  Inerte  de  la  France.  ; . .  Mais  pourquoi  les  puissances 
"du'Nord'font-.îlles  la  paix?  Pourquoi  l'empereur 
fait  il  descendre  des  troupes  dans  les  Pays-Bas.^ 
^F^ôurquoile  gouvêtnem'^nt  w  Bruxelles  a' t-il  donné 
^le  prétexte  d'une  déclaration  de'gu<h:*re  en  arrê- 
tant et  outrageant  uo  envoyé  de  la  Frtidce ,  M.  Du- 
yeyrier  FPôurquoil'empereur,  pourquoi  les  princes 
d*AlIemegas  souffrent-ils  que  les  conare^voltttion- 


naires 
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re$  recrutent  leurs  bandes  sur  le  terrîtoîre  ger- 
rxfque? 

^uant  à  TAnglotorre ,  •  U  Sardaîgqe,  TEspigt^e, 
Suis&e,  pouiquoi  cette. nfl'aire  d^  Bi- njuj^hani, 
oitëe  par  le  ministre  Pitt  ?  Pourquoide'»  lissciu- 
rj  ens  dans  Us  états  de  sa  majif^té  sarde?  Pour" 
oi  ce  cordon  do  troupes  e  p:'gn'>les  bo^fliiut  î^s 
►  ^^tièies  du  côté  de  P«  ipignau  ?  Pi»urquoi  ctjiia 
oîence  de  !a  part  de> /ar;stociate<;  hefvétquns, 
i  Veulent  nous  iiiipo&er  c!e^  loix  .chez  nous^  et 
tendre  aux  i^giuiens  juisses  de  jjrête?  t  I  oy  tçl 
rment,  de  ^e  soumettre  à  te.lics  ou  telles  con- 
ions? 

Trop  confiais  ,  trop  ev»  ygle*  Français  !  soye* 
lie  dignes  d*éLre  jilres;  o.uvt<,z  les  yt\x^  vous 
entendez  pas  encore  gronder  Tori^ge  ;  nniis  il 
ppioche  ;  il  éclatera  avant  un  mcii».  L'asseinbléa 
tionale  a  fdnt  -d'  jouter  foi  au  rapport  de  La* 
eth;  elle  en  a  or.donné  Ti  m  pression  ;  ej!e  espèr/i 
le  vous  vous  prendrez  à  ce  piège  :  mns  déjouez- 
;  c'est  d'elle  qi^e  voos  av(  z  tout  à  araîudre. 
Pendant  le  temps  qu'elle  vous  prépïro  d^s  attel- 
les au  dehors,  elle.rou.s  en  porte  de  terriblt^s  ait- 

dan&;  crue  pensT  decet.abominablr^  projet  pri- 
nté  vendredi  22  au  .nom  des  sept  comités  réuaiis 
:>ur  faice  ^décréter  la  oo<itre-réyolut;ion  ?  Uo» 
ian;bi:e  étqilée ,  une  oh^mbrc  «rdeute*,  un  tri- 
i:  al  d.'inquiî»itic^a  j  une  assemblée  de  dc^uze  bouij. 
•aux  ju<iiciaires  ;  voilà  ce  qu  on  a  osé  prr)pos(sr 
ir  l'or^a^ne  de  M.  5a  Je.  Il  est  vrai.que  Reubed, 
t^thian,  Carvus ,  en  ont  luiposé  aux  «comités;  il 
it  vr^i.ijue  la  masbe  routinière  et  stupide  de  las- 
iiiibifee  a  ,.  pour  c»  tte  foi:»,  trompé  râttentje  des 
50^ pirateurs  :  mais  il  est  vrai  aus  i  que  les  cons* 
irateurs  oat  été  jusqurt  Jà  ,  ^:t  que  ce  n'rfst  que 
àr  une.  espèce  de  mi;aale  qua  Pari*  lia  pas  au- 
>urd'hui  dans  son  stiin  c^  »ril)unfil  (Uî  ang,  coa- 
■  e  Lquel  rAnjgloterre  a  .lutté  pendant  plus  d'^ua 
iôcle.  •  -     ■        • 
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Et  pourquoi  a-t-on  proposé  oette  exéoraUe  m«« 
titutioa?  Pour  inforrntfr  dès  crimes  du  champ  de 
Mars  ^  pour  persécuter  les  patriotes  ,  pour  en- 
sevelir à  jamais  dans  Foubli  1  «ffieux  mystère  do 
cette  journée  de  carnage.  Mais  le  jour  se  fait;  bien- 
tj|t  les  autours  du  meurtre  de  Paris  saront  aussi 
à^découverr  que  tes  auteurs  du  meurtre  de  Nancf. 
Qéjà  Ton  sait  que  le  nombre  dos  morts  s'élève  à 
plus  de^oo;  déjà  le  projet  des  sept  comités  nous 
a  appris  que  le  signal  de  la  mort  étoit  sorti  du  sein 
des  sept  comités....  La  voix  de  la  nature  crie  ven* 
geance;  et  s*its  ne  parviennent  pas  à  nous  oppri- 
mer, à  force  de  projets  et  de  forfaits  politiquas  , 
nous  serons  vengés  y  nous  nous  veagerous  nous- 
mêmes  ,  mais  d'une  manière  moins  atroce  et  plus 
digne  d'un  peuple   libre. 

Nous  omc}ttrons  Ids  atteintes  pfV^ielles  portées 
à  la  liberté  dans  lea  séances  des  a4  ot  âS,  pour 
arriver  rapidement  à  un  plan  combiné  ,  pré- 
senté à  la  séance  du  mercredi  a6  ,  par  Thono- 
rablb'  Desmeuniers  ,  et  décrété  par  l'assemblée 
nationale  dans  presque  tout  son  contenu.  Cet 
,  important  chapitre  de  la  contre  -  révolution  nous 
est  donné  sous  le  titre  modeste 'de  réquisition  da 
la  force  publique;  il  commence,  ainsi  que  tous  les 
autres ,  par  quelques  articles  insigaiâans. 

Voici  ce  que  porte  Tartiele  9  :  «  Sera  réputé 
attroupement  séditieux ,  et  puni  comme  tel  ^  tout 
rassemblement  de  plus  de  quinze  personnes  s*op- 
posant  à  l'exécution  d'une  toi». ...  Il  est  oertain 
que  ceulr'qui  s'opposent  à  l'exécutioa  des  loix  sont 
coupables.  Làoii  las  loix  ne  sont  point  exécutées^il 
n'j  a  pas  de  liberté ,  ot  personne  ne  doute  qu'il 
ne  soit  p!us  avantageux  de  se  soumettre  provisoi- 
rement k  des  loJx  évidemment  injustes,  que  do 
n'avoir  pas  du  tout  de  loix.  Mais  qu'entend  ras- 
semblée nationale  de  France  par  une  opposition  à 
l'exéaution  do  la  loi  ?  qu'entend  elle  par  une  loi? 
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rentendTexpression  da  sa  volonté  particalièrtf  ; 
entend  que  cette  voloaté  particulièra  est  la  loi 
[état  ;  aile  entend  qu'on  doit  bénir  et  adorer 
/^olonté  telle  qu*elle  soir.  Prouver  qu4  oette  ro* 
lé  est  criminelle  ;  prouver  que  l'assemblée  na» 
lale  sa  trompe  ;  prouver  qu*ûn  décret  do  l'af*- 
iblée  nationale  nest  pas  une  loi,  s'il  n'est rej^ 
idopté  par  le  p^^up^e  ;  prouver  qu  un  législateur 
doit ,  ne  peut  être  que  l'orgaae  de  la  volonté 
clique ,  c'est  s'opposer  à  lexécntion  da  la  lai  ; 
l'assembler  dans  ua  okamp  pour  manifester  pai- 
lemc^nt  cette  optnion ,  pour  émettre  un  vœa 
itrairo  au  vœu  d'une  assemblée  corrompue  > 
gradée  ,  c'est  faire  un  attroupement  séditieux , 
st  compromettre  la  tranquillité  publique,  c'est 
Quer  lieu  à  déployer  ce  drapeau  fatal ,  qui  n'est 
Quu  en  Angleterre  que  parce  que  l'Angleterre 
^st  pss  libre ,  qui  jamais  n*a  été  connu  à  Sparte 
à  Rome  y  et  que  Ion  n'a  fait  connoltre'ea  France 
le  pour  empêcher  la  France  de  s'élever  à  la  bail- 
ur  de  Rome  et  de  Sparte. 

L'intention  de  l'assemblée  natiouale  est  telle- 
ôDt  de  confondre  les  assemblées  populaires  avee 
i  émeutes  populaires  ,  qu'elle  a  voulu ,  par  Far* 
3!e  16,  que  ce  soit  la  force  armée  d'un  district- 
rsoger  qui  viot  dissiper  ces  assemblée»  là  où  elles 
!  tiendront  ;  et  dans  son  projet ,  oette  mesure 
oit  essentielle  à  prendre.  Depuis  que  Ion  a  eu 
)iQ  de  faire  des  gardes  nationales  un  corps  se-. 
ué  y  les  gardes  nationtiles  ne  sont  plus  le  peuple; 

souverain  ;  elles  inà  sont  plus  que  la  force  pu- 
lique:  or»  d^ns  le  moment  de  la  transaction  qui 
oit  se  faire  avec  le  roi ,  la  force  d'un  district  ira 
pprimer  le&  eitoyens  d'un  autre  district ,  imposer 
ilence  an  patriotisme,  et  faire,  à  main  armée,  res- 
eotet  des  décrets  assassins  de  la  liberté  ;  o'eat 
onime  si  l'assemblée  nationale  e&t  dit  :  «  Nous  ne 

sommes  pas  assez  eùrs  que  la  garde  nationale 

D  a 
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3>  d'un  (listrîcf  tirfira  sur  les  habitans  Vlti  m^rriS 
M  d. strict,  égorgera  ses  femmes,  ses  ei^Fatis  ,  ses- 
3>  amis  ;  r.oui  1 1  hncero  :s  sur  de>  étrangt'rs  ,    et 
»  nous  la  ^écid  roas  plus  aisément  au  carnage  »• 
Suivent  une  foule  d'artirl-s   coace-nfirit  la  loi 
Biartialp,  desquels  il  est  in  îtilé  d^  parl-r  ;  on  ne 
ferott  que  répéter  ce  qui  a  éré  dit  cent  fois  d«  ce* 
palladium  du  de  potisme  con^titurionnef.  Il  est 
oepead^int  bon  d'observer   quf^ile    ost    la  circons- 
t/ance  dans    laquelle  l'as  emblée  nationale  a    cru 
di;Voir  r  n' uvel>r  ce? te  loi  cruere.   Il  se  prépare 
d'autres  scènea  du  chanip  de  Ma  s  :  pirtont  des 
pétitioaoaires  se  las^^enibleront  pour  espti mer  leur' 
YQçu  ,  maii  le  salutaire  <!ïûpç3«iu  di  pensera   lous^ 
ces  attroupemens  séditîe  ix.  Cornm«  on  y  prépare 
déjà  là  force  publique  !  L'art.  5->  porte  aùe  «  tous 
»  les  citoyens  inscrits  sur  le  rôle  d  s  garaés  nafio- 
»  nales  sont  rtiis ,  par   le  présent  décret ,  %vi   étîit 
»  de  réquisition  perma^iente,  jusqu'à  c/  fju^  Te^é- 
»  cution  des  loix  constitutionnelle* ,  ne  rencontrant 
M  plu^  d'o'sraehs,  le -eorps  'ogislatif  ait  expf-essé- 
3?  ment  df^tétnniié  la  cessation  de  Cftt  état  »  ;  c'cjst- 
à-dire,  nue  la  loi  martiale  est  censée  publiée  dan» 
toute  la  Frano6;  que  le  drapeau  ronge  rst  censé  ap- 
posé à  Ivi  priucipa:e  fe-iêtie  de  tcus  les  hôtels  com- 
juuDs;  que  Tàppareil  de  la  force  e^t  déployé  ;  que 
le  signai  du  carn-igè  est  donné  ;  que  d'avance  la 

farde  nationale  est  requise  dVgorger,  d'assassiner.* 
it    pourquoi  ?  Pour  faire  exécuter   cette  infâme 


,  leg^ 

frivole  d'un  ingrat  k  qui  l'on  donnoit  tout  et  qui 
ne  djnnoi^t  rien:  on  vnnt  faire  avec  lui  nn  nou- 
veau traité;  et  pour  le  faire,  ce  traité  scandal<»nx, 
ce  traité  dé*iionorant,  cm  le  rendra  librip, Louis  XVIt 
et  Ton  mettra  aut  fers  une  nation  entière;  «t  c*feH 
an  milieu  di}9  baïonnettes  ^  de&  eanen^ ,  dds  ilfa* 


(  1*9  ^ 
nx  rouges  qu'on  lu    fera  eonrentir  Its  c'ause» 
on  voudra  lui  proposer  ! 

n  l'ansemblëe  nationale  n'usoît  que  de  yiolence 
ir  opprimor  lempive  qu'elle  repT^jent^,  p©ut- 
3  trou? eroit  -  elle  encore  pracè  atix  yeux  de  la 
téiité  ;  on  a  bien  vanté  Loiïii  XÎV,  on  la 
tenrit  comme  un  tyran  heureux;  mais  on  ne 
par^lonnera  jamais  ;  les  tyrans  eux  mêmes  UB 
T)ardonneront  pas  d'avoir  employé  les  petit» 
yens  ,  les  fourberies  obscures  qu'elle  a  em- 
yés. 

)u  premier  au  i4  juillet,  il  est  arrivé  une  Foul^ 
Ircsses ,  toutes  plus  fortes  les  uubs  que  les  au- 
î  ;  on  les  a  adroitement  escamotées  :  les  seula 
ninistrateurs  du  département  des  deux  Serres 
ont  fait  parvenir  une,  conçue  dans  les  principes 
pinsservilcs  ,  et  on  la  répandue  avec  une  pror 
ion  étonnante.  Aussi-tôt  que  le  décret  de  léîn- 
;ration  fut  prononcé,  la  garae  nationale  dr*  Rouf  n, 
que'ques  membres  de  la  société  des  amis  de 
constitution  ,  envoyèrent  une  adresse  d'appro-? 
:ion  aux  mesure»  prises  p«r  l'as^eiri^lée  ;  mais 

détails. rlpnnés  par  les  bons  cit:^y.ns  de  cette 
le ,  sur  la  manière  dont  ces  adre^ises  ont  été 
orquées,  font  rire  de  pitié.  M.  le  commandant, 

qu  Iques  aristocrates  i  épaulettes  ont  signé  , 
ur  toute  là  garde,  et  t  ute  la  garde  a  été  censée 
oir  signé. 

Comme  ib  sont  conséquens,  nos  graves  légîsla- 
irs  !  Ils  ont  dit  que  le<i  corp*  administratifs  ju- 
îifiires  ot  autres  ne  pourraient  faire  de  pétitions^ 
rce  qu'ils  ne  représentent  ni  les  administrés  ni 
ju  ticiables  ;  ils  se  font  écrire  quelques 
ro5ses  par  les  corps  administratifs  on  judiciaires, 
ils  k's  font  iûsérer  dans  les  procès- verbaux,  les 
^t  imprimer  et  circuler  abondamment ,  pour 
ouver ,  contre  leurs  d«î^crets ,  que  c'est  le  vœu 
s  justiciables  et  des  administrés. 


r  iSo  )     . 

En  conséqaonc^  du  principe  quo  l'assemblée  na^ 
tionaleyeiit  pour  le  peupli ,  M.  Dandré  dit  hau- 
tement qu'il  ny  a  que  des  factieux  qui  no  pen- 
sent p»s  cornîî).e  jlassemblée  natiooa*c.  Si  M.  ^^J^' 
dré  eut  assisté  aux  dernières  sëaRoes  de  la  société 
des  amis  cle>  la  constitution  (i  ) ,  il  auroît  vn  quxl 
y  a  bien  des  factieux  en  France  ;  que  les  trois 
quarts  et  demi  des  citoyens  français  sont  des  faC' 
t^ux.  Les  lettres  et  adresses  de  Marseille  ,  de 
Brest ,  de  Lyon ,  de  Sainte-Foi ,  etc.  annoncent 
des  intentions  qui  ne  sont. pas  du  tout  conformes 
au  bon  plaisir  do  lasseintMe  nationale.  Cette  fu- 
neste discordance  entre  les  représentans  et  les  re- 
présentés peut  nous  mener  loin.  Ce  que  n  a  pu  le 
despotisme  de  toute  'a  race  des  Capets ,  l'obstina- 
tion de  l'a? semblée  nationale  va  peut-être  lopéror. 
Qui  sait* si  le  département  dos  bouohes  du  Rh6ne, 
eeluî  du  Jurât ,  la  ci  devant  province  de  Bretagae 
ne  tenteront  pas  une  scission  plutôt  que  de  fléchir 
sous  le  joug  qu'on  veut  leur  imposer  ?  Libres  ou 
MORTS,  ont -ils  dit.  Et  l'assemblée  nationale  veut 
vendre  leur  liberté  à  I^ouis  XVI  ! 

Onassure  que  d^ji  les  macontens  réfugiés  à  Worrns 
ont  entamé  la  négociât:©  i  ;  leur  ambassadeur ,  pris 
de»,  sept  comités,  est  un  certain  de  Boanières, 
ci-devant  avocat  au  parlement  :  il  a  dit  que  si  l'on 
n  accédoit  &  ses  propositions  ,'  la  campagne  ne  sa 


.  (i)  Il  est  inutile  de  dire  que  la  société  des  arpis  de 
la  coîîstitution  lient  %qs  séances  aux  Jacobins  :  celle  qui 
siège  aux  FeuilUns  est  la  société  des  amis  de  la  contre- 
révolution  ;  Birnave,  Duport  en  sont  :  Robt:rsf)ierre  , 
Piith.on,  B.îZ«t  et  quclîfvics  autres  n  ont  pas  quitté  lp$ 
Jacobins.  Oa  sait  aujourd'hui  que  cVsr  le  ministre  de 
l^çssart  qui  a  envoyé  et  p^yé  les  courriers  extraordi- 
naires,  porteurs  des  lettres  circulaires  des  Feaillans  aux 
ïj  départemens.  "     '  ^      * 


(  i3i  ) 
roît  pa$  que  lé  roi  dâ  Suède  ne  ftkt  an  seia 
iiisy  à  U  tête  d'ane  armée  de  cent  trente  miOo 

TiCS. 

»  comités  n'ont  pas  fait  encore  oe  r^ipport 
isemblëe  nationale  ;  ils  ont  jugé  qu*il  n  étoît 
'Tups  :  mais  M.  de  Bonniè-^es  presse.  On  dit 
le  leur  côté  les  comités  out  député  à  Worms 
d  marquis  de  Cogny ,  poar  traiter  avec  les 
de  larmée.  II  est  à  croire  cependant  que  la 
aiâtion  ne  sera  pas  rendue  publique  avant  la 
oa  des  décrets  ^  et  la  présentation  de  l'œuvre 
itutioanelie  à  ia  personne  de  Louis  :  ee  sera- 
moment  opportun. 

nous  pouvions  obtenir  une  autre  législature 
•oque  de  la  première  invision,  nous  n  aurions 
à  redouter;  mais  rassemblée  s'obstine  à  res^ 
!.  On  a  bt  au  lui  crit^r  de  toutes  parts  de  sa 
er  ,  de  révoquer  le  décret  qui  suspend  les 
ablées  électorales;,  elle  ne  veut  pas  céder 
neur  de  rétablir  Louis  XVI ,  et  de  ncellcr  l'os- 
g*^  de  la  nation  française.  Voici  l'extrait  d'une 
xiresses  qui  lui  ont  été  envoyées  à  cet  effet; 
î^t  des  citoyens  de  Clermont-Ferçand ,  cHef- 
iu  département  du  Puy  de-Dôme,  et  daté^^  da 
iUet,  conséquemment  postérieure  à  la  connois- 
)  qu'ils  ont  eue  du  décret  du  16.  cdlest  temps, 
iîurs,  que  le  peuple,  exerce  sa  souveraineté  , 
us  fasse  coancâtrefta  volooté.  Nous  vous  avons 
déclaré  la  nôtrapar  deux  pétitions  du  14 
:  ;  nous  en  réitérons  ici  les  principes ,  les  sen« 
ns  et  les  résolutions. 

^t  comn>e  les  dangers  de  la  patrie  sont  encore 
pr^asrans ,  il  est  de  notre  devoir  de  vous  dé- 
r,  messieurs,  que  si,  dans  qnînzaine ,  votre 
^t  qui  su<;pend  les  assemblées  électorales 
pas  révoqué,  cous  employerons  les  moyens 
U  loi  donne  à  un  prupie  souverain  et  libre , 
'  parvenir  à  cette  convocation  m. 
^i  ne  pressent  le  déluge  de  maux  auxquels  nous 
>se  sette  ebstinatioir  coupable  ?  Qui  peut  douj 


.       (  i5a  ) 

ter  qu'elle  nWt  sa  source  deiH  les  «omîtes,  ^ontrm- 
tentinti  -n'est  que  tf  op  bicm  iB€i«if«^»tée  ?  Révoques 
par  la  vqix  pub'ique,  rtsteroient-il'»  en  fonctions 
Vils  ne  s'étoient  engagés  envers  la  cour?  Et  vous 
d  uteri^z  encore,  français?  Vou<»  fîonteri  z  de  oo 
projet  aonibii  é  de  cntrerévo  ution  ?  Non  ,  \ous 
n'en  doutez  plu*,  ^t  vous  allez  vous  mettr*^  en 
gard^*.  Vous  avez  ju  é  de  déftmdr»^  U  cOMstitution, 
c'est  là  Irt  seul  senuent  que  vous  avez  pi  été  à  l'as- 
'$emblée  nationale.  Dès  que  1rs  comités  propose- 
ront ,  dès  qu<i  rassemblée  d^oi ét^ira  la  contre-ré- 
volution ,  vous  serrz  dégagé»  de  votre  serm  nt. 
Or,  la  traxisaction  qu'on  vous  pri>posera  d&  ratifier 
ne  sera  qu'une  contre  révo  ution,  telle  que  Igs  bri- 
gands y  les  véritables  Factieux  eussent  voulu  la  faire 
à  xnaiH  armée. 


Plusieurs  journalistes  §mi  avancé  que  le  onzième  ré- 
giment de  ch  sseurs,  ci-devant  de  N  cma^^die,  avoiifait 
sèrme!>i  à  son  colonel  de  lui    obéir  avetiglémant  ,  1 1  de 
•marcher  soui  se^  ordres  pour  renverser  ia. constitution. 
jM.  Alexi*  Dubois,  «fficier,  vient  d'être  député  à  Paris, 
-muni  de  nomhrcust  s  ^tteMaiiaos  de  patriotisme  de  la 
part  des  corps  administmifs  et  militaires  des  vilks  de 
Givet,  de  t*hil  ppevillo  et  Rocroi ,  où  ce  régiment  est 
'en  garnison.  Voici  la  copie  cîu  certificat  du  con  iié  mi- 
litaire ,  délivré  à  ce  régtment  :   «  Il  n'est  par\cniiaa 
■»  comité  ttljiitiîirc  de  l'assembl^èe  nationale  que  des  61c- 
>ges  d«  fa  co'îdui.te  du  r«^gi,nent  des  ch^isseurs  d.  Nor- 
tt  mar.dic  en  garnison  à  Givct,  Philip-pevil'e  et  Rccioi. 
^^  Son  zète  «t  son  p:Hriotisme  so.:t  connus;  nous  nciis 
•»  plaisons  à  le  -.manitLSter  ,    et  npns  invitons  ce  brî»v-e 
nr  ré^i{iicnt  à  pcr-sévércr  d^n?  les.  piiacipes  qui  l'ont  dis- 
'»  tingué  iusqu  à  ce  moment  '■». 

Fait  au  comité  milituire  le  35  juî  let  1791.' 
:    S'grr/,  Alexandre  Lameth  ,  prosidcnt.  Alexandre 
Beauharnois,  secrmire. 

La 


(i&j 


;ocîétè  des  amis  de  la  conscitutiûn ,  séante  a«x  Ja^ 
; ,  a  art  été  qu^  tpu$  ks  membres  qui  désirent  restée 
son    sein ,  seront  tenus  de  signer   la  -déclaration 

e  déclare  que  j  aï  rintention  de  rester  membre  <l« 
bcîctè  des  »mis  de  ia  constitution  ,  séante  aux  Ja- 
ins ,  et  que  je-  me  soumets  à  tout 'mode  d'épreufe 
ratoire  déterminé  p?r  elle  ^.         .  .      - 

vaiti  la  coalition  a-r-eil^:  déserté  cette  société ,  elle 
i  emporté  qnc  les  erreurs  et  les  préjugés,  le  pan 
sme  y  est  resté.  Les  coaiséS)  réunis  aux  Feuillans^ 


•  par  des  caioleti 
rîtabtes  amis  de  la  constitution  :  on  n*a  pu  parvenir 
ramper  ;  elle  sait  que  de  bonnes  sentinelles  ne  dé-. 
>t  jamais  leur  pôsre,  qu'elles  y  rescent,  et  que  la 
^  ne  se  trouve  jamais  là  bu  Us  passions  éclatent. 


Provant ,  lieutenant  des  canonniers  du  bataillon  iô 
Nicolas,  et  membre  du  club  des  Cordeliers,  pro-* 
ém€nt  afiigé  du  massacre  du  ch^mp  de  Mars,  s'est 
î  U  cervelle.  Voici'  les  demitros  paroles  qu'a  pro- 
ées  ce  motjerne  Caton  :  J*ai  juré  de  mourif  libre ,-  id 
i  est  perdue^  je  meurs. 


epnis  Iji  monstrueifse  procédure  du  défunt  châteict 
re  les  personne?  qui  avoient  coopéré  à  l'insurrectiort 
<)  et  6  octobre  1789 ,  la  nommée  Reine  Audu  a  été 
nue  aux  prisons  de  la  conciergerie  ,  où  on  l'a  fait 
rir  partiellement  >  en  lui  refusant  même  le  nécessaire» 
détention  de  cette  i'^miMC  est  un  attentat,  uns  vïo- 
n  de  la  loi  ;  i'gsscmWée  nationale  a  décrété  q«e  l'af- 
:  à-i  VersaiilfS  étant ^  une  inmrrectiûn ,  il  ny  avait  lieu  i 
anon  contre  personne.  Il  n'y  a  donc  qu'une  partialijé  cri- 
elle  ,  ou  les  vengeances  secrètes  de  la  cour  ,  qui 
sent  retenir  Reine  Àudu  dans  les  cacbots  de  la  con* 
^erie.  Le  chàtdet  a«iroic*il  légué  aux  neuvesiix  juges 
^^  107.  £ 


une  partie  de  sa  férocité  ?  Autretnent ,  on  ne  conçoit 
pas  commeiic  îles  juges  intègres,  et  dans  le  sens  de  la 
révolution ,  peuvent  dormir  en  paix ,  sachant  dans  les  fers 
uife  bnocente ,  dont  tout  le  crime  est  d'avoir  contribué  à 
troubler  les  insultantes  orgies  qui  se  faisoienc  à  Ver- 
sailles pendant  que^  Paris  étort  à  la  famine.  Si  c*est  là 
un  crime,  ii  a  servi  à  sauver  la  patrie;  et  dans  ce  sens» 
tout  bon  citoyen  9*app!audiroit  d'y  avoir  coopéré^ 


Le  14  juillet ,  le  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Hilaire  9 
district  de  Decize ,  département  de  la  Nièvre ,  après  avoir 
résisté  aux  prières  de  ses  paroissiens  qui  lui  demandoieut 
de  célébrer  la  messe  de  la  fédération  ,  céda  enfin  à  leurs 
menaces.  Il  vint  à  l'église ,  mais  pour  y  insulter  au  pa- 
triotisme de  ses  concitoyens.  Après  leur  avoir  d  t  qu'il 
ne  célébrçroit  pas  la  fête  du  14  juillet ,  qui  liétou  que  U 
triomphé  des  brigands ,  il  parut  avec  des  ornemens  noirs , 
et  dit  une  messe  de  requiem.  Nous  sommes  étonnés  qu'une 
pareille  insolence  soit  restée  impunie.  Il  est  du  devoir 
des  administrateurs  de  départemens  de  purger  les  cam- 
pagnes de  ces  boute-feus  qui  cberchent  tous  les  moyens 
possibles  pour  exciter  des  troubles.  Us,  sont  responsa- 
bles ,aux  yeux  de  la  nation  ,  des  malheurs  qui  pourroient 
sulter  de  leur  négligence. 

*     •         .    .    .       " 

Le  sieur  Dugont,  capitaine  des  invalides,  en  gariaison 
au  château  de  Dax ,  furieux  de  ce  que  les  braves  vété- 
rans s'étnient  fait  présenter  à  la  société  des  amis  de  la 
constitution  pour  y  renouveler  leur  serment,  a  saisi  cette 
occasion  pour  Ibur  défendre  d'assister  dorénavant  à  cette 
école  de  patriotisme  ;  et,  pour  l'avoir  fait ,  il  en  a  empri- 
sonné trois,  et  mis  aux  arrêts  M.  Rolly ,  lieutenant  de 
la  compagnie  des  trois  prisonniers.  Il  résulte  d'un  cer^ 
tificat  signé  de  presque  tous  le^  camarades  des  victimes 
du  sieur  Dugont,  que  ce  sont  tous  d'honnêtes  gens  et 
de  bons^  soldats,  qui  n'qnt  commis  d'autre  crime  que 
il'aveir  prêtd  le  serment  civique. 


Une  lettre  de  Genève  nous  apprend  que,  quelques  jours 
avant  I9  fuite  de.  Louis  XYI»  les  ahstocraites  genevois 


(  kSSr  -     - 

hé  4  tnilUons  aux  réfugiés  français,  pour  coopérer  i 
ntre-révolution  qui  devoir  avoir  lieu  éès  que  celui  ci 
lors  du  royaume.  Un  courrier  extraordinaire  leur  fut 
lé  de  Pari»,  et  arrivé  à  Genève  dans  la  nuit  du  2% 
uin ,  il  apporta  la  nouvelle  que  Louis  XVI  étoic 
les  frontières  :  les  magistrats  s'assemblèrent  sur  l« 

à  rhdtel  de  ville,  et  U  ils  se  livrèrent  aux  trans- 
i  la  joie  la  plus  extravagante,  dans  la  ferme  per* 
1  que  leur  prêt,  de  quatre  millions  alloit  ramener 
me  de  Vergennes.  Mais  leur  joie  fut  courte  ;  le  %S 
re  courrier  vint  annoncer  que  Louis  avoir  été  ar- 
t  qu'on  le  iramenoit  à  Paris  :  aussitôt  le  désespoir 
édé  à  rivresse.  Voyant  à  la  fpis  ses  espérances  lui* 
;t  sa  créance  perdue,  un  des  bailleurs  de  fonds,. 
adiUy  qui  lui  seul  a  prêté  un  million, est  devenia. 
i  Ton  a  été  obligé  de  Venferoier  dans  son  château] 
sn.  Un  autre,  M*  Naville,  agent  de  change,  qui' 
négocié  pour  le  reste  de  la.  somme ,  s*est  btûlé  U, 
le;  le  peuple  genevois,  informé  des  motifs  secrets 
dépit,  n*y  a  vu  que  la  juste  punition  due  à  Taris*' 
ie  de    ^magistrats  fnsolens  qui,  pendant  le  cours 
ir  petit  règne,  ont  proscrit  i  Genève  la  cocarde  na- 
s,  et  n'ont  cessé  de  persécuter  les  Français  pâtrio*^ 
le  leurs  affaires  appeieient  dans  ce  pays. 

réfugiés  ont  presque  tous  quitté  Genève  pour  aller 
icraagne  ;  il  n'y  reste  que  ceux  qui  attendent  des 
rs  pour  payer  leurs  hôtes ,  et  faire  leur  voyage.  Les 
Kratcs  genevois  devroîent  au  moins  faire  un  der- 
ffort  pour  épargner  à  leurs  amis  les  affronts  quils 
nt  chaque  jour ,  faute  de  pouvoir  payer  les  objets 
emière  nécessité. 

ais  XVr  aussi  est  déji  réduit  aux  emprunts.  Dans 
»is  de  juin  dernier  des  négocians  de  Bruxelles  lui 
récé  22  millroBS,  hypothéqués  sur  la  liste  civile. 


SSEMBI^ÉENATlONALEi 

Séanoe  du  mardi  iq  juillet  i79i<> 

a  été  lu  plusieurs  adresses  ,  entre  autres  une  du 
tcment  de  Rouen ,  doat  en  a  voté  Timpressioi^ 

E  à 


M.  Hevirtaut-Laraérvilte  a  .pt^sc^nté  les  aniçtei  d"tt» 
io&  de  loix  rurales.  I^és.  suîvân?  pm  été  4éardfés^ 
'  'An.  î.  <<  Le  territoire  delà  France ;i  d^ans  lowtc  son 
ènimîue,  est  libre  comaie  les  personnes  qui  rhabitent  : 
âînsî;,  .tome'  çropriété  terricoirialè  ne  peat  être  sujette  , 
ir^tts  les  parncuiièrs ,  ^u^ux  re'deyaoces  ci  aux  charges 
' dont  la  conventioti  nV^t  pas  défeniduc  pn^r  U  loi  ;  et. 
énvçts  ra'nanoii,  qu'aux  contrikitiâns  publiques  établies 
Çafr  le  corps  tégislauf ,  et  aux  sacHÊces  que  peut  exiger 
Icbien  aétiéral,  soiisl^  condition  ^'uné  juste  et  préalable 
indetjiniïé.  ' 

II.  «Le^  prppriétnires  sont  libres  de  varier  A  J,cur  gré 
la  culture  et  rexpîoitatiôn  de  leurs  terres,  de  cp^server 
à  leur  gré  leurs  récoltes,'  et  "3e*  disposer  des  fruits  ;  et  de 
tiDutes  leurs  productions  dans  Tintérieur  du  royaume  et 
'ait- dehors ,  en  se  conformafjd  aux  lo£t,  etsans  préjudâ- 
cîer  aux  droits  d'autrui.  . 

m.  <c  Chaque  propriétaire  sera  libre  d'avoir  chez  lui 
telle  quantité  et  telle  espèce  flç  troupeaux  qja'il  croira 
utiL'Sà  la  culture  et  à  Texplrbitation  de  se^  terrei,  ^  de 
lesy  faire  j^âturer  exclMsiv^ment,. pourvu  qu'il nQ  catise 
dommage  à  autruii 

'  IV.  ^  Nul  ne  peut  se  préteadre  propriétaue  exclusif 
des  eaux  d'un  fleuve  ou,d'une  rivière:  ainti  le?  proprié-- 
tairés  riverains  peuvent ,  en  vertu  du  droit  comtnun , 
et  pour  leur  intérêt  p?r$onnel ,  y  fairq  dés  prises  d'eau , 
sans  néanmoins  en  détourner  ,  retenir ,  rii  e^Aibarrasser 
le  cours  d'une  manièje  nuisible  au  bien' général,  et  à  la 
navigation  établie; 

V.  «  Nul  agent  de  l'agriculture  re  pourra  être  arrêté 
diins  ses  fondions  agricoles  extérieures,  qxeepté  pour  . 
crime,  avant  qu'il  ait  été  j)purvu^ à  U  svret^é  des  bes- 
tiaux servant  à  son  xrgvail,  ou  confiés  à  sa  garde  ;  'et 
même  en  cas  de  crime ,  il  sera  foiijours  pouivu  à  U 
fureté  des  bestiaux,  immédiatement  après  l'arrestation, 
et  sous  la  responsabilité  de   ceux  qui  l'aurnnt  exercée, 

TI.  V  Aucuns  engrais ,  me  ubles  ou  ust  ensiles  de  Tex  ploi- 
tation  des  tçrr<;.s»-^f  îw^«»)Ç  birstiajix  ser^vantsw  hih^uf agç, 
i;e  ponrr^f  être  s'sisis  ni  vendus  pour  cause  de  dettes  ,  si 
ce  n'est  parla  personne  qui  aur?  fourni  les  ustensiks  ou  les 
bestiaux ,  ou  poiir  lVMn|Ww^eùj*cm  «de-  la  créance  du  proprié* 
taire  vis-à-vis  de  son  fermier  ;  et  ce  seront  toujours  les 
derniers  objeu  saisis  ^  en  ca&d'iniu^nç&d*atttre3«bjeli 
mobiliers. 


l  €  La  émie  «t  les  cbmses.  des  baux  dès  btèns  dé 
>agne  $ercm  pyremenf  confentionnelles.  .  ! 

II.  «  Nulle  autorité  ne  pourra  suspendre  oti  tnter?er- 
s  travaux  de  la  campagne^  dans  les  opérations  dé 
r.cnce  et  des  récoltes  î».  ,    ' 

mcedusoir.  An  rapport  de  M.  Chapelier,  les  décrets 
ns  sar  les  spectacles  «nt  été  retidys. 
L'assemHéc  nationale ,  après  vf&ft  entendu  le  rsp- 
de  son  comitjé  de  constimtioif ,  épnsidéranc  c[tre'H 
u  16  août  1790  n*étoxt  que  pf^vi^cArn^ ,  et  ^tftW  WÎ 
3  janvier  dernier  contietn  des  disposkioiHS  glénét'âfës  ^ 
seules  doivent  être  exécncées  dari»  tout  Vempké  fiiit^ 
a  décrété,  sur  Tarticle  i  4u  projet  diiccfmiTé;'qiTlf 
pas.l|£u  àdôlibércr-  '    ,        -     .•  ^.  *  y     •-' 

t.  I.  a  Conrormément  aux  disp©slti6»s  de  Tartidc  j  f 
1  décrer-^À  iJj  janvier  derfàéir^rôncernant  les  spec* 
5,  les  ouvrages  des.  auteurs  viram,  môme céhx'qn? 
nt  représeni^s  avant  cette  ép&qffe.  iJwcqu'Hsftrssôitt 
3n  gravés  ou  imprimés ,  ne  pourront  être  jeprésehiéi^ 
Jci|i^'<liéàtrâ  piibiic,  dajis'nmteréteiiduedti  ^oyati-* 
îans  le  consentetnetit  forinei  et  par  écrit  des  auteurs  »' 
ils  celui  de  leurs  héritier&;ou  c^ssionwaires  pourltfsotr-' 
îs  (Jes  aAi^eiiTS  morts  depuit  moinÈ  de  cinq  ans  ;  !«; 
;ût  total. des  rtprésencations  au  profit  dc5aufe«rs  ou* 

ursfiéritittsQBcessionnaibes.   '    '  ' 

«  La  convention  entre  les  auteurs  et  lés  etih'ei^ré'^' 
^  des  specuieies^era  par faitiamenr libre  ;  ét4e9^()fficiers^ 
icipanx,ni  aucuns  autres  foncti-omi aires  publics"  ne' 
roni  taxer  ierfdits  ouwages,  ni  modérer  et  ailgmen- 
e  prix  convjdnuj;  et  la  Tétribtmon  des  auténrs,  cort-^'* 
€  encre  eux^u  kurs  affant-onifSe  eit  les  entrepreneurs^, 
ectades  I  i|e pourra  ètreni  saisie,- ni  arrêtée  par  lelr* 
iciers 'des  astrepreneursées  spectacles'».  _    ' 

medumermdi  aq.  M..Hturtaiit  a  présehté  la  Suite 
articliessturiçsloix  rurales,  on  a  fait  la  tuoflofi  que* 
emblée  Bo.s*^ccUplt  que  des  lotx  rurales,  relatifs  à  la 
e  rurale,  et  q,ae  iejnrplaf  Mtrenvpyéà  ta  législature 
haine.  Cette  motion  ayaurété  adoptée ,  on  a-pass^anx 
les  de  poike  rurale  ;  ■  les  suiiFans  o&t  été  décrétas. 

DEUXIEME;    SECTION.  | 

lY.  «  Celui  qui  achètera  des  bestiaux  hors  des  mar^ .' 
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cli^s  et  des  foires  ^  seira  îénuà  les  restîmer  aii  proprîé-* 
taire  gratuitement  dans  le  cas  où  ils  auroient  été  volés. 
L'acheteur  sera  condamné  en  outre  à  des  dédoomiage- 
mens  proportionnés  au  temps  durant  lequel  le  proprié- 
taire aura  été  privé  du  service  de  ces  bestiaux. 
;  XVi  «  Les  dégâts  que  les  bestiaux  ou  animaux  domes- 
tiques de  toute  espèce ,  laissés  à  Tabanddn ,  feront  sur 
les  propriétés  d'autrui ,  soit  dans  les  enceintes  des  habl- 
lituqnsi.  soit  dans  les  champs  ouverts ,  seront  payés  par 
les  personnes  t^ui  auront  la  conduite  de  ces  animaux  ;  les 
personnes  qui  en' ont  i^  jouissance  sont  responsables^ 
en  C9S  d'insolvabilité  de  ceux  qui  en  ont  la  conduite;  il 
sera  satisfait  aux  dégâts  par  la  vente  des, bestiaux',  s*ils 
ne  sont  pas  réclames /eu  que  le  dommage  n*ait  pas  ét^ 
payé  dans  la  huitaine.^ 

>  Si  ce  sont  des  volailles  qui  causant  le  dommage,  elles 
pourront  être  tuées  par  le  propriétaire  ou  le  fermier  qui 
l*éproûvera>  mais  seulement  sur  le  lieu  et  au  moment  du 
dégât.  ^ 

«XVI.  Toute  personne  qui,  înconsîdér^iiieiit,  aura 
allumé  du  feu  dans  les  champs,  plus  près  que  \in>t-cinq 
toises  des  maisons  >  bots  ,  vergers  ;  haies  ,  nieùles  de 
grains ,  de  paille  ou  de  foin ,  sera  condamnée  à  payer 
le  dommage  que  le  feu  pourra  occasionner,  et  i  une 
amende  égalé  i  la  râleur  de  douze  journées  de  travail  » 
au  taux  du  pays.  Le  délinquant  pourra  de  plus ,  sui- 
vant les  circonstances  du  délit,  être  condamné  à  la  dér 
tention  de  police  municipale. 

Xyil.  «  Ceux  qui  détruiront  les  greffes  des  arbres 
fruitiers  ou  autres ,  et  ceux  qui  écorceront  des  arbres  sur 
pied  appartenans  à  autrui,  seront  condamnés  à  uno 
amende  double  du  dédommagement  dû  au  propriétaire , 
et  à  une  prison  qui  ne  pourra  excéder  trois  mois. 

XVIII.  «  Les  propriétaires  et  les  fermiers  d'un  même 
canton  ne  pourront  se  coaliser  pour  faire  baisser  subite- 
ment ou  fixer  à  prix  vil  la  journée  des  ouvriers ,  ou  les 
gages  des  domestiques,  sous  peine  d'une  amende  da 
quart  de  leur  contribution  mobilière ,  et  de  la  derenti^a 
de  police  municipale ,  suivant  l'exigence  des  cas. 

AlX.  «  Les  ouvriers  et  domestiques  de  h  campagne 

ne  pourront  s*attrouper  dans  les  foires,  marchés ,  places 

publiques  où  chemins ,  ni  se  liguer  entre  eux  pour  fairèv 

.  hausser  rapidement  le  prix  des  gages  ou  les  salaires ,  sous 

(ieiBc  d*uBC  amende  dont  le  maxiBuan  sera  la  valeur  de 


e  Journées  de  travail ,  et  en  outre  de  a  détention 
3^icc  mimicipale. 

K.  «  Les  nio^fidres  amendes  seront  de  ta  valeur  d*niie^ 
-  journée  de  travail ,  au  taux  du  pays.  Toutes  les 
des  ordinaires ,  qin  n'excéderont  pas  la  somme  de 
journées  de  travail ,  seront  doubles  en  cas  de  réci* 
dans  respaçe_d*une^ année  I  ou  si  le  délie  a  été 
nis  avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du  soleil  ; 
seront  triples,  quand  les  deux  circonstai^ces  précV 
?s  se  réuniront  dans  le  délit. 
XA.  «  Le  défaut  de  paiement  des  amendes  n'eqtrat-". 
la  contrainte  par  corps  qu'après  les  voies  de  droit, 
neation  remplacera  l'amende  à  Tégard  des  insolvables  â 
sa  durée ,  en  commutation  de  peine,  ne  pourra  excé- 
iQ  mois  dans  les  délits  pout  lesquels  cette  peine  n*est 
t  prononcée  ;  et ,  dans  les  ca«  graves ,  où  la  peine  de 
centiOn  est  jointe  à  l'amende,  elle  pourra  être  pr»- 
^e  d'un  quÀrt  du  temps  prescrit  par  lartide. 
XII.  «  Les  pères,  mères,  tuteurs ,  rn^ïîires,  entrer 
euts  de  toute  espèce  seront  civilement  garans  de 
les  dégâts  et  délits  commis  par  leurs  etifans ,  pu* 
!,  mineurs  n'ayant  pas  plus  de  vingt  ans^  er  non 
es,  domestiques,  ouvriers,  voiturieis,  et  autres  su- 
onnés  ;  le  mari  sera  civilement  responsable  pour  sa 
ne.  L'estimation  des  dommages  sera  toujours  faîte 
e  juge  de  paix  ou  ^s  assesseurs,  ou  des  experts  nom* 
par  lui. 

XIIL  «  Les  domestiques  »  ouvriers ,  voituriers  oa 
es  subordonnés  seront  à  leur  tour  responsables ,  sur 
s  salaires ,  envers  leurs  cotpmettans  ,  des  délits  dont 
'  seront  rendus  coupables  ». 

TROISIEME     SECTION. 

XIV.  *  Persocne  ne  ponrra  cependant  inonder  les 
Ites ,  ni  les  héritages  de  son  voisin ,  ni  lut  rendre  les 
:,  volontairement ,  d'une  manière  nuisible ,  sous  peine 
)  ver  le  dommage ,  et  une  amende  égale  à  la  somme 
jédoromagemenr 

XV.  «c  tes*  propriétaires  ou  fermiers  des  moulins 
sines  construits  ou  à  construire  ,  seront  garans  de 

les  dommages  que  la  trop  grande  élévation  de 
s  dévcrs.oirs  causeroit  :  ils  seront  forcés  de  les  tenir 
le  hauteur  qui  ne  nuise  à  aucune  propriété,  et  qui 


Wa  réglée  par  le  directoire  cfu  îféparteinent.  S'ils  ntf 
s'y  e conforment , point  ,  ils  serpnt., condamnés  à  une 
>mende  égale  à  la  somme  dve  pour  la  rép<^ratiqn  4^ 

dônimage'»."  .*  .         '  .... 

^        Q  U  A  T  R  !  È  M  E      S  E  C  T  I  O  N*       * 

^     •  «,  •       ■ .  _  ,        j 

'  XXVI.  «Le  maître  d*un  troupeau  (  atteint  d'une  mat 
ladie  contagieuse)  sera  condamné  à  une  amej^ide  de  la 
valeur  d\me  joui  née  de  travail  par  tête  de  bétes  i 
laine,  et  aune  amende  triple,  par  tête  d*autre  bel  ailf 
Il  répondrg ,  en  outre  ,  du  dommage  qui  pourroit  ôtr^ 
occasionné  psr  Jà  communication  de  la  maladie  dans  Iç 
territoire  de  la  iiîunicipalicé. 

XXVIL«  Lorsqu'elles  feront  du  dommage  (  les  chè- 
vres) aux  arbres  ffTuitiers.^  bois,  haies,  vignes,  vergers 
ec  jardins,  le  cultivateur,  à  qui  elles*  appartiendront, 
en  outre  de  U  répàratioiv  du  dommage  ,  paiera  unci 
amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail  par  tête  dil 
uaupeau. 

XXVin.  «  H  est  défendu  à  toute  pcrsoBne  dé  re- 
combler  les  fossés  ec  de  dégrader  les  clôtures ,  soit^ 
enlevant  des  boirsecs  ,  soit  en  coupant  des  branches 
des  haies  vives,  soit  de  toute  autr^  manière  ;  cette at«> 
teinte  à  la  propriété  sera  punie  d'une  amendé  qtil 
pourra  être  de  la  valeur'de  Crois  journées  de  travail.  Le  dé- 
dommagement sera  payé  au  propriétaire;  et,  suivant  là 
•ravtté  der  circonBtaiîces  ,  la  détention  pourra  avoir  heu 
pour  un  mois. 

CI  N  Q  U  I  E  M  E        S  Ê  C  T  I  O  N. 

'  XXIX.  «Jusqu'au  partage  des  communaux,  nul  habi-^ 
tant  n'a  le  droit  de  s'approprier  individuellement  la  raoio-* 
dre  partie  de  ces  t^errains ,  de  les  clore  ni  de  les  dé-^ 
fricher.  Les  habirans  qui  se  rendroient  coupables  de  cette 
usurpation  seroient  dépouillés  du  terrain  ,  perdrotenc 
leurs  déboursés  y  Uur  récolte  et  le  droit  qu'ils  avoie«t 
au  partage. 

SIXIEME 


(  i4»  ) 

SIXIEME   SECTION. 

ex.  «  Quiconque  entrera  à  cheval  dans  Jcscharopi 
îiencés ,  si  ce  n'est  le  propriétaircon  ses  rcpréstntans, 
a  le  dommage  et  une  amende  de  la  valeur  d'une  jour- 
e  travail.  L'amende  sera  double,  si  ie  déli  quant  y 
nié  en  voiture.  Si  les  bleds  sont  en  tuyaux  ,  et  que 
[u'un  y  entre,  même  à  pied^  ainsi  qut;  dans  toute 

récoite  pendante  ,  l'amende  sera  au  moins  de  U 
ir  de  trois  journées  de  travail  ,  et  pourra  être  d'une 
ne  égale  à  celle  due  pour  dédommagement  au  pro* 
aire. 

XXI.  «  Les  glaneurs  ou  glaneuses  n'entreront  dans 
idQgps  moissonnés  et  ouverts ,  qu'après  i'enlèvement 
T  des  gerbes.  Si  cette  loi  est  transgressée  ,  les 
es  seront  confisquées-,  et,  su'nant  I«s  circonstances, 
nirra  y  avoir  lieu  à  la  détent.un  de  police  muni* 
le.  Le  glanage  est  interdit  dans  les  champs  clos  , 

peine  d'une  amende  de  la  valeur  d'une  journée  de 
ail  ^  jointe  à  la  confiscation  des  |;îanes^  et  sous 
e  de  la  détention  de  police  municipale,  selon  les 
onstances. 

^XXIL  *  Défenses  sont  faites  aux  pâtres  ou  bergers, 
s  les  Uèsx  où  cela  est  d'usage ,  de  mener  les  troupeaux 
icune  espèce  dans  les  champs  moissonnés  et  ouverts;^ 

deux  jours  après  la  récolte  entière  des  graîus,  sous 
le  d'une  amende  delà  valeur  d'une  journée  detravail; 
lende  sera  double  ,  si  les  bestiaux  ont  pénétré  dans 
ckamp  clos  de  baies  eu  de  fossés,  quoique  moissonné, 
outre  delà  somme  due  pour  la  réparation  du  dommage 
yeaa.     . 

^XXin.«Sî  quelqu'un  coupe  de  petites  parties  de 
•d  en  vert ,  sacs  intention  içaniieste  de  les  voler , 
i  détruit  d^autres  productions  de  la  terre  avant  leur 
Uurité,  il  paiera  en  dédommagement  au  propriétaire 
e  somme  égale  à  la  valeur  que  l'objet  auroit  eue  dans- 
maturité;  il  sera  condamt^  à  une  amende  égale  au  dé- 
mmagement,  et  il  pourra  Pêtre  à  la  détention  de  police 
micipale. 

XXXIV.  «Quiconque  âcra  trouvé  gardant  à  vue  s«« 
siiaux  dacs  les  récoltes  d  autrui  ;  sera  condamné,  yen 
itre  du  paiement  du  dommage  ,  à  une  amende  égale  ï  la 


<  »4*  ) 

soinme  du  dédommagement  ;  et  poutra  Tètre ,  d'^npiès  les 
circonstances,  k  une  détention  qui  n'excédera  pas  une 
année. 

XXXV.«Qniconquesefa  convaincu  d'avoir  dévasté  dcJ 
récoltes  sur  pied  ou  abattues ,  des  plants  quelconques , 
sera  puni  d'une  amende  double  du  dédominagemei  t  dû 
a\i  propriétaire ,  et  d'une  détention  qui  ne  pourra  t^ci-éder 
deux  années. 

XJCXVl.  «  Quiconque  ,  sciemment  et  à  dessein,  de 
,  lîaire  i  autrui  ;  aura  furtivement  déplacé  ou  supprimé 
dei  bornes  ou  picds-corraicrs  ,  ou  autres  arbres  contra- 
dictoirement  ptaiités  ou  reconnus  pour  établir  les  limites 
entre  différions  héritages,  pourra,  en  outre  du  paiement 
du  dommage  ,  être  cond;imné  i  une  anende  de  dopze 
fournées  de  travail ,  et  puni  p;ir  Une  détention  doM  la 
durée  ,  proporiionnée  à  la  gravité  des  circon^ta  'ce? , 
n*excédtra  pas  ujpe  année.  Celui  qui  reportcroit  la 
l^Orne  enlevée,  sera  côndimné  à  deux  ans  do  prison. 
•  XXXVII.  »  Toute  pK  rsdnne  convaincue  d'avotr ,  de 
ddssein  prémédité  ,  blessé  ou  tué ,  dans  les  champs  ou 
dans  les  bois ,  de^  bestiaux  d'aurrui ,  sera  condan^ée  à 
âtie  aîne'nde  double  de  )a  somme  du  dédommagement. 
Le  délinquant  pourra  être  détenu  un  mois  si  l'animal 
n'a  été  que  blessé,  et  six  mois  si  Panimal  est  tr.ori  dô 
S'a  blessure  ou  en  reste  estropié.  La  déte:uiôn  pourra 
être  double  ,  dans  les  dtixt  cas ,  si  le  délit  a  été  com- 
mis dans  une  étable  ou  dans  un  enclos  rural  fermé. 

XXXVIIL  ^  Celui  qui  sera  convaincu  d'avoir  ,  avec 
boiittoîssance  de  cause  ,  et  à  dessein  de'  nuire  à  autrui, 
empoisonné  des  chevaux ,  bêtes  de  somme  ,  bestiaux  , 
trotipekux  ,  ainsi  que  des  poissons  dans  lés  rivières  ,  ou 
conservés  dans  des,  étangs  ou  réservoirs  ,  pourra  être 
condamné  à  une  détention  d'une  année;  et  il  le  ^era, 
ians  tous  les  cas,  à  ime.  amende  quadruple  du  dédom- 
magement dû  au  propriétaire.  La  détention  pourra  êire 
'àti  double  de  temps,  si  le  dél  t  a  été  commis  dans  un 
'enclos  rural  fermé  ,  ou  dans  une  étable. 

XXXIX.«  Toute  rupture  ou  destruction  d'insirumens 
'de  l'exploitation  des  terres ,  qui  aura  été  cominise  dans 
les  champs  ouverts  ,  sera  punie  d'i^ne  amende  égale  à  !a 
^orame  du  dédommagement  dû  au  propriétaire  ou  fer- 
mier, et  d'une  détention  qui  ne  sera  jamais  de  moins  d'un 
mois,  etqui  pourra  être  prolongée  jûsqu  à  six,  d*aptis  U 
gravité  des  circonstances. 


(  »43  ) 

IL.  «  Qiiî:ciniie ,  en.  maraudant ,  dérobera  ieî  DtOr 

io'  sde  la  terre  qui  peuvent  servir  à  la  ni^ArrUUTe  4^t 

mes  ou  des  animaux  domestiques,  sera  co:*.damné.4 

amende  é^ale  au  dédommagement  dû  au  propri^ 

;;  il  pourra  au*si ,  srivant  les  circonstances  du  délitt 

condamné  à  U  détention  de  police  municipale. 

LI.  «  Le  maraudage  (At  à  dos  dans  les- bois  taillis 

puni  d'une  amende  double  de  la  valeur  d<i  dédom- 

ement  dû  au  propriétaire  ;  la  peine  de  la  déténcioo 

la  même  que  celle  porféè  dans  Tanicle  précédent , 

fe  a  lieu. 

LLlL«'Levoi  dins  les' bols  taillis,  futaies*  et  autres 
nations  d*arbres  ,  exécuté  à  charge  âe  bétes  desomnte 
iecharrette,  sera  puni  par  une  détention  qui  ne  pouita 
de  moins  d*iin  mois,  ni  excéder  un  an;  le  coupable 
:ra  tn  outreurfe  amende  triple  delà  valeur  du  àédom* 
;emcnï  dûau  ûropriéraire. 

Œili.  «  Les  dég&ts  fairs  dans  les  bois  taillis  par  des 
t  aux  ou  troupeaux ,  seront  punis  >d€  la  manière  sui« 
i^:  '  .        .  •       '.       '    . 

'li  sera  payé  d^amende  pour  une  béte  i  laine  ,  i  liv.  ; 
ir  une  chèvre,  i  liv.  ;  pt)ur  un  cochon,  i  lîv.  ;  pour 
cheval  ou  bé;e  de  somme ,  2  hv,  ;  pour  un  bœuf,  une 
he  oii  nnveau ,  3  liv.  .  ' 

<  Si  les  bois  taillis  sont  dans  les  trois  premières  années 
l^ur  croissance,  l'amende  sera  dbuhle. 

xSi  les  dégâts  sont  commis  i  garde  faite,  et  dans  tes 
l'is  de  moinsde  trois  ans,  l'amende  sera  triple. 
«S'il  y  a  récidive  dans  l'année ,  Tamende  sera  double  ; 
'^1  y  a  réunion  des  deux  circonstances  précédentes  \  Ta- 
nde  sera  quadruple. 

<  Le  dédommagement  dû  au  propriétaire  sera  estimé  de 
^  à  gré ,  ou  à  dire  d^xperts. 

XL  IV.  <c  Aussi- 16^  mi'un  propriétaire  aura  un  troupeau 
Ude ,  il  sera  tenu  d^en  faire  sa  déclaration  à  la  munici- 
ité,  et  elle  assignera  sur  le  terrain  du  parcours  générai 
espace  oh  il  pourra  faire  pâturer  son  troupeau  exciusi- 
lunt ,  jusqu'à  parfaite  guérison.  • .  • 
XLV.  «  Le  maître  de"  ce'  troupeau  sera  condamné  à 
•i  amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail ,  au  taux 
pnys ,  par  tétt  de  béte^  à  laine,  et  à  tme  amende  triple 
r  tête  d'autre  bétail  ;  il  répondra  en  outre  du  domaiagt 
i  pourra  être  occasionné  pv  la  communication  de  ia 
iladic». 

Fa 

\ 


.Shnci  du  jeudi  21.  Après  un  rapport  fait  parEmmery^ 
M  nom  (iM  comité  miiitaire ,  sur  les  disposiuQp$  de  quel- 
ques régimens  dps  vilies  frontières ,  M.  le  Brun  a  présenté 
un  projet  de  décret  sur  la  liquidation  et  la  coinpt^bilvté 
àc  la  ferme  générale  et  de  la  régie  générale  /  qui  a  ét^ 
adopté.       ^  . 

Seanu^  du  ioir.  Plusieurs  adresses  des  dépactpçne^it  ont 
iété  iuvs.  Uo  rapport  a  été  fait  sur  TinsUtutiori  des  sourds 
.qf  tnâct»,.  et .  rassemblée  a  statué  par  un  décret  ;sur  la 
conservation  de  cet  établissement. 

.Sjéanee  du  ve/mrcdi  %%.,  M.  Alexandre  Lauieth  a  fait  un 
l^arôort  sur  les  forces  de  la  France,  tant  en  gommes 
rqp-eii  munitions  et  en  approvisionnement  sur  les  frpti' 
^tières.  L  assemblée  en  a  décrété  l'impression. 

M.  Duyeyrier  a  paru  à  la  barre»  et  a  fait  le  rapport  dfi 
sa  mission.  :* 

'  .'Séance  du  samedi  2}.  M.  Rabaut  a  demandé  que  la  mu- 
nicipalité de  Paris  fit  prompiement  le  recensemerit  d«s 
kabitans  de  cette  ville  ,  relativement  à  la  quantité  dV^- 
;ciers  qui  s'j  trouve. 

;  .M.  Salles  est  venu  solliciter  rétablissement  d'un  tri- 
bunal pjour  juger  le$  f^its  du  champ  de  Mars  ;  il  a  été  dé- 
crété que  le  tribunal  du  sixième  arfondiss^ofeot  coi|- 
noiirDJt  dé  ces  faits.)  et  le  mode  d'appel  a  été  re^vpyé 
au  comité  de  constitution. 

Le  décret  suivant  a  été  rendu  ,  ouï  le  rapport  des  co- 
mités militaire  et  diplomatique  sur  les  moyens  de  pou»-' 
Eoir  à  la  défense-ûxtérieure  de  l'état. 
::  i  Jl  rseramis  sur  le  champ  en  activité-ç/iOoo  hommes  de 
gardes  nationales,  j compris  les  ^,000  qui  ont  déjà  été 
destinés  à  la  défense  des  frontières  du  nord ,  lesquelles 
gardes  nationales  seront  soldées  et  organisées  contormé- 
ment  aux  précédons  décrets. 

Séance  du.soir,  M.  Viellard  a  fait  le  rapport  de  troubles 
survenus  dans  le  pays  de  Caux ,  dont  le  sujet^a  été  un  en- 
chérissemcnt  momentané  du  bled  ;  rassemblée  a  approuvé 
les  mesures  prises  par  les  administrateurs  du  département 
pour  arréier  cette  sédition.  . 

M.  Yadier  a  dénoacé  enfin  les  coupables  manœuvres 
des  prêtres  réi*ractaires  dans  le  département  de  TArriège. 
Les  mesures  à  prendre  ont  été  renvoyées  au  comité  ec- 
clésiactiqne. 

Sémcg  du  dimmtcht  24!  L*ordre  du  jour  a  nppelé  la  dis- 


(  *45  )         .    ■  . 

-"  sur  Ifi  projet  de  la  poursuite  »  par  M.  Cmtnery, 

du  comité  militaire ,  sur   les  oficiers  qui  ofldt 

•-s  pdstes.  Voici  tous  les  articles  décrètes:      j 

\es  officiers  qui,  depuis  l'époque  du  prcmic^ 

.  )  ont  abandonné  volontairement  leurs  corpf 

.rapeaux ,  sans  avoir  donné  leur  démission ,  et 

.nsuite  passés  à  l'étranger  »  seront  incessaoiinenç 

..is  comme  tranfuges  par  les  commissaires  aadi7 

i^s  guerres^  et  jugés  par  les  cours  martiala.  Il  eu 
de  même  à  regard  des  officiers  qui,  ayant  donn2 
icmissioa,  sont  ensuite  passés  à  l'étranger,  si,  d^ns 
^lai  de  six 'semaines ,  à  compter  du  j^ur  de  la  publi- 
n  du  présent  décret,  ils  ne  sont  ^as  reâtrés  dans  le 
umel  '  '  ,       •        " 

«  Les  officiers  qûï,  sans  être  passés  à  l'étranger., 
abandonné  volontairement  .leur  corps  ou  leurs  dra- 
IX  sans  peitnisston  ni  ^ongé',  Serdnt  censés  avdir'rc;- 
é  powr  toujours  au  service  ,;et  rie  j^ourroni  prét'en- 
^  aucun  remt^Iacen^ent. ni  avancement. 
I.  «  A  l'égard  des  OfSèiers  qui  Vnt  été  fprcés  de 
er  leur  corps  en  *  cqnséqueffce  de  soupçons  élevé» 
re  eux;,  mais  hon  légalement  vérifiés;  ils  repreif- 
t  leurs  places,  ôu/V'ih  f'âittièitr^ttiiéux ,  seront 
vus  de  places  équivalentes  datti /d'autres  corps., 
vu  que  ces  officiers  n'aient  pas  refusé  le  serment 
crit  par  le  décret  dû  tsl  juin  dernier;  et ,  dan^i  le  Çfif 
Is  n'auroièat  pas  été  à  portée  de  lé  prêter  à'  leur 
mcflt,  qu'ils  le  fassent  parvenir, soii s  quinzaine,, an 
tstre  de  ki  guerre  et  à  ta  municipalité  dn  lieu  de  leur 
iicile.        '  .     ' 

'^-  «  L«s  dénonciateurs  qui  tfaurortt  pas  administré 
preuves  suffisantes  pour  éiisblir  le  mérita  de  leurs  de- 
dations,  seront  puni j  comme  calomniateurs ,  latiioîo- 
peine  qu'ils  pourront  encbuTir  sera  celle  d'être  cassés 
éciarés  incapables  de  pohèr  les  armes  au  service  de 
»atrie.         .      '         .,     •  /•  *  ''. 

«  La  disposition  die  l'article  V  du  décrelt  du  24  furn 
lier,  par  laquelle  la  moitié  desemploisvacans  dans  les 
-rens  corps  a  été  réservée  atix  soris- officiers  des  corps 
sles^ueb  ils  vaqueroient,  n'aura  pas  lieu  à  l*é|ard. 

régimens  qui  se  sont  permis  de  destitutions  lUé- 
s,  et  dans  ces  mêmes  régimens,  la  nomination  aux 
es  d'officiers,  spécialement  affectée  aux  sous-officiers 


4o«1p,e  q«?tlfA ",  ^'*  auTcment  ordonné,  d'après  !e 
««  supérSf^'^v  i'?  "^°''"  P"'«'  offia.»  généraux 
^«  ««Ha  d/iyî-'U  ^"'"^  conduite  de  ces  ..«.Ses  corps 

>««-;'e/uîS  £?''  *"•  **"'"  «"''"«re  commis  jusqu'à  ce 

«»rt*e  ôK.  ,?h  -  v'  """*^*  ''«=  déstrrioB.d-cmbau. 

fe?eS,r'\^    encore  Ju.é.5.  .oures  condamna.ions 

•veni.",  E_'^^^'^^¥'  **^?«"î  «"îébs  c  réputées  non- 
■*ccusé$  o(f>#^*  'ï'/'"'^'';.''  "^«"^  sera  rendue  aui 

•1  »cra  exoi^AT"^'  "ï"'  se  frouVeni  prisonniers,  et 
•prêtent  ariirli  '/  '°"?  ^^ï''  5'"  *°"  ^J»"  le  cas  du 


tout  acte 


lion  aux  J?'y  i'",  ^'.- '••  °«?''^'>P«,  éoute  çoDtravcn- 
'«n.  SE.t  iV  "  ■'P^'"^.  •"'.'■'airc/seront  punis  sai- 

ponrs JvTêt  HÎii'''^"^''P-  ^'\m"»  seropt  ieaus  de 
'ement  d|„v!Ljr*  "''''•*''ï>"î"'''  ^^"^  «"o"'  parikuliè- 
"  demeur™'  ""f  J'«'"I"^,P3.'la  «otoriété  pubhque, 
•«^gliRencc^  ;é,  é^rT'^      '"*°*  respensabîts  de  leur 

''««iuj-offili?''  '^^^^.P"6.'cait'io,j  du  présent  décret, 
mouvem^n.  •  ■  ["^/^^  perionBellemeni  rpspousabks  des 
comrc";"*  ^f'î'^^  «l^'^^e  feront  dans  Is  régîmens 

AnÏÏouJZ  ''"'^r^  désordres  né  seront  p,s  d'abord 
dlteSr,  des  ^uT''  ^'^^  '=  "''  l"^*  xo,rq..ssaire,  au- 
l^nr  Dar  lir/n  '''°"'  .*^"'«  *^«  poursuivre  et  faire 
iepoûrfonrtn^"'- "!.''"''"'  Usditfsdus  officiers,  qui 
iMéTltVé^uT"/''  ""''"^'f  P«=j°''  q«é  celle  d'ê°rc 
îe"tice"e  W  e'^^i^^^^-^^  P%'«'  '«armes  pour  le 
•B'put  poiL  -.?X    '    .      **  "*  ^"''*  "=  prouvent  qu'ils 

arrêter,  et  aaïl,  in      ^.     «pendoient  d'eux  poor  les 

ki  SPU$-ide«  «  .", j'  «Ji^'P''"  Militaire  en  général, 
«»  spus  omclers  et  soldats  en  seront  gradueUemènt  res- 


ibles,  suiraot  Tordre  de  jeur  grade  ou  de  leur  an* 
eté^  lorsque  les  coupables  apparens  de  semblables 
dres  ne  seront  pas  d'abord  désignés  ou  connus  Daàf 
s ,  les  commissaires-auditeurs  seront  tei^us  de  rendre 
te  contre  les  sergens -  majors  ou  maréchaux -des* 
en  chef,  premiers  sergens  ou  môrécbaux-des-logiSj 
icrs  caporaux  ou  brigadiers,  appointés  et  plus  an- 
soldats ,  cavaliers,  dragons,  hussards,  chasseurs  ou 
nniers,  par  rapport  auxquels  il  en  sera  usé  ainsi  qu'il 
it  en  rarticîe  précédent. 

ff  Seront  considérées  et  punies  comme  mouvement 
)inés  contre  Tordre  et  la  discipline  en  géâérali  toute 
on ,  soit  de  militaires  de  différens  gradés ,  soit  d'of- 
s,  de  sous-ofEciers  ou  de  soldats,  pour  délibérer 
eux  dans  d*autres  circonstances  que  celles  permises 
'€5crites  par  la  loi ,  i  plus  forte  raison  toute  délibé- 
n  formée  et  toute  émission  de  vœu  collectif. 
[.  «  Aussi  long-temps  que  subsistera  Tautorité  provi- 
accordée  aux  généraux  d'armée  par  le  décret  du  24 
der.ner,  de  suspendre  les  officiers  dont  la  conduite 
paroîtra  suspecte,  les  commandans  en  chef  des  divi- 
jouironi  du  môme  droit  cjiacun  dans  sa  division  , 
'  conseils  de  discipline  de  chaque  régiment  auront 
provisoirement  le  pouvoir  d^ordonner ,  à  la  pluralité 
inq-septièmes  des  voix,  le  renvoi  avec  une  cartoit- 
)ure  et  simple  des  soui- officiers  et  soldats  dont  la  co- 
:  sera  répréhensible  ;  néanmoins  le  conseil  de  disci- 
ne  pourra  jainais  user  de  ce  pouvoir  que  $ur  une 
mde  expresse  et  par  écrit,  qui  devra  être  signée,  s'il 
[uestion  d'un  sous-officier ,  par  neuf  de  ses  camara- 
lu  même  grade ,  et  par  un  officier  de  sa  compagnie  ; 
1  est  question  d'un  soldat ,  par  tous  les  sous-officiers 
1  compagnie  ,  ou  par  u»  sergent  où  maréchal-^ès- 
,  ^n  caporal  ou  brigadier^  et  par  neuf  soldau  de  sa 
pagnie  ».  ^ 

vice  du  lundi  25.  L'assemblée  nationale  ,  ouï  le  rap^ 
de  ses  comités  des  finances ,  des  pensions ,  etc.  a 
té  un  projet  de  décret  sur  les  récompenses  à  àccor- 
>ux  employés  supprimés.  Les  bases  de  ce  décret  sbnt 
s  d'après  la  durée  et  Tétat  de  leurs  services.  Les 
ions  ne  pourront  excéder  aooo  livres ,  ni  être  moia- 
de  150  livres. 
a  a  continué  k  décréter  les  délits  ruraitt. 


(i4«) 

Arc  L  «  Les  propriétaires  ea  fermiers  des  champs 
attenant  aax  chemins  vicioaux ,  qui  les  dégraderont  04 
Ie5  détérioreront ,  de  telle  manière  que  ce  $pit\  en  Jes 
iillonnant  profondément  avec  U  charrue  ^  ou  en  asut- 
^Dt  sar  leor  largeur ,  seront  condaov-és  à  la  réparation 
ou  à  la  restituxioa  ,  et  i  une  amenda  qui  ne  pourra  être 
moins  de  )  livres,  ni  excéder  un  louis. 

IL  «Tout  voyageur  qui  déc'ôra  un  champ  pour  se  fa'»re 
«D  passage  dans  sa  route ,  paiera  le  d^^miiage  fa't  an  pro- 
priétaire f  et  de  plus ,  une  amende  de  la  Tsleur  de  crois 
îournées  de  travail ,  à  moins  que  le  juge  de  piix  du  can- 
ton ne  décide  que  le  chemin  vicinal  est  impraticable  ; 
et  alors  le  dommage  et  les  frais  de  renclôture  seront  à 
ia  charge  des  communautés. 

IIL  «Le  voyageur  qui,  par  la  rapidité  de  sa  voiture 
ou  dj  sa  monture,  blessera  ou  tuera  des  bestiaux  sur 
les  chemins,  sera  condamné  à  une  amende  égale  à  la 
somme  du  dédommagement  dû  au  propriétaire. 

IV.  «  Quiconque  coupera  ou  détériorera  des  arbres 
d'alignement  plantés  sur  les  routes ,  sera^  condamné  à 
une  amenda  du  double  de  la  valeur  des  arbres,  et  à  une 
détention  qui  ne  pourra  excéder  six  mois. 
'  V.  *  Les  gazons ,  les  terres  ou  les  pierres  des  chemins 
publics  y  ni  les  terres  des  lieux  appartenans  aux  commu- 
nautés ,  ne  pourront  être  enlevés  par  personne  en  aucun 
cas ,  sans  le  consentement  d«  ia  commune.  Cekii  qui 
commettra  ce  délit  sera  condamné ,  suivant  la  gravité 
du  dommage  et  des  circonstances ,  à  une  amende  dont 
le  maximum  sera  un  louis ,  et  lé  minimum  3  livres  ;  il  pourra 
de  plus  être  condamné  à  la  détention  de  police  muni- 
cipale. /         ' 

VI.  «  Sur  la  réclamation  d'uîîe  des  communautés,  h 
directoire  du  départen^eot ,  instruit  par  celui  du  district, 
ordonnera  Tamélioratiop  d'un  mauvais  chemin ,  afin  que 
la  communication  né  soit  interrompue  dans  aucune  sai- 
son ,  et  en  déterminera  la  largeur  ». 

Ce  Zo  juillet  1791 ,  Paudhomme  ,  membre  de  la 
eociécé  des  indigens  ,  amis  de  la  consticution^ 
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Lei  |i«ttds>ne  rx»os  paroisfeilt  grands 
Que  parce  que  poys  sommes  à  genoux» 
. , , , .  Lcvoni-nous* ».    . 
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WIS    DE    L.    PRUDHOMMfi- 

r«^pand  dans  té  public  tjHe  tooii  Joufrlàl  Aéî 
allons  '  de  Paris  tie  se*  contîrtiiera  point.  6ans 
ir  pénétrée  les  motifs  de  ce  faux  bruin  ,  je  dé- 
que  je  ne ^q  cesserai  qpie  lorsque  am.peitneaeri» 

et  q4  aoçoutunxé  depuis  quatorze  aaa  à  I^tte^ 
d  !e  despotisipe ,  toujours,  foible  qua?idp4  lyi  jcéç* 

fidèle  observateur  dfe  la  loi ,  je  repousserai  Top 
on  jusqu'à  la  mort.  C*est  d'après  ces  principes  que 
\  108.  A 


sera  jusqu'il  la  fin  rédigé  mon  Journal  »  dont  je  suis 
Keul  responsable.  Je  ne  crains  point  de  cÛre  aue  Fesprit 
de  cet  ouvrage ,  enfant  premier  né  de  la  liberté ,  a 
été  et  sera  toujours  indépendant  de  mes  coopérateurs. 

Dtr  3o  Juillet  av  6  Août  1791» 

'pronostics  d^unejirochaine  évasion  de  Louis  XVI. 

Citoyens  !  pour  donntr  qnelqii«  intérêt  & 
m  journal,  nous  n'mvons  j^as  eu  oesoin  d'avoir  re- 
oonrs  aux  bruits  faux ,  aux  terreurs  paniques.  Wons 
né  TOUS  arons  pat  non  plus  prédit  là  massacre  du 
17  juillet  au  ohamp  de  Mars.;  mais  à  la  première 
nouvelle  d*un  projet  de  loi  martiale ,  nous  avons 
dès-lor^  oonjeoturé  dans  nos  raisonnemens  ce  qui 
devoit  se  passer  un  jour  à  Nancy  et  à  Paris ,.  en 
oonséqueiioe  d  un  décret  aussi  moiudrueux.  £n 
oe  moment  que  5oo  gardes  nationaux ,  renouvelés 
tous  les  vingt  quatre  heures,  nous  répondant  de 
la  personne  de  Louis  XVI ,  surveillé  par  eux  nuit 
et  jour  y  (  on  a-  plaeé  des  sentinelles  jusque  dans 
les  caves  et  sur  les  toits»  cenitct  sont  ili  nombre 
de  i5  )  nous  ne  V4>us  dirons  pas  la  journée  ni 
l'heure  choisie  par  la  cour  pour  s*évader  de  non- 
veau;  mais' or  oyez- en  nos  pronostics  ;  Tévénement 
ne    les  justîfijra  que  trop  t6t. 

Le  roi  partira ,  parce  qu'il  y  a  tvop  de  gens  in- 
téressés à  ce  qu  il  ne  reste^  pas.  Il  partira ,  perce 
que  l'assemblée  nationale  eUe*jnéme  neaeroitpas 
fâchée  d*une  seoon(!e  secousse  de  même  nature 
que  la  première  »  pour  motiver,  pour;  niéçessi  ter 
son  projet  tadte  de  permanence ,  et  pour  ache- 
,ver  de  se  rendre  toute -puissante/. 

Louis  XVI  partira,  parce  que  la  France,  de- 
venue le  principal  foyer  d  un  volean  qui  doit  em- 
braser toute  r£urope  ,  tous  les  points  derEurbpe 
.  eorresp^ndent  au  château  des  Tufieries  par  mille 
Mnaux  iavistbles  at  ourorts  aux  Capet ,  pour  les 


aire  i  h  grude  ëruptioii  dont  les  tymptA^' 
levientieiit  de  momeot  an  moment  moins 
ques^  On  $e  pi^pose  de  faire  de  Paris  vne 
te  nouvelle  ;  mais  on  désiraroit ,  avant  de  h 
rger  par  un  torrent  cnAammé  de  soufre  et 
tume  ,  en  sauver  le  moderne  lioth  et  sa 

alarmes  ,  tout  an  moins  vraisemblables , 
idoubli^r  votre  attention ,  oitoyens  ;  les  postes 
triples;  les  issues  les  phis  secrètes  explo- 
tous  les  couloirs  visités.  La  petite  porta' 
iquelle  ou  s«n  est  allé  se  trouve  aujoui^ 
condamnée  ;  on  na  rien  à  oraiodre  de  ce 
msis  on  s'informera  des  faux  -  fîiyans  les' 
mssqués.  Tout  ce  dont  est  capable  la  pru* 
humaine  sera  mis  en  œuvre  pour  s'a-^surèr 
idividua^itë  matérielle  du  roi;  et  pourtant  il 
ï  ;  et  il  n'y  aura  œrtftineraeat  pas  de  votr« 

commandant  général  recommandera  bien  au 
général ,  et  celui-ci  Âu  reste  de  l'état  maior 
»  pas  s'exposer  au  nouveau  pioff-de-nez  qu  on 
re  à  la  cité  de  Paris.  £b  bien  !  vou^  le  ver-^ 
3e  sera  pi  écisément  le  /our  marqué  par  la 
de  zèle  et  d^  vijs;iiance  que  Louis  XVI  quit- 
e  château  dûs  Tuilaries  ^  lui,  sa  femme  et  ses 
enfims. 

:te  fois ,  il  ne  se  déguisera  pas  en  Jookei  ; 
couvrira  pas  son  enef  royal  d'un  chapeau 
à  larges  bords.  Pent4tre  apprendrez-vou.%  , 
un  peu  tard  y  qu'il  aura  changé  de  sexe/ et 
s«  sera  fait,  passer  pour  la  f^imme  de  chambra 
Femme ,  ayaut  si  mal  réussi  à  s'en  dire  la 
Ces  ruses  îsnobles  ,  qui  peignent  si  bien 
ation  d'ame  ms  Capet ,  n'étonneront  pus  la 
le  :  mais  dans  sa  première  fureur ,  11  s'en  pren- 
.  M.  de  la  Fayette. 

générer deriendra  Même  au  premier  abord  ; 
revenant  un  peu  à  lui|  il  haranguera  s^s  con* 
ens ,  chapeau  bas  ;  ensuite  il  s'acheminer^  à 

A  a 


(  aS».  > 
p.ied  xfixs  J^'  maison  como^urte  »  tt  fâe-ik  au  nrff^ 
]\ége,  I)  ^  offrira  sa   téce.  ç^cnAie  h-  tordinaÎM  , 
ejt  comme  ,à  i'ordiaair#  oa  k  lui   fcis$cra^  .Dé- 
putés ,,  municipaux  ,  état- q^aJQr  ^  tous    les   ho- 
iLorables  assistans  claqueroiit  des  irHaiçs.  La  com- 
motion  électrique   grognera  J4&qu*au  peu{)^le,  qai 
criera  br^ivo!  bravo!  vivo  M.  de  la  Fayette!  vivai 
notre  ^émëral  !  il  ne  néglige  rien ,  .et  «^  cijuirge  de 
tout,    .       ,  t 

.  MatJaet  soir,  j'aur .^t  nuit»  l'asiteiiiblée  natia-* 
î|aU  décrétera.,  déprétçra  ^  dècréK^rjtf.  L/i»  minis** 
tf;es  $^rQat  appelés  ;  de$  courriers  bi^Ieroat  tC>utK»; 
les  routes.  £n  atteadant  4^9  nouvelles  ,  i^e^iveaux^ 
aermeps  k  la  barre  d'étue  bien.obéi«sai|s  à  !fi  na-) 
ùoUf  à  UJoic,  etpeut<»é(re  A}out?Ta-t  on  à  1  assem^ 
l|Iée ,  en  ^uise  duroi^ 

;  Cependant  le^  dîMctoires.  d^  4épartemeii$  n 
inui^js  d'io^tructions  s<c.tè(;6!S  ,  a  assureront  >di.'a 
obefs  d*opinions  de  chaque  district ,  afin  queo^utc- 
çidj^posentlesmunicif^afiités  ^  l«»s  clubs  admettre 
X^n  yœi^  simutané.  Parviens  débonnaires,  vous 
]p*imagine^  ip&s  ce  ij|ue  pourra  é(re  ce  vœu ,  ^^' 
veloppé  ayeo'a^tda^s  maintes  ad^^ses  à  ia.sseiu* 
biée  ,na,tiona)Ie  ,  commandé^'A  piir  ellei,  En  voici 
]a.  substance  i  Paris  ayaot  ytiûé  si  mai  à  la  gai  de 
^u  cbef  sufxrépie  ,  ne  peut,  ylus  prétendre  dé^  or- 
mais  à  continuer  d'être  le  séjour  le  plus  h^tbituet 
duroi.  Dans  le  ca^.oùlaxigUiftteJfuyaid  sexa  repris  ^^ 
(  et  il  le  sera  iofiiilliblemei^t  connue  il  Ta  été  à 
YarennQS^,(out  séria  arrangé  ,«ncon.sfqjuence.  )  1^ 
îiépàrtf-mqçt.qyi  apr^  £t>it  échouer  (a  serond-  éya- 
^iga  du  i^i,  voudir^  en  êxre  désormais  le  pos&rsr 
,^eur<  Lf  uis  XVJ  jie,  cJir^  pasoon^  Ou  connolt  saigi 
antipathie  pour  une  vilie  q^i  a  joud  le  preiuier 
çô  e  fho^  la  fÂSQ  1»^t>n  ^  qui  fi  lait  i^s  plus  gr^èuds 
secr  fices  à  la  r^;v9lutioa  ,  ^/,t.q<u  seuje  étoit  capa* 
b!e  dé  con(îiire  la  révoluui^n.  aU  ternie  désira.. 
.On  se  rapp.U/)  J^ s *pai oies, d^  roi  che^/rolCeiei: 
luunicip;^!  de  Vaçeupes..;  bur^ioci^  4f^(jfi,  ne  /»«  ^% 


.  Ptris,  qui  devMit  jservir  de  nfcrfèlé  av^  autres' 

vîlies  de  Ffftnee,  n'eet  do^veiui  rob|Vt  que  de  leui* 
jijJoosie.  Go 'Mil  epyte-ie»'përiHeux  bonaeurs.  On 
n&  veut  ps^  rtéiléolûip  que -sa  population  ,    ses  ri- 
chesses y  son  ^clat  ont  tourné  au  profit  do  lachos9. 
çommuQo,  et  que  la  liberté' avoit  besoin  de  pla- 
cer son  berceau  dans  des  murs  d  une  cité  capablo 
des  plus  gr^uids  efforts ^  et  féconde  en  ressources^ 
pour  k  piolëger  à  «a  naisMnoe.  Les  ohi^f^de  p&rti , 
désespérés,  da  n'avoir,  pit   fâra   de  cette  grande 
▼iile   tout  ce  qu'iW  tyoûiosenc,  n*oo€  pas  manqué 
de. la  décrier  soua.tnain  dians  iit &  départè^iehs  ,  et 
de  rejeter  sur  ejia  seule  U  lenteur  des  opérations , 
gui  pourtant  n  auroitnt  pu   avoir  lieu  sa  rie  elle.  * 
.    L^  roi,  sat^fait  de  .cette  première  verg^ance  > 
pour  la  rendre  eoAipiète  ^  attirera  auprès  de  lui 
l'asëemblée  oatior-^ale,  eo  feig^iiant  de  se  reppio- 
cher  de  ses  pi:^ofpéM.  L*a»fiemblée  natioaa  e  no 
demandera  pas  mieux  que  de  sortir  du  manège  oi\  . 
il  iui  a  fallu  tant  d»  canons  et  de  baïonnettes ,  et 
le  drapeaAi  rouge  .et  lef^u^icn  du  sang  pour  sou* 
tenir  un  ioi^g  siège  oontve  Topinien  publh|ue   et 
cet  esprit  de  liberté  qui  se  nieiottent  trop  lorg- 
temps  jà  SQXk  |;ré*  Ëile  sie  transportera-  donc  voicn- 
tjsers  auprès  (k)  Lçuis  XVl  pour  lui  présenter  à 
signer  la  charte  çoostitutioDAelVe ,  -eu  plutôt  la 
trans a(^t ion  dopt  n ou s^  avons  parlé.  On  capitulera  4 
rassemblée  n^j^ioçale  et  le  roi  se  dlvifierout  le  des- 
potisme au. milieu  des  murmurea,  qu'on  tra'tera 
4e  sédition  ^€t  qu*on  appatsera  per  la  menace  de« 
^rznér.s  ^anémies  ^  tout^a  preteS9.au  premier  si^a3t 
canveou>  .À»Franclitr  aipA  iimiles  pour  aiiroir  i*air 
^le  noua  attaqucT.  Il  Ksudra   bien   pa^s/r  soûs  le 
joi^»  <iu  se.rétpwire  au  double  Aéau  d'une  guesro 
ext'^rne  e|  iatestinCc 

.    I^^ms'  cette  triste. alternat  ir^e^  les  modéré^  ,.  lea 

^Hmi-ajpîstocrutes  ^.  (e^  o-hIj»  f^aiiiantins  ^  les  ren* 

^^ec$  et.autres  geïis  deeettSee  pèce,  se  répandront: 

^rt<-il<f.^di(aAt  l  b  p^ix  !:  la  pijix!  ayact  tout  ^  à 


Hmt  pra,  k  t<>iite  eondition.  Lm  patriDtiM  se  eon* 
doiroot  pent-Atre  alors  oomm»  au  i5  de  futUet 
'791  >  malgré  k  leçon  du  17'qtt'il  faudra  bien  leur 
répéter  enoore  uae  fois  ;  et  sans  doute  ffae  le  four- 
rai de  Paris  app«flera  ce  nouTénii  msssacre  une' 
rigueur  salutaire ,  tm  acte  de  bienfaisance  de  la 
part  de  ia  g«rde  nat  onale.  Voyez  le  n^.  du  4  août. 
Citoyeuft;!  il  faut,  à  ce  sujet,  que  nous  vous  Ais* 
'aioDs  remarquer  un  pièce  qu'on  vous  tend  depuis 
quelques  mois ,  et  qui  d^  n*a  que  trop  bien  réussi, 
fi  consiste  à  substituer  an  Inot  vi<*ilK  A* aristocrates 
celui  de  modérés ,  et  à  la  qàalificatipn  de  patrio^ 
ieSj  celle  Ae factieux ^  Ae séditieux,  A' incendiaires^ 
et  queÉqueiois   même  de  brigands.    Au   moyen 
de  ce  vooabulaire  nouveau ,  on  est  venu  à  bout  do 
semer  la  défianae  entre  nos  frère» ,  qui  tous  n*ont 
pas  les  principes  aussi  purs  oue  les  inteotien^  ;  et 
de  là  les  méprises  les  plus  oéplorables ,  et  de  li 
une  coofusion  honible ,  on  dédale  qni   devient 
un  coupe  gorge  pour  les  honnêtes  fi;ens  y  et  dans  le- 
quel les  ennemis  de  la  chose  '  pulnîaue  se  retrou- 
vent faci}eme»it ,.  au  moyen  d  un  fil  délié  qUeux 
seuls  ont  dans  les  mains,  dette  manœuvre  atroce  est 
poussée  à  un  point  de  perfection  tel  queCondé, 
a  la  tète  des  révolutionnaires  y  et  rassemblée  na* 
tionale  y  protégée  par  les  eitoyans  habillés  do  bleu , 
parlent  déjà  le  même  langage.    Condé,  dans  le 
manifeste  tout  récemment  publié  en  son  nom,  et 
l'assemblée  nationale  dans  les  décrets ,  et  la  muni- 
cipalité daiks  les  réglemens  de  police,  etTétat-najor 
parisien  dans  les  arrêtés  militaires ,  parlent  tous 
de  courir  sus  coatro"  l<^s  factieux.   Ge  terme  est 
.devenu  le  mot  de  xalliment  entre  la  cour  et  les 
teprésentaos   de  la  nation  ,  «entre   les  émigrés 
et  vos  jiénateurs. 

Ce  n'est  pas  contre  le  peuple  français ,  c'est  con- 
tre lesyùc/ieifjp  que  Bouille,  que  le«  gazettes  offi- 
cielles envoyent  à  Stockholm  à  la  suite  du  roi  dd 
£uède,  se  présentera  peut^.tio  Tun  do  ces  jours 
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le  bruit  ootnrt  que  ce  sera  dn  i5  au  do  )  Mea 
se,  et  inMeniUera  autour  de  lui  tous  les  conpe* 
titrés  et  noo  titrés  qui  attendant  sa  veaoa 
nos  hAteU-garuis.  Qu'en  se  rappelle  qaeD»- 
assista  à  la  scène  des  poignards  cachaat  soo^ 
ac  aifnpie  Thabit  d  officier  aux  gardes  franr 
;.  Ce  unir-là,  à  Tin^tardu  uS  fémer^  on 
soin  de  manager  hubilement  une  aireraîoo. 
'uple;  on. détournera  son  attention  par  uM 
nationule ,  un ,  spectale  ,  la  vue  d'un  eaflop 
des  évolutions  militaires.  D*antres  afSrmeat 
que  ce  sera  par  deux  ou  trois  cents  maison» 
idiëes  au  même  quart  d'henre  dans  lea  qnMr 
i-huit  sectioQS.  Les  pté^s  les  plus  grossier» 
it  mis  en  jeu  de   prérarenoej  jponr  mieux 
per  la  vigîlanoe  des  Parisiens ,  trop  prévenu» 
•erre  qu'il  faut  beaucoup  d^  finesse  pour  pav- 
r  à  l^s  tromper.  ^    .     . 

uel  que  soit  .le  moyen  qv*on  employera  ponr 
iter  à  Louis  XVi  une  nouvelle  évasion ,  le  plue 
ste  ne  sera  pas  préeiséuient  le  transpmt  du 
lans  un  autre  département^  mai*  Tattitude  dk» 
emblée  nationale,  dirigée  par  .les  comités^  Il 
k  de  notre  liberté ,  k  laquçlli»  on  porte  attaintp 
outes  le$  manières, 

îtojens  !,  ne  vous  appercevczvouis  paa  qnn 
on  cherche  à  £iire  vieillir  Je  mot  çonuûw 
y  pour  le  remplacer  par  celui  de  ehartez  tonte 
toire  attestera  cette  observation  ,  les  mots 
àt  que  les  choses  mènent  les  hommes.  Il  y 
ne  grande  différence  entra  ces  deux  tomes  « 
rte  %t  conjtUution.  Charte  est  une  espèce. d« 
isaction  entre  le  prince  et  k  natiee.  La  grandis 
rte  anglaise  n'est  autre  chose  que  la  cooces»ion 
«ertains  privilèges  faite  au  peuple  de  la  Grande-» 
tagne  par  Henri  III ,  et  confirmée  par  Edouard 
mier, 

^institution  est  bien  mieux  que  cela.  Cest  la 
»Dté écrite  d'itn  peuple;  c'est  la  base  deà  lois 
B  peuple  faites  par  lui,  Louis  XYI  ne  nous  n 


conc^fW ,  Hén  abandonne:'  11  n'e«t  quetqUê 
^b«^4ij  que  par  nous  ,  et  nous  sommes  tout  sans 
lui  :  tout  pouvoir  ëmane  du  |>èu"ple*;  voilà  notre 
-constitution.  Le??  Anglais  Tfeôonnoissent  trnîr  leurs 
ifftnchises  do  li-nr  gracieux  souverain;  voilà  leufr 
•ckarie.  ■■    •  .  "'.*"*  V 

Citoyens  !  cette  temarljuB  gtafrttniatjçale  est  bcari- 

4?oop  pu*  importante  qu  o\i   âffecle  Aefvant  y<5u's 

<}e  ie  croirei    Ne  vous  dessaisissez  pas  du  terraSi 

^ofi^tjtiii/oTi  y  et  faites  vite  répiisselr  la  mer  au  mcJt 

^^!ari^  M.  la  Fayette  ne  l'a  point  ttbuvé  en  Ani^- 

•>1que;  aussi*  ce  neist'pas  urt  gouvernement  à  ta 

-Washington  Vju'îT veut  natHriUserVri  France^  oëit 

Afùb  ro^istitution-à  Tanglaise;  clest-ii- dire,  une  sînj- 

^le  charte»',   teHè  qiie  ûos  pétète  îdnt'eu  la  bort- 

"kommie  d'en  recêvtîîi^ ,  à  geïiquk  ."^e  .'Cftarleïnagke 

'ét:dé  qutîkiutis  iititVîeîs*  Y'Ois 'd'éi' 'deux  prèniiérës 

c»y;ia?ties,  '*    *  .     ^ 

•'    Aittsi  d^ï^'e'i  ay6ns  rbBîrà'.tqi^t  <i^  qijfya' sepa»- 

•ser,    Le  roi,  ëvKd^'è.n  jqîti,  à  dit,  pour  ses  ex- 

'Cusrs,  qti-ii  lie  VOiîloit  que  steiurer  par  ses  veux 

«lit  <es  départemf*ns*resseiTibloîent.à  (Jehii.  de  ParU* 

•  Louis   XVr,    éva<3é  en'  août  oii"setot<^nibre  ,  ^^fii 
««♦4te  foiV'HjuVI   o**voulu  prendre  i  attitude   d*i)n 

prince  libre  pour  signer  la*  c/ifl^r/&,' après  en  avoir 
'fhît  librenient  l^t?xâitiéhV*et  JVssemblëe  décrétera 

qu^il  faut  en  crdfreJ  si  majesté ,  et .  lui  portent 
'^l^ivc  'a  charte  à  s5'gû(<f  ;.  toutes  fois' nprîès  avoir  fa|t 
^en>pri«o:nner'pbu#*!a^Ornie  trîôj?  Ou  quatrô  pcr- 
'  st^nrwges  se«j)çooniés  tî^avofr'fayoiisela  (lisparitî 

du  moDapqfeer'En  ce  temp^là;  il^  n'y  aûfa'pî'us  à 
'  Parts  de  gaY*des  natiônatir  soldés  pour  s'opposer 

•  mt  départ  du  rof,  puisqu'on  vient  dé  lés  métamor- 


jïar  con^écjuent  de  gardes  nationaux,  sçl.<H es  pour 
:  ralenrir  renvte  que  inahiFésterk  '|*asseinblée  daj- 
:  1er  rejoindre  le  seigaftHr  et  lîiàltre  de  lit  ît^liarre  fraa- 
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;  et  eependaiit  tout  pdroltra  pour  le  mlwx, 
»té  la  boone  ville  de  Paris, 

écimtez ,  bons  Parisiens.;  ourresi  les  jeux  , 
Y^z  ce  qu'on  vous  prépare  :  le  numéraire  re- 
rra,  mais  seulement  dans  le  département  bio- 
du  sépur  du  roi,  et  possesseur  du  corpft  \é^ 
if;  et  Paris,  sans  commerce,  sans  industrie, 
ar^^ent ,  sans  influence  f  réduit  au  tiers  de  sa 
'al ion  9  manquant  des  cho  es  de  première 
)  iré|  n'ayant  point  de  territoire,  pour  j  sup* 

par  layriculture  ,,  et  semblable  à  Rome 9 
»ant  d'inanition  au  milieu  de  ses  palais  déserts^ 
:a  i  r£uit)pR#  trop  bien  vengée,  te  speetade 
L  première  ville  du  monde  tombée  dans  le 
C ,  pou^  avoir  voulu  donner  le  premier  esieoà* 
L»f  U  liberté  reconquis*^, 
•ur  irieître  le  comb  e  à  vos  misères ,  on  voua 
r^era  adroitement  le  droit  dé  vous  plaindra  et 

de  récl»imer.  La  fraiichiae  de  rinprimerle 
a  menés  à  rindépecMl^ince  ;  c'est  un  tort.qu*Ott 
DUS  pardonnera  de  )ong*temi)S  ,  ainsi  qU'^ 
ardo^nera  janiais'aux  gariez  fra^ça-ses  celui 
'avoir  point  voulu  traiter  nos  coacitoyenr  ao 
^mis.  Parmi  le  petit  nombre  d'écrivains  p%- 
:es  qui  vous  resteranfi ,  on  lâchera ,  comq^v^ 

fait  parmi  les  f)écitionn'^ir6s  du  17  au  ohaoïp 
lars ,  des  brigands  soldés ,  dos  folliculaires  \ 
s  ,  pour  doanf^r  aux  municipaux  ua  prétf^xte  is 
loléance  auprès  da.  corps  lé?iilati^\  afin  d'ep 
inir  un  décret  tOMt  à^falt  atteatatwe  à  la  $- 
é  de   la  presse.  Dania  le  préarnbti|je'de  Q<9,t^a 

on  ne  manquera  pas  de  dire  que  le  aalut  dji 
pie  et  le  danger  de  la  chose  pub1i|ue  pat 
leuls  faire  déroger  aux  priacipea  consacrés  pfir 
éclaration  des  droits. 

itoyeas,  et  c'est  ainsi  que  vous  yous.r^frouy^ 
un  peu  plus  ma*  deux-  ans,  après  le  14  de 
et ,  que  vous  n'éti^  deux  siècles  aupara^ai;!:» 
yez  en  nos  pronosticf  i  non  pas  à  la  le^re,  mwi 
4?.  ic8. •  B 


dus  i^^rfC  «ftiî  a^w  ^s  âïàit  ëcrîre.  Quati^  3 
est  question  des  rofe  -et  de  ceux  qaî  les  ippro- 
«»iôiit ,  H  il>  *  pas-graétd  tnéWte  à  être  propriété. 
Qâël^ué  fiMit  xjUon  éâ  dite',  tm  reste  toujours  au* 
diessou»  éé  la  vérité.  v  , 

Mais  le  brait  teurt  ën>oe  momeàt  que  l'as'sem^ 
J>î^  Hirtioftitfle  j  appàremmônt  pour  dt>iiiier  ttn 
démenti  à  tourtes  lès  •ëprîjéetures ,  doit ,  Tun  es 
^fes  jotftt ,  charge  une  di^putation ,  i  la  tête  de 
!fi^àôîIê'*i^a"Daûîdrë'>  de  porter  au  roi  la  olôF  tî«^ 
<Aà^s  (  Toiialieur  de  îa  baade  hii  dira,  un  genou 
«en  "terre  :  • 

Sîre  !  qu  il  pfeîa^  à  V.  *t  se  retirer  dans  celui 
^e'à^ê  c/MttesLvk  -qui  lui  ^ylaira  davantage;  et  îà^ 
én-fcmt^fitrert*'d«  sa  persrotmè  et  de  ses  «étions , 
attendre  que  nous  lui  ttp^bl:ti6tts*à  signer  ià  gr^nxW 
Vhétrtë  des  F^-ançais  ;:  quô  nbu^  avons  enfin  te^tmi- 
4Ëéb'J  4etque*riotis»réVi*ons.  Oesera  pràbiblemeat 
4â' vfeîilô  de  la  ïêtô  <îê  Saiht  Louis ,  Vôtre  digoië  pi- 
%fr(m ,  que  'rions  espéWnè^'  pdovoîr  tous  offrir  cfe 
^Otiqirt^t  Aacional.       •  •     ^    • 
-^  5^e  rt)î -prendra  la -clef  de»  ohamps ,  et  s*e^  îrti 
%J  Rfcittkboûiltet ,  ou  à  'Fdûtàinebleau ,  maisf  jilutôt 
-à'CWtt^i&gÔe.  S'il* attend 'Ib  s^ir   du  ^4  août,  il 
'^erfa  iiocotirir  'Dattdrè'êt'coti§drts,xpiî ,tûa  genou 
<èQ*t%jPré,'Stippliera  S.  M.  T.  G/ de  vouteir  bien  j*5ter 
Aef^yévat  sûr  la  charte  française ,  copiée  â  n^i-mftrge , 
■^ûsTés{)Oir'qti''il  daignera  y  aocoler  ses  observa- 
4îôti9.  lie  roi  répondra  à  Datidtë  :  o'est  bon  ,  rei 
itotarnez.àParrs,  vous  aurez  de  mes  nouv^elles;  et 
Xoflis  ^VI  mont-^ri  'dans  ^k  berline  'suédoise  ,  et 
'tout  de  su?të  :  ft  Montmédî.  Il  se  laissera'  arrêter 
"éH  Tpaté f^i  'la  chose  est  convenue  avec  les  eomi* 
'^'&,'o«bîen41«poassera Jusqu'aux  frontières,  disant 
un    éternel  adiau  à  Paris;  puis   la  contre  rév^o- 
lûtîoh'  c>tnft^ft*'é>t  8JÎngi4tiie,  pour  peu  qii*on  fassd 
'  t*é5ii*ta'ttce  ;  ^liis/toute 'là  France  devenue  la  proie 
*dil  d(!îispotism9  aiPFahië  apVè^  deux  années  d'abstj- 
vétkùê"  àà  iarimes  i  '^puia'^eQfin  1«  rérôil   afSrenx 
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rift ,  9Qrti  d'un  beflu  rdva ,  dont  la  If  ^n  Qf 
leut-étre  pas  perdua  pour,  touta.  V^urqptf»  il 
les  1U4UX  prévus ,  &flas  ceux  qui  restejit  4  pr^ 
queb  remèdes  ?  Citoyens  !  ci|o}(Ci^  \  i^of 
;lle  l^gûl^ture  ! 

organhan<in  de  la  garde  nationala ,  ct^  svp» 
pression,  de  la  garde  ^soldée  de  Pdrrs.t 

mot  gttrde  nationale  e^tun  mot  TÎ^e  dfe  sc*m'; 
rde  nationale  n'existe  pas  par  clh?-méme;  ttb^ 
qu'une  modificatiota,  un  àdf^^ctif  dqnnë  à  ik 
D.  La  garde  nationale  n'est  li^^n  autre  que  1^ 
a  armée  contre  )a  tyrannie,  «t  la  dt^aôinhiit* 
\tt  garde  nationale  ne  doit  présenter  d'âttf- 
ée  qne  celle  d  wn  peuple  libre.  Le  ôomité  d^ 
itntion  a  annoncé  que  telles  ayoîeQt  étélc^ 
de  son  projet  ;*  yoyons  s'il  ne  s'en  est  pi!$ 
é. 

:;Tioïr  première.  Art.  i.  Les  eitoyens  actifs 
^riront  pour  le  senire  de  la  gardb  ndnà" 
;  et  il  n'y  a  donc  que  les  citoyans  i^cti^ 
eront  gardes  nationaux?  la  garde  natronalè  nh 
donc  pas  composée  génëralemént  dta*  tons  )e^ 
^is  .^  elle  ne  sera  donc  pi(s  Hi  cation  arniéfr? 
ra  donc  un  covps'  armé  dans  la  nation  ?  îfiiV 
ic  pas  d'égalité  entre  tous  les  citoyens  ?  lê  cro- 
,  rassemblée  eHe^méme,  ént  donc  renc^  ht 
e  nationale  un  corps  aristocratique  ?  1idt  Voik 
d  ce  décret  pour  un  ééci^t  tr*s-con$tî)cuf îq^r 
it  très-farorable  à  ta  liberté  !  Nous  ne  Yèripfar, 
I  ne  pourrons  jamaris  être  libres  que  sôù^lW  règne 
a  plus  parftite  égalité,'  L^  où  il  y  |i  (frir  dis- 
sions ,  il  y  a  nécessûirerrtent  dés  opprîméîr;  ♦  "^ 
rt.  5.  «  Ceux  qui,  sans  être  citoyei^ V^ctifi", 
it  servi  depuis  Fépoque  de^  la  nétohition ,  et 
ri  sont  actûelleu^ent  érf  itat  die  serviof"  labi- 
al ,  ponnpont ,  s'rts  çir  so^t  itf<^s  nfoirEs  ;  et» 
^noraUtmettt  m&iutetiùir ,  nar  détjfrérMldà  Aéi 
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90  éonseik-gén^raux  des  comqiiines  ^  dans  le  droit 
»  de  continuer  leur  service  >?. 

S'ils  en  sani  jugés  dignes  !  Mais  par  cela  seul 

Su'ils  ont  fait  régulièrement  le  service  depuis 
eux  ans,  ne  sont  iis  pas  dignes  de  le  continuer 
toute  leur  vie  ?  Ceux  qui  ont  conquis  la  liberté 
«D  ont  ils  pas  le  droit  de  la  défendre  ?  Non.  Il  M 
au£Bra.  pas  d'être  né  Fran^^is ,  d'avoir  exposé  sa 
vie  eu  siège  de  la  bastille,  d'avoir  sacrifié  d.uz 
années  d'un  temps  précieux  à  repousser  les  atta- 
.ques  sans  nombre  de  l'aristocratie  et  du  despo- 
tisme; il  ne  suffira  pas  de  tous  oes  titres  pour  ob- 
tenir celui  d»  gardd  national ,  il  faudra  encore  un 
.brevet  de  grâce  ^.  délivré  sous  le  bon  plaiUr  des 
conseils  généraux  des  communes.  C'est  bien  là  ie 
earaerère  de  l'ingratitude!  On  diroit  qu'il  suffit  d'o* 
bliger  pour  être  exposé  au  mépris  de  ceux  que 
Ton  a  généra  uscment  servis. 

L'art.  17  porte  que  les  fonctions  de  garde  na- 
.tion^le  sont  inconip  ^tibles  avec  celles  d'évéque ,  de 
curé.i  vicaire,  et  tous  cfux  qui  sont  engages  dans 
les  ordres  sacrés.  Voilà  qui  prouve  bien  encore  que 
.|e  législateur  a  voulu  distinguer  la  garde  nationale 
.de  la  jaatinn;,  qu'elle  en  a  fait  un  corps  de  gens 
!!clVrmes  ;  que  par  conséquent  elle  a  décrété  un  sys- 
,'tâme  suivi  d'i:?égJité  et  d'oppression.  Si  les  pia- 
stres ont  horreur  du  sang ,  le  despotisme  fait  noi^ 
jreur  à  la  religion  ;  et  c'est  consacrer  ies  ministres 
[de  la  reUgion  ou  au  despotisme  ou  à  l'esclavage , 

2'^  ue  de  leur  interdire  la  défense  de  Tétat  et  de  la 
berté. 
ÂKT. .  1 1  nx  I.A  sjECTioN  II.  ce  Chaqus  légion  sera 
.a>  sous  las  .ordres  d'un  ch'  f  de  légion  >  d  un  adju- 
a>  danit-g^nér.al,et  d'un  so»s-adjudantgéné]^al.  îles 
a>  légions  réunies  auront  pour  ch^^f  un  commandant 
>>  de  )égi9n ,  qui  (x^rccra  ce  eominandement  k  tour 
ao  de  rôle  pendant  trois  mois  y  si  ce  n'est  dans  les 
9»  villeé  SH* dessus  de  oi^nt  mille  âmes ,  où  il  y  aura 
p  W  pomviaiidsiit-géaiéral  des  légions ,  nommépar 
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citoyens  ^nib  do  chaque  section ,  fn^crîtt 
distribues  par  compugnie.  L«  comma,jd«nt- 
lëra  i  rest^^ra  une  année  en  fonction  n. 
ms  les  villes  au-df  ssous  de  cent  initie  âmes  , 
mmandiint  sera  renouvelé  tous  le*  tro  s  mois, 
ns  les  viDes  p'us  considëraMo» ,  il  resteia  en 
tion  pendant  une  année^!  N'estee  pa«  là  ren- 
3r  tous  les  principes?  On  renouvelle  les  corn* 
dans  des  petites  ville t  ton^  les  trois  mois  pour 
tr  les  dangers  de  leur  influence;  et  parce  que 
uence  du  commardant  d'une  grande  vi'le  est 
Loeup  plu<%  à  craindre ,  on  ne  le  renouvelle  qu'à 
n  de  chaque  année  !  Oitte  mesure  e^  aussi 
équente  que  celle  de  l'hérédité  de  la  couronna 
i  une  famille  y  p'acée  à  c6té  du  renouvellement 
nal  des  officiers  municipaux  d'un  bourg  oh 
i  village.  Mais  sil  on  eût  renouvelé  fou^  les  trois 
»  les  commandans  des  grandes  villes ,  M.  la 
5tte  n'eût  p^s  gardé  long- temps  son  poste,  et 
a  encore^bfsoin  de  cet  homme  important  pea- 
t  plus  de  trois  mois  :  datfs  trois  mots  la  Fameuse 
saction  ne  sera  peut-être  pas.  signée  de  part  et 
tre  f  et  le  héros  ^  la  révolution  sera  néces- 
3  à  l'achèvement  de  la  révolution, 
nr.  dy.  «  L'uniforme  national  sera  le  même 
3ur  tous  les  f  rançaif  en  état  de  service.  Les  si- 
les  de  distinction  seront  loA  mêmes  que  dans  les 
oupcs  de  ligne  ;  ils  seront  portés  comme  dans 
;  ligae  î>. 

l'inexactitude  des  foûmaux  du  soir  et  autres 
ts  ).ourjqaux  du  lendemain  »  avoît  fait  croire  que 
sorapoas  et  épaulettes  étoient  supprimés.  Ceux 

connoiisent  l'assemblée  nationale,  et  qui  sa- 
t  apprécier^  le  mérite  d'une  telle  suppression , 
revenoient  pas  de  leur  étonnement  sur^e  prë« 
du  décret  !  comment  seroit-il  possible  que  les 
litës  proposassent  aujourd'hui  une  bonne  loi , 
»  loi  qui  favorisât  Tégalité  et  Tunion  entre  lès 
yens? 


Lç*  épaxiIeUes  na  sont  pas  aupprîmées  ;  le«.  ©h»st 
».eiir»y  les  grenadiers  qe  le  sont  pas  :  h  pomme  do. 
discorde  est  dans  tont  sop  eatîer:  le»  chefs  des. 
gardes  nationales,  sont  de  yéritab!es  pffioiers ,  les 
fimplesg^des  natLooÂUX  des  soldats  ;  partout  oa 
les  asfiimile  à  la  troupe  de  ligne  ;  en  tout  on  oa 
veut  faire  des  satellites  :  on  a  besoin  de  gent  do 
çett0  espèce  ;  on  veut  que  l'habit  b!ea\.K  à^^' 
jE^onne  et  le  p  ti^ement  rouge  leur  tiennent  lieu  da 

*  Que  si,  nan*.  la  sirit^  ,  une  assemblée  vraîn^enl; 
Bat^nole ,  composée  d'honnêtes  et  iîdèles  repré- 
sentans  y  abolit  ces  vaine»  et  puériln^  distiactiona^i 
l'on  p^nse  qu*clle  devroit  éÊ^alemeat  les  interdire 
unx  officiers  de  ligne.  l»a  plupart  de  ceux-ci  n€^ 
servent  que  pour  rhonneur  de  répa«1et0  :  tout«i 
lenr  c^toire  consiste  dans  une  ou  plusieurs  de  ce^ 
décorations  ;  et  si  vous  les  leur  laissiez ,  en  Votaqit 
ftxjx  gardes  nationaux,  vous  augmenteriez  «vncor© 
leur  insolence,  et  donneriez  lieu  à  un  nombre  inHo^ 
de  provocations  et  dô  duèla. 

Art.  29.  »  Néanmoim  Tuniformç  ne  pourra  ^tr^ 
»  cxrgé  :  le  service  des  citoyens  acti&. . . .  *  •  sern 
»  reçu  sous  qu^l^uo  vêtement  qu'ils  se  présentent  J 
»  mais  à  compteur  du  i4  juillet  prooha.ia  ,  ceux  qui 
3a  porteront  Tuniforme  seront  tenu<  d.o  s  y  coofor- 
To  Bier,  san^  aucun  ohangaaieot  à  celui  qui  ast;  p^cs• 
»  erit  M, 

Sans  doute  il  est  avantageux  à  la  cotise  de  I^ 
liberté  et  de  l'égalité  que  Is  légions  ne  puissent 
p!tts  ex'ger  l'unirorme;  mais  cettd  mesure  c^t  in-. 
stiffisaute;  et  loia  de  dire  qu'à  compter  du  i4  iHilIct 
prochain,  los  citoyeus  qai  porteroo^  l'unirorjuet 
soient  tenus  de  se  ooALoriucr  à  celui  qui  a  été 
prescrit  par  rassemblée  na^tionalo ,  il  faîloit  n  ea 
jK*s  prescrire  du  tout.  Cônt  fois  nous  fM?*^  som- 
mes élevés  contre  Ïhah-Ublsu  d<:  rql;  cçnt  loi* 
jaous  avons  prouve  que  cet  habit  n^étoit  qu^nn  g^rm^ 
de  discorde  ;  et  s'il  est  de  Fiatéret  de  citÇô  lé^is^ 
îttture  de  Tentrelenir,  il  sera  du  devoir  de  U  lé-. 
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re   prbtrbatne  de  fëtôtiffer.    Pus   âhabfts 

ou  to'is  'habile  bleus  ^  voilà  ce  qu'exigeoit  lit 
politique. 

\  a3  y  sECîrïON  5.  «  En  cas  d'inya$i<m  hostîîa 
jbîte  par  une  troiipe  étrangère, le  roi  pourra 

donnât  ^  "par  l'intermédiaire  des  directoire» 
Icpartemensy  Itfs  ordres' au*il  crotrtf  nëdes- 
îs  4iU3t  cx^mnian'lars  àe*  différentes  légions  > 
r  la  dëfen$e  de  k  patria  >5. 
sieurs  ont  pensé  que  cet  ariîcl©  aroit  été 
;  nxxX  ne  voiiloit  croite  .que  rassemblée  natio- 
îût  atissi  formellement  .r^mis  les  gardes  na- 
es  daofs'Ies  muios  dfu  roî.  Cc;pendaat  »  il  est 
t  q«ë  Particlo  est  adopté  quant  au  fond;  et 
t  rânv<^jé  au  domité ,  ce  n'est  que  poyr  la 
5  et  pour  une  nouvelle  .rédaction, 
garde  nationale  n*a  .été  instituée  que  pour 
er  à  ]^  tyrannie  et  au  despotisme  ;  le  premier 
e  son  institution  est  jde  lutter  victori.3usemeiit 
e  les  eïitre»pti!»l?s  tÔHj>urs  rénaissantes  d*un 
oir  exécntir  inamovible  .et  héréditaire  ;  ^t 
que ,  par  un  décret  sdler^nel ,  on  chatgë  éa 
e  poiiVoîr  dç  donner  des  ordres  nxxX  gardas 
nales  :  c'est  cojtime  si  une  puissance  étrangère 
oit  ifc  Une 'autre  puls^àtice ,  sa  rivale  .et  son 
mie,  le  cotnmandem<>nt  d'une  armée  leréa 
*xprèi  jîour  |a  eorti^attre.  Lorsqu'on  nféséâ- 
la  charte  çon^tkulionnel'e  à  Louis  XVI ,  il 
^ird'une'inrasion  subite  par  Us  troujies"  étrân- 
i  ;  ôéS  trouves  étrat^îgères  seront  les  troupes 
^ti  6<rf  XiOiiis  ÎJCVT;  rinvàsjlon  sera  commandéa 
[^nuis  5î?Vï  i  et  ftft  serà*Louîs  XVI  qui  donnei'a 
►îdres  pour  la  défense  de  1à  patrie. 
)nfieij  le- sçrt  de  yingt-ci^q  millions  à  un.seul, 

ro'i  !  À  quel  rol?,X  Louis  XVI  l Malhebreusa 
'Ce!  (jiieU  ennemis  tu  eufr/itiens  sous  le  titra 
é  de  repr'ésentans  ! 

rt.  ig.  «%•©  dr^it  de'pèrt  d'urmen  appartient 
out(5ftoyen  actif  ;Wnâis1te«t  'déÉgûclu  à  tlifi» 
'porter/   hars  la  temps  da  sarviao,  soit  daof 
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.  r>  l^sjrues^  soit  dans  les  lieux  publics^  àf%  épée$  ; 
>î  Sfibres ,  on  autres  arme»  ,  eto  v. 

Cet  article  avoit  été  généralement  acoueilli  dans 

^  rassemblée  nttionab  ;   cependfint  M.   Prieur  fit* 

,  passer  à  Tordra  du  jour  :  oui ,  c'est  à  Mi  Prieur 
seul  que  Ton  doit  cette  yict4>ire.  Sans  lui  les  00- 

.  mitéî» ,  d!ua  trait  de  plume ,  avoient  désarmé  toute 
la  France ,  hormis  les  corps  de  garde  ;  sans  lui ,  la 
garde  rationa'e  ellb   même  étoit  devenue  la  vie- 

.  tinve  do  ses  m'ambres  en  act'vité;  sans  lui  enfia. 
Ta  semblée  nationale  copsaoroit  cetto  proolâma- 

..tion  scandaleuse  de  la  municipalité  de  Paris,  affi- 
chf^e  «lans  le  mois  de  février  derniez:i  et  réprouvée 
par  i*opinion  publfque  de  la  manière  ia  plus  impé- 
rieuse et  la  plus  souveraine. 

Après  avoir  critiqué  les  vues  et  les  actions  des 

.  comités 9  ensemble  da  rassemblée  nationale,  il  est 

.  cependant  de  notre  devoir  de  dire  que  quantité 
d'articles,  sur  l'organisation  de  la  garde  i^ationale, 

,  semblent  respirer  le  plus  pur  patriotisme  ;  mais 
Cette  marche  ne  séduit  pas  les  gens  sensés.  Ils 

j  savent  bien,  les  traîtres  Iqu'ils  ne  p^uventparvenic  A 
leurs  fins,  sans  emprunter  le  voile  delà  vertu  et 

.  le  nom  de  liberté  ;  ils  savent  bien  que  !e  peuple 
eii  est  assez  ami  pour  la  vouloir  ;  ils^  savent  bioa 

.  que  c'est  par  une  vertu  feinte  qu'il  le  faut  troin- 
per»  ce  peuple  trop  bon ,  trop  taoile  :  ils  propo- 
sent qu^'iqiies  bons  articles  pour  en  faire  de  détes- 
tables. Telle  a  toujours  été  leur  tactique  ;  c'est 
encore  ainsi  qu'ils  py>poseront  les  articWs  de  la 
contra- révolution»  sous  les.appërenc'es  troifiipeu^es 
de  la  prospérité  publique  et  4u  bien  général  Mais 
ingilat€  et  vigllate. 

Si  des  citoyens  y  des  soldats  ont  déployé  de  Vè- 
nergie  et  dû  patfiotism.e  dans  1h  cours  de  la  ré- 
volution,  ce  sont  les  gardes  françaises  ,  les  mem- 
bres, des  régimens  qui  sont  venus, je  joindre  à 
•nx  f  eofin  la  gard^  nationalti  soldée  dé  Paris: 

oés 
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ros  nous  ont  prouva  qu'ils  ne  la^^oieat  pM 
d  o'ëtoit  qu'obéir  aveuglément  >  quand  on 
ODnoit  des  ordres  barbares  et  contraires  à 
brté.  C'est  sans  ordre  de  leurs  chefs  qu'ils 
ris  la  bastille  ;  c'est  ^ns  ordre  dun  colpoely 
capitaine  que  les  braves  soldats  de  Yintî- 

oht  quitté  les  drapeaux  du  desp<)tisme  , 
ie  ranger  sous  Téteodart  de  la  liberté  ;  o  est 
>rdra  de  M.  de  la  Fayette  que  la  garde  sol- 

voulu  allçr  à  Versailles  ;  e'est  sans  ordre 

de  Gouvion  que  les  grenadiers  de  l'JSstra* 
3nt  refusé  le  service  à  la  chapelle  d'un  roi 

prêtres  réâractaires  ;  o'est  sans  ordre  de 
coaixnandantgénéral  que  toute  la  gardas'est 
ée  au  départ  de  Louis  XVI  le  18  avril. 
y  des  so'dats  qui  ,  sans  ordre ,  ont  pu  faire 
révolutiôu ,  des  soldats  assez  mutins  pour 
Lr  discerner  par  eux  -  mêmes ,  et  n'être  pas 
-fdit  des  machines  ;  4e  tels  soldats  ne  con* 
^nt  pas  à  un  peuple  libre  j  et  sont  beaucoup 
dangereux  dans  .la  ville  ^de  Paris  :  aussi, 
s  son  élévation  au  généralat  ,  M.  de  la 
te  n'a-t-il  cherché  que  les  moyens  de  se  dé« 
de  cette  troupe  incommode  ;  il  a  chassé  les 
licencié  les  autres ,  vexé  tous  en  particulier; 
s  il  n'avoit  su  leur  pardonner  la  journée  du 
obre.  Mais  ces  mesures  étoient  insuffisantes. 
e  la  puissance  du  général  ne  s'étendoit  quo 
es  individus;  seul  à  la  tâte  de  sa  faction,  il 
)uvoit  détruire  le  corps  ;  (  la  facttoa  Lameth 
gfoit  dans  ce  temps  la  garde  nationale  sol- 
aujourd'hui  que  tout  est  réuni ,  qn'U  n'y  a 
qu  une  seule  faction ,  les  gardes  françaises  et 
s  sont  sacrifiés  à  la  haine  du  général ,  et  à 
rét  des  comités  ;  la  garde  nationale  soldée  de 

est  supprimée.  C'est  le  sieur  Menou  qui  a 

ommis  à  l'effet   de  présenter  cette  iniquité 

isembfée  nationale  :   son  rapport .  est  bien  la 

la  p!us  grossière  qu'uur  oharlat«o  se  soit  jar. 

.  io«.  G 
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mail  permis  Ae  .débiter  au  public  :  pour  en  venir 
à  cette  suppression ,  M.  Menou  parle  d*abord  de 
grandes  récompenses  à  accorder  à  de  grands  ser- 
vices ;  ensuite  du  génie  qui  a  animé  la  France  en 
1789  ;  des  rois  et  monarques  de  la  terre ,  à  qui  il 
semble  faire  ,  au  nom  du  peuple  français  ,  drs 
excuses  de  ce  que  nous  avons  eu  l'audace  de 
tenter  une  révolution  ;  de  l'honnêteté ,  de  la  can- 
deur de  l'assembléa  nationale  ,  et  principalement 
da  ses  comités  ;  de  leur  ardent  amour  pour  k 
monarchie ,  et  de  leur  brûlante  passion  pour  tout 
ce  qui  port»  le  nom  de  roi;  du  concert  unanime 
de  tous  jes  citoyens  avec  Tassenibiée  nationale  ; 
M.  le  rapporteur  dit  aussi  un  mot  des  factieux  , 
qui  ont  unA  autre  opinion  que  celle  du  législa- 
teur ,  fait  le  détail  des  grandes  actions  de  l'assem- 
blée nationale ,  et  retrace  avec  bonté  les  services 
rendus  par  la  garde  parisienne  soldée.  Ur ,  est  il 
de  récompense  trop  brillance  pour  ceux  qui  oni  si 
puissamment  concouru  au  maintien  de  la  tran- 
quillitë  ?  Le  ROYAUME  entier  est  intéressé  à  mon- 
trer qu^l  prix  il  met  aux  ser^fices  de  cette  nature  ; 
et  c'est  sentir  les  Français  que  de  leur  faire  con- 
noître  ceux  auxquels  ils  ont  des  obligations. 

'  Tel  a  été  le  langage  de  M.  de  Menou  II  a  trè<- 
bien  prouvé  par-là  qu'il  falloit  supprimer  la  fiarde 
soldée,  et  c'est  ce  qui  a  été  fait  dans  la  séance 
du  jeudi  3  août  ;  voici  les  points  fondamentaux 
qui  ont  été  décrétés  :  «  1^.  Que  la  garde  nationale 
9}  soldée  de  Paris  est  supprimée  ;  a^.  Qu  elle  est 
yy  recréée  à  l'instant  en  troupe  do  ligne  et  gcn- 
»  dar'merie  ;  S°.  que  sous  cette  nouvelle  formation 
»  la  solde  sera  la  même  tant  que  les  divers  corps 
n  recréés  demeureront  à  Paris  ». 

j^n  principe  y  il  est  certain  que  le  droit  d'orga- 
niser des  troupes  appartient  au  corps  législatifs 
c*estlui  qui  orée  les  nouveaux  corps  ^  qui  en  casse 
d^anciens  ;  c'est  lui  qui  seul  a  le  droit  de  réfbr 
jaer^  Ixceneier  les  treup^s  et  armées  de  ligne; 
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en  est  il  de  même  des  gardos  et  milices  «les 
Lcipalités  et  comirunes  ?  Non.  L'existence 
gardes  nationales  est  indépendante  de  la  vo* 

particulière  de  tous  man'1ata<res  et  délégués: 
itt  pas  au  pouvoir  du  corps  législatif  de  sup- 
er les  gardes  nationales  ,  ni  en  tout  ,  ni  en 
e.  Les  gardes  sodés  ne  sont  que  des  citoyens 
onne  volonté ,  qui  se  consacrent  plus  parti- 
re ment  au  service  et  à  la  surveilla  .ce  armée; 
Hrdes  soldé*  ne  font'  engogés  qu*envers  les 
aunes  ,  ne  dépendent ,  pour  leur  traitement, 
des  communes  auxquelles  ils  sont  attachés  ; 
>ut  y  pour  da  l'argeut ,  le  servioe  des  citoyens 
e  reposent  ou  qui  vaquent  à  leurs  afFaires  ; 

espèco  de  contrat  est  autorisé  par  la  co:)S- 
ion  même;  cinqa»tntt3  des  précéachs  décrets 
osent  i'exi&teoccd'urje  garde  nationale  soldée  f 
tssembiée  n  a  pu  ,  sans  tomber  en  contrti- 
on  avec  elle  nié.iie  ,  licencier  celle  de 
i  ;  pour  en  faire,  un  corps  de  troupes  de  ligné ^ 
re  le  vœu  de  la  commune  et  dos  sections  : 
it  à  celles-ci,  e'étoit  à  la  commune  à  décider 
le  sort  de  la  garde  parisienne  soldée. 
ais  cette  , garde ,  métamorphosée  en  troupe  de 
■,  que  va  t-clle  devenir?  Ou  on  Féleignera de 
>)  ou  on  la  laissera  dans  Paris  ;  au  dernier  cas , 
^  est  une  villo  de  garnison  ;  l'assemblée  natio- 

est  entourée  de  troupes  de  L'g  e  ;  le  décret 
porte  que  ces  troupes  no  l'approcheront  que 
icgt  lieues  est  violé  ;  le  roi  va  se  trouver  in- 
i  d'une  force  plus  formidable  que  celle  qu'on 
^  rassemblée  à  Montmédi,  et  la  oontrerévo- 
Q  est  la  suite  de  cette  grandp  récompense 
tiise  par  M.  Menou  &  la  garde  parisienne 
éd. 

>âisy  nous  dira  ton,  vous  êtes  en'oontradia- 

avco  vous  rnêmes.  D'un  côté  vous  prétendez 

la  garde  soldé»  est  très-patriote ,  et  de  l'autre 

(  dites  qu'elle  fera  la  contre-réyolution  si  elle 

Ci 
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reste  à  Paris  :  mettez- vous  donc  d'accord  dans  vo* 
données. 

Oui ,  la  troupe  du  centre  est  patriote  ;  oui ,  elle 
brûle  du  feu  sacré  do  la  liberté  ;  mais  ses  officiers 
ne  sont  pas  de  même  :  à  Texoeptioa  de  quelques 
bas-officiers  des  gardes  françaises ,  promus  à  une 

J)artie  des  places  de  lieutenans  et  de  capitaines  , 
e  reste  n'est  qu'une  troups  d'espions  et  de  créa- 
tures de  l'état -major:  ces  gens  soat  aujourd'hui 
retenus  par  les  sections ,  pir  la  saine  partie  de  la 

{;arde  nationale.  Si  vous  en  faites  des  officiers  de 
igné ,  il*  ne  sont  plus  que  des  contre-révolution- 
naires décidés ,  des  agens  sanguinaires  de  qui- 
conque voudra  les  payer:  vous  les  verrez  renvoyer 
tous  ceux  de  leurs  soldats  qui  ont  refusé  de  tirer 
sur  le  peuple  au  champ  de  Mars ,  le  17  juillet  ; 
TOUS  les  verrez  purger  leurs  corps  de  tous  les  sol- 
dats factieux  ;  vous  les  verrez  enfin  s'en  faire  une 
troupe  de  jannissaires  aux  ordres  de  leur  maître. 
Le  principe  constitutionnel  è^t  que  les  soldats  nou\- 
ment  une  partie  de  leurs  officiers.  Ici,  les  comités 
ont  sacrifié  ce  principe  :  le  ministre  seul  nommera 
tous  lés  chefs  de  cette  nouvelle  troupe  de  ligne. 
£t  quel  choix  doitou  attendre  de  ceux  qui  avoient 
confié  plus  de  la  moitié  de  nos  frontières  à  Bouille? 
Le  ministre ,  ou  le  roi ,  c'est  la  même  chose , 
choisira  donc  tous  les  officiers  parmi  ceux  qui  le 
sont  actuellement  ;  les  anciens  bas  -  officiers  des 
gardes  françaises  seront  renvoyés  comme  séditieux 
et  dangereux ,  et  le  commanilement  d'un  corps 
de  neuf  mille  hommes,  au  sein  de  la  capitale  ,  sera 
tout  entier  aux  suppôts  de  l'ancienne  police ,  €rt 
successivement  aux  créatures  de  la  cour  et  des 
ministres. 

Si  l'on  éloigne  ces  nouveaux  corps  de  la  ville 
de  Paris ,  on  trompe  leur  espoir ,  on  sème  le  mé- 
contentement, et  par  conséquent  la  division.  Les 
citoyens  qui  composent  la  garde  nationale  soldée 
•nt  ici  leurs  femmes,  leurs  enfkns;  toute  leur  fa* 


;  ils  ce  se  sont  pas  engages  pour  être 
ans ,  ils  se  sont  engagés  pour  être  à  poste 
os  uns  font  profession  dé  déployer  leur  cou-; 
iir  les  frontières  ;  ils  partent  6ù  on  les  ap- 

les  autres  ne  voudroieot  quitter  leurs  foyers 
ans  les  grandes  cri&es ,  alors  par  exemple  quo 
rie  est  attaquée  par  des  hordes  étrangères. 
rde  soldée  de  Paris  est  dans  ce  cas  :  sans 
ni  pluK  ni  moins  de  courage  que  le  reste  do 
do  nationale  de  Franco ,  ni  que  les  troupes 
De ,  elle  n  avoît  contracté  avec  la  raunioipa- 
]ue  pour    faire  les  fonctions  ordinaires  dfi 

nationale;  si  bien  que  les  transformer  eh 
e  de  ligne,  sans  leur  aveu ,  c'est  les  traiter  en 
f  s  ,   c  est  disposer  d  eux  oomme  d'une  prc« 

foncière  et  mobilière ,  et  les  vainqueurs  de 
ille  ne  dévoient  pfis  s'attondrè  à  ce  traitement, 
savons -nous  pas,  d'ailleurs,  jusqu'oii  va  le 
itiment  de  la  cour  et  de  l'aristocratie  contre 
e  qui  a  porté  autrefois  le  nom  de  garde  fran- 
(  1  )  ?  Louis  XVI  n'en  a-t-il  pas  dit  assez  dans 
éixioire  du  ai  juin?  Eh  bien  !  les  gardes  fran- 

peuventy  compter,  ce  décret  est  leur  perte: 
des  murs  da  Paris  on  lis  sacrifiera  ;  c'est 
uoi  on  a*  donné  au  roi  le  droit  de  choisir  les 
rs  qui  doivent  les  commander, 
utons  à  cela  que  leur  solde  sera  diminuée 
:ôt  qu'ils  ne  seront  plus  à  Paris  :  c'est  ainsi 
les  récompense  ;  c'est  en  leur  étant  le  quart 
nodique  salaire,  qu'on  exerce  envers  eux  des 
de  gratitude  et  de  muuificenco  nctionale, 
*  dérision  ! 
i  garde  nationale  pariâienne  soldée  sort  de 

elle  est  aoéi^ntie  Six  mois  ne  s'écouleront 
^tre  pas  qu'il  n'y  ait  plus  un  seul  des  gardes 
i:es.  Est-ce  li  l'intention  de  la  France  ?  est-ce 


en  entendu  qu'on  excepte   les  officiers  :  ccu:.«  i 
lijowrs  été  dïgnes  d'éirc  gardes  du  corpj. 
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là  le  prîx  qtie  les  comités  mettent  aax  plus  éclatan» 
services  ? 

Mhîs  revenons  à  la  viîle  de  Paris  :  la  voilà  sans 
girde  soldée.  La  garde  npn  soldée  fera-t-elle  seule 
le  sei  vice  ?  Oui ,  elle  le  fera  pendant  quelques  mois  ; 
maïs  le  dégoût  suivra  de  près  la  première  ardeur. 
Paris  n'est  point  une  ville  ordinaire  ;  elle  est  la 
séjour  de  l'a&somblée  nationale,  le  séjour  d'un 
•nnemî  dangereux  qu'il  faut  surveiller  do  près  ;  il 
y  a  à  Paris  des  moaumeos  précieux ,  la  qaisse  na- 
tionale ,  des  spectacles,  des  jeux  publics ,  des  étran- 
g'^rs  sans  nombre,  une  foule  de  gens  sans  aveu, 
un  foyer  toujours  actif  cîe  contre  révolution  :  or,' 
il  faut  gar'^îcr,  surveiller  tout  cela.  Et  cro:t-o;;i  que 
ce  soft  un  devoir  in'^lif pensable  à  d^s  citoyens, 
des  pères  de  famille,  qui  ont  besoin  de  leurs  bras, 
de  1(  ur  activité ,  ppur  nourrir  leurs  enfans  ?  Faire 
la  police  ordjnaire,  entret?*nir  le  bon  ordre  au- 
dedans ,  eu  imposer  au-dehors  ,  voilà  ,  ce  semble , 
à  quoi  se  réduisent  les  fonctions  personnelles  de 
gard«  nationale.  Dans  Tétat  actuel  des  choses  ,  s'il 
y  a  ua  service  extraordinaire,  ne  doit- il  pa^  être 
rempli  par  une  contribution  en  argent ,  que  1rs 
municipalités  répartiront  à  des  citoyens  qui  font 
leur  état  de  cet  échange  de  service  militaire  contre 
une  somme  qui  les  fa^ss  vivre  ? 

La  garde  natiot;a!o  de  Paris  va  donc  être  sur- 
chargée de  travai'  ;  et  a^ors  de  deux  choses  l'une, 
ou  elle  abandonnera  ce  servi'-e ,  ou  «lie  îe  laissera 
en  entier  aux  hommes  riches.  Si  les  riches  fonp 
seuls  le  service  de  la  garde  nationale,  les  pauvres 
sont  opprimés ,  et  opprimés  sous  le  joug  de  la 
plus  insupportable  de  toute»  les  aristocraties.  Si  le 
service  est  pleinement  abandonné  ,  on  appellera 
des  troupes  de  ligne  ,  cî^s  mêmes  corps  qui  auront 
été  régénérée  dans  rintérvalle,  et  la  ville  d^  Pari^ 
toute  entière  est  asservie.  On  désarmera  la  g;irde 
nationale;  on  la  supprimera  comme  on  vi^nt  da 
supprimer  la  garde  soldée  ;  le  roi  reprendra  des 
gardes  du  corps  ;  il  n  a  jamais  abandonné  le  projet 


ippeler  ;  une  autre  maison  du  roi  est  prêta 
sur  pied  ;  fiailly  reprendra  la  place  do 
;  elle  n'a  chaoge  que  de  mains  ^  et  l'ancien 
»e  rétablit  plus  odiaux  gue  jamais.  Si  Ton 
X  la  bastille  »  oa  a  eu  soin  de  reconstruira 
les  ;  et\  à  dire  d  experts ,  Vincennes  vaut 
jourd*hui  la  Bastille* 

ceprndant  le  sort  qui  nous  attend  ;  voilà 
tss  dcs'inées  de  la  France  ;  chaaue  jour 
ore  un  décret  qui  nous  y  mène  ;  là  garda 
me  soldée  n*a  été  supprimée  qu'à  cause  de 
triotisme  f.  rassemblée  nationala  ne  s*6n 
[\i(^  pour  lé  momect  d'exécuter  sa  transac- 
^c  la  cour  1^1  )  ;  et ,  si  l'on  n'y  prend  garde» 
reniière  mesure  est  le  prélude  du  désarme* 
énéral  des  gardes  natiooales  de  France,  et 
iséquent  de  la  perte  entière  de  toute  es- 
»  liberté. 

crée  qui  remet  en   activité  les  assemblées 
électorales. 

neiir  à  Vassemblée  nationale ,  vont  dire  les 

ux  modérés  ;  et  nous  ,  nous  disons  :  kon- 

:  la  politique  et  à  la  ruse  des  sept  comités 

Parmi  leurs  tentatires  on  distiaguoit  aisé- 

5  projet  de  se  perp<^tner.  Les  quinze  ou  vingt 

X  qui    nous  qualifient  aujourd'hui   de   ce 

ne  renoncéroAt  qu'au  dernier  moment ,   à 

:  d'une  domination  permanente ,  et  ce  n'est 

r  la  force  ,  et  pour  ainsi  dire  à  la  pointe  de 

que  nous  aFrachcrons  le  dépôt  que  nous  leur 

:0Dfié.  Cependant  la  erisçétoit  pressante,  le 

at  de  la  reageance  populaire alioit  arriver, 

illiers  d'adresses  annonçbient  une  iiisurrec- 

rochaine  et  générale ,  si  la  suspense  n'étoit 


oyez  en  les  srtîclts ,  k®,  107 ,  p.  117. 


hrée  ;  la  vois  du  peuple ,  du  vrai  maure  ,s'étoîC 
fait  en  tendre  y  et  les  tyrans  pàli$sent  k  ce  bruit  : 
jQ  est  pour  eux  k  foudre.  Les  sept  comités  ',  avertis 
par .  l'éclair  ,  n  ont  eherohé  qu  à  l'éviter  ;  ils  ont 
conjuré  l'orage  en  offrant  un  sacrifice  ;  et  quel 
estril  ce  sacrifice,?  Celui  de  leur  enfant,  de  leur 
ambition ,  de  leur  projet  favori.  Ils  ont  dit  au  peu- 
plé :  Souvçrain  de  là  France  ,  suspends  een  ptsu- 
uoir  y  suspends  ten  courroux  ;  nous ,  tes  manda- 
tfi^res ,  tes  sujets ,  nous  allons  cesser  d'être  rebel- 
las ^  nous  allons  obéir  et  nous  retirer  ;  en  consé- 
quence,  l'assemblée  nationale  décrète  dans  sa 
séance  du  vendredi  5  août ,  que  le  rassembla- 
ssent des  électeurs  aura  lieu  depuis  le  ^5  de  ce 
mois   jusqu'au  5  du  mois  prochain. 

Mais  ce  décret ,  ce  prétendu  sacrifice  ,  est  il  bien 
vrai ,  bien  sincère?  Il  sera  difficile  de  le  persuader- 
aux  véritables  amis  de  la  liberté.  D'abord  la  pro- 
pi»siti«n  a  été  faite  par  M>  Dandré;  mois  le  cœur 
deM.  Dandré  est-il  accessible  à  un  mouvement  ver- 
tueux ?  et  faire  proposer  un  décret  par  cet  an- 
cien parlementaire  ,  n'est-ce  pas  dire  explicite- 
ment i  Méfiez- vous ,  il  y  a  d{i  danger  ? 

Oui,  il  y  a  du  danger  ;  oui,  ce  décret,  salutaire 
en  appirence ,  est  un  nouveau  piège  tendu  à  la 
liberté,  un  dernier  retranchement  ménagé  aveo 
Adresse.  Il  n'y  a  que  trop  long-temps  que  la  sus- 
pension existe  ;  et  si  l'assemblée  nationale ,  si  les 
comités  eussent  été  de  bonne  foi,  ce  n'est  peint  au 
5  dû  mois  prochain  qu'ils  eussent  fixé  le  rassem- 
blement des  électeurs  ,  c'est  à  demain  ,  c'est  à 
l'heure  même.  Un  décret  de  cette  nature,  com- 
mandé aussi  impérieusement  par  l'opinion  publi- 
que, devoît  être  envoyé  à  la  minute,  et  exécuté 
sans  délai.  Mais  non ,  le  jour  même  qu'on  remet 
en  activité  les  assemblées  électorales,  on  donne 
lecture  de  l'acte  constitutionnel ,  on  en  ajourne 
la  discussion  à  lundi  8  ;  on  sa  promet  de  le  faire 
décréter  bien  vite ,  tt  l'on  a  li  doupe  consolation 

de 
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iser  qu'il  pourra  être  présente  au  roi  arq^ 

I  nouveaux  reprësentaos  aient  reçu  lea  héi 

ions  du  peuple  qui  les  attend.    Or ,  c'est  à 

la  de  cette  présentation  que  doit  se  frapper 

id  coup  ;  Louis  XVI  fera  ses  observations  ; 

0  de  Worms  et  de  la  li{;ue  menacera; 
icontens  feront  des  propositions  ,  la  négo- 
i  s'entamera  ;  rassemblée  nationale  ne  rou- 
is se  séparer  dans  se  danger  pressant  ;  ella 

iju'ellc  compromettroit  et  son  honneur  et 
se  publique^  si  elle  çuittoit  au  moment  du 

elle  voudra  donner  la  paix  à  la  France^ 
éme  temps  qu'elle  lui  donnera  une  consti' 
;  elle  scellera  enfin  cette  transaction  infâme 
<ous  avons  tant  de  fois  parlé  ;  et  voilà  tout 
lB  nous  avons/  à  attendre  du  déeret  qui  est 
u  5  septembre  le  rassemblement  des  éleon 

tats  du  département  et  de   la  municipalité 
de  Paris» 

ns  les  derniers  fours  du  mois  de  juin  ,  le  dé- 
ment de  Paris  a  proposé  à  rassemblée  natio* 
le  rendre  un  décret  qui  ordonneroit  que  Ift 
ule  sera  affichée  en  papier  blanc ,  et  qui  ré- 
roit    exclusivement  les    papiers  de   couleur 

les  diverses  affiches  des  particuliers.  La 
^sition  af  été  renvoyée  au  comité. 

projet  est  une  atteinte  à  la  liberté  de  la 
e  y  et  la' perfidie  est' d  autunt  plus  grande  , 
[e  est  moins  apparente  ,  et  qu'on  ne  s^en  dé-, 
is.  Les  papiers  de  couleur  sont  extrêmement 

1  ;  on  ne  s'en  procurera  même,  à  Paris ,  que 
vilement,  et  il  ei;t  des  saisons  où  il  est  .im- 
ble  d*en  avoir.  Or  ,  eu  interdisant  aux  ci- 
as  la  faculté  d*aflicher  en  papier  blanc,  on  va 

encore  doublet  le  prix  des  papiers  de  cou<^ 
;  les  frais  d'affiche  deviendront  exorbitans , 
s  particuliers  ne  pourront  plus  faire  afficher 

la  dernière  extrémité.  C*cst  bien  ce  qu'on  a 
^.  iq8.  B 
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étavu.  Voyons  qytel  «st  lo  motif  qui  a  pu  porter  à  pro* 
^Q3er  t:é  aécret.  . 

"^^adis  bu  ne  placardoit  au  coin  des  rues  que  les 
affiches  de  maisons  à  rendre,  ieffets  perdus,  etc. 
éc  cet  usage  du  droit  d*affiche  ,  toujours  subor- 
^nnë  au  Tieutié»iant  de  police,  ne  portoit  auou^ 
neihent  ombrage  aux  administrations  :  àu)Ourd*hui 
les  citoyens  nont  plus  bcsoihdé  permission  de 
la  police  ;  ils  usent  librement  eu.  droit  d  affiehea 
pour  publier  leurs  opinions  politiques  ;  et  ce  moyea 
facile  et  sÀr  dérra  lu  leur  réussit  à  merveille. 
Voilà  prëdsénient  ce  qui  dépiiiit  à  nos  administra- 
teurs; et  c'est. cette  voi«  de  publicité  qu*ils  ont 
youlu  ectrarer.  Mais  comme  le  décret  sur  lo  droit 
d  affiches  est  préci*#,  on  s  est  bien  gardé  de  l'at- 
taquer au  fona,  c'est  dans  ]os  formes  quVn  lui 
porte  atteinte  ;  on  ne  nous  défend  pas  d'afficher; 
.mais  sous  prétexte  du  respect  dû  à  la  loi,  oiiTent 
nous  en  6teV  les  moyens. 

Et  en  effet ,  si  l'on  aroit  de  bonnes  intentions, 
il  seroit  si  facile  et  si  naturel  de  prendre  le  contre- 
pied  d^  1&  proposition  faite  par  le  département  ; 
et  puisqu'on  veut  absolunieot  que  l'amche  de  ïk 
loi  soit  distinguée  par  la  couleur ,   qu'on  décrète 

Sue  la  couleur  blanche  iera  réservée  aux  particu- 
.  ers^  et  qu'on  adopte  telle  ou  telle  autre  pour  la 
loi.  La  ceuleur  rouge ,  par  exemple  ,  sf  roit  béante 
pour  ces  placards  de  la  loi  martiale  affichés  avec 
profusion  dans  toutes  les  rues;  ce  seroit  corn  ma 
une  répétition  du  drapeau  de  sang  ehoore  suspendu 
aux  fenêtres  de  l'hôtel  de  ville. 

Une  «utre  raison  pour  laquelle  on  doit  laisser 
le  papier  blanc  aux  particuU(it-s ,  c'est  qu'en  le  leuir 
interdisant,  on  fait  un  tort  réel  et  gratuit  aux 
fabriques.  Sans  compter  l'immense  quantité  d^ 
papier  d'ai'fiches  qui  se  trouve  dans  les  manufao- 
tures,  et  qu'on  ne  peut  èmploy^-r  qu'à  cet  usage, 
il  est  de  fait  qu'il  reste,  après  le  triage  de^s  Dia« 
tières  qui  servent  à  faire  le  papier  ordrnaire,  un 
rajet  avec  lequel  on  ne  fait  que  du  papier  d*a£B- 
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et  dont  U  vente  manquera  iiecô$?.yrem«Pt  ^ 

que  d*un  côte  la  copsemniatioa  w  ce  pf- 
Q  blanc  no  sera  plus  assez  considérable  ;  et 
e  Ttiutrd,  si  on  \ui  donne  de  la  couloir ,  il 
idra  trop  ph^r  pour  le  particulier. 
)uis  si  la  teinte  'dn  papier  df^fhchti  (jue  nous 
ieroas  e'^t  trop  claire ,  et  qu'elle  tire  un  p|itt 
b!«nc,  vice  on  nous  fera  une  chioanéy  em 
que  n  :U5  spmnies  en  contravention  «vêc  là 
Ltôjens,  se  pourroit-il  qu'en  employà|it  pour 
tromper  des  n^pyens  aus'i  p«^tits^  des  ruses 
basses^  op  en  vint  à  bout  îsî  f$  ûleaient  que 
ue  aucun  de  vous  ne  sVn  apperçùt  ? 
i  admioistriitîons   se  combinent  pour  porter 
me  leur  coup  i^  la  liberté  do#  ppi^iops..  Peu- 
que  le  département  4e  P*ris  viej^t  provoquer 
isemblée  Aa.tioni|le  ua  déptfM  poutre  T^s^ge 
foit /iV/rc  d'afficher,  la  roupiçipalU*  àp^oj^ 
rend  une  ordonnancj^ ,  par  laquelle   elîe  dé- 
de  crier  Ip5  feuilles  Ae  i%n\i  c\u  Peuple  et  dç 
t#»ur  du  Peuple  ;  et  djes  écri^^raiiH  qÀ^i  Qsent  se 
patriotes^  a^plaudi?scAt  À  ^f^f  di>p/^sitio^s  ty- 
liqutts  J  A  moiz^  d'être  payé  pwr  i|i  piji^ioipa- 
pour  prôner  s.es  vexatiojas ,  on  n^  concoi^t  pa^ 
de*  four^aiisr«>..«  qui  ont  qaç'que  pudeur tora- 
;  dans  un  XoJ  de^^é  dwilissement,  ,9^^^  V* 
licipaîîié  ^  ^^.  n  fait  de  détendre  qo  !*n  criât 
crit  quelconque,  parceja  ^ «ml  qu'il  portera  le 
>  d'Aiai  du  P^,yp'e.  Cj  nom  est  dope  deyenu 
i  odieux  !  Quoi  !  s^ns  connoîtr.  louvragtj,  sans 
)ir  s'il  vu  oy  flon  en  co4tUaveot»on  ayec  la  loi, 
que  laut^ur  s'iuiiuije  Auïi  du  Pi^uj/îe  ;  il  sera 
té  en  m  ncn^ii  !  Quelle  atroce  in(\onséquence  ! 
l'e^t,  <iix>ntpi*o5  miinicipaux,  Marat  et  Martel 
Is  que  uous  a,vons  «us  e^  vue  dans  cette  probi- 
on;  mais  est  -  il  un  despotisme  à  la  foi?  plus 
urde  et  plus  écrasant  Xfue  uelui  de  déclarer  in- 
if  s  d'îs  productîQns   qui.  sont  en,core  dans   1« 
veau  de  leurs  auteurs  ?  Si  tel  numéro  de  Marat 
•      •  *  D  a   , 
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W  éti  mèté  parce  qu'on  Ta  fug^  contraire  à  la  loi , 
s'eniuit-il  qu'on  puisse  proscrire  à  ravenoe  ceux 
^u'il  n'a  pas  encore  faits ,  qiï'il  ne  fera  peut  -  êtr^ 

F  «s  ?  Dieu  !  est  ce  là  le  régime  de  la  liberté  ?  Sous 
administration  des  la  Noir ,  du  temps  dès  parte* 
mens  ^  on  te  contentoit  de  brû(er  dans  an  ouvrage 
périodique  le  numéro  seul  qui  aroit  été  trouvé  in- 
cendiaire; mais  à  présent  que  )a  Fraace  se  dit 
libre,  ses  tyrans  municipaux  poursuivent  jusqu'aux 
titres  des  écrits.  Malheur  aujourd'hui  à  qui  s» 
nommera  l'ami  du  peuple  !  Quel  qu'il  soit  ^  la  mu- 
nicipaUté  de  Paris  ne  voit  en  lui  qvÇun  factieux. 


Il  y  a  eu ,  près  du  village  de  Mathon ,  district  da 
Sedan ,  à  l'extrême  frontière  ,  une  action  entre 

3uatre  hussards  du  troisième  régiment ,  cid^raot 
'£sterhazy,  et  soixante  Autrichiens.  Les  hussar<H 
éteient  sortis  pour  fdire  une  patrouille  d'observa- 
tion. Arrivés  à  un  ruisseau  qui  fait  la  jiéparatioa 
des  deux  territoires ,  ils  s'entendirent  oppeflcr  ami- 
ealement  par  un  caporal  d'infanterie  autrichienne 
et  par  un  houlan.  A  peine  les  4  hussards  eurent-ils 
fait  quelques  pas  en  avant^  que  le  houlan  tira  un 
eoup  de  pistolet  en,criant  :  Vous  êtes  prisonniers. 
Aussi  t6t  les  hussnrds  sont  enveloppés  de  soixante 
Autrichiens  ;  mais  nos  quatre  braves  fondent  sur 
les  traîtres  le  sabre  à  la  main  ;  et  quoique  pour- 
suivis à  plus  de  deux  cents  pas  sur  le  territoire 
français,  ils  se  ricmettent  en  liberté.  Ils  ont  reçu 
deux  blessures;  un  de  leurs  chevaux  a  reçu  un 
eoup  de  feu  :  leurs  habits  ont  été  troués  de  balles 
en  plusieurs  endroits.  Ils  oût  continué  leur  pa- 
trouille ,  et  ils  sont  rentrés  le  soir  dans  le  village^ 
Ils  se  nomment  Frédéric  y  Maulun,  SoafFausen,  et 
Jacob.   "^ 


Jeudi ,  4  ^^  <^^  mois ,  le  ôamp  de  la  pTaîne  de 
Grenelle  a  été  levé ,  et  on  l'a  transporté  4  la  plaine 
êê  Goâesse,  d'où  ks  rolontaires  continueront  leur 
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route  snr  Coiapiègne ,  pour  aOer  fbriner  lé  cam]^ 
de  Maubeuge.  Le  mécontentement  perce  déjà  parmi 
eux.  Un  iifiicier  du  régiment  de  Berehigny  les  ayant 
fait  maaœuyrer  pendant  long  -  temps ,  et  éunt  res- 
tés neuf  heures  sans  manger,  pluaieurs  ont  dé-' 
serté. 

Lm  liberté  française. 

Jadis ,  aaand  il  étoit  question  de  liberté  »  on  citoit 
arec  complaisance  les  Grecs  et  les  Romains  ;  parfois  on 
nomûioit  les  Francs ,  nos  premiers  pères ,  et  depuis  quel- 
que temps  en  ne  parbit  que  des  Anglais.  A  en  croire 
les  vieux  historiens  et  nos  régtfns  de  collèges ,  ces  quatre 
peuples  n'opérèrent  de  grandes  choses  que  parce  qu'ils 
art>tent  une  grande  idée  de  leur  indépendance.  On  ne 
manquoit  pas  de  rappeler  leurs  principes  politiques , 
on  dédinoit  le  nom  de  leurs  grands  hommes,  et  on 
croyoit  avoir  tout  dit  ;  en  n'imagînôit  rien  au-delà  ; 
on  mettoit  en  scène  un  Codrus,  roi  d'Athènes^  qui  se 
fit  tuer  pour  rendre,  par  sa  mort,  la  liberté  à  son  paysw 
On  rappcloit  la  mémoire  de  Caton  et  de  Brutus  ;  qui 
se  tuèrent  eux-mêmes,  ds:  chagrin  de  voir  leur  patrie 
sous  le  joug.  O'i  nous  entretenoit  d*un  Charles  1", 
lë^ndaroné  à  mort  et  exécuté  ,  iii  plus  ni  moi  As  que 
tout  aijtre  citoyen  de  Londres ,  pour  avoir  empiré  sur 
la  cfaarfe  constitutionnelle  de  Tétat  y  et  fait  là  guerre 
à  ses  concitoyens.^ 

Tout  cela  étoit  ion  i  dite  autrefois  ,  et  même  en- 
core jusqu'au  55  îuin  1791  ;  mais  depuis  cette  époéfuc, 
et  sur- tout  depuis  le  17  juillet,  nons  avons  laissé  bien 
loin  derrière  nous  et  les  Grecs  et  les  Romains,  et  U 
Gaule  et  TAngleterre.  La  liberté /rançaise  est  bien  autre 
çho^  que  tout  cela. 

Notrff  déclaration  des  droits  a  bien  ton  mérité.  On 
croyoit  bonnement  en  17&9  que  l'assemblée  nationole 
ne  pourrait  jamais  rien  faire  de  mieux,  et  qu*elle  sen^ 
servirqit  comme  d*une  mesure  propre  à  niveler  ses  dé- 
crets suhséquens.  Malgré  notre  fameux  14  de  juillet, 
nous  avions  encore  alors  les  idées  un  peu  rétrécies ,  il 
faut  en  convenir.  Citté  déclaration  des  droits ,  qui 
sert  de  hase  à  notre  cbastilution  ^  déaandeit  à  éye 
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iretmifl^ée  ,  ei  litissaîr  bien  ries  lacunei  à  rempKr-  Oi| 
nj  croqvf  pa$  lîi  l^i  m^ni^le^  91  ia  défense  dp  por^ 
d'armes;  tout  au  cpntraire.  Par  exemple  encore ,. nous 
arions  cru  assez  lon^  temps  >  d'après  elle  ,  que  b  libert^ 
indéfinie  de  là  pressa  écôit  te  paratonnerre  dp  la  liberté  ^ 
s'il  est  permis  de  ^'exprimer  ainsi  ^,  et  il  y  a  tout  |>!eiti 
de  petits  esprits ,  de  cerveaux  bornés  qui  le  croienC 
c?3Core  très-term^^meiif ,  et  q^  btf  t^eXjt  fort  toutes  ces 
arrestations  d'écrivains  »  dont  la  plume  de  fer  faisoit  de 
lirg.es  blessMres  ^  la.boii'^e  renommée  d'nn  ML  Çap^t 
l'aîné  ,  d'un  M.  M^îouet ,  à\v\  ÎA.  D  mdré  et  a-.itrcs/ 

Aujourd'hui  nous  no  pensons  plus  çonimo  oe!a«; 
Nous  estimonf  que  la  liberté  française  consiste  4 
lie  pus  dire  plus  haut  qve  leur  poin  aux  honnêtes 
jgpw.dt  Tespèco  dti  oeux  qufs  nous  venons  de  noni- 
^er.j  et  ttp  nous  en  rapporter  à  eux.  Qu'a  von  >-dimis 
^  leur  reprocher  ?  Pour   les  18  frauosqiue  noua 
leur  ^Uquous  par  jour  ,   ces  messieurs  pe  nous 
feat  ils  pas  des  loix  impayables;  témoin  le  décras 
éa  niarc  d'arg4»nt.  On  avouera  qve,  sans  eette  loi» 
q[u'on  ne  conooi^soit  pourtnnt  pas  à  Athènes,  \m 
lib&rié  civile  seroit  un  vrai  chac  Les  gens  comme 
i^faut  £f>ti^nveroieDt  dans  les  assemblées  pninairo&. 
|réKvniéle  (ivec  )a  f^unaille.  Nqus.le  ^tmandona  è 
iqiDipp^qUi)  na  rli^  sens  comniun  que  ju^te  a^<{tt'il 
lui  fin  fiiut  [lour  i^'étrc  pas  tout-i-f4it4ia^  buse , 
SM>as  1.)  demaudons  à  Pétic>n  ,  à  Roisftrapi^rro  :  qu^ 
peut  on  attendra  d'une  horuma'qui»  logé  au  qua- 
trième étage ,  gflgn^  sa  vie  à  copier  de  la  musiquay 
qnand  bien  méiUfr!  9  i)a«H.a^s  niomens  de  relâche , 
Û  tueroit  le'tsmps  à  cQiPposer  Emile  ou  le  Contrat 
£oc?al?  Quel  seroUi^  répondant  d  un  individu  pa- 
reil ?  De  telles  ^^is ,  p  >ur  i  ordinaire ,  soat  raison- 
.  neurs ,   et  viKii.  nt  toujours  avoir  une  epinioa  Jb^ 
eux  ;  ce  seroir  à  ne  Reniais  finir. 

Quel<j«es  éoervciés  ^  au  nombre  è  pen  près  de 
quinze  À  vingt  iiii11i0n*t^  aroient 'pris  tout  de  tra- 
vers le  petit  voy«!^e  de  Louis ;XVI  à  Mpptmëdi  ; 
à.les  ^jatendr«i ,  U  rarpit  amei^  le  roi  à  la  barre  ^ 
et  lui  faire  son  procès  tout 'de  suite.  G'étoit  la 
marci^e  ^u'on  eût  prise  à  Sparte  ou  à  Londres  ^ 
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«i«il  àPtfris,  511  y  niét  piu#  dé  a3<<9Wèei  L*a«8«ni- 
blée  jDâtioxtult  Dbùâ  *  très-biefi  d^tm^titri  que  iâ 
liberté  fr&nçaûe  i^n  tourt  bnèUH  fisque  ftou>  ^il 
prince  ^evé  cldM  l^s  bons  pt>indtH!s  comràè 
Louis  XVI.  Assiiténsest  Tiiugtiste  4p^Mt  êe  Mâ,Hlh 
Abtoîtiette  ne  saur<$it  étr«  «h  d«s}»éte  <du  un  don> 
tre- révolutionnaire  ;  etk  est  ifiipat^Mblè»  Lu  sëcihct 
toyélé  du  ù5  futa  I78I}  protire  hUin  qu'il  «Voit 
pressenti  la  t^toiuiioa ,  «t  qtill  l-âurott  hite  à  lut 
tOQtsebl,  siiHine  é*y  fût  Y>)>pon^  fï^rt  nMt  à  phD- 
pds  ;  et  k  d^darutioiti  tpxH  à  lfti««^  >  éci  p^itànt 
pouf  Mommédi^  bVst^lle  pas  llh  Mttfi  eh^f- 
d'oettrre  d^  ea<k4e«ir  èrd^  hon^^f^  intëMions  digâè 
deàervir  de  pendant  à  s<va  dûcout^idd  [éttiet  17^^:, 
4iue  kl  «lU&iripalité  de  Paris  ,  qtti  ^on^K^t  ai  foi^tfi 
ie  rceur  des  rois  ^  arrêta  d*imm<(l^MK^F  ilst*  lihl) 
tablée  de  bronfee?  Utf  Tibèrf»^  ue^  Lt)tti^  XI ,  k  m 
ySêfùe  >  eussent  4^is«iinulé.  Gèi\%  se^  «idioux  ir^x  bft- 
bitiiM  de  ta  bonAe  Ville  1  Louis  XVL  leut*  ^léclsr^ 
rotvt  «ÉltithVtit  qt^è  la  nouvHle  ^nilistltttticvtl  fr«itl- 
çaù«  me  léi  teotiVieiit  pas.  V  a-t  il  du  m»l  à  cetaf 
Et  %a'€i¥ft,  q«i'ii  de  ^MMIn^ixi  la^  déolarMtièii  tiHH 
drcnta  de  llMBiMie  «vèc  uii  %it>i? 

Mais  pourquoi  a  t  il  >igti«&  'kfc  d^éeret^  à  IMstn^ 
qu'ils  sortoit^Dt  <lu  tnar  ége? 

£<:t-ce  que  la  lignat^ii»  iâ*|lll  roi  tire  à  cotisé- 
quence  ?  Promettre  tout  ^at  -It  iMeflléure  maaiâFa 
de  ne  rien  tenir. 

•  MaSs lia  entretenu  MrrespidcdtfQte  krèt  a^^  M- 
tes  ,  ses  GOUsilN,  ses  amis.  ' 

Satie  doute.  EU-èetjee  le  lOi  de  France  est  t^ritbi 
d%s  nuea  sur  ie  tt^ïie?  Est  de  qm  LbnU  XVI  4im 
-pas  ide  par^NM  ?  Il  est  tout  naturel  «qu'il  cherctie«â 
s'enrirotiner  de  sa  familte.  "îiontieti  gem  ^  c€ss«*3^ 
toutes*  ces  mauTaises  cbioanes  ;  i^sembiéë  AU- 
tJo'Baie  ^it  ce  qu*eHe  fait  ,iméi)k  qu«^  vous  ,  sà^s 

irmis  l^é  t'ous  MJ^^^BûiiC  pkis  dti  décret  9àr 
rinviolabilité  de^HmB^He  royale  p  qui  vous  Et 
'«der  si  haut  dans  le  temps?  A  vous  enceadre,  r.« 


Mmblôitîl  pi«  qna  Ift  liberté  frtnçailc  éû  i«oe- 
tri»it  le  coup  de  grâce.  Vous  jetâtes  au  nez  4e  vos 
reprëteatans  la  dëelaration  des  droits ,  qui  dit  que 
la  loi  est  pour  totis.,  Neus  le  savons  comme  vous  ; 
jnais  mettez-vous  bien  dans  la  tête  que  la  déclara- 
ticm  des  droits  est  comme  la  préface  d'un  livre* 
£st-oe  qu'on  s'amuse  à  lire  les  préfaces? 

Bonnes  gens  !  admirez  plutôt  avec  l^s  directoires 
de  dëpartemens ,  admirez  la  profonde  sagesse  du 
décret  sur  le  voyage  du  ro^à  Montmédi,  et  la  pu- 
reté des  motifs  qui  Font  déterminé.  Pourriez-vous 
vous  permettre  des  soupçons  iofurieux!  sur  le  compte 
d'un  M.  Barvave  ?  L'affaire  des  colonies  na-t*elle 
pas  dû  vous  donner  le  tarif  de  son  konneur  et  de 
•a  probité  ?  Et  ce  M,  Dandré  qui  met  la  liberté 
en  croix,  poiir  qu'elle  nenou^  échappe  pas ,  il  est 

rr-tout;  au  manège^  il  mène  les  comités ,  et  tanne 
la  tribune  comme  Démosthèoes  quand  il  avoic 
palpé  l'or  de  Philippe  ;  'au  château  des  Tuileries  , 
il  est  le  'chef  dii  conseil  des  douze  députés  que  s*es€ 
-  ohoisi  Louis  XVI  y  dont  lui  Dandré  dirige  la  oens- 
eience  auguste,  et  il  trouve  encore  des  memeas 

£our  faire  chanter  le  coq  tous  les  matins  &  tou.s 
»s  ocMûS  de  rue.  En  vérité , 
^^ 

Ce  cher  André  ^   ^  • 
Ce  bon  André 

90  donne  bien  du  mal  ;  et  pourtant  son  patrio- 
tisme rencontre  encore  tous  ies^uts  des  ioeré- 
dules  :  il  n'y  a  que  la  cour  qui  le  trouve  i  son  gré. 
Et  M.  de  la  Fayette^  ser oit*  il  possible  qu'il  n'eût  pas 
le  don  de  plaire  également  à  tous  ses  concitoyens  ; 
lui,  noble  de  plus'fburs  quartiers ,  et  parent   du 

Sénérai  Bouille  ?  lograts  Parisiens  !  le  héros  du 
1  juin  1790 ,  à  Nancy  y' obtint  sans  peiae  des  cou- 
roffnjBS  civiques  ;  en  avez^ttMj^ert  seulemeat  une, 
daus  le  eharap  de  MM^^^Biros  du  ^  jnlUet 


.  Que  -TOUS  daigniez  prend  1 1  gai  de  i  peine  â  un  Roberf- 
pjerre ,  à  un  Péii<'n  et  à  quelques  autrts  ;  cea  r  e  sur-; 
prendroit  paf.  Ces  diux  oLstur s  députés,  omhr.g  ux  ef 
toujours ^rondan s  »  ne  sont  jamais  satisfrirs;  ils  p.'il^nc 
sia  manéf^e  coirme  s*ils  étoiont  dans  Tar^opage,  tout  à 
côté  d* Aristide,  «u  au  sénut  de  Rome,  entre  Brutns  eC 
Caton.  Ils  ne  vcuént  j'amùs  être  de  leur  sièc'e.  Louis 
XVI  ne  leur  %  jtnais  frit  de  mal  ;  mais  parce  que  ce 
bon  prince  a  la  vue  courte  et  grand  pppétit,  p-^r  c  q'*il 

Î réfère  Teptlfeiien  de  Rivarol  et  de  Mcndt-Maupas  aU 
îur,  ils  préjendent  erîSaire  un  mAtrç  d.*  jeu  df  p  urne 
à  Yfr^iJ^cSi  à  Tixcmpie  de  Denis,  roi  de  Syracuse»,  et 
ni&}{ÎC  d'école  ^  Coriuihe.  l's  sont  'à  dans  ce  manège 
une  douzaiu"  de  uprésentars  à  tétc  exaiiîe ,  qui  ne  veu- 
knrfien  donner  aux^  circon^î<'tnces ,  et  qui  n'ont  jamais 
su  9khir  ni  teirp^^ii^er;  ces  Messieurs  ne  rcconnoissent 
quuné  sorte  dk  liberté;  ils  se  croyent  toujours  au  14 
juiUet  1789. 

\.  Viyc  la  liberté  française  de  1791  \  tl)e  durera  long-!  . 
temps;  car  les  marches  rie  son  autel  ont  été  cimentées 
avec  le  sang  dç5  pitriotes. 
Miis  aussi  d*oii  vient  cette  mnnie  de  pétitionrei  ?Pour» 

3uoi  sVbstiaer  à  suivre  nos  députés  à  la  piste?  Ce  sont 
e  si  honnêtes  gens  1  leur  conduite  passée  et  pié^erte 
cedevroit-elle  pas  nous  rassuter  sur  Tavenir?  Parce  qii'ils 
ont  accordé  au  roi  une((isic  civile  un  peu  forte,  voilà 
tout  de  suite  la  médisance  qui  va  disant  qu*ils  ont  encore 
plus  songé  à  leur  persoRpc  en  ce  moment  qu'à  celle  de  leur 
sire.  Et  quand  cela  seroit  ?  Les  rois  n'ont  pas  toujours 
fait  un  aussi  bon  emploi  de  leurs  honoraires.  Le  p^rc 
au  terf  Cl  ûfoii  presque  autant  à  Louis  XV,  que  le  ma- 
nège à  Louis  XVI. 

P'ailkurs  ,  ce  nw  pas  snns  de  bonnes  raison  s  que 
l'asseniblée  nation  le  a  quai  fié  de  d/crets  les  lôix  qu'elle 
nous  Vend.  Toui  bon  chrétien  aJore  en  tremblant  les 
décrets  delà  provid  nce.  Malheur  ^  profane  qui  s'en 
permet  rcxamcnl  Moikeur  an  sacriégequi  douitroil  de 
leur  infailIU)ité  1  Tout  bon  JFranç  :i$  doit  se  comporter 
de  môme  ïré<;ard  des  décrcrs  de  rassemblée  nation,  le. 
Obéir  et  nous  taiire  ,  v^^ios  devoirs.  Quant  à  j9k- 
dreits,  nous  les  ayons j^^^^^ à  nos  comu.is,'ils  sont 
en  .bonne  mains.  Ils  r^^^^Hb^nt  qunnd  ils  auront 
décidé  dans,  leur  sages^^BRRera  tcm|)5. 

M'#  108.  B 
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Et  cela  est  juste.  Dans  les  commeneemsns ,  T^sseih* 
blée  nationale  étoit  asse:^  bonne  que  de  consulter  Topi- 
nion  publique  dans  les  matières  épineuses  ;  eliç  n*a  pas 
été.  long- ttmps  sans  se  repentir  de  cette  condescendance. 
Encore  quelques  actes  de  foiblesse  pareille ,  et  elle  en 
Yonoit  à  reconnoître  la  souveraineté  du  peuple  ,  son  veto, 
s«n  droit  de  révision  par  conséquent ,  etc.  etc.  nous  au- 
rions été  à  jamais  privés  et  du  v^to  royal  suspensif  ',  et 
du  droit  royal  de  faire  la  paix  et  la  guerre ,  et  de  1  in- 
violabilité royale  ,  qui  sert  em  ce  momtni  d*orei!ler  à 
Louis  XVI. 

A  t-on  vu  pétition  plus  dévergondée  que  celle  de 
prendre  l'avis  dei  83  départemens  sur  les  mesures  i  gar- 
der touchant  la  personne  sacrée  de  notre  digne  otonar-^ 
que  ?  Si  Tasscmbée  avoit  donné  dans  le  piégej,  <^'en 
étoit  fait  d*elle  ;  là  sanction  du  peuple  alloit  de  suite , 
et  la  France  devenoit  plus  vérirabîèmeiit  lii^re  que  l» 
Suisse  et  la  Grèce  dans  leurs  plus  beauy  jours. 

Vraiment  il  étoit  fort  agréable  autrefois  dé  pouvoir  s'en- 
tretenir pendant  la  belle  saison  sut  les  places  publiques  et 
dans  les  promenades.Les  gens  de  Paris  trouvoient  celâbo«, 
les  Athéniens  aussi ,  et  les  citoyens^  de  Rome  avoient  pris 
goût  à  ces  passe-temps ,  et  ils  appc! oient  cela  être  libres. 
jilaiS/ en  dernière  analyse,  à' quoi  àboutSssoient  toutes 
ces  motions?  Fai'fois  on  y  coupoit  le  bout  des  ailes  aux 
aiples  du  manège ,  qui  se  perdent  dans  la  nue  pour  en 
faire  descendre  une  pluie  d'or.  La  multitude  s'fnitioir  aux 
mystères  de  ta  législation.  C'étoifure  assez  bonne  école 
pour  le  peuple ,  on  ne  peut  le  dissimuler  ;  mais  ubc  na- 
tion -qui  Voit  trop  clair  donne  trop  d'embarras  à  ses  lé- 
gislateur^. L'assemblée  eât  fait  de  belle  besogne  si  elle 
eût  prêté  long-teifips  loreilie  à  ce^û  se  disoit  sur  son 
ckapitre  dans  ces  groupes.       "  '.  * 

Qu'on  en  juge  par  le  système  de  ceux  qui  prétendent 

Se  le  peuple  ,  réuni  en  assemblées  prtmah-es ,  d^vroit 
re  lui  même  la  t^ision  des  décrets  rendus  en  son  nom 
par  ses  commis.  Dans  le  train  ordinaire  df  s  choses ,  cela 
se  passe  en  effet  ainsi.  Les  grands  proprrétàiups  qui  ven- 
lait  mettre  de  Tordre  dans  leurs  maisons ,  au  bout  de 
ramée.,  revoient  eux-niâM|É|^comptes  de  leur^  in t en- 
dans  ou  chargés  d'afraiiJ^^^^Heroit  beali  v'oir  lé  sé- 
nat de  Venise  rend r<4p^H||PPfu  peuple  de  h  répu- 
blique, Jil  sied  bien  à  untntwi  dont  les  me^îbres  pqur 
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les.  trois  quarts  re  sont  pas  actifs^  de  reuloir  st  réserver 
h  censure  de  ses  pères  conscrits.  A-t-on  jamais  en- 
tendu Targilc  interroger  !e  potier  qui  la  pétrit ,  et  kii 
demander  pourquoi  il  en  fait  un  vase  de  nuit  p!ui6c 
qu'une  coupe  i  boire? 

Les  partisans  de  la  liberté  vont  oridr  comme 
des  ënergumànes  ;  laissons  les  dire ,  pourvu  que 
leurs  cris  ne  franchissent  pas  le  seuil  ne  leurs  mai- 
sons^ et  pourvu  aussi  qu'ils  ne  s*y  rassemblent 
pas  i^n  trop  grand  nombre  ;  car  rassemblée  natio- 
nale n'aime  pas  qu'on  lui  rompe  la  tète.  Douze 
à'qiiinze  citoyens  réunis  lui  portent  ombrage.  Croire 
su^  parole ,  obéir  sur  le  champ  et  se  taire ,  nous 
Tavons  déjà  dit  ;  voilà  la  profession  de  foi  de  tout 
Français  bon  catholique.  Que  le  peuplé  se  tâi^e 
dioiic.  Il  doit  Stre  content  ;  il  a  voulu  tâter  de  la 
liberté,  on  lui  en  a  donné  un  échantillon.  Si  oa 
le  laîssole  Faire,  ii  préndroit  sans  fxçon  là  pièoe 
de  dr«p  toute  entière ,  et  s'en  Feroit  un  bon  man- 
teau ;  ce'a  le  rendroit  trop  fier.  Qu'il  s'en  tienne 
au  bonnet  de  la  liberté  ,  et  qu'il  le  conserve  bien  ; 
car  l'assemblée  n'est  pas  d'humeur  à  lui  eh  procures 
-un  antre,  quand  celui-ci  sera  en  lambeaux» 

II  s'e^t  mis  un  jour  dans  la  tète  qu'il  vouloit 
être  libre,  et  qu'il  le  seroit.  Cest  fcut  bien.  11  l*a 
été  un  moment,  «n  effet.  A  présent ,  il  prétend 
l'être  tout  à  fait.  Il  ne  sait  donc  pas ,  ce  bon  peuple^ 
.que  la  liberté  s'use  comme  le  reste >  et  pus  vite 
que  le  reste  ?  De  quoi  auroit  il  à  se  plaindre  ?  Il  en 
u  conservé  le  mot.  hû  nom  de  la  liberté  est  éorît 
par-tout  ,  jusque  sur  le  rétroussis  des  uaiformes* 
Un  peup  e  esc  trop  heureux  quand  il  n'a  qu'à 
obéir  et  à  payer  des  gens  chargés  de  vouloir  peur 
lui.  Mais ,  dira>t-on  y  cela  rappelle  l'ancien  régimeu 
On  n'en  disconvient  pas ,  et  nos  députés  ne  s'ea 
cachent  pas  ;  ils  ne  rougissent  ppint  du  tOAiit  de 
ressembler  à  ces  chevaux  de  manège  qui  décrivent 
un  grand  cercle  pour  r^ranir  au  point  d'où  ils  sont 
nantis.  •—  Mai^  oe  B'éii^pas  la  peine  de  faire  ré-. 

E  a 
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ToIntTon.  —  Ouï,  pour  le  peuple  ;  maii  pour  set 
repr^senfans  y  cela  en  valoir  la  peine. 

Si  l'on  s'en  rapportot  au  vœu  g^n^ral,  quifadîs 
faî'oit  I  i,  on  p'-ierot  fd^^embMe  de  céder  sa  placé 
à  uie  autre.  Voi'à  bJen  ringtaiitude  des  hommes^! 
qu'^nd  on  ne  se  soucie  p*us  des  ee  \s  ,  e.i  leurcher^ 
che  oisej  im  eur  rrouve  des  défauts.  Le  peuple 
6st  un  peu  ari  tocrate;  pnrca  qu'il  lui  prend  Faa- 
taîsifl  fîe  chfl  ger  de  eocher,  i:  dit  par  tout  que 
celui  qui  !e  mAn  '  n'j.  voit  p  us  ,  et  lé  mà.ie  depuis 
quelque  temp«  tout  de  traver  ;  qu  il  s*enivre  »  et 
8  endort  sur  $on  siège;  que  d'ailleurs  il  spëaule  sur 
k  paiile  et'  le  foin ,  ete. 

Asj^urëment ,  si  Roberspîerre  s'en  va  les  mains 
nettes,  celles  de  l'abbé  Maury  ne  seront  pa^  bien 
p!<~ines  quand  il  s'en  retournera  è  Valréas.  On 
en  a  fait  un  apôtre  ;  mais  Dictu  eu  Rome  y  pourr 
V  i  a.  ^Oii  n'en  pourroit  pas  dire  tout  autant  de 
M.  Chapel'er  et  autres»  Ces  messieurs  ont' joué 
avQp  assrz  de  bouhenr.  ' 

Le  ]>ub!ic  yeut  donc  absolument  une  seconde  lé» 
gi  liiture.  Qu'il  seroit  puni  si  rassemblée  (e  prer 
noit  au  r;.ot  y  sans  se  donner  le  temps  de  faire  dés 
ëlève<  !  11  est  p'us  ais^  de  succéder  à  un  M.CIer* 
mon^'Tonnerre  ,  à  un  M.  Kegnault  de  S  ûnt  Jean- 
d  Angéiy,  à  un  M.  Desmeuniers,  à  un  M.  D.  ndré, 
que  d^  les  remplacer.  Un  nouveau  sorutin  e^t  bien- 
tdt  tenni  é  ;  njai«  on  cherchera  long  temps  des  pa- 
triote <  fie  la  force  de  MM.  Lamerh  ;  la  natare  ne 
£riit  p'is  un  évéifu^  d'Aurun  tous  ies  deux  ans.  Si 
Iti  préire  Syey^'ê  s'en  ailoît  au  département ,  où 
trouveroir-on  in  nouvedu  député  assez  courageux 

Eur  faire  décréter  son    beau  règlement  contre 
ibe  té  de  la  presse?   Pu   moin)  accordons  à 
nos    repr^sentans  Rutint   d'aaaéas  pour  achever 
la  co  istitution,  que  DiQu.mit  dp  fours  à  £aira  l 
monde.  *J*t    . 


Du  célibut  des  prêtres. 

\h€  corporatt4>n  de  cttoycRt  célihatkires  par  étai  est 
fine  monstruosité  daas  b  société  civ  U\  La  foii^e  des 
bons  ménag  s,  qti*on  reiicontre  danS  le  clergé  anglican 
depuis  la  réformatton ,  et  parnû  les  pasteurs  et  mi:  isirts 
de  réalise  protestante  ,'avoit  ouvert  déjà  les  ytux  sur 
les  prêtres  de  ta  conitnumc^n  romaine»  se  refusant  au  ma^ 
riage  avec  opiniâtreté,  et  sous  le  prétexte  d'une  plus 
grande  perfecit^in,  qui'.est  loin  de  kiir  cèeur.  Les  hon- 
nêtes gens  attendoient  dens  le  silence  une  crise  salutaire*: 
elle  est  arrivée ,  et  pourtant  les  choses  n'en  paroissent 
pas  dis(>osées  plus  favorablement  à  la  cause  de  la  nature^ 
de  la  raisc^n  et  def  boniies  mœurs.  L*assemblér;  nat  onale» 
depuis  dii-Jiuit  moiSvCSt  inTesrie  du  rppinion  pubique 
k  cet  égard  ,  et  elle  ne  semble  pas  y  faire  beaucoup  d'a^ 
tention.'  Depuis  i8  mois. les  clubs  patriotiques  rcien- 
tissent  de  plaintes  élevées  de  toutes  parts  contre  le  cér 
Kbat  des  prêtres.  Plusieurs  ecclésiastiques  ont  appnyé  la 
inotiotî,  de  toutes  leurs  facultés  intellecmelîes  et  autrel 
Voilà  même  qu'an  curé  du  district  d'\rci$ -sur- Aube, 
Kemi  Vfr.chon.,  curé  d'Herbisîe  ,  le  ii  mai  1790 ,  a  passé 
sous  seing  privé  un  contrat  provisoire  avec  la  tiile  d'une 
veuve,  du  consentement  de  sa  trère ,  ci  se  trouve  père^ 
Dan  pas  au  grand  scandale  de  5a  paroisse  ;  car  la  rrur 
nicipaiité,  dont  un  officier  a  servi  de  témoin ,  et  a  figné 
an  contrat,  vient  d'en  dresser  protès-vtrbal  et  de  i%n- 
vojer  à  l'assemblée  nationale ,  pour  appuyer  sans  doute 
Je  «œu  général. 

On  remarquera  que  plusieurs  autres  curés  du.  même 
district  sont  dans  le  même  cas  que  Rémi  Vinchon ,  et 
réclament  le  tétiioignage  légal  de  leurs  niunicipaiités  res- 
pectives. 

Probalvlement  l'assemblée  nationa'e  fera  le  même 
accueil  à  toutes  ces  réclamations  contre  le  célibat  des 
prêtres-,  çiu'à  un  rapport  de  M.  Dur^md  Mai.lane  snr 
la  distinction  du  sacreinent  d'avec  le  contrai  de  mariage^ 
Les  huées  qui  précipitèrent  de  la  tribune  le  r;)pporteur 
philosophe ,  pi^oiiyent  que  la  n^ajorité  de  nos  représen- 
tans  n*est  point  au  niveau  de  so;^  s:ècle  $ur  cette  question 
comme  sur  plusieurs  autres ,  et  feroent  tout  craindre 
pour  une  motion  qui  tendroit  à  effacer  du.  nombre  dei 
empêcheneos  tes  ordres  sacréi. 


(  »86) 

C  c$t  à  ce  sujet  ({a'uu  honorable  membre  de  rassem* 
btée  nationale.  nw$  écrivit  dans  toutd  la  sincérité  de 
son  i  œur  : 

«  J«  ne  vois  pins  ^dtm  nous  qnè  très^pen  d'hommcf 
•qwi  soient  aujourd'hui  ce  quilsétoient  en  17&9:  aJorj 
»  nous  posions  les  fondemens  d*une  bonne  consutution. 
s»  Ce  que  nous  pouvons^  faire  de  mieux  maintenant , 
)»  c'est  de  laisser  à  d'autres  It  soin  de  perfectietiner  Fëdî*  . 
»  fice ,  dont  nous  ne  faisons  plus  que  ftftcer  les  propor* 
»  tions. 

3»  Tespère  <  ajonte  le  même  dépoté  iiannétç,  homme 
»  dont -nous  taisons  le  nom,  pour  des  raisons  facitts  à 
-*  déduire  du  fragment  de  sa  lettre  que  nous  allons  copier)  ^ 
^i'espère  que  nos  successeurs  vaudront  misax  que  rtoiw, 
j»  s'ils  sont  à  l'épreuve  des  séductions  de  la  tlsce  civile. 
»  Quant  à  nons^  il  est  temps  que  nous  partions,oU  ^*o» 
»  nous  chasse. 

-  »  Cette  phrase  prouve  assez  que  je  snîs  sur  la  liste  peu 
'1^  nombreuse  de  ceux  à  qui  des  gens  bien  intenaonfi/s ,  bun 
>  pun ,  prodiguent  les  titres  de  factieux,  de  séditieux,  ctc.i». 

Qu'on  rapproche,  Tcx trait  de  cette  lettre  dé  celte  écrite 
.par  M.  Péthion  à  ses  comroettans ,  et  qu'on  nous  dise 
"s'il  n'est  pas  temps  de  sonner  l'alarrae. 

Un  député  du  petit  nombre  des  patriotes,  que  le  càré 
gaiKhe  même  de  l'assemblée  nationale  qualifie  de  fac« 
•tieux,  vient  de  soumettre  au  jugement  du  public  son 
opinion  sur  le  mariage  des  prêtres,  parfaitement  con* 
foTine  aux  conclusions  de  M.  Durand- Mai llace,  si  m:il 
dCGueiliiesà  la  tribune.  M.  J.  Jallet^  curé,  a  pris  peur 
«l-pigraphe  ce  texte  de  Saint  Paul  : 

Que  chaque  homme  ait  sa  femme. 
Et  chaque  femme  son  mari. 

Ep.  I.  aux  Corinthiens,  c.  7. 

'  Cet  ouvrage ,  qui  se  trouve  à  rimorimTte  de  Dnpof^t, 
iléihué  déNemowrs  hofel  Bretonvilliers , île  Saint  Louis, 
t-gt,  44' pages  d'impression,  rassur  ra  les  âmes  tinio- 
iccsj  car  l'auteur,  goût  combattre  le  célibat  des  prêttrs, 
va  chercher  des  afirrès  dans  tes  livres  saints  qui  en  ont 
fourni  pour  le  défendre. 
Nous  ne  nous  arrêterons  un  moment  qu  à  l'avant^pro- 


fiQs ,  qiii  Be  confirme  que  trop  iii  iié^aiice  qiie  ra^em- 
hiée  nationale;  dtpnlsquelque-renijptrinspireaux  patriottt 
le  moins  disposés  à  lui  trocnrer-des  forts. 

«  Plus  d  une  fois  »  dit  31.  Jallet ,  curé  »  elle  a  donné  Te 
»  spectacle  affligeant  de  la  lutte  pénible  d'un  petit  noml^ro 
»  de  ises  membres ,  défenseurs  ardeas  de  la  vérité ,  contre 
»  la  foiblesse ,  les  préjugés ,  l'ignorance  des  uns,  le  patrio^ 
»  ttsme  simulé  des  autres  ^  la  lassitude  et  Tinsouciance  d«  . 
p  presque  tous.  '      * 

»  Ejle  présente  la  contradictioti  cho(}ua8)te  et  ijinga*^ 
n  reuse  de  recueillir  dans  les  délibécatioiiîs  cansiitutioi^ 
p  nelles  ,  ou  d'une  importance  maiçure .  les  suffrages  do 
»  ceux  qui  se  montrent  les  plus  grançls  ennemis  de  U 
n  constitution  ,  de  ceux  qui  protestent  hautement  çontrô' 
s»  les  décrets.  Âinfi ,  lui  j^ésenter  la  question  du  célibat 
»  ecclésiastique ,  ce  seroit  peut-éLre  Pexposer-à  s'écartec 
)»  encore  une  fuis  des  principes  qu'elle  a  cçnsacrés». 

Bon  M.  Jallet  !  vous  paroisse zi  vous  rebuter;  vous 
aveztort.  SI  la  :  majorité,  des.  repréten  tans  de  la  natioà 
laisse  éteindre  le  feu  sacré  du  patriotisme  et  de  la  ii'^ 
bercé  .dont  on  lut  a  confié  la  f^arçte ,  il  suffit  dit  ptiii 
nombre  pour  veiller  à  son  entretien.  N'imittz  poinr  vorce 
rypogr^iphe.  Quoil  au  mcrmedt  oiLla  patrie  est  en  Uaa^ 
gcr ,  M.  Dupont;  se  met  à  la  léte  d*une  imprimerie  con^ 
sidérable»  et -spécule  pour  son  compte  !  Roberspkrre  » 
élu  accusateur  public,  se  f«ir  suppléer  au  tribunal,  pour 
ne  pas  quitter  son  poste  à  l'assemblée  \  et.  M.  le  ^épiué 
de  Nemours  se  charge  du  poiciS' d'une  grande  fabrique^* 
plutôt  que  de  porter  celui  des,affiiires  publiques /-ddnf 
il  est  responsable   pour  sa  part  I  -  •       .       ^  - 


L'ennemi  est  à  nos  portes^  et  les  traîtres  qiMdirrfeàt 

sa  marcbe  s'occupent  sans  relâche  à  nous  spolier  de  tq«s 
nos  moyens  de  défense.  Wôrre  adiiiéraifé"'flîsparoît;  au 
sortir  de  l'hOtel  des  monnoiiçs,  il  s'mgeufffe  d^ns.  ua  ^ 
abîme ,  d'où  il  s'écoule  par  dés  caiîaax  soutefrifins'cheJi^ 
l^s  puissances  étrangères  et  dans  Pàrinée  contre- réyolu-; 


t 


•iivrien  sont  ff ivés  de  Jieiir  sAvre  »  le  ^Mamer^iH  tait 
vieillir  ses  magasins  sans  espoir  de  les  renouveler  ;  enfiii , 
les  assi|i;;?ats  er  la  n>o«iiiDie  sent  interceptés ,  et  Us  v«iet 
de  circMlaii  m  obstruées,      ~    • 

L^assemblée  nationale  a  décrété,  pour  favoriser  le  com- 
pierce ,  une  émission  de  petits  assignats  de  5  îivres;inais. 
faute  dé  mesut'es/ elle  a  laissé  une  porte  ouverte  aux 
Sé.ux  destructeurs  de  nos  finances,  l'agiotjge  et  la  dé* 
linte.  Cést  à  P  ris  que  is  fait  rémisson  des  petits  as- 
signats, et  c'est  i  Pvis  que  se  trpuvè  principalement  uac 
armée  d*li€c«parrurs ,  qui  les  guette  et  Us  arrache  à  leur 
ët:siination.  Les  environs  de  ta  caisse  de  l'extraordinaire 
^foat  peuplés  d'uiic  multitude  d'intrigans ,  qui  prennent 
pour  des  sommdi  très- considérables  de  ces  petits  assi- 
iniits ,  afin  de  les  soustraire  à  là  circulation  et  en  faire 
leur  profit  ;  tandis  que  celui  qui  doit  les  f^tre  circefer , 
le  chef  d  atelier  et  de  manufacture  en  reçoit  à  peine 

Jour  faire  face  au  quart  de  ses  paicsnens.  On  inscrit ,' 
la  vérité,  ceux  qui  ont  liesein  d^échanger;  ils  reçoi- 
vent de  petits  assigitats  4  leur  tour ,  et  une  fois  par  jour  ; 
tnais  des  émisaires  s'emparent  des  tours  de  rôle,  se  fo«t 
bscrire  à  plusieurs  reprises  sous  différens  noms ,  et  «en* 
dent  à  la  perte  du  .trésor  public  ces  mêmes  assignats  à 
trois  et  quatre  peur  cent.  La  monnoie  de  cuivre  même 
eft  enlevée  ;  i  peine  en  voit-ea  dans  U  circulation.  Il 
n*est  pas  jusqu  i  la  matière  des  cloches  sur  laquelle  on 
ne  spécule;  déjà  Ton  commence  à  la  dilapider;  il  y  en 
a  eu  de  volée,  et  i*en  en  a  inéme  offert  1100  livres  pe- 
sant à  H.  Pcrrier,  entrepreneur  de  la/onderie.  Nous 
fcvons  n<ms  y  attendre ,  on  fera  tout  au  monde  pour 
nous  priver  encore  de  cette  ressource. 

Le  plan  qu*a  adopté  rassemblée  nationale,  favorise  les 
spéculations.  fâ.Aug/su  {i)  avoit,  en  septtmbre  1790, 
{présenté  un  projei  sur  la  manière  de  se  servir  avanrai^du- 


(0  Ce  M.  Auguste  ^*est  pas^  comme  nous  Tavionsdit 
dans  notre  N*.  107,  \'Àugiuti  signataire  du  Chant  du  Coq. 
Celt.i  dont  il  est  question  ici  n'est  pas  capitaine,  et  Iota 
d'avoir  des  relatii^ns  aVec  la  cour ,  il  s'y  est  fait  des  en* 
semis  par  rapport  à  son  plan ,  qui  et  oit  à  cette  mèoie 
<enr  les  moyens  de  di!;ipid  r  la  matière,  des  cloches. 

sèment 


t-dkJa  imti&redes  clochai  fom  MfeûeUttUOA 
soie;  ses  procédas  ieii<l|oiaic  à  «n  séparer  le  cuivre V, 
rêtât  y  trouvoit  un  proài  cpniidérable ,  et  Toa  airoii  uttii 
anoiMioie  d'nno  valeur  réi^Ue  d^ai  ia  caiitre-faç^n  dere*; 
uoit  trèS'difEcile.  L>$iftfiii)>lée  a  à^ç\4^  q^t  la^  matiM 
des  cloches  seroi;  iet^ecn  foBte  af«c  unç.ceft^ine4|«aii7 
tité  de  cuivra  qu'ii , faudra  ençoris  acheter ,  jtAa^is.^o'ar* 
Vec  le  travail  fj^  fA,  ^t^g^.  >  on  avou  une  miiBavie  d# 
cuivre  ^r,  sana  dépense,,  cf,  (jq'il  eût  été  aî^<d«  frap« 
pf^r  ;  ai#  lieu  qu6  iipus  aurons  upe  meoiioie  d*uae  emt 
preinte  ifès-imparfaite  et  très  facile  à'  coutrcfaifO^^-ef 
alors  co«iuienc  recopi^iuela  contrefaç#fi?  Cène  sere 
fjis  au  moY^u  de  rempr^j.v:e  dost  aucuae  «>e  sera  bi«#i 
flwirquée. . Cle ne  ser^  pas  tu>n piuf  9m  meyen  deU oatuad 
du  libéral,  puii^q^Velle  difi^e  diiOS.çhaqujB  e.$pè)cq  df  clç* 
eue,  e<  s'ahèce  pli^s  ou  ipoins  sejon  Taciioadu  f£tt.  D'uii 
autre  côté,  cette  m«iuioies<;ra trè^-fr <giie^'ef.|(^s,peçw 
assignats  qui  sont-  li^poihé^ués  (}essus ,  ne  reffép^û%^p^ 
pzs  une  va^^ur  récile-,  pourront  tomber  dans  le  dis<;i:édlt« 
Les  ennemis  de  réi?.ç,.pouF  aifçaf^cntçr  j:ç.  discréditai 
pourront  même  jeter  dans  4a.  arcuiatiou. -uM  grandçi 
quantité  de  pièces  de  moindre  valeur.  Tout  le  inonde 
Sait  que  l'Angleterre  possède  une  matière  parfaitement 
semblable  à  celle  dçs  ciockes»  également  sonor^,  et  qui 
^e  revient  pas  à  li  soiïs  la  livréi  Ou  s^ïx  é«(àtenieht  que 
h  fonte  de  la  liniute  des  diffièrens  métaux  donné  de  pa' 
tcîls  résultats  ;  votTi  donc  une  porte  ouverte  S  la  fraudt?, 
et  qui  sait  oii  elle  s^arfétera,  {puisqu'il  y  aura  Si  peu  de 
moyens  de  la  recomioitre.  ' 

•  Ce  "n'est  pas  le  tout  V'l'a\5emWéc  nationale,  aU  liea 
fféiabltr  des  fourneaux  et  dés  matricesr  dans  les  départie- 
fnens ,  ce  qui  aurôit  p6rté  iio  plus  prompt  secours  au' 
commerce,  et  divisé  la  mofinoie,  qu'il  aaroit  été  plus 
difficile  aux  accapareurs  de  recneiilif,  vient  de  livrer  la 
matière  des  clocbes'à  la  rapjciié  des  compagnies ,  Çui 
seojes  en  profiteront  C'est  aani  quelques  coins  de  Tcm- 
pire ,  dass  les  hôtels  des  monnoies  que  se  fabriquera  cette 
nouvelle  monnoiê',  et  où  elle  sera  a^îsorbée  Cj^rtitne  le 
sont,  actuellement  les  petits  assignats  à  Paris. 

C'est  avec  la  plus  grande  difftcuîté  gue  les  as^igrtats  de 

Î  livres  se  répandent  dans  l«  départcitiens,  et  ccpendanf 
amaisHs  n'y  furent  plus' pécessaires.    Les  agriculteurs 
ont  des  moïssonncuf  s  à  payer  ;  rfs  réclamcRt  des  Tacilitéi; 
tni  la  monnoteai  lespeiiuasttgnats  i:uîp3rvi«nQentiiis<t 
No.  108.  S 


fful  c«r  Ce  «e  séri  pas  iavcc  ks  bîllfctt  dil  c«î$W8  fttfff»^ 
ftiqùti^ue  rpiî  V*ycrà  Ifes  puvriert  Ab  la  campagne;  lU 
lie  rcceirorrt'  «le  des  effets  nactofiauir.  L«  «iSeite  da 
fiumérâSrc  ec  des  jpetits  assignats ,  le  métrôntehiethent  dc§ 
d«vfkrt,1e>  «wfittHvi^s  dts  at^scbcrate^  qui  ne  manque- 
ront 'pas^  de-  les  lédiiire  ,  tout  peut  occasionner  des 
toiiléVém^h^  et  dîes  troubles  dahs  fes  taitipaftnes,  d'aïf 
taht.p!tts  dangt  renix  qu'ils  arrhreroiem  daas  le  temps  4e 
pïix$  ctiti^isb  dé  rktinëe,  dans  iê  temps  de  <la  môisso*. 
h  ^$t  donc  mdfspenîable  d'earoycr  dkiis  to«s  tes  déparf 
téméfisa^sèz.clè  peins  assîgtiats  tft  de  iftoiinoiepouffëor- 
mt ' aui ^sôrris ^vTS 4aW)tireurS;  Ile^t  du  detoir de'fas* 
semblée  tiâftonatè  de  détrcier  que  chuqiie  dé(>artémcfirt 
èliaq»e  itmnK}(iaiitè  tiendra  ouvert  un  bureau,  po\xf  tth 
cfevôir  des  ctihiVaïèilrs  te  déctaraiien  itt  liombie  d*c>tr* 
vriefs  qu-ils 'sdrrr  obâgés  d'employer,  et  q^  là  ît  Ptut 
alt^  écharigé  dé'pèiits  assignats  cônttîe  des  gro^s  è^ pf ô- 
r^lioii  étt  Ifeufs  beîToin^?  B  est  uir^t  dh  pi^endi'e^s  Ae- 
rtit%s  ppompf^s  pcAir  venir  au  secours  des  caikTpii|fles ,  si 
Ion  VéiH 'prévenir-  des  désprdfds  «ur  tf»qutls  Itâ^enÂ 
dil^patH^'Coinptmt  dépuïs  io»g  teidps. 


^^LatrahjsipTi  ^u^c^iafnp4/C:I^  fait. une  époque  ^rop 
ixaxkilp  flips  ^9ue  réirpUiuon  pour  que  nous  c'y  rêve  • 
«ionspfiVsouyczir;  nou3  deviens  an  public  tous  les  t'aiu 
^ui  ^cit  .accompagné  ce  ^  crime  at^roce.^  Tout  ie  n^pade 
s  est  accordé  à  rendre  justice,  à  la^troupe  du  xenire. 
yoiici.quelquç&'dciaits  que  nous  recevons  delasecpi^e 
division.  Les  grenadiers ,  cb^sseufs  et  les  deux  compa- 

5 nies  yolclées  de. cette  division  sonit  en|r4s  dans  le  clvanip 
e  Mais  par  la  |;^iUe  de  rEcole-Militaire  au  moment  ou 
ron  faisait  feu."  C^i  braves  gens,  loin  do  participer  au 
massacre  9  cberchèrent  à  sauver  la  vieeux  citoyens  que 
Von  assassinoît.  ÏUJi*om  »uvée  à  ^lu^dé  deux  cents  :  l'un 
d*eux  a  arraché  des  mains -du  «ie\vr  CWt^t  ||  confiman- 
d^nt'dc: fa premrère division,  un  ^ieillard  qu*il  masaacroic 
f  coups  de  sabre.  Un  sieur  I^y^wt^ut  Ta ud^ce  de  me- 
racer  çcux.qui  s*opposo!ent  à  sa  rage  :  je  te  reconnotmii^ 
dit-i(,  au  grenadier  qui  lui  arrachoit  ses  victimes.  Après 
le  carnage,  le  sieur  Dailly  vint  avecla  municipatlité  à  la 
tSre  des  compagnies  de  la  seconde  division,  et  leur  dit  : 
qtiU  étoit  vivimeif{  affecté  dt  a  qui  dis  guxUs  nadmata  ûap»« 


if4©>  ) 


»  soit  porté  à  «ne  teUe  violence  ;  1 1  (ftiintité  de  monde 
»  n*écoic  pas. si  grande  pour,  qu'on  nVûr  pu, ..fans  tuer 
^  personne,  se  saisir  de  ceux  qui  avoïent  lancé  quef<^çj 
!►  pierres.  Si  Ton  nous  réscrre  à  de  pareilles  expédifionJV 
»  nous  saurons  nous  retirer;  c*c^t  devant  rénncAit  </tt*fî 
»  fauiirous  mener,  c'est  là  que  no^s  nous  StîrVirof^ 
^  de  nçs  armes;  mais  nous )fipu»  àferibns  crus  désh6n<a-A 
»  et  indigènes  du  nom  ftarçais  ,  si- noiis  avions  étérassfé 
»  malheureux  pour  tremper  nos  hî^ins  d:n$  le'^îîng  dél 
»•  citoyens  qui  viennent  d'érre  ^gorg«^s  »:  Le  sletir  fe 
Fayetre  leur  adressa  ensuite  îa  pgrole  ,  tt  Icbf  dit  ♦  J'aviffi 
pl/ute  cûnfiaftee  en  vous  ;  mais  vûùs  ri'ai^ei  pat'&è^l  à  li  fef.  Rà^ 
pele2  vous,  citoyc^ns;  i]U*il  tir. t  le  même  langage  aux  gre^ 
nadier*  de  l'Oratoire  qui  s'opposèrent  ait  déport  dd  t'es 
le  i8  avril  derçier.  Voilà  les  gens  qui^ençoùrenl  'la'  haWè 
du  gérerai.  ;/*''. 

Quelques  jours  ap-ès  deux  canonnîers  dé  li  rnômW  t^ 
vision  ,  se  trouvant  chez  un  marchand  de  viri  prhi  \c  P8- 
feis  Royal,  eurent  le  courqge  d»  répéter  ce  qii'avoiewi 
dit  leurs  grenadiers  au  maire ,  ei  ajoutèrent ,  qfie  st  j'amaii 
on  leur  ordonnait  de  tirer  sur  le  peuple  ,  ce  seroit  contre 
ceux  qui  donneroient  de  tels  ordres  qu'ils  tourncroicrt 
]enr$^  àreies  ,  pçirce  qii.'il  n'y  »rç>|t  iy^xffP  W',  îqAt'  pût 
autoriser  un  pareil  crime  de  lèse-majesté  envers  le 
souverain,  Quaue  volontaires  dressèrent  aussH^t  un  pro- 
«"ès- vcrb.il  qu'ils  firent  signer  au  marchand  de  vin  ,  et  les 
deux  canoanii^rs  ont  été  inis  aux  prisons  de  l'Abbiye. 


,     Vendredi  28  juillet,  cinq  personnes  pnc  étéîpe»4«ei 
.pour  vol  avec  effraction.  .1 

Qnc  l'on  punisse  les  nvéchans,  cWt  nî^  bien;,  mw 
qu'il  y  ait  proportion  enire  U-pçtoc^  et  le  délit.  Quelles 
jontle$  richesses  qui  peuvent  entrer  en  co^mpcosation  avep 
Ja  vie  d*un  homme  ?  et  ici  foi.  s'en  ione.  h^  riQUvt»^ 
j:ode  pesai  ai  réservé  la  peio«  de  mort,  pour  les  ca;^  «%• 
irémes.  Foerquoi  ne  le  suit*M  pas?  Oaiiu-on  de iairé 
xessefitir  trop-tôt  les  bien^ûts^dQ  la  réitr^tion^  ^  yimf- 
oa  prolonger  les  horreurs  de  l'ancien  régime?  Qv^ks 
iugf I  pe  ami  jQl)i«cieni  p«â  qiM  k^ivde  f^sz^tix^i,  pas 

F  a 


éneore  umctionn^;  depuis  u  crime  .dc*L#w§  XVî,*to 
jÉécrets'ooci-sanctionnés  par  lui 'ont  force  de  loi. 


0:.. 


L*anMvérsatr0  du  14  juillet  a  été  céUbré  pAr  toiUe  U 
Fratiçe  avec  U  même  zè^e.  P^r-tout  les  adroinistrateurs 
Kl  les  administrés  n*om  ep  qu'un  même.  vœu.  N'est-il  paf 
^pnnant  devoir  la  manicipilité  de  V^rfailles  faire  bande 
à  .part  ;  et.  legimlpi^r,  cqntre  le  patriotisme  d^  tous  les  ha* 
j^itansdç  Tetupirt})'  Le,  13  juillet ,  cette  municipalité  avoit 
4écidé  <^uil  n'y  aui^oif  pas  de  messe  ie  1:4;  au  moment 
jjie  la  çérémoniç  ,  toute  la  garcie  nationale  a  réclamé  U 
^esse  d*u<age.  Le  commandant  général  porte  aux  ma«- 
picipaux  de  Versailles  U  demande  dts  citoyens ,  et  la 
messe  se  dit.  Lors  de  la  prestation  du  serment,  dont  le 
fp^îre  rép6t0it  la  formule  en  appuyant  sur  le  mat  roi^ 
quelnfut  fétorinemen^  de  ces  administrateurs  réc^lct- 
trans  en  entendant  crier  tout  ^-^oup  :  vive  la  nation  !  viye 
Juleil  vivre  Hhre- ou  mQurirl  Cette  conduite  des  citoyens  ,  si 
di^érente  de  celle  des  municipaux  >  prouve  évidemment 
fzvémé  de  cet  adage ,  que  les  administrateurs  et  1^8  ad- 
jninistrés  se  voient  pas  par  les,  marnes  yeux. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

'     Séance  du  mardi  sk^  juillet  1791.  ' 

M.  Desmeuniers  a  fait ,  au  nom  du  comité  de  cônsti- 
tution ,  le  rnpport  suivant  sur  la  force  publique.  Les 
artkles  ont  été  décrétés  ainsi  qu*il  suit  : 

"  Art.  I.  «i Toutes  personnes  surprises  en  flagrant  délit , 
•u  poursuivies  par  la  clameur  pubfique,  seront  saisies 
et  Conduites  devant  lofficiiT  'de  police. 
'  «  Tous  les*  citoyens,  inscrits  ou  non  sur  le  rAle  de 
la  gartle  nationale ,  sont  tenus ,  par  Uur  serment  ctvt*- 
4pie;  de  pnéier  secours  à  la  gendarmerie  nationale-,'  à  la 

'{{nrde  soldée  dps  villes,  et  à  tout  fonctionnaire  public, 
«tis^-tôr-que-  les  mots  ^fom  à  la  loi^  auront  été  pronon- 

*té8;  et  sans  cpi'il  soit  besoin  d'aucune  autre  réqtHSH- 

'  t  jotf.  '     '•    '  '..-.. 

'  :\Y  «  Les  fonctions  InoAtionnées  eu  Tanicle  premitr 


(  *9?  ) 
ide  la  seqioA  deuxième  du  décret  du  t6  Janvier  dcrniei^ 
que  la  gehdarnicrie  nationale  doit  exercer  sans  réquisf- 
tioo  particuUère^  sei;ont  .rempfies  pareillement  par  les 

{gardes  soldées ,  dans  le^  villes  où  il  y  en  aura  >  non-scu- 
ement  en  ce  qni  concerne  les  fiagrans  délits  et  la  c]9r 
meur  publique,  mais  aussi  contre  les  porteurs  d*efiet,s 
volés  oa  d'armes  ensanglantées,  les  brigands,  voleurs  et 
assassins,  les  auteurs  de  voies  de  fait  et  violences  contre 
la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés. ,  les  mendians 
et  vagabonds ,  les  révoltes  et  attroupemens  séditieux. 

III.  <t  Si  des  voleurs  ou  des  brigands  se  portent  en 
troupe  sur  up  territoire  quelconque,  ils  seront  repousses^ 
saisis  et  livrés  aux  officiers  de  police  par  la  gendarmerie 
nationale  et  la  carde  soldée  des  villes,  sans  quil  soit 
besoin  de  réquisition.  Ceux  des  citoyens  qui  se  trouve- 
ront en  activité  de  service  de  garde  nationale,  prête- 
ront mainrforte  au  besoin;  et  û  un  supplément  d:  force 
est  nécessaire ,  les  troupes  de  ligne  ,  ainsi  que  teus  Iqs 
citoyens  inscrits ,  seront  tenus  d'agir  sur  la  réquisition 
du  procureur  de  la  commune,  ou,  à  son  défaut,  de  la 
municipalité- 

IV.  «  Alors  1a  réquisition  des  coriimunes  limitrophes 
continuera  d'être  autorisée  :  celles  qui ,  pouvant  em- 
pêcher le,dommàge  ne  Taiitont  pas  fait ,  en  demeureront 
responsables  envers  les  personnes  lésées^  et  seront  poiir-* 
suivies,  sur  la  réquisition  du  procureur-général- syndic 
du  département,  à  la  diligence  il u  procureur- syndic  du 
district,  devant  te  tribunal  le  plus  voisin. 

V.  «  Les  dépositaires  de  la  force  publique ,  qui,  peur 
saisir  lesdits  brigands  ou  voleurs,  se  trouveront  réduits 
à  la  nécessité  de  déployer  h  force  dès  armes,  ne  sc- 

.ront  point  responsables  des  évênemenc.  ,  ..    ^ 

VI.  «  Si  Je  nombre  des  brigands  on  voleurs  rendoit  né.- 
cessaire  une  plus  gritxde  force,  avis  en  sera  donné 
siir-le-champ  par  la  municipalité ,  eu  le  procureur  de  la 
commune,,  au  Juge  de  paix  du  canton  et  au  pi;ociareur* 
syndic  du  .district  ;  ceux-ci,  et  tow'jours  le  procureur- 
syndic,à  défaut  pu  en  cas  de  négligence  du  juge  de  pai^^ 
seront  tériiis  de  enquérir.,  soit  ta  geadarmêiie  niitionale^ 
soit  la  ^rde  sojdëè.,  dans  l^s  lieux  où  il  y  en  aura,  qi^ 
peuvent  se  trouver  dans  le  canton,  du  lieu  dudéjit,ou 
même  dans  les. autres  cairtonsdu  district;  subsidiairçmenc 
les  troupes  de  ligne  qiu  ser^iità  douze"  milles  dn  lie\i 
de  rincursion;  «t  enfin,  dans  le  cas  de  nécessité,  îé 


rîtcyeTys  inscrits  fyra  le  canton  et  inttf  Ir  Jwtttcè  .p<nrf 
le  wvicc  de  la  gardé' lïitfonâle:'     '*' 

VII.  •  Quiconque  s'bpposet'a ,  par  *vî<i1tiice  on  Voîè 
de  fait,  à  Pexécutiondeî  contraintes  légales/ dcV saines  , 
des  jugcmens  ou  mandats  de  justice  on-  dcpol-cè,  des 
Condatnnntions  par  corps ,  des  ordonnançasse  prise  de- 
corps,  sera  coruràibt  à  i'obéissatice  par  les  forces  atta- 
chées au  service  des  rribunaux,  par  ^a  gendarmerie na- 
tiomalc,  et  par  la  garde  soldée  dès  villes.  * 

VHI.  «  Si  la  résivrance  est  nppuy'ée  par  plusieurs  per- 
«onnes,  ou  par  bn  attroupement ,  les  forces  «ernnT  aii<»- 
mentées  en  proporrion;  et  à  tîeCrî,  firce  à  la  lai ^  tons 
fcs  citoyens  seront  tien  us  de  prêter 'ScCoijrs ,  de  manière 
que  force  detnture'  touîoufs  à  justice';  tes  rebelles  sc- 
ro^ît  teisis,  livrés  à  la  police,  jugés  et  punis  selon  la 
loi. 

IX.  «  Sera  réputé  attroupement  |éûitieux  ,  et  puni 
comme  tel,  tout  rassemblement  de  plu^  de  quinze  per- 
sonnes s*oppo^ant  à  l'exécution  d'une  Ipi,  d'une  con- 
trainte ou  d'un  jugement. 

X.  •  Le  attroupemens  séditfeux  contre  la  perception 
des  cens,  redevances,  agriers  et  champarts,  confre  celle 
ètt  contributions  publiques ,  contre  la  liberté  absolue  de 
la  circulation  dessubsistanccs',  des  espèces  d'or  et  d'argenr, 
on  toutes  autres  espèces  inonoyée s ,  conttc  celle  du  tra- 
▼HÎl  et  de  rindtistrie,  ainsi  que  des  conventions  relatives 
aux  prix  des  salaires ,  seront  dissipés  p^ir  la  gendarmerie 
nationale  y  les  gardes  soldées  des  villes,  etle^  citoyens 
qui  *e  trouveront  de  service  en  qualité  de  gàrde$  natio- 
nj  es  :  les  coupables  serotlt  saisis  pour  être  jngés  et  pu- 
nis se'on  h  loi. 

.  XI.  «  Si  ces  forces  se  trouvent  insuffisantes,  îc  ^rà- 
"cureur  de  la  commune  sera  tenu  d*cn  donner  avis  sur- 
'  fe^çhimp  au  juge  de  paix  du  canton  et  au  procureur- 
syndic  du  distri  :t. 

Xll.  «  Ceux-ci,  et  toujours  le  proeùrcur-syndîc ,  à 
défiiiut  ou  en  cas  de  négligence  du  jugé  de  paix  ,  seront 
tenus  de  requérir  à  Hnstànt  le  nombre  nécessaire  ae  trou- 
pes de  ligne  qui  se  t'rouveroicnt  à  douze  milles;  etsubsi- 
di^iremcnt ,  les  citoyens  inscrits  dans  la  garde  intionale , 
♦fOri'du  canton  oii  le  trouble  se  manifeste,  soit  dei  au- 
•très  cantons  du  district.  Les  citoyens  actifs âescomm;  • 
He^;  troublées  par  ces'désofdres ,  scrofii  en  même  temps 


torités  à  ùr^tçr  secours  pour  flîssîper  rattrovpemeûtg 
saisir  les  chefs  et  priixîpaux  coupables/ Vt  po\ir  téiàbï^ 
lit  irarquilliié  publique  et  rexécwtion  de  la  loi.  *  ' 
XllL  «  La  même  torme  de  récjuisitfon  et  d*actioti  aura 
Kcw  dans  le  cas'd*attroupementséditîe.az  et  d'émeute  |io*- 
g|uUire  contre  la  sûreté  des  personnes^  quelles  qu^elles 
puissent  être  j  contre  les  propriéiés,  contre  les  âûiorîtés/ 
soit  municipales ,  soit  administratives,  soit  judiciaires, 
contre  les  tribunaux  civils  y  criminels  et  de  police,  contre 
rexécqtiôn  des  fugémçns ,  on  pour  la  délivrance  des  pri^ 
soniâers  ou  condamnés  ;  enfin  contre  là  liberté  ou  la  tranr 
quillité  des  As^mblées  cot>stiiutionnel}es..        .  / 

XIV.  *;  l'ouï  citojcn  est  teuu  de  prêter  main  force  poijr 
Saisir' siir- le- champ  et  livcer.  aux  oificUrs  de  police  nui* 
Conque  yioiera  le  respect 'ducaux  ^onctionnair<.s  p'nbj|Cit 
en  ejccrcice'u.e  leurs  ibnctions ,  et  particulièreinent  iux 
juges  ott  aux  jurés.'  [        .  -.  j^  ^..  -, 

XV.  «tj^çs  proçureurs-syndifs  des  districts,  aussi-tôl 
qu'il^  se^oôt  dans  le  css  de  requérjrdes  troupes  deligrfc, 
seront  lèniis,'  sous*Ieûr  fcsponsaîilit'^,  d*én  Instruire  ici 

firocureijr^généraujx , sy pdi es . d«.  dég^rteincns  ^  gu}  ^  sotiS 
anieiiie  responsabilité,  en  donneront  avis  sur-Te-châmg 
i  la  législature  et  iiu  foi,*  et  leur  transmettront  la  coh.- 
Bpissance  dçs,é.vénen\ens,-à  mesure  qu'ils  suxvie^rdrojjt.  ^ 
XVL  «,Sl1a  sédition  i^aWenoit  à  r^^  dans  une 

J>ariiç  cçosid^r^blè  d'un  *àistrï(;i,  le_  jfrocareiir  général- 
syndic  du  dë^artb^ent  sera  tenu  de  faire  tes  réquisiiioiis 
Nécessaires  aux  gendarmes  nationaux  et  gardés  soldées, 
même  en  cas'debéçQin  aux  troupes  de  ligne,  etsùbsidiaiT 
remVnt  aux  citoyens  inscnts.comrné  gardes  nationales 
dans  des  districts  aijitres  que  celui,  où 'le  .désordre  si 
éclaté,  dHnyit€f_çn  ipêoie-temps  Tous  Tes  citoyens^  ac^ 
tifs  du  district  troublé  par  çe'^ désordre,  à  se  ^éiiniè 
ppur.  opérer  le",  réiâhlissement  ,dfe  là  ttaflquillîté  et  f  exé^ 
cution  de  la  loi.  LesprécurèurS-génétajux-syrididi,  aussi- 
tôt. qu'ils  prendront  cettç  mesure ,  **5ef ont  ténus ,  sois 
leur  responsabilité;  d'en  donner  avîi  au  roi ,  et  à  la. 
(^iélature,  si  elle^est  assemblée» 

.  XVfl.  «  Lès  régïiisitions^  d<is  îu|fcs  de  paix  cesseront 
4  rinstant  oii  les  procureurs- syiidics  ert  auront  fait  i 
et  ceux-ci  5*abstiend iront  pareillement  de  foute  réqnisi* 
lion,,  aussi-tôt  agrès  rinteryentiqa  des  prdcureurs-géné^ 
raux-synçlics..     '*    ,\ \,  :    '' 

*'  XYnl.  «  Les  citoyens  ftiserftf  sur  le  tôle  des  garées 


lUtionaks  i  et  .non  en  état  de  service ,  ite  ittfmt  requit 
qu'à  défaut  et  en  cas  dMnsuffisance  de  ia  gen4annerie 
i|aiionale.»  des  gardes  soldées  et  des  troupes  de  lign«. 

JClX.   ^  Il  ne  pourra  ,    en  aucun  cas  ,  être  fait  de 
téquisition  aux  gardes  nationales  d*un  autre  département , 
,  si  ce  n*est  en  vertu  d'un  décret  du  corps  législatif  sancdoB' 
lié  par  le  roi. 

;  XX.  «  Aucun  corps  ou  détacheoietit  4e  troupes  de 
Ôgne  ne  pourra  agir  dans  rimétieur  du  royaume/ sans 
^De  réquisition  légale,  sous  les.  peines  établies  par  les 

loîxV».  ■      '    g-      '       * 

Séance  4u  soin  Après  la. lecture  d'une  foule  d*aqr^ses 

Soi  applaudissent  aux  décrets  de  rassemblée"  natiôàalc  » 
[.  Fuiaud  a  fait,  le  rapport  de  Téchangc  du  comté  de 
Siftcerre  ,  et  par  un  décret  formel  le  contrat  d*échang& 
M  été  révoqué,  et  ragent  du  trésor  public  chargé  de  se 
pourvoir  coivtre  le  sieur  d'Espagnaç.    ' 

Séance  du  mercredi  27,.  L'assemblée  a  continué  de  dé- 
créter les  articles  sur  la  force  publique.  Nous  les  trans- 
crivons: ^        ,  :i        .    S  t  ,   ^ 
,  XXI.  «  .l,es  réquisitions  seront  faneis  aux  chefi  com- 
iriandans  en  chaque  lieu  ,  cl  lues  à  la  troupe  assem- 

klée.     .  ,'       '   -  ' 

'  XXII.  «  Les  réquisjtio^RS  adressées  aux  commandans, 
soit  des  troupes  dç  ttghi,  soît  des  gardes  natiosales  , 
jeront  faites  par  écrite  et  dans  la  foffrie  suivante: 

'    «^oitf....  requérons^,  en  vertu  de  la /it ,  le  sieur  de 

commandant,  &c de  prêter  le  secourtde  troupes  de 

ligne  ou  de  la  gendarmerie  (  ou  de  la  gafde  nationale  ) , 
nécessaire  pour  repousser  les  bfigands ,  etc.,  prévenir 
ou  dissiper  les  attirouptijiens,  etc.,  ou  pour  assnrer  le  paie- 
ment de,  etc. ,  oia  pour  procureur  l'eiécvipn  dçtcl  jugc- 
inent  ',  ou  tefle  ordonnance  de  police,  etc:  , 
«  Pour  la  garantie  dudit  où  desdits  commandans,  '  nous 

apposons  notre  signaî^f^-        •    ....   . 

XXIII.  «  L'exécution  des  4ispositions  mihtairea  ap- 
.  nartiendra  ensuite  aux  comniancians  des  troupes  de  li- 
ane ,  coiiformétient  à  ce  qui  est  réglé  par  l'anicle  XVII 
iw  titre  m  du  décret  sur  le  service  des  troupes  dans  Jcs 
îxlacçs,  et  sur  les  rapports  des  pouvoirs  civiFs  et  de  Pau- 
terité  iniliuire  \Jï\  s'agit  de  faire  sortir  les  ti-oupci  4e 
ligne  du  lieu  oîi  e'.les  se  trouvent,  ta  détcrrnînatioto  du 
timbre  est  abandonnées  à  rojiciçr  ^cçi^niandant,  loiusa 
responsabilité.  '  ""^   ^  XXIV 


(  ^97  ) 

XX!V.  4i  En  t^mps  de  guerre ,  les  troupes  ^«  flgnc 
tsc  pourront  6rre  requises- que  dans  1^:6  licHX  oublies  se 
treuveront ,  soit  en  garntsos ,  soit  en  ^Martier ,  soit  en 
cantonnement;  néanmoins,  jurla  netification  da  besoin 
de  secours,  elles  |>réteront  main-forte  ù  iVxëcutton  des 
ioix  civiles  et  poUtiqnes ,  des  jugemens  et  des  ordon- 
nances dé  pokce  et  de  justice ,  aiitanc  qu'elles  le  pourront 
sans  nuire  au  service «nitaire. 

XX'Vi  <  Les  dépositaire!  des  forces  publiques  appelas , 
soir  pour  assurer  l'exéeution  de  la  loi ,  des  jwgemcns  ci 
ordonnance*  o«  mandewîens  de  justice  ou  de  police,  soit 
pour  dissiper  les  émeutes  populaires  et  axtroupemens  sé- 
ditieux ,  et  s.jsir  les  chefs  ,  auteurs  et  instigateurs  de 
Véa>euie  on  de  ia  sédition ,  ne  déploieront  la  force  des 
trnoes  que  dans  trois  cas  : 

■    *  Le  premier ,  si  des  violences  ou  voies  de  fait  étoîenc 
exercées  contre  tux-méîncs; 

«  L€  second ,  s'ils  ne  pouvoient  défendre  autrement 
le  terrain  q^lis  occuperoient ,  ou  les  postes  dont  ils  se- 
roient  Chargés; 

«  Le  troisième ,  s*iis  y  étoient  expressément  «utortsés 
per  uW  officier  civil ,  et  dans  ce  cas ,  après  les  f<!>rmaiités 
-prescrites  par  les^eux  articles  suivans. 

XXVI.  «  Si ,  par  les  progrès  d'un  attroupement  oU 
émeute  populaire,  Tusage  rigoureux  de  (a  force  devient 
«nécessaire,  un  <7fficier  civil,  soit  juge  de  paix , ^pit offi-^ 
cier  municipal  ou  procureur  de  la  commune ,  toit  admi- 
ilisirateur  de -district  ou  de  département,  soit  procureuf- 
syndic  ou  procureur  général-syndic ,  se  présentera  sur 
le  liai  de  l*aîiroupemenf ,  prononcera  à  haute  voix  ces 
mots  :  <«  obéissance  à  la  loi  ;  on  va  faire  usage  de  la  forée; 
^9  qut'  trts  bons  citoyens  se  retirent  «. 

XXVH.  «  Si ,  après  cetf<»  sommation  trois  foisréîté-? 
réc^  les  personnes  attroupées  ne  se  retirent  pas  paisible- 
mcKt ,  et  méms  s'il  en  reste  pins  de  quinze  rassemblées 
«>'.  éiat  de  résistance,  la  force  des  armes  sera  à  1  instant 
'  déployée  contre  les  sédhticuK  ,  sans  aucune  responsabilité 
des  évé'^emers;  et  ceux  qini  pourront  être  saisis  ensuite, 
seront  livîés  aux  officiers  de  police ,  pout  être  jugés  et 
*  pun^s  selon  la  rigueur  de  la  loi. 

XXVlll  «  Le  cr>rp5,1égislatif ,  instruit  des  troubles 
qui  agireroient  tin  département ,  rendra  Iç*  décrets  tié-» 
ce?sj»ir*es  au  rétablissJInent  de  la  tranquirité  publique. 

X%IK.  *  8i  des  troubles  agitent  tout  un, départ gmefit 


(  198  ) 

durafit  les  racanccs  de  !a  lég  s  afure ,  le  ^^^ ^^i^^f  ^tth 
▼isoir.ment  les  ordres  néces.sa  res..  "^^îs  V*^  ^^  ptœu- 
lesconsigner  dans  u'  e  proclam^i^on ,  Ç^^^^^jées  awcode 
mêaae  temps  la  lé^;islaiure  à  l^»*"  ^^^^  '^5  LoBoflcécs  par 
lieu,  suspendre  Ls  protureius-gû^  ^  j^^  ^^-^jj^  p^, 
procureurs  syndics,  Usquels  scro 
nière  détern.iné«  dars  fa  loi  d»  ^^  ^^  gertice  de  garde 
sous  la  responsabilité  des  n\»'' yînscritssur  le  rô'e,  qui» 

XXX  «  La  publicntien  _^  rcfuseroieni,  après  imc 
lieu  que  dans  les  ctrconf  ^g^^j^gj.  ^^  ^^  ^^  f^^e  rem- 
qqilli.é  publique  Scroi;.'  ^^^^^  conibrme  ?m  loix ,  seront 
des  émçuies  populi^ire  /^urj  rf^oits  de  citoyen  actif,  do- 
succéderoient  l'un  d  ^^^g^pj  q^^j  n'excédera  par  ({watre 

«  pé$orm:.is  i.^^ame,  s>;lon  la  gravite  descifcon^ 
les  officiers  mu^;^^^^^^^,  ^  ^j,^  eincrisor.nemeni  qui  ne 
dix  mille  ame?  '//'^^  gn! 

ricure,  ce  r».^^^;-^^  p^gniioî^nés  en  rarticîe  précédient, 
lasage  q'^c'i/^^is  par  la  vo:e  de  police  correetionnclie. 
m. nt.  P^i^^^pendamment  des  réquisitions  particu'ièrei 
gueur  ^,>Jjjj  écre  adressées,  selon  les. règles  ci-dessus 
^  -1!  a"*  citoyens  inscrits  pour  le  service  de  g^de» 
^*!^  i  tij  ^0T^(iae  leur  secours  momentané  dcviendrï 
/  /^^^ïf^*  ^'^  seront  mis  en  état  de  réquisition  pcrma- 
p^^  son  par  les  officiers  municipaux  dans  les  ville» 

p^^jgiiis  de  dix  raille  amcs ,  soit  par  tout  ailleurs  par 

^'^jif^ctoire  de  département,  sur  Tavis  de  celui  d'i  dis- 
^ictf  lorsque  U  liberté  ou  la  sûreté  publique  seront  me- 

XLlII.  «  Cette  réquisition  pe rmanente  obligera  les  ci- 
foyçns  inscrits  à  un  service  hi^biiuel  de  vigilance.  Lespa- 
ifoni:les  seront  alors  renforcées  ei:  muhip'iécs. 

XLIV.  «  Tous  les  citoyens  inscrits  sur  le  rôle  des  gardes 
fiatioiiales,  sont  mis,  parle  présent  décret»  en  état  de 
réquisition  permanente ,  jusqu'à  ce  que  re.iécufion  det 
loix  constitutionnelles  no  rencontrant  plus  d^obsncjc, 
le  cerps  législatif  iiit  expressément  détermiué  la  cessariofl 
de  cet  état  ». 

'ij^fiiole  additionnel  après    les  articles  XXVH 
et  XXFIIL 

^  FoBf  rexécution  rfcs  deux  articles  pfécéderts^,  Pc*!** 
gatiên  de  se  présenter  au  lien  de  Tattroupiti^a  t  s'c^éci»* 
tcra  ians  Tordi^^  çpii  s^  : 


(  199  )  . 
'  XXXIV.  «  En  Tabsencc  ou  au  défaut  du  procureur  de 
la  commune,  du  juge  de  ptix,  du  procurcur-<yr.dic  du 
district  ou  du  procureur  génér.  1-syndic  du  dépiirtcment , 
Us  corps  municipaux^  les  directoires  de  district  où  de 
département ,  et  subsidiaircmedi  les  conseils  de  district 
.  et  de  dépirtcment ,  lorsqu'ils  se  trouveront  assemblés  , 
seront,  sous  leur  respofïsabiiiié ,  tt  nus  de  faire*  les  ré- 
quisitions nécessairtis ,  respcciivemcwi  dans  l'ordre  dési- 
gné en  l'article  précéd-.  nt. 

XXXV.  «En  cas  de  négligence  très  grave,  ou  d'abus 
de  pouvoir  touchant  la  réquisition  et  TiiCtion  de  la  force 
publique  ;  les  procureurs  des  communes ,  IcS  commissai-  ' 
fcs  de  police,  lesjuces  de  paix,  les  procureurs-syndics 
et  les  procureurs- généraux- syr^dics ,  seront  destitués  da 
leurs  trop'ois,  jugés  p.ir  les  tribunaux  nûlit.:irt^s,  et  pri- 
vés pend  ni  d^ux  aris  de  IVxercicr  du  droit  de  citoyen 
act  r ,  sans  préjudice  des  peines  plus  fortes  portées  par 
le  code  pénal  contre  les  crimes  attentatoires  à  la  tran- 
quiiiité  publique. 

XXXVI.  «  Dans  le  casoii,  soit  les  officiers"  munici- 
paux, so  t  les  meitbrcs  des  directoires  ou  drs  conseils  de 
dictrict  ou  de  département,  coinrevicndrrjient  aux  dis- 
positions du  prése^u  décret,  la  legs  ature,  sur  le  compte 
qui  lui  en  sera  rend'û  ,  pourra  dissoudre  le  corps  muni- 
cipal ou  administratif,  et  renvoyer  la  totalité  de  sesm«m- 
bres,  soit  aux  tribnnaux  criminels  du  département,  soie 
à  la  haute  cour  «ai^nal^,  sans  préjudice  de  TanTulla- 
tion  des  actes  irréguiiers,  et  de  la  suspcnripii  des  menrt- 
bres  des  municip,ilitéS'et  des  corps  administratifs,  auto- 
risét  s  p-ir  !a  loi. 

'  XXXVII.  «  La  responsabilité  sera  poursuivie  à  la  di- 
ligence des  directoires  de  département  ,  à  l'égard  des 
procureurs  de  la  commune  ,  des  ccmaii!S::ires  de  po- 
lie-, des  procureurs  syndics  de  district,  et  des  juges  de 
paix. 

XXXVIII.  «  En  ce  qui  concerne  les  procureuis  géné- 
raux-syadics ,  le  ministre  de  l'intérieur  donnera  concois- 
sance  de  leur  conduite  à  la  législature ,  qui  statuet'a  ce 
qtt*elle  jugera  coiiveHablc ,  et,  s*il  y  a  iieu,  les  Ren- 
verra pjur  être  jugés  au  tiibuiial  criminel  du  départe- 
ment. 

.  XXXIX.  «  Les  chefs  des  troupes  de  ligne,  de  la  gen- 
fUrmtiie.  nationale  ,  de  !a  gard*3  soldée  des  villes  on  des 
giirdfcS  lUiliaaales/ qui  refuser oi^t  d'exécuter  les  (équi* 

G  a 


ànant  qui  leur  séroietit  faites^  secdiif  ptrivsar^^f  âi^t^ia 
requête  de  i*accusâteur  public  y  à  U  diligence  du  proctt-' 
reur-généraKsyndic ,  et  punis  des  peines  portées  a«€odi5 

Eénaj,  sans  préjudice  des  peines  graves  prouodcée s  par 
I  loi  coQitre  les  crimes  attentatoires  à  la  sranquiliké  pu^ 
Bliquc. 

XL.  «  Les  ciroyei>s  e»  activité  A^  sertice  de  garde 
nationale ,  ou  même  simpbeirent  inscrits  sur  le  rô'e ,  qui , 
hors  le  cas  de  la  loi  martiale ,  refuseroient ,  après  im« 
réquisition  légale  )»oit  de  marcher  ou  de  se  faire  rem- 
placer y  «oie  d'ohéif  à  un  ordre  conforme  auK  loix ,.  seroAC 
privés  de  l'exercice  de  leurs  droits  de  citoyen  actif,  <Ki- 
ranc  un  intervalle  de  temps  qtii  n'excédera  par  quatre- 
années^  ils  pourrortt  même,  s^lon  la  gravite  descircon^ 
tances,  être  condamnés  à  un  ein^risoiincment  qui  ne* 
pourra  excéder  un  an. 

XLl*  <(  Les  délits  mentionnés  en  Târticle  précédisni , 
seront  poursuivis  par  la  vo.e  de  police  coireetionnclle. 

"iCLlL  «  Indépendamment  des  réquisitions  particu'ièrei 
qui  pourront  être  adressées,  selon  les  règles  ct^dessus 
prescrites ,  aux  citoyens  inscrits  pour  le  service  de  g^irde» 
nationales ,  lorsque  leur  secours  momentané  deviendra 
nécessaire ,  ils  seront  mis  en  litat  de  réquisition  perma- 
nente, soit  par  les  «fficiers  municipaux  dans  lesi  ville» 
au-dessus  de  dix  mille  âmes ,  soit  par  tout  ailietirs  par 
le  directoire  de  département,  sur  l'avis  de  celui  d«e  dis- 
trict, lorsque  la  liberté  ou  la  sûreté  publique  seront  oie- 
nacées- 

XLIII.  «  Cette  réquisition  permanente'obligera  les  ci«- 
toycns  inscrits  à  un  service  hiibituel  de  vigilance.  Les  pa-r 
troni'les  seront  alors  renforcées  et  mukip'iéçs. 

XLIV.  «  Tous  les  citoyens  inscrits  s%\r  le  rôle  des  gardes 
nationales,  sont  mis,  par  le  présent  décret,  en  étal  de 
réquisition  permanente,  jusqu'à  ce  que  Teiiéciuion  den 
loix  constitutionnelles  ne  rencontrant  plus  d^obstncle  « 
le  corps  législatif  iiit  expressément  détermiué  la  cessation 
de  cet  état  ». 

"article  additionnel  après    les  arUcles   XXVII 

€t  xxyiiL 

^  Pour  l'exécution  des  deojr  articles  pfécéderts-,  r<Àli- 
gatiên  de  se  présenter  au  lieu  de  Tattroupim^n  t  s*exéai^ 
tara  4ans  i'ordri  qni  s^  '^ 


♦  lyabofd  lei  pfocarcurs  des  comnfnrtéf  et  Irt  e«>m- 
«ûssaues  de  police ,  dam  les  lieuxroiiil  7  en  anra;  lef 
comm^ssaîresd^  poiicc,  oq,  à  leur  défaut,  tctis  les  offi*^ 
ciers  inii«kfp»«x  indi^iduclienrem ,  ensuite  Te  jn^e  <S«^ 
paix  de  la  ville,  et,  si  elle  en  »  plusieurs  >  tous  \cs  jugê§ 
de  paix  individuellement;  enfin,  le  procureur-syndic  d« 
district,  Itî  procureur  syndic  dto  département,  et,  à  ion 
défaut ,  tous  le«  tnemlaies  du  directoire  dn  départe metir 
tndividueUttifeiK  ♦  si  Tattrotipement  ou  l*émeute  popu- 
laire se  passe  dans  le  chef-lieu  de  l'adminisiratioit  d'udisr» 
trier  ou  du^  dé  par  temvni;  ' 

<«,  Les  fvfficiers-  publics  dénommés  cî*<fe8sus,  chacuH 
selon  tonkc  de  leur  jçrade ,  et ,  sTil^  s'agît  des  jtiçes  de 
pa.'X,  daiss  tordre  de  l'âge ,  en  commençant  par  les  jeunes 
gens. 

«  Si  ?tfcun  officier  civil  ne  se  présente  pmir  faire  les 
semffiatioi»s ,  te  commandant ,  soii  di^s  troupes  de  ligne  , 
sois  de  la»  «a^rcie  iwtioîalfc  ^  sera' tenu  k  son  arrhée  <i'a-* 
vtttrr  Tun  ou  Tautre  (ks  officJeffS  citih  dn^^signés  avtx  ar- 
ticles XXVlf  cf  XXV1II«. 

L'oi^re  du  jour  a  appex  la  suite  de  l'orgânisaùoTi  de 
la  garde  nanona^^.  No'mb  tran^cruosisles  artrcles  iidopiés: 

SECTION   PREMIERE. 

De  la  composition  de  la  liste  dès  citoyens^ 

Att.  î.  «  Les  citoyens  sctifs  s'inscriront,  pour  le  ser- 
vice dé  la'^garcVe  nationale,  sur  des  registres  qui  seront  ou- 
verts à  cet  etfcr  dai^s  fôs  muni  ci p a îi tés  de  leur  domkiic 
ou  de  leur  ré's^dcRCé  continuée  depuis  un  an;  ils  seront 
entité  distrrLiïés  par  cômpignics',  comme  il  sera  dit  au 
tîrrc  ifuivartf. 

II.  <cA  défaut  dz  cette  inscription  et  âë  cette  dîstrî- 
buîjorr  jJar  corripignies  ,  îU  demeureront  suspendus  de 
Tcxercfce  des  droits  qus  la  constitution  attache  à  i^i  qua- 
lité de  citoyen  actif,  ainsi  que  de  celui  de  porter  ics 
srrnrei 

Uf.  «  Ceiit  e[UÎ,  sans  être  citoyens  actifs  ^  ont  servi 
depuis  l'époque  de  la  révolution,  et  qui  sont  actuelle- 
litent  trt  é(ât  de  service  habituel,  pourrotjt ,  s'ils  en  sont 
jugés digne^,  être  honorablement  mainteaus,  par  délibé- 
fitm-des  cotfseiis- généraux  d<:5  communes  idâtns  le  drok 
il«  contiftuef  leur  service. 


/ 

IV.  «  Aucune  raUon  déaî  ,  de  pfo^césîon,'  ffâpc, 
d*ti  ûi'ii.itil's  ou  autre,  ne  dispcne-a  de>  l'inscnpnua  les 
cHoycns  ^cii^s  qui  vaudront  .o^bcrver  S'ext:r'.'icc  de  leurs 
droûs.;  p!uskui&  d'entre  eux  seront  i  ^aamoins  dispensés 
du  5t;rviee,  ou  IVi-t^itc  ^n  duroeurera  suspendu ,<  jî  «si 
iju'ils  ser.^  dit  ci- après. 

V.  «  Tous  fis  de  citoyen  actif  seront  tenus  .de  s'ins- 
cKre  sur  lesdxs  registres ^  et  de  ^e  taure  dsuibticr  d'ins 
ks^ compagnies,  lorsqu'ils  seront  pasveiius  à  iâge  de  i^ 
«iis  ac  on^plis. 

VI.  «  Ceux  ,  qui  à  l'âge  de  dix-huit  ans,  n'auront 
^^  sjii  fiiit  aux  «iif positions  de  rarticlc  précédt^rt  ,  ne 
pourront  prendre ,  à  vingt  un  ans,  ii  scriptîo'i  civique; 
sis  ne  serunt  admis  à  ccUe  cî  que  trois  an»  révt-»  us  après 
i*inscript'on  et  distribue  on  ci-dessus  oriîonnétts. 

VIL  «  Les  citoyens  actifs  ,  ou  fils  du  cupuiM  actifs  ^ 
qui  so;}t  niaiiitenant  igés  de  p  us  de  dix  huit  ai  s ,  seront 
admis  à  i*âge  de  vingt  un  ans  ,  à  prendre  l'inscription  ci- 
vique, s'ils  se  toni  inscrire  et  distribuer  d<ins  les  comp^.* 
^nics ,  dans  le  délai  de  trois  mois  au  plus  tard  après  la 
publication  du,  présent  décrer. 

VIII.  «  les  étrangers  qm  surent  rempli  es  con-liiioKS 
prescrites  pour  devenir  citoyens  français,  ti  i.urs  cn- 
faf)s  ,  stroci  traites  à  cet  égard  comme  les  Français 
i^aturc's. 

IX.  «  Nul  ne  scja  reçu  à  s'iiscrire  par  procuration , 
Kiafs  tous  seront  lenus  de  piendre  leur  i'  5crl^>lion  c-n 
personne.  Les  pcr^.s,  mères  ou  tuteurs  pounont  cepen- 
dant faire  inscrire  leurs  tnlans  rbsens  ,  si  ia  s  i.e  de  leur 
éducation  est  la  c^usc  de  leur  absence. 

X.  «  Les  fi'S  de  ciu^ycns  actifs,  qai  aurofit  satisfait  à 
ces  devoirs,  jouiront,  i»prè<  d»x  ans  révolus  depiiis  leur 
inscription  sur  le  registre  dj  la  garde  natioiia  e ,  et  leux 
disPribuiion  par  comp.igu  es ,  de  tous  '<csdr.  its  de  citoyens 
actifs,  quand  ils  ne  paicroient  pas  la  contribution  exigée» 
pourvu  que  d'alîîcuis  ils  remp.issent  les  conditions  prcs- 
crires  par  la  corrçtîtutlon. 

Xî.  s<  Les  n.gisttes  d'inscription  des  municipaités  se- 
ront doubles;  et  Tun  d'eux  sera  envoyé  tous  les  ans,  et 
corts^rvé  dans  le  dir  jct.>ire  du  d'?irict. 

XII.  «  Les  fils  e  citoyens  actifs ,  qui  se  seront  inscrits 
^ans  l'année ,  s  ront  reçus  au  sermertde  ta  garde  na- 
tionale, qui  se  p-^ér-ra  à  la  fête  civique  du  14  \tàï\&t  sui- 
tant  djBs  ïc  chwf-licu  du  districr. 


Les  cUf^yens  intctit»  tt  distribués  dans  les 
5  ,  îôr^q-.i'ih  seront  commandés  pour  le  ?èr- 
rrtïTit  ,  un  cas  d'cm»:ê  :heme;t  légitime,  se 
>  ncr  par  leurs  enfans  ftfé«  de  18  ;ips,  et  les 
IfUTS  frères,  et  pnr  rlcs  citoyens  isct'fs  ins- 
s  registn^s  et  serv.mt  dans  la  môme  compagnie, 
oir  j aimais  en  employer  d'autres  à  ce  remp*a- 

A  ré)»ard  des  citoyens  rct^ft  q'ii  n'atiront  pis 
<  pos  de  se  faire  ins<'rïrc  ,    ils  s  ront  soumis, 

s  îîiitres,  à  un  tour  de  service  à  la  décharge 
?i  s  inscrits";  mais  ils  ne  f  ront  jamais  leur  scr- 
>er«onne ,  et  ils  s^ror.t,  sur  mindeiuc^t  du  di- 
ie  distrkc ,  tAXCi  par  ch;iq\r  tminicipa'ité  pout 
i  t  de- ceux  des  ciroyens  inscrits,  qui  lusrcia- 

dans  le  service  qu'ils  atïroicm  dû  faire. 

Ceux  des  citoyens  inscrits  qui  ne  Serviront  pas 
erp.eiit  ,  ou  ne  fournir'mt  pas  volo-tairenient 
p^jcc'mirt  3U  joi>r  indiqué  pour  leur  service,  se- 

iMetnent  taxés  par  la  mur.icip^lité  ;  et  à  la  troi- 
s  qu'ils  auront  été  co^rraini?  à  payer  cette  t;îxe, 

Fu<;pcîidu5  ,  pendant  un  an  ,  de  l'honneur  de 

personne,  et  de  l'ex.rcicc  du  droit  de  citt>yens 
i   é  igibles. 

femmes  et  les  filles  seront  exemptes  dj  toute 
tion.    •     -  .    •  "       • 

du  jeudi  28.  Au  rnpport  de  M.  Goudard  ,  iî  a  ôtifc 
1;:  série  de  décrets  concernant  les  droits  d'en- 
e  sortie  et  les  visites  des  marchandises  aux  fron-» 

'^n  5mV.   C  ^nti-^untîon  du  m^me  décret. 
du  vendredi  29.  M.   Diuchy  a  f.>it  u')  rapport,  et 
)Jée  a  ridopteun  projet  de  :oi  <nr  îa  per^eprir  nec 
(irion   des  contrimuions  publiques,   par  rappoft 
ps  adminifiir^t'Ts. 

'  eu  samedi  30.  L'ordre  du  jour  a^pelcit  le  rpp'^rt 
ordres  de  chev;ilerie  ;  sprès  une  'ssez  longue  dis- 
i-  a  été  décrété  : 

l.  «Tout  ordre,  toute  corporation  ,  fo'ite  déc*»- 
tont' signe  extérieur  qui  si'pposr:  des  di^ttnctions 
^ance»  sotit  sup|>Ti'^és  en  France,  et  il  ne  pourra 
'  établi  dî  scm^lahlvs  à  l'aveîîir. 
L'i'Stmiilét:  nationale  *^  réserve  (*c  statuer  snr 
,nc(ion<  nptitoaic^  iimqtiei:  qui  pourront  être  te- 


cordées  ai)x  vertus,  aux  lAlens  et  aux  senrices  reB^iis  à 
rétat  ;  et  néanmoins,  en. attendant  qu'elle  ait  siatué  sur 
cet  cbjej ,  les  niiiitaites  ^yourront  continuer  de  porter 
let  de  recevoir  la  d^o^ration  «nilioire  actuellc^cnt'cxis- 
tante. 

III.  «  Aucun  Français  ne  pourra  prendre  aucune  d«:s 
qualités  supprimées  ,  soit  par  iç  décret  ^u  1(9  juio  179c  « 
soit  par  le  présent  décret,  pas  môme  avt-c  les  expres- 
sions de  d- devant ,  ou  autres  équi»  alent^rs  ;*ct  il  est  dé- 
fendu à  tout  ofÇcier  publie  de  donner  Jesdices  qualités 
à  aucun  Français  dans  ies  ;ic(es. 

.  «c  II  est  pareillement  dcfendt;i  à  tout  officier  public  de 
faire  aucun  acte  tendant  à  la  preuve  des^ual  tés  suppii^ 
4nées  par  le  décret  du  19  juin  1790,  et  par  Je  présent 
décce.t.  I^ps  comités,  de  coiO^titution  et  de  jurisprudence 
criminelle  présen^teronc  incessamment  un  projet  de  décret 
^.lu-ies  peines  à  pi  rtcr  contre  ceux  qui  oont revendront 
il  la  pxésente  disppsition. 

_^  IV.  ce  Tous  français  qiii  dena^»  r<ôict>t  ou  obtiei^roient 
radnûssÎQr,  ou  qui  cof3£erv€ir<.»ient  ra^liatiop  à  aucun 
ordre  de  chevalerie  ou  autre  corporation  établie  dun»  les 
.'p;iys  étrangers,  fondé  sur  J^s  disiinetioRS  de  r^ïf^^ce, 
f^/trâwm  ^a.qiialité  et  les  droits  ()e  ciioy<en  en  France  ; 
maij  ils  pourront  être  employés  au  service  de  Ftaac.e 
xonyne  étrangers  ^>. 

Séance  du  ifoir.  Lecture  de  plusieuis  adresses,  portast 
'adhésionaux  décrets. 

Sêa^ee  dv,  P.imenche  31.  Il  a  lété  faii  par  M.  Fréteau  ua 
rapport  S9XX  l'état  bostUle  des  princes  d'AUeœagtie  relati- 
vement à  la  France;  il  a  fait  part  à  l'asscmhlée  4u  pem 
de  rapprojchunent  qui  existe  entre  l:es  fioiivi>irs  ,  pour 
.prefidre  des  mesures  délur.^ives;  et  sur  «a  inoiion  il  a 
éié  décrété  que  les  m!^ist^^:s  f(::r<^ot  fcn-us  de  se  rendre  , 
dor^^n^v^nt,,^  ses  sé^nccsdcdeux  jours rnn,^dettx  henre$ , 
à  réff'ct  de  ^informer  et  des , progrès  des  mesures  tcn- 
ifarues^  assurer  la  d^^ft^nse  du  royantne,  et  de  «donner 
les  écla:rcissemçr-s  qvi  lo\ir  «eronr  dt  mandés  ou  qu'i  s 
croiront  devoir  communiquer  sur  les  obstacle»  qui  peu- 
vent traverser  fe^écucion  de*  décrets,  et  <es  moyens  les 
plus  comeiKiblcs  pour  accé^Crcr  le  rasrembl  m.nt  dejla 
force  narion^ile  ,  sa  oieilkure  organisation ,  le  rétablis- 
sement de  In  di^ciplin^^  ei  des  exercices  tniitaii^,  et-au- 
tre«  obj'-ts  (lUm  Miiérôi  p  essa»5.  .?     «   > 

O  €4iùût  i7gi.  4i*AJDKo»»TE  ,  membre  de  1m 
êociéU  des  iadiffens ,  amis  dé  la  miostitunon. 
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AU  DISTRlCf'  BÉS  PËTlTS-AUGUSTiNS. 
ravui^es  et  cartes  des  départ  «mens  de  Wèûjelc^   * 
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J  V  lE  MÊ    T  R  I  M  E  ST*  R' 

Les  grands  ne  nous  parpissent  grands  , 
Que  parce  iqvie  nous  s^names  i  genoux.  , 
Levons-nous. .  '. 


6   A  V  .  1  3  r  A  ^^^^'^   lyO»*» 


01 
1.'  i 


o)  et  d  acte  contlitatiionDél  des  comité  pr4» 
ois  di^fauts  essemiels:  premièremeaty  diei^ 
antéçieuremont  seodu»  ^t  tout  i-faic  m^ 
bies  âveo  la  liberté  ;  secondement  ,'des  rér 
L09.  A 


(  &o6  ) 
ticencM  et  de<  alt^ati^iis  d«  «as  mAmis  déùtéU; 
troisièmemeitt ,  dm  omksipas  d'articles  esa^Btitls 
à  décréter  pour  former  une  eonstitution  :  o'ast  oe 
dont  nous  allons  nous  cocTainore  en  le  suivant 
titre  par  tîtve  y  artiol^  par  ai^<4é. 

tl^  préambule  din  titre  premier  4it  bien  qo*'// 
vil  y  aura  plus  ni  noblesse  ^  ni  pairie,  ni  distinct 
'tions  héréditaires,  ;:  nuiis>oe  n'est  point  assez  de 
supprimer  la  noblesse  héréditaire ,  il  faut  suppri- 
mer et  la  noblesse  ^ertfonnelle  et  toute  autre  es- 
pèce de  raog  aurdesaq^^  de  la  quarté  de  ^oy  n. 
Nous  arons  ctit ,  numéros  ioyet'  loS ,  que  ,  lors 
de.; la  t|fl|iiA««tioo  93i^  la  cour,  on  piwpoi^roit'de 
rétablir  la  noblesse  sous  un  autre  ipode.  ;  et  nous 
y  voitt.  Le»  comités  difY>nt  que  la  seule  iTobfesse 
nériditaire  est  anéantie;  quo  la  nobl^sse^ person- 
nelle n-a  Pest  jpat  ;  ^^e  ^a  lioblesse  personi^lle  na 
auQui|.  des  inaonréni^s  de  la  première;  qu'etie  pf^t 
bonne  dans  une  m'onarôhie  ;  qu'ikest  sans  consé- 
quence d'attribuer  au  Toi  fa  fjieu^é  d'ennoblir  de 
cette   manière  ;  et   si  le  corps  *des  repré^entans 
cédoit  à  ces  raisons  frivoles  ^  Tégalité  ne  seroic 
plus  q^jg.  y^'^'^'  Xf^  y^i  )  g»"'  "^^  q»^  ^^  jn  tôt  su- 
jets dû  contentement  de  la  part  de  ja  fidèle  no- 
blesse  y  ne  m^u^qftafÇil'pas'  ae^fiaure  délivrer  de 
nouveaux dijriomef.k  tous  aes-megibrea;  rt  dès-lors 
l'inégalité  W  plus  eoruQ^ète  enti^je^les  aiu>yens.  Les 
nobles  régénérés  devi^adrMent  pîus  iijsolens  que 
jamais  ;  le  fUrs-état  ne  seroit  peut  être  pas  d*ha- 
meur  à  aoum%  oes  -bautaors  :  nous  voilà  donc  au 
milieu  des  discordar^er^e  hi  guerre  civile.  Don- 
ner au  roi  le  droit  de  conférer  la  noblesse  k  vie , 
ce  seroit  porter  ufl  ^rnfè^  coii|»  à  la  liberté ,  oe 
seroit  ajouter ,  à  oi^ux  qu'il  a  déjà ,  un  moyen  in- 
faillible de  floirompï^  iir.  corp'  lénislatif. 

Le  titre  %  garantit  comme  droit  naturel  at 
c^vU  la  Uberté  à  tenclionune  d'aller, Vlè  rester^ 
^^f9MXix  ^  sana  ponvaivéara  arrêté,  acausé  ni  dé* 
tadUi  que  dans,  laatchsdélernû&és  palp  Jalot*  Im 


&  da  eet  âiiçf3^ ,  bbn  en  lut-méme  ,  ^it 

ur  profonde  en  politique,  et  Tune  de  co^ 

capables  d'ectràlner  après  eller  la  des* 

de  la  société.  La  eenstitutioo  garaottt 
Iroit  naturel  là  liberté  d'aller ,  pardi' ,  atc» 
D  :  ttLnt  dans  les  cas  détermîoés  par  la  loi  f 
mrde.  La  loi  peut  bictn  déterminer  d^ 
il  /te  sçit  pas  libre  d'ailer,  ranir,  voja|[i^'S 
coup  sûr  eett'e  loi  ne ,  seroit  ni  uoe  loi 
i,  ni  un  droit  naturç).  Selon  )•  droit  nar 
'honimeest  libre  de  faire,  et  il  Fait  tout 
peut  ;  tout  ce  ^u'il  a  la  volonté  ilj  faâras 
2et  exercice  \  o  est  un  effet  de  la  loi  oi- 
t  nos  législateurs  Tattribuent  A  la  loi  na- 

parce'  qii'ils  veulent  faire  confondre  doux 
lussi  essentiellement  distinctes.  Nous  disons 
le  la  fkeùlté  de  voyager  est  un  droit  nsturel  i 
faculté  de  ne  voyager  que   dans   les   oàs 

par  la  loi   est  un  droit  oivii  ^  et  qae  l'ar^ 

la  constitution  qui  garantit  comme  droit 

la  fatoké  de  ne  voyager  que  dans  les  cas 
par  la  loi,  est  un  article  imposteur,  et  qui 
te  an  peuple  des  idées  infiniment  fiiusses  et 
eu  ses  i  adoptes, 
onstitution  garantit  comine  droit  naturel  et 

liberté  à  tout  Komniie  de  parler  ,  d^écrire^» 
îmer  ses  pensées ,  et  d'exercer  la  culte  ra- 

auquel  il  est  attaché.  Cet  article  est  ôlair 
plement  rédigé ,  il  est  un  des  plus  beaux  de 
ta  oouitîtution  ;  mais  comparex-le  avec  Tar- 
1 1  delà  déclaration  des  droits  ,  avec  les  dé- 
»ur  Tes  écrits  séditieux ,  et  vous  verrez ,  ou 
iut  supprimer  ce  principe ,  ou  qu*il  faut  ré- 
r  tout  ce  qÉi  tend  à  porter  atteinte  à  la  U- 
de  la  presse. 

constitution  garantît  de  même  la  lib^té 
foyens  de  s'assembler  paisiblement  et  sans 
.y  en  satisfaisant  aux  feix*  de  poUoe«  M|^• 
tde  commun  les  loix  de  police  avec  laçons- 
la  ?  Pourquoi  cette  entrave  dans  la  constitua; 

A  a 


y-B»  il»  3— ^^LzlI  Veut  de»  citoyens, 
ta  ^^^  rmmf^  —1?^^  législatif  pontr* . 

*^je*  "^Jfi  M^rS  domicile  en  Fi«ce^ 
,Wfi/ltti«»  ï«- *J— V«*     .        „.  Encore  de 

r«fWt«îreet««  *~**^.T^le»  pour  obtenir 

U  ««tural&n;  ces  r^  J^'f^^e^clseit  d'en 
il  ne  peut  être  •«  .PO"*^^^  ^^te  .rbitraiw; 
««•nrnier;  cette  dispense  e*V  "J  ,* gi^Utif ,  »n;u- 
^\\^  e.t,  dans  la  bonchaducorp. Jé^i»  'j  „„. 
«♦«*«.».  par  conséquent  ««^«/"«^'i^,  „e  »o«>nt 
î,^.  jxuAire.  Tant  que  le.  pouvo'rs      j^ 

MX   x^Kiïtteu»eroent  distingué»  ,  *""  ^,.n,ent  tr*- 

♦Éu ,  a  «V  ««r«  pa»  de  liberté  ,   nous  w 

r;,^.*^  Unarchi»ou  au  dcspoîisrne. 

^  *,Vl»**»l*a»r-*ul.»da.ermeiitciv.que  •«  ^.  \ 

^  a.HW  ^  ^^  i^  ?•  =*«i<«>  *  ''^  'J  laîoo^ti 
,  ^,  J*  »H*»»t*«»àt  <•  tout  mon  pouvoir  i^j^,^ 


(  aog  ) 
|i  y}.  D'abord  le  aermcnt  en  lui^néme  êst 
dëpleeë  qui  ne  convient  nullement  à  un 
Polaire.    Ou   celui    qui  Jure   est  honnête 
,  ou  il  ne  lest  pas  :  s'il  est  honndte  honiine, 
pas  besoin  de  seripeotpour  l'astreindre: 
iB  fourbu ,  le  serment  e^t  inutile  f  il  no 
ctera  pas  plus  que  1««  cri  de  sa  consci>*nçe. 
rs  ,  toute  loi  qui  a   besoin  d'un   serment 
re  respeccëa  est  une  mauvaise  loi  j  uae  loi 
car  si   elle  ëtoÂt  ju^te ,   tout  le  monde  y 
sans  contrainte.  Il  n^  a  que  les  méohans 
^nent  les  lois  ëquitables;  niais  ceux  la  doi- 
>uvcr  leur  frein  dans  les  dispositions  de  la 
le  ,  et  non  dans  un  serment ,  toujours  vain 
oire  pour  quiconque  a  de  -la  mauvaise  foi. 
I  suppofsant  qu'il  eût  été  politique  de  faire 
)éissance  à  la  uAtioa  et  à  la  loi ,  il  est  ridieulo 
is  les  cas  de  fciire  prêter  ce  serment  <iu  roL 
X  choses  Tune  y  ou  le  roi  commande  au  nom 
i,  Ott  il  commande  au  nom  de  sa  volonté 
ière  :  au  premier  cas ,  le  serment  au  roi 
,  celui  prêté  à  la  loi  est  suffisant  ;  au  se- 
s  y  le  serment  est  atroee ,  il  est  un  serment 
iiettre  le  crime  ;  car  unroi  dont  la  volonté  fait 
iut  commander  que  le  crime.  On  reniarque 
trè inconséquence  dius  ce  serment  ;  noslt". 
irs  nous  font  affirmer  de  maintenir  de  iouc 
*ou\foir   la  constitutioa  du  royaume  :  or  , 
bligatton  est  bien  autre  que  ce  lie  d'obéir  à 
,  même  au  roi.  Il  est  certain  que,  pour 
ans  un  état,  il  faut  obéir  à  la  loi  de  l'état; 
ntre   en  société  qu'à  ocs  conditions  :  mais 
les  asso-^iés  que ,  de  loue  leur  poui^oir,  ils 
Knncnt  telle  ou    telle  constitution ,  tel  ou 
le  de  gouvernement ,  c'est  une  véritable  ty- 
Combien  de   bous^   d'excellens  citoyens 
t    promis  au    contraire   d'empleyer    tous 
rioycDs  moraux ,   toute   leur  intelligence  i 
éformer  plusieurs  articles  de  la  coosttcutio/i, 
mplei  (}e  f  épaiiidrc  assez  de  lumièi^us  pour  fairo 


«Il  jùvt  adopter  U  setit  goHrrrtf^iiieiit'  libre ,  Té 
%ouveinhu^nt  xéuxihlicûm  1 1(  est  cerMin  que  eenit 
qui  se  sont  déc^niés  loâ  âpètres  de  ce  gourriii:* 
meut  doivent  obéinKaiioe  à  >a  coat»t*tutiou  ,  quoi- 
que niouftrehique  ;  il  est  et  rtain  qu'ils  deir  nt  dé- 
^uidrti  cette  niéniH  <on8fitdtion  ,  toile  qu'elle  est, 
contre  ies  entrepriftes  du  despotisme ,  contre  des 
îovaaiODs  étjrangères  ;  mais  ce  n'est  pas  là  défen- 
dre la  cdnstittîtion  de  tout  son  pouvoir.  Pour  dé» 
fen<lre  la  constitution  de  tout  son  j>ouvoir ,  il 
fauf^  cofvme  B^naye,  comme  Déndré ,  d#^F.  ndré 
o'jstinénieat  la  monarchie  ;  et  s'il  faut  défcndiè 
ia  monarchie  pour  être  bon  tfitey*-n,  pour  eue 
i^iroyen  aotif ,  i  ous  en  connoissons  p  us  ci'un  qui 
.vont  dès  aujourd'hui  renoncer  à  ces  qualités  cons- 
titutionnelles ,  et  se  borner  à  celle  d'honnête 
homme. 

Il  pourra  être  délègue  aux  officiers  municipaux 
quelques  fonctions  nlaiives  à  V intérêt,  génrrul 
de  l'état.  Cette  loi  est  embrouiJlëf^  ;  nul  ne  ia  com^- 
prendra  tans  un  commentaire.  Quelles  sont  ies 
Iboctiofis  qu'on  pourra  dëlégutr  aux  offiGiers  mu- 
nicipaux y  otitre  celles  de  l'administration  ?  qui 
leur  déléguera  ces  fonctions  ?  Si  l'on  vc^ut  aue  îà 
loi  soit  supportable  ,  il  faut  répo  uiro  cathegori- 
^quenient  à  ces  deux  interpellations; 

Titre  5,  art.  a.  La  nation  ,  de  qui  seule  éma- 
nent tous  les  pouvoirs ,  ne  peut  les  exercer  que  par 
délégation.  Cela  n'est  pas  vrai.  La  nntîon  ne  peut 
exercer  que  par  délégation  1«  p<^uvoir  législatif  11 
est  impossible  que  25  millions  d'homnie^  s'assem- 
lilent  pour  faire  des  loix  •  ;  le  pouvoir  executif 
.(  elle  se  commanderoit  à  elle-même  )  ;  le  pourour 
judiciaire  (  eesc  elle  qui  est  réputée  avoir  fait  ses 
Joix  )  ;  mais  elle  exerce  le  droit  de  nommer  set  re* 
.présentans  »  sas  mandataires ,  ses  officiers  ;  elle 
exwoe  également  ce  qu'on  appelle  le  droit  de  pé- 
tition ;  elle  exerce  une  censure  et  une  surreil- 
jkmee  três<immédiates  sur  tous  ses  préposés  :  or, 
«et  drokt  sont  bien  des  pouvoirs  de  1»  sonveraî- 


tt  donc  absoltimrat  faux  4e  dire  qa^ellan^ 
ler  ftuoun  pouvoir  que  par  dé.éf^at\on. 
^titÙHon  française  fcr^  représ(^ntaMe.  IaS 
ms  sont  le  corps  législatif  et  le  roi.  Voicî 
ivsm  toittes  les  idéet ,  et  qui  bouleyersa 
Q  coinEl«  Uoonstitution  telle  qu'elle  ayoiC 
ti  décrétée.  L'assernbltfe  nationale  noua 
,  il  n'y  a  pas  deux  moi»  »  que  le  roi  ëcoit 
ionciaire  publio  ;  et  dans  &a  aéaaoe  du. 

lo  août  y  elle  a  dëciété  comme  article 
ionnèl  qu'il  ëtoic  un  représentant  de  la 
coniment  conciliar  cette  contradiction  r 
is  rayioûs'bien  dit,  c'est  au  $ein  de  Tas- 
même  que  ^e  fera. la  contre-rëvolutioo i^ 
^cours  des  armes  s  disons  tnieux,  la  contre- 
)n  est  faite  ;  elle  est  consacrée  par  ce  seul 
lès  representans  sont  le   corps  législatif 

Le   but  de  la  rërolurioa  ëtoit  une  bonne» 
tien  ;  les  bases  de  cette  constitution  ëtoient 
ition  ^ia  démarcatioD  des  pouvoirs  ';  les  pou« 
oient  sëparës ,  démarqués  ;  le  pouvoir  ië- 
ippârténoit  à  f assemblée  nationale ,  le  pou^ 
écuiiS  au  roi,  le  pouvoir  judiciaire  à  des 
omov^a  par  le  peuple:  le  roi  nétoit  dono 
éléguë  ,  un  fonctionnaire  public  »  un  agent 
ation  ;  'ses  fonctions  ëtoient  borcéea  à  là 
exécution  des  loix  ;  et  l'on  en  a  fait  un  légis- 
un  législateur  héréditaire.  Quel  déb're  !  ou> 
quelle  scélératesse  !  Rien  n'égale  la  profen* 
e  ce  crime  politique ,  si  ce  n'est  l'adresse 
.quelle  M.  Barnave  j  a   entraîné  l'assem^ 

Messieurs  ^  dit-il^,  le  roi  est  inviolable^ 
olabilité  n'appartient  qu'aux  représentana 
l nation;  par  conséquent  le  toi  est  un  rC' 

mtant  de  la  nation  ->^.  Mais  ,  vil  eaelave,  ne 

i  pas  dit  dans  le  temps  que  cette  inyfolabi; 

^t  un.  monstre  ;  qu'un  roi  invioLible    étoi^ 

i$irp;  que  pour  entourer  un  roi  de  l'invio^ 
il  fatloit  être  des  moastras  altérés  du  sac, 
ijetis;  et  parae  que  vous  avez"  remport 


.  (  «la  )  , ,.    T  .       y    •      . 

éette  première  rlotoire  sur  )a  rtM,a|i^.  parce  qna 
ton  digne  àmi  Doport  a  fait .  consacrer  cette 
maxime ,  vous  en  tirez  parti  pour  faire  décrier 
vn  autre  crime  !  C'est  comme  si  un  voleur  de  gran^ 
ôliemin  disoit  à  un  passant  :  je  t*ai  foreé  à  me 
donner  ta  bourse ,  donc  j'ai  le  droit  de  t'assasai- 
her. 

S*il  est  vrai  ^ue  le  despptismô'ne  soit  autre  çboso 

Sue  la  cumulation  des  pouvoirs  dans,  les  maies 
'un  seul,  le  roi  des  Français  est  un. despote.  Chef 
^u  pouvoir  exécutif,  membre  du  pouvoir. législa- 
tif, représentant  de  la  nation,  administrateur  en  I 
chef  du  trésor  pul>!ic,  que  lui  manque- t-il  pour 
:fedeTi^nir  avant  peu  ce  qu'il  étoit  au  commence- 
Hient  de  178g  ?  li'assemblée  nationale  est  perma- 
nente ,  mais  elle .  ne  sera  pas  toujours  là  ;  elle 
£  rendra  dies  ydoahces  ;  et  pendant  ces  vacances  , 
i  nation  ne  sera  donc  plus  représentée  que  par 
le  roi?  Conçoit- où  bien  quelles  vont  être  alors 
ses  entreprises  ?  Seul  représentant,  seul  chef  du 
pouvoir  exécutif,  chef  inviolable,  s'il  n'^st  unange, 
un  Dieu ,  nous  serons  ses  esclaves.  N'est  il  pas  pos- 
sible qu  il  soit  d'accord  aveèJi^  iSégisIature  9  pour 
opérer  tout  le  mal  qu'il  voudra  faire?, et  s'ii.n'est 
pas  d'accord  avec  elle ,  ne  peut  il.p^s ,  dans  la 
preînière  vacance ,  casser  tous  les  districts ,  tous 
les  départemens ,  lès  remplacer  par  des.  com,mis* 
saires  de  son  choix,  appeler  la  guerre  au  dehors^ 
susciter  des.  invasions  ,  fomenter  des  ijrou.bles  au 
dedans.,  et  mettre,  en  sa  qualité  de  représentant , 
rétat  en  combustion  et  dans  une  anarc^iie  cooa- 

Jilète?  Enfin,  depuis  la ' révolution  ,  le  roi  navoit 
té  envisagé  que  comme  chef  du  pouvoir  .çxéoutif; 
les  Français  ne  le  considéroient  plus  que, sous  cet 
aspect;  et  c'est  renverser  tout  le  systéipe  reçu^ 
jue  de  nous  le  donner  aujourd'hui  ppur.up  reprë* 
tentant.  Ce  décret  est  nul  ;  il  n!au^a  jamais 
d'exécution.  Qu'est  ce  que  représenter  ?  c'est  agir 
pour  quelqu'un.  Comment  agit-on  pour  ^elqu'un? 

'  qûahcî 
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rfnt^.  Comment  connott-oa 
të  de  celai  pour  <Jui  on  agit  ?  pâi*  wfi  atete 
astate,  par  un  procêvrerfeiil^tenoniîûatiofii. 
présenter ,  il  ftut  une  mission  ;  pour  reprë- 
il  faut  avoir  M  nommé  :  on"  né  peut  pas 
lîer  des  hommes  mNlgré  eu:c.  Or, 'le  rt>î 
iiîaire  ;  sa  pla(5e  est  indépetidantcf  dû  rœu 
pies  ;  il  naît  roi  ;.îl  nVst  dDncpatfcpféseù- 
lérédité  est  incompatible  arec  k  repi'ésea- 
1  est  aussi  impossible  qu'un  même  individu 
résentant  et  roi  héréditaire  dune  nation, 
;  impossible  que  léls  députés  i  l'assèmbléa 
.e  soient  nomitiés  à  temp4  et  à  vie: 
.  dira  t  on  ,  le  l'èto  donbe  ira  roi  là  flicti'té 
endre  les  délibérations  du  corp*  léfpsîatîf  j 
ne  législateur  ;.il  est  dbno  pkrtie  îhfcîf^atito 
/oir  légisUtif;.i!  est  dond  féprésentant  ée 
1  ;  et  ce  derniter  décf çt  cônstif utîonfnel  ne 
le  que  ce  que  îoi  iT^oît  attribué  préeedesd- 
>  constitution  P 

répondrons  que  si  de  précédens  décrets 
impUcitenieilt^donaé  au  roi  là  qualité  de 
atnnt,  Un  autte  ia  lui  avoit  explicitement 
,  pour  y  substituer  celle  de  fonctioa- 
ublic.  Or,  les  réviseurs  de  la  constitution 
)ieat  pas  bal^nrer  entre  vme  loi  formelle , 
té,  et  de  simples  conséquences  de  rautrfc. 
poosons  qu'une  loi  précise  eût  dit  aatéfteù- 
quele  roi  seroit  représentant  de  la  oation, 

un  article  de  l'organisation  du  pouvoir 
F  porte  qu'il  ne  sefH  qu'un  «impie  fonction- 
ublic  ,  dans  ce  cas  il  eût  bien  fallu  sacrifier 

l'autre  des  principes  ,  mais  encore  eùt^il 
specter  celui  qui  compromettoit  le  moins 
té  et  les  bases  de  la  constitution  :  or,  la 
Jtion  ne  reposant  que  sur  la  distit^otion  dw 
"S,  et  la  qualité  de  représentant  de  la  ttà- 
onnéeau  chef  du  pouvoir  exécutif ,  les  con- 
t  tous ,  il  étoit  du  devoir  des  autenrs  do 
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•  la  constitution  de  cbercber  à  maintenir  lenr  oq- 
.  vroge,  en  sacrifiant  le  principe  hétérogène  qui  le 
.  sàpoit  éaxis   son  fondement ,  en   conservant   la 
,  acrupuleuse  distinction  de  ces  mêmes  pouvoirs, 

.en  retraD^rhont  aussi  le  titre  et  sur- tout  ta  qualité 
^  de  représentant  ;  enfin  il  eût  finllu  proscrire  le 
.  veio  ,  s'il  eût  été  vrai  que  le  veto  fit  du  roi  un 
.  législateur.  Nous  aurons  péremptoirement  répondu 
^  à  Tob|eGtion  ci-dessus ,  et  prouvé  Tignorance  ou  le 
.  délit  qe  l'assemblée  nationale ,  lorsque  nou<(  aurons 
«^démontré  qu on  ne  pouvoit  pas  même  inférer  du 

Teeo  que  le  roi  fût  le  représentant  de  la  nation. 
:  Le  veto  absolu  est  bien  un  acte  de  législatioa  né- 

Îratire  ;  pelui-Ià  doit  être  réputé  législateur  qui  a 
a  &cuité  de  faire  la  loi  aux  légiï^lateuis,  en  em- 
(^  péchant  Teffet  de  leur^.  décrets  :   iiîais  il  n'en  est 
,  point  ainsi  du  veco  suspensif;  celui-ci  ^  t<)ut  absurdo 
.  qu'il  est,  n'est  envisagé  par  nos  ^/û/irf.rpublicistes 
que  comme  un  appel  à  la  nation  y  un  appel  qui 
,  périt  par  le  Iap$  de  quatre  uns.  Or,  dant  un  gott- 
;  vornement  représentatif ,  b^s  leprésentanà.n  appel- 
:  lent  pas  aux  représentés  5  ^interjection  d'un  appel 
n'est  donc  point  un  acte  de  représenta  ut  :  il  étoit 
donc  déraisonnable  de  mettre  en  avant  le  veto  et 
la   sanction  royale  ,   pour  prouver  .que    le   roi 
devoit  être  appelé  repiésentant  du  peuple. 

Le  nombre  des  représentant  au  airps  Lgislatif 
est  de  j/\5t9  à  raison  des. 85  départemcns  dont  le 
.  rçyaiime  est  tomposé.  Si  la  Franco  étoit  guérie  de 
,  la  maladie  des  rois,  si  elle  avoit  su  étr^  libre,  si 
.  elle  s'étoit  nommé  ijn  chef  du  pouvoir  exécutif 
à  tçmps ,  ovec  deux  eu  trois  cent  mille  livrer  de 
gages  annuels,  on  pass^roit  légèrement  sur  cet  ar- 
^  ticle:  laoo  députés  vaujroient  mieux  que  745;  mais 
•nfin  cette  réduction  ne  seroit  pas  un  mal  insup- 
portable  dans  riiypo thèse  que   nous  présentons. 
Mais  lorsque  Ton  envisage  un  reveau  fixe  de  plus 
^le  40  millions  dans  les  mains  d'un  seul  homme , 
une  plajQe  héréditaire,  un  roi  inri^labie^  un  rw 
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soudre^  et  commuer  les*  peines ,  à  qui  Voix'  vfeuir 
doaner  l^  droit  de  ^conférer  la  noblesse  ^ et'  lès' dis»? 
tîoctions  ,  on  ne  peut  s'empêcher  de  tremblée  stir 
le  sort  de  la  chose  pùbî'qu*?*.  La  corruption  ^uî 
tègne  aujourd'hui  dtias  une  nssemWée  nationale V 
couàposée  d»  1200  membres  f  doit  nous  dire  àsstet' 
qu  ^ae  assemblée  de  yi^S  ne  sera  pas  long-tempjy 
pure  et  intacte.  ^Angleterre  n'a  qu'un  tiers  de' 
z^tr^  population  ;  l'Angleterre  est  vieile' de'pIuH 
d'un  siècle  ;  ia  liste  civile  d'Angleterre  est  moindre 
que  celle  du  roi  dès  'Prinçais  ;  tt  le  par  ement 
a  Angleterre  est  compô's*  de  85p  membres  if  'et  \sk 
majorité  est  toufour^  (jorrompïre  ;  et  l'on^votidroit 
que  la  cour  dé  FrincW'nW  corrompit  *poitit'ïa' ma- 
jorité de  745  !  OQ  l'esp^eroit  en  Vafnrîlûeftlloi^ 
àucuiie  réduction  sûr.  ie  nombre  des  'députés  k 
rassemblée  nationale!     ''  '  .  !;         ' 

Pour  être  citoyen  àfitif^Ufaiit}  être  âgé  dé  ^Ihgt^ 


çejui-là  Jusques  aux  Imx  de  ta  nature'i  Quèllit^iiis* 
fitution  moii^trueuse  !  olje  hfe  peut. se^oùteWir  que 

er  ^es^  suppb'itibhs^  ries  '  écarts  dontinùèls^  hor^ 
ligne  de  la  raison  et  dfe  là  nature.  Au  reiSte-^^nous 
jjenso  '*         •    -^'^         ^       .  .#>r  f.  .» 

trop  ' 
tropi 

hiçix  on  ne  le  deviôndi^à 'jamais.  Lar  Graddep- Bre-' 
^gnè  a  adopté,  ce  ternïê  moyen:  on  y'est  diloyen 
actif  k  vingt-un  ans  ;  cependant  le  droit  de^  cité  y 
esi,plus  étendu  encore  qu'êli  Fri?nce,  Noi  liégisla^ 
têjnrs  ont  -  ils  cru  que  là  raison  française  fût  dé 
inoindre  aloi  que  la  ra'iSt^n  bretonne  ? 
^^f>6ur  être  citoyen  aàtij\  il  faut  n'être  pus  dans 
un  état  de  domesticué\' c'est-à-dire ^  de  serriteur  à 
fftfgès.  QuVst'O»  qu'un  serrittur  à  gag^s  ?«  Ce  dé* 


^7 
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r  ^  un  rei  armé  de  prérogatives  sins  nom- 
1  collation  du  quart  des  cmplob  deTérat| 
à  qui  Ton  veut  rendre  le  droit'  .d'ab-' 
t  commuer  les'  peines ,  à  qui  Vott  veut 
s  droit  de  «ccziEérer  la  noblesse  et  (es'dis-^ 

,  on  np  peut  s'empêcher  de  tt  etirbler  sUr 
!«  la  chose  pùblqu*?'.  La  corruption  qui 
fourd'huî  dans  une  iissemblée  nationale  V 
e  dn  1200  liieÀibres  »  doit  nous  dire  âssear 
issemblée  de  y^S  ne  sera  pas  long-tempy 
intacte,  |j'AngIeterrè  n'a  qu'un  tiers  de 
>pulaîîon  ;  l'Angleterre  est  vieile*  de  pluil 
île  ;  îa  liste  civile  d' Angleterre  est  moindre 
î  du  roi  dôs^Prinçaîs  ;  tt  h  parement 
erre  est  conip'ôs*  de  85o  membres  j  iet  la 

est  toujours  (corrompue  ;  et  To^-vondroit 
our  dé  FrincW  ne  corrompit *poîtat  *?a  •  ma- 
5  745  !  OQ  lesp^eroit  en  Vain  ^  il  tieiatloil^ 
réduction  sur.  le  nombre  des  députés  k 
lëe  nationale.     '  '  *  : 

écre  citoyen  àfitify  il  faut  être  ég4  de  vingt* 
s  accomplis. ^X^èî^û  de  TÎagt-cinq  ans  est' 

moioritë  pour  les'  citoyens  !  et  lèi  ikiajô^ 

roi  est  fixée  à  dix- huit  î  On  intervertit  pour 

jusques  aux  Ibix  de  la  naturel  Quèllt^ifis-; 

mo.iistru'çiise  !  olje  hb  peut  se'soutcWir  que 

supportions^  ries  écarts  Continuels  hor# 
de  la  rair^pn  et  dé  là  nature.  Au  reiitc/nous 
>  que  si  la  mafpi^ifé  du  roi  e^t  fiiéè'à  ui^ 
s  âge ,  celle  des  'citoyens  est  fixée- à  ^ùh  âgé 
mcé.  En'généràT,on est'hômmè  à  21  ans ,  eu 
L  ne  le  deviendra  'jamais.  Lst  Grtkàâ^'  Bre^ 
.  adoplé.ce  té^illi^  moyen  :  on  y  est  dîtoyen 
vingt-un  ans  ;  cépéndiant  le  droit  de'  cité  y 
s  étendu. encore  qu'en  Fr$nce.  Hoi  légtsla- 
mt  -  ils  cru  que  la  raison  française  fut  dé 
-e  aloî  que  la  raiscn  bretonne  ? 
r  éire  citoyàii  actifs  il  faut  n'être  pas  dans 
t  de  domesticité  y  c'est- a- dire  y  de  serviteur  à 

Quast-oa  qu'un  seryitanr  à  gages  ?•  Ce  dé* 


dfirie  ie'Ia  Ugisîature.  £t  les  officiers  d#  troupr 
de  ligae  ?  et  les  coin  mandons  de  la  garde  natioaaIeP 
▼eut-on  qu'ils  aillent  le  four  ai|  sénat  ^  porter,  des 
loix  qu'ils  viendront  exécuter  pondant  Ja  nuit  ? 
€!elui  qui  fait  la  loi  ne  doit  jaifiais  Texéeuter:  il  &ut< 
donc  afonrer  les  officiers  de  ligne ,  et  même  de  la 
garde  nationale  aux  Juges,  aux  administrateurs  et* 
AUX  mimiojpaux.  • 

Les  reprt  sert  tans  d'un  ddpanemenc  ne  seront* 
fos  les  représentans  du  d^éparccmtni^  mais  tes  re- 
/^rrsentans  d^  la  natUm  entière*  En  ada^ettant 
cette  disposition ,  il  Faudroit  au  moins  laisser  à 
chaque  département  la  faculté  de  révoquer  et  rem- 
plaeer  eeux  qui  manifcstcroient  des  principes  con- 
traires à  !a  liberté;  ce  seroit  un  ft^tin  efdcace  à 
la  corruption ,  et  il  e&t  néct)âsaire« 

La  force  armée  ne  pourra  être  introduite  dans 
Tiniérieur  des  assemblées  primair<«.i  et  électora- 
les f  sans  ie  Dcea  exprès  de  l'assemblée' j  sifcene&t 
qn*oi\  y  commit  des  violences  ,  auquel  cas  /'covdiie 
i>u  PRKsiDEKT  Suffira  pour  appeler  la  furce  puUi- 
fiée^  Mais  qu'entend  -  on  par  des  t}iolenc€$? 
Qiï*cn  ce  que  c*est  que  des  violences  ?  Sont-ce  de» 
Vttote ,  des  gestes ,  des  coups  de  poing  ?  Une  as-. 
É»uimé%  peut  réprimer  tout  cela  siiii«  secours 
étrangers.  •  Cependant  ie  président  est  établi  dief 
Uteur  ^  son  ordre  seul  suffira  pour  appeler  la 
loroe  publique,  <^'est- à-dire 5  peur  dissoudre  iassem-* 
Uée.  Lors  dès  élections  enAngleterro»  toutes. le» 
troupes  se  retirent  ;  et  le  parlement  n  a  pas  une 
seule  sentinelle,  ni  dans  son  eneeinte,  ni  dons  ses 
galeries  y  m  dans  tous  les  iîeux  -qui  l-enrironnent.^ 
Quri  exemple  à  opposer  À  l'assemblée  nationale  de 
fraaee! 

*  Les  veppéseatans  prêteront  indiTiduellemeat  le 
serment  de  maintenir,  de  tout  leur  pouvoir^  Iûl 
efmsêîiution  du  royaume  j  décrétée  par  l'assemNée 
nationale  constituante  aux  années  1789»  1790 
êf-  ty^Vf- de  ne  rUn  proposer  m  cotèsentir^daaê 


(  aig  ) 
de  la  féffisUiure  qui  puisse  y  porter  «IL 
ec  d*éire  en  tout  fidèle  à  la  nation  y  à  là 
i  roL  Qiielle  perfidie!  vous  avez  donoom 
3r  à  jamais  le  prupb  qne  vous  avez  vendu^ 
au  despotisme?  Votre  constitution^  belld 
as  4^4rds ,  renferme  des  vices  nsdicauv, 
H  lacune.^  indispensables  à  reiiipHr  ;  ec  vous 
ne  ce  soit  une  arche  sacrée  de  laquelle  au- 
lin  n«  s'approche?  Vous  disposez  iosolem- 
.  ^ort  dtf  ia  race  prësebteet  des  races  futures! 
ulez  nous  faire  languir  à  jamais  dans  les 
me  institution  monstrueuse,  dune  mo- 
hérëditaîre  !  Allez,  quand  il  en  sera  temp»^ 
a  ao  faire  justice  ;  nos  neveux  seront  oe 
)udroat  être,  et  leurs  représen^tans  met* 
i  pièces  plus  d'une  page  do  votro  code  iin- 

Qul  titre  (  du  xp\  )  est  roi  des  Français.  (Test 
une  imposture  ;  vous  ,  mortels ,  vous   IV  ' 

roi  des  Français  par  la  grâce  de  Die^é^ 
ez,  à  Tinstar  de  tous  les  despotes ,  enté  In 

sur  la  divinité  ;  vous  en  avez  fait  un  objet 
î;  vous  av^'Z  voulu  que  le  prsuple  adorât, 

vous ,  le  veau  d'or  ;  vous  avez  armé  le  f«- 
)  eo  faveuLT  de  votre  institutton  ;  mais  le 
no  marché  A  grand*  pas  vers  sa  ruine ,  et 
e  prochaine  dâ  sa  o&ute  sera  celle  de  la  des- 
i  de  la  royauté  ! 

n  a  la  disposition  des  biens  qu'il  acquiert 
singulier:  Il  devroit  être  interdit  au  roi  dfe 
Lioune  espèce  d'acquisition;  il  e&t  a^scz  il 
ne  trop  puissant  par  sa  liste  :  lui  permettre 
>oser  de  ses  fonds  ,  pour  s'appropritr  des 
es  ,  c'e-.t  lui  laisser  la  possibilité  d'accumu- 
niilliard  en  vingt  onaoes  ;  et  avec  un-  mi- 
[uel  est  le  roi  qui  ne  fera  pas  uae  cdrxXv  - 
ion?  Le  roi,  étant  mis  h  >rs  de  la  loi  ^  He 
pHS  être  eonsidëré  comme  persoane  civiJe  • 

tel  qu'il  est,  est  inséparable ;deia  royauté.: 
Ite  de  00  principe ,  que  si  la  loyauté  ne  peut 
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pas  arquëfir  des  domniDes  rét>Uy  le  roi.de.Troît 
écre  frappé  de  la  même  inacrion.  Un -grand  point 
quA  oiriis  rassembtëe  uAtioziale  ônm  $a  constitu- 
tion, c'est  en  laissait  Ja  iixation  de  la  liste  rivil0 
Aux  lëgisiatures ,  de  ne  pas  en  avoir  décrété  le  maxi- 
mum; el\e  a  cru  sans  doute  qu'on  pourrolt  en^ora 
Télcver  an  delà  de  a5  millions.  La  constiturioa 
est  égalenif^nt  muette  sur  la  liste  civile ,  dans  le 
cas  de  la  régence.  Les  législatures  décerneront  biea 
«a  traicemiiDt  au  régeat^  mais  quel  soia  coSui  du 
roi  miaeur?  Jouira  t-il  de  la  pléaitud»;  de  la  lists 
civile  ?  ce  seroit  un  doublo  eaipipi.  N'en  jouira-t-il 

Jias?  quelle. sera  donc  la  pension  qui  lui  sera  al- 
.  ouée  ?  Voilà  des  cas  qu'il  iaut  prévoir,  quaud  oa 
veut  établir  une  monarchie,  imf/éris^able, 

L'hvritier  présomptif  portera  le  nom  de  prince 
royaL  Pourquoi  conserver  cette  dénomination  ^0 
:f?rif9ce  ^  qu'est  ce» qu'un /t/ri/zcepamii  nous  ?  Appre- 
nons à  appeler  les  hommes  par  i  ur  noa^  Lhé-itie^ 
^présomptif  n'est  rien  tant  qu'il  n'«-st  pas  roi  ;  nous 
ae  pouvons  lui  donner  la  qualiHcation  de  citojren, 
il  ne  Test  pas  s  d^nnocs  lui  son  nom  patroûiniique. 
I^e  fiis  de  Brutus  n'étoit.ni  altesse  ni  prince. 

Au  roi  seui  appartiennent:  le  choix  et  la  rëvocw- 
jion  lies  minières.  C'est  cepex^daat  la  nation  qui 
les  salarie  ;  et  le  roi  est  inviolable.  Nous  payons 
des  ministres  que  nous  ne  choisissons  pas, et  le 
rot  nous  *es  donne  tels  qu'il  veut ,  sans  qu'où  puissJB 
se  plaindre  de  son  choix  :  c'est  pousier  loin  i'hoa- 
néteté  national^}. 

Le  roi  peut  Ini^iter  le  corps  législatif  à  prendre 
un  ohjtt  en  considération.  Cette  inarvlie  seroit 
parfaitement  simple  dans  un  tout  autr^  gcuvaro^- 
ment  que  le  goiivernement  monarchiquo  ;  mai^ 
dans  une  grande  monarchie  ^  dan»  un  pay»  où  Se 
monarque  est  un  très-grand  sçigneur  ^  il  4,st  dan* 
gereux  de  lui  permettre  de»  invitations  à  de  pau- 
vres législateurs^  toujours  prêts  à  oroire  que  leur 
sire  a  raison  ,  et  qu  il  leur  fai(  bien  da  l'honoeur 
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Ids'Qonmatider  impëTâtÎTMbMt.  LesiiiVi-. 
u  roi  AU  corps  Jégtstatif  ne  seront  )&mftii, 
ukttt  d<rs  Mfaifér6neos  de  la  vetUoav^o  les. 
lu  teinpa;  ces  mviutioi»;i,  toufourseon-. 
m  ûîrrtaia.  voile  ;de  bien  puUiCy  no  toroot 
iiéges  plvi%  pn  mvin  achroits,  car  il  o'esCi 

lordM  d^s  ohosés.  possibles  qu'Un  roi 
ncëçoRitet  proposoir  quelque  chose  d  a^. 
i  èL  uo'pouple  libre  :«^les  peuples  libres  né; 
-  les»  rois  qùfe  des  sujed  rebelies. 
oUle    d  autres  >  dispgsitions    particulières 
3  le;  corps  lëgisIatiP  ne  slatûèra  rsyr  telles, 
ue  (1  aprè^  Ja  proposition  furaielio. du  roi^^ 
ip!Q,':le  npmWe  d'honaares.  et  d^  vais* 
%t  les  armées  de  terre  et  à^  mer  «oront 
iv\s ,  la  paix  où  la  guerre  avec  les  puissances 
;s,'  les  traités  d'alliartce  et  de  lommerco 
aels  la  constixtuton  ne  résorbe  même  au. 
;islatif  qu!un  seul  droit  de  'z;e^o.  On. peut, 
omuie  une  autre  disposition  remarquable,  ^ 
;é  donnée  au  corps   légîilatif  p^  un  dé* 
"es  et  solennel  do/^oMt'oir  requérir  le  roi. 
liierJa  paix.-  Teuj  ces  beaux  décret?,  ont' 
33  da'n^  V ignorance  et  ia  plus  insigne  mau- 
.  La  décl^raiion  de  paix  et  de  guerre,  n  est 
t2me  la  dit  Jean-Jacques  ^  un  jugement: 
être. juge  dans   sa  propre  causée   Mais 
idéreroit  encore  ces.  décWations   commo 
fjiiens  ^   qu'il  ne  st^roit  pas  mpias:  contrit 

principes  de  ne  les  rendra,  que  sur.  la, 
ivnformiflle  ec  iiécetsaire  du  roi.  Malgré 
it  eu  la  inal-Mresse  d  introduire  dans  iq#. 
IX  des  commissaires  ministériels  ,  les  jugea 
Lenc-ils  la  justice  que  suT'  la  proposition 
3  (ie  ces  commissaîns  ?  Les  déclarations  de 

et  guerre "^oet,  potii*  la  nation  française, 
es  d^  préûautioa  .pour  Une  légitime  défense 
nême:;  et  lies  législateurs  de  jk78^,  1.79061;, 
nt  dit  à?o^tto  même  natio<).:  f^oifs  net  vou^- 
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^^taloTS  que  le  roi  voudra  bien  mou%jBperm9Êere- 
A-t-on  lanmis  poussé  si  loin  ki  tjmnli^  ?  Lds  mè' 
mas  argumenstont  applicables  et  aux  traités  d'aï- 
lianoe  et  de  commerce  et  à  la  foirmatian  des  armées 
de  terre  et  nayales  :•  c'est  à  celai  qui  veut  se  dé- 
jfendre  i  préparer  ses  armes  ;  et  %i  le  roi  peut  ia- 
Serveair  dans  les  n^ooiations  et  traités ,  ce  n'est 
que  pour  les  faire  mettre  à  ezéeution,  après  qu'ils 
ont  été  consommés  entre  les  parties  intéressées. 
Ainsi ,  loin  d'établir  par  un  décret  que  le  c^mps  lé-, 
gtslatif  ;yoi/rr«  requérir  le  roi  de  négocier  la  paix, 
9  eût  fallu  lui  interdire  formellement  toute  espèce 
4'immixtion  dans  la  paix ,  dans  la  guerre ,  dans  les 
traités ,  dans  les  négociations  ;  sauf  à  lui  à  faire 
exécuter  la  volonté  des  représentans  de  la  ns- 
tîon. 

Le  corps  législatif  pourra  ^  en  toute  occasion  y 
se  former  en  comité  généraL  Cinquante  membres 
auront  le  droit  de  l'exiger,  jpendant  la  durée  du 
comité  f  les  assistans  se  retireront.  Cette  noureile 
invention  ne  sera  pas  d'un  léger  secours  au  roi  et 
à  ses  ministres.  Cnaque  fois  qu'il  fera  une  ia?i- 
tation  au  corps  législatif,  chaque  fois  les  5o  mem- 
bres qui  la  lui  auront  dictée  la  veille  ^demandei^ont 
la  formation  du  comité  général  ,  et  les  représen- 
tans les  plus  gangrenés  échapperont  à  la  hoate 
d'une  prostitution  publique.  Il  faut  conveair 
que  l'assemblée  nationale  constituante  a  épaisé 
toutes  les  ressourcés  pour  opérer  ef£caoemeat 
la ,  corruption  de  ses  successeurs  ,  et  maintenir 
l'institution  sublime  de  sa  monarchie  héréditaire. 
Ah  !  s'ils  l^eusseut  osé ,  jamais  la  présence  du  pu* 
blic  n'eût  souillé  la  majesté  du  sénat;  ce  n'est  que 
dans  le  silence  et  dans  le  mystère  qu'on  sert  bien 
les  tyrans. 

.  Tout  décret  auquel  le  roi  a  refusé  son  consen- 
tement j  ne  peut  lui  être  représenté  par  la  mens 
législature.  Supposons  cependant  un  décret  bien 
iknportant,  par  exemple,  un  décret  de  paix  ou  de 
guerre j  (e  roi  refuse  sa  sanotiNm ,  l'ennemi  appro« 


(m5) 
ifk^Bf  d  tvuiM  à  grands  mS|  bknt&t  il 
r  à  Parif,inettr<ikMpiule4  feuetàsAOg; 
*on  sa.  hîsse.ëgQrgeir  avsnt  de  le  Mpoutser? 
qu*en  attendant  la  sanction  d'un  dëoret  j 
e  la  constitution  le  reut  ainsi ,  nous  lais* 
mire  la  constitution?  II  est  des  cas  ci  la 
entière  devra  se  faire  un  devoir  d'enfrein* 
serment  civique. 

'ps  législafif  ne  peut  insérer  dans  les  di- 
tant  étabUssement  ou  .continuaMn  d'irn^ 
cune  disposition  t/ui  leur  sois  4trangèrep 
iser  en  méme^sempsàla  sanction  d'autres 
omme  inséparables  :  pourquoi  ?  Parce  qua 
nière  d'opter  rendroit  le  "i^eto  nul ,  et  gua 
lée  natianala  a  fert  à  CGçur  le  vetOé  Cbea 
ins  Bretons,  quand  on  craint  quelaroi  na 
ne  point  i^na  Vh  »  Qn  Taocompacne  d'un 
pots  »  pour  le,.f<3irce^  à  faire  la  volonté  da 
L  payent:  n<>us,' Français,  nous  pajwoas» 
\  serons  pas  maîtres  chez  nous.,  et  touta 
>erté  eonsiitera  à  Pf^^ar.  Ce  sera  une  sa^ 
btose  que  la  liberté  française  ! 
rtie  de  la  constitution  qui  aOBcerne  les  re« 
lu  corps,  législatif  aveo  le  roi  9  ressembla 
mitre  de  l'étiquette  de  la  cour  de  Vienne  y 
Jle  de  quelque  autre  sultan;  il  n'y  est  qaes», 
;  de  dëpuBatiens  d'unf corps  à  un  individu , 
Lté  suprême  deieette  individu  1  de  bassesse 
ilatioA  de  toute  espèce  :  nous  n'en  rap- 
is  pa%  le  fwte  f  il  nous  répujgae  de  faire 
^  le  dégoût  qu.'il  inspire.. Suit  la  nomen- 
de  tous  les  piÂvilé^Qs  et  attributs  royaux  t 
conçoit  5  ils  sont  efâcayaos  ;  rheonéte 
en  est  indigné  :  oq  a  poussé*  le  délira 
I  point  de  le  déoiafer  c^ef  des,  agioteurs  pu- 
jusque riuidoiMier  Finitiative  dea  pen« 
D^tifiisatiens  natioQilles.  Gomm^  il  grati- 
»  patriotes  Tet  comme  il  %tT%  flatteur  pour 
16  délicate  de  recevoir  des  grati^cations  de 
d'uB  noi  !  Toytt  ce  qui  regarde  les  adminis; 
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tratîons  de  département  ét*de  (Ifstrîcf  éit  égale- 
ment tnanqiié  ;  si  le  choix  en  est  bu  pètipte^  leroi 
peiitjes  destituer  :  ce  ne  *ont  f^ltit-des  adminiitra- 
tcnrs  nationaux ,  ce  séntdfs  comftiissatrtes'diii'oi; 
là  constitution *&  flétri  le  mérite  de  ces  places,  en 
leur  imprimant  le  sceau  pestiféré  de  larlStrairoèt 
du  royalisme.  Mais  lionar  ne  linirîens  jpas  ;  sî  nous 
voulions  épuiser  cette  matière?  leà  confiérssajres 
près  les  tribunaux,  la  direction  de  la  for^ obli- 
que, la  surreillanoe  à  la  perception  des  impôts; 
on  a  tout  gâté'*'  on  a  tout  donné  au  roi;  perp<S- 
tuellement  on  lui  a  «aerifié  les  principes. 
*     Toutes  ôés  violations  ne  seroient  cependant  que 
^des  maux  ëphémèreè  ',  si  nous  avions  la  liberté  io^ 
'définie  de  la  presse  y  êt^ne  bonne  prooédurecri- 
Sçiirelle ,  c'est  à  dît  e  ,  des-furéi^neb  établis.*  'Afeé 
If  profeédtire  par  jures  ,♦  bu  tflastoeié  âei  perton- 
*nès,  ^alis  laquelle  il  n'esf  pdînt  de  eonstitatiôn  i^ 
•brë";  avec  \i  liberté  de  la  presse,  otf  déjoue  les  mi- 
*nteuVi'è's  *les  mieux  combinées ,  on  éciaii*e  le  peth 
pïe  ,  ôh  lui  ouvre  les  yeux;  on  tient  en  Bride  If  s 
îonctionnaires  publies  ;  et  tés  ébu^  >ont  dénono^5 
aussf-tôt  qu'apperçus.  ÎVfeisr;   hélas!  nous  n'avons 
'des  jurés  que- le  nom,  et 'l'on  ne' se  doute  même 
•pas  en  France  de  ce  que  c'est  que  liberté  de  la 
presse.      '  '*  .*,.... 

L'article  î  i  de  là  déclaration '^è«»  droits  qui  per- 
met à  tout  •  homme  d'imprimer ,  sauf  à  répondre 
des  abus  de  la  presse,  est  lîn  article  absurde  et 
tyrannique.    Il  ne   peut  pas  exister  d  abus  de  It 

{)resse ,  la  M  ne  peut  pas.  les  recoonoltre  ;  voilà 
e  principe  dans  toute  sa  vérité.  Nous  reconnois- 
aons  bien  qu'on  peut  proférer  des  discours  sédi- 
tieux; mais  nous  n^adfmettrpnsjflmaisqm  des  écrits 
puissent  être  séditieux.*  Si  un  homme,  lé  sabre  à 
la  main,  dit  à  ia  foule  :  allées,*  tne»  ami^^  alloûs 
dissoudre  l'assemblée  natîoo8te,*alIons^  mettre  les 
juges  bas  de  leur  siège ,  !e  discours  d<î  cet  homme 
est  un  disoours  séditieux  ,  parce  )o  sabrt»  qu^il  a 
en  main  ,  le  g^.^ste  qù^ilfaft,  dénote  vérttabien^nt 
que  soa  intention  est  d'appeler  la  sédiiion  ;  ce  sont 


neneemens  d aetioos ,  par.cfios&jnoprdies. 
ceoteoft  'de»  preuret.;  mai»  uix  imprinié, 
s  caraetèrfisniiit^s  no  peuvent  {ms  plus 
jtés  sëfltfâoiisrqaecles  estampes  ou  ^as  ta- 
Il  ne  faut  pe<wt*'<}e']oiv6ur^la  bbertédela 
ou  psut6t  ii  «faut  «ne  diéoiaratioa  formelie 
a  pas^  fBpjiâ  nq  «peut  y  aivoûr  dabus  de  la 

aux  'jutés  p  nous  aven»  araoeé  tpLt  ht 
tion  û:aaf  aise  ne  nous  en  aFoit  donné  que 
et  cela  est-vrat  Nous  layons  déjà  dit  ; 
^^'  79»  P'  *S,  et  u°,  85  r  p.  aao^-  Le  vice 
de  notre  iostitutioo  des  joiës  f  eleàt  qii*ib 
anus  d avance,  c'est  que:  ce.  seront dea 
ir  trimestre  y  et  qu'ils  seront  nëcessaire- 
hetës;  4u  Uâtt.t(u'«»  Aiiglarerre  J^fiii^h^ 
la  masse  entjèreodes  citoyens,  sont  in- 
jusqu'au  moment  du  jugement,  et  ne  peu- 
conséquentétFO  corronfipu^;  nef  >0it4^iDe*qui 
ùlibartë;  » . .'  Encop.  si  la  con$titi)tSOri  taôiia 
né  les  xîçinyeçtîotis  nationales  ,  sî.  elfe  eût 
uà  ctacjué;  période  dé  lopu  ^l5^aàriéçs> 
i.  législatif  ^serèit; ,  un  corps  |consi;ituantl 
n  ,  la>  volon^  j^Ji^ioDaley  la  -voionté  pré- 
future  se  tmnve^ench^iûée  par  la  consti- 
's  ont  /.ditatt«ësr,  -adopté  ie*  gouTeme*' 
)résentâtif  ;  et  sax,  pouroir  eonstit«aitit>;k>nr 
laîns  ettx  ^ré^ntanii  du  petrptei  éofeur 
ant  uii  séTmènt'Tl^e*<^l4vage.,  jCepréntJpiîrg  la 
tîon  ^enfei^e  trop  de/déiauts  pour  qu'élis 
ubsister  lon^-tçmjps  telle  qu'elle  est.  tlW* 
trel  d^s  chqs^^^ft^'  qu'jm  pouvQic.  è^^écurïf 
lire  texidetn^eimairement  audespotkma^ 
nstitutioaJQi  adoisn^^tou&lea  9x7^9  4 V 
r:  argent^  honneurs  i{»érogatiiv^s  y*inftueÉtc<i 
itiennelte  survtoitiefrkt  parties  du  gonverr 
,  il  est  physiquement  impos6i4>le  que'1% 
résiste  à  cette -masse  énorme  dopou¥oira 
lés.  Il  ialloît.doipa».  on  que  la  cdtpi  lé^is- 
;  teujisurs  eim$tiMenty  coinm^  en  Angle- 
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t«xr8y  ou  qoe  le  oorps  oonstitiuuit  té  rétablit  d^ 
lui  mâme  à  oeitaines  époques  données ,  et  donnëes 
telles  qtt*eUes  ne  pussent  jamais  s'étendre  au-dsià 
de  k  rie  d'une  raoe  :  sans  cela  point  de  remède  i 
nos  maux  ;  ik  ne  feront  que  s'accroître  avec  la 
temps;  et  c'est  ce  défaut  de  remède  à  trouver  dans 
la  constitution  eUe^oiÀme  ^  e'est  la  force  des  ckosef 
qui  amènera  nécessairement  tôt  ou  tard  une  insur- 
Têetien,  dont  le  peuple ,  mûri  par  une  fatale  expé- 
rience  ^  tirera  peut  étrealors  un  pseilleur  parti  que 
de  celle  du  14  /uillet  178g;  et  il  étoit  si  facile  de 
l'éviter ,  en  lui  laissant  un  moyen  légal  de  Toulôir 
efficacement  ce  qu'il  veut  >  ce 'qu'il  voudm  dans 
tons  les  temps! 

^itéiSéde  MaxitdilimMbéspierre  aux  J^-M* 

Là  .patriotisme  sans  alliage  t  et  la  vérité'  c^ns  yoQe  « 
piit  epcorç  des  partisans.  Le  sage  Pétbion,  qui  ne  peut 
plus  obtenir  la  parole  à  la  tribune  que  co,inme  im9 
grâce  ,  s'est  déterminé  aii  seul  parti  qui  lui  restoit , 
celui  d'écrire  à  ses^  coitlmettans ,  mai*  inFoïinés  dé  la 
tactique  en  usage  au  inanëge  ',  et  cette  mesura  iie 
laisse  pas  que  dembarras^rer  les  sept  comités.  -  ^*  ** 

L'adresse  de  Maximilien  Robéspie^-ê  aux'Fxfmçais 
achèvera  la  conversion  xomnencée,  par  la' lettre  da 
i»  Péthion  à  ses  commeitazis.  .      '  ^ 

:  Bops  Parisiens ,  et  vous,,  Fraxi^ais  des  .82  autres  dé- 
partemens,  avant  de  signer n des.. qomplimen^  mendiés 
pour  rassemblée  nationale ji  lisez  l'épitre  éloquente  et 
vérace  di?  Maximilien  Rpfeespjeiré  ;  lisez  -  la  dans  la 
jcbaire  de  vos  églises  ,  dà^'lâ  tribune  "de  vos  assem- 
blées ,  sur  le  seuil  dé  la  inàison  commune  de  vos  mu- 
nicipalités ;  et  si*  vous  êtes  hors'  de  la  bonne  voie ,  elle 
Voiii^  y  fercL  rentrer.  ^  la  vertatiUté  de  vos  autres  re- 
firésentans  vous  a  conduits  è  Taps^thie  ou  au  décou- 
ragement,  elle  rallumera  en.  vos  cœurs  la.  flaimne.préte 
A  s^^eindre  de  votrer  painçtiame.  Lisez  Péthipn  et  Bo* 

■■  '1        ■■   ■    pi     H         I  I  ■  ■  1    .M    1 

(1)  A  Paris,  chesBaquet;  rUe  Jacob  •  np.'ag,  17911 
90^9.  d'une  cinquantaine .  4a  p^g^s  r  avec  d^  noces. 


et  dans  vos  élections  pour  une  nouvèD^  lé- 
rappeljez-voos  ce  que  voua  aurez  lu ,  et  ne 
que  des  hommes  dont  les  mœurs  et  les  lu» 
is  donneront  Tespoir  qu'ils  deviendront  un  . 
3s  de  succéder  à  Féthion  et  à  Robespierre. 
15  Maximilien  : 

n  souveraine  «  nation  digne  d^étre  beureuse  et 
est  à  vous  qu'il  appartient  de  juger  vos  repré- 
;  c'est  devant  voua  que  je  veux  défendre  ma 
la  vôtre;  c'est  k  votre  tribunal  que  j'appelle 
ersaires  ;  il  est  temps  qu'ils  comparoissent  aussi 
ous  ». 

omparottront  pas  ;  ils  n^auront  garde  ;  ils  crai-» 
)  le  grand  jour  du  tribunal  d'un  peuple  clair- 
ombre  des  comités  leur  est  plus  &vorable. 
is  ici  leur  révéler  moi-même  tout  le  secret  de 
deur  inflexible  qui  leur  a  tant  déplu ,  et  qu'ils 
ée  en  crime ,  depuis  qu'ils  se  croient  asseik 
ur  m'opprimer  >». 

honnête  homme  n'est  pas  à  son  aise  dans  une 
gens  de  bien  ;  mais  un  homme  de  bien  est  bieil 
i  à  la  torture  dans  une  association  toute  com- 
membres  tarés  ,  par  la  raison  que  le  premier 
icoup  moins  que  le  second  :  on  s'apperçoit 
t  celui-là  ;  celui-ci  porte  ombrage  ,  et  sa  pré* 
ille  le  remords. 

)rincipes  que  j'ai  apportés  à  l'assemblée  des 
itans  du  peuple,  et  que  j'ai  constamment  sou« 
;  il  en  atteste  la  France  entière  )  sont  ceux  que 
lée  nationale  a  solennellement  reconnus  par 
ration  des  droits....  J'avoue  que  je.  n'ai  jamais 
cette  déclaration  des  droiu  conune  une  vaino 

*u  qu'au  lieu  de  rabaisser  les  amas  des  Fran- 
.  préjugés ,  aux  habitudes  de  l'ancien  gouver- 
,  il  falloit  les  redresser  à  la  hauteur  des  âmes 

1  qu'il  étoit  plus  fiicile  à  l'assemblée  nationale 
er  la  liberté  ,  que  de  rétablir  le  despotisme.  » 
nd  avez-vous  vu  cela ,  bon  M.  Robespierre  ? 
iremment  avant  le  1 5  juillet  1791* 
*e  que  ce  n'est  point  le  langage  de  la  vérité  et 
stice  qui  trouble  le  repos  des  nations ,  et  que 
a  n'est  point  séditieuse., . 


-  '    . .      ..  .  ^2^) . .      . 

»  Quant  an  monarque ,  je  n'aî  point  partagé  r^firoî 
»  que  Ije  titre  de  roi  a  inspiré  à  presque  tous  lesbëuples 
«libres.  Pourvu  que  la  nation  fût  mise* à  $à?piace,  et' 
«3»  qu'on  laissât  un  libre  essor  au  patriotisme  que  la  na- 
»  ture  de  notre  révolution  avoit-  fait  naître ,'  fe  ne  fefiai- 
3»  gnois  pas  la  royauté ,  .çtm^mé  l'hérédité' des  fôiifctîons 
»  royales  dans  iine.  fnmillé  V  f  ai  K^ru  seiilement  qu'il  ne 
»  felloit  point  abaisser  la  majesté  dii  peuple  tîevant  son' 
T»  délégué ,  soit  par  des  adorations  servies ,  èôit  par  un 
7i  langage  abject.  J'ai  cru  qu'ilne  faRoit  point -se  hkttr  à^- 
srluîjirod^er  ni  assez  déibrces  pour  tout- opprimer , 
».ni  assez  4©  trésors  pour,  tout  corrompre  ,  si  on  n» 
»vouloitpas  que  la  liberté 'pérît*  avant  que  la  cohsti- 
»  tutîon  même  fût  achevée.  'Tels  furent  les  piiric^'s  dd 
»  tontes  mes  opinions  sur  les' parti és^princi parles  de  For- 
«ganisatfpn  du  gouvernement  :  eîlès  peuvent  ti'étre 
»  que'desf  erreurs  ;  mais ,  à  coup*  sur  ,•  ce  ne  sont  point 
»  celles  des  esclaves  ni  dés  tyram  >?.  •         * 

Ici  l'estimable  député  d'Artois  pense  comrfae  urtcer- 


r  portât  aucune  atteinte  k  la  franchise  de  - 1  imprime- 
rie. Cette  assertion  a*  frappé  vraisèmblablenfeht  nos  mo- 
dernes législateiirs  ,  la  plupart  marqués ,  coimmé''uh  vil 
fcétail,  du  nom  de  leur  maître.  Par  leur  décret  AmS 
iuillel;,  qui  mçt  Louis  XVI  hors  de  cour,  î^our' mieux 
le  réplacer  sur  le  trône  ,  ils  ont  bien  senti  que  la'cofts- 
titatiôn,  toute  défectueuse' qu'elle  est,  suTfiroît- pour 
nous  mettre  à  Tabri  de  l'influence  royale  ,*  puisqu'elle 
yeconnoît  l'indépendante  de  la  pensée  et  sa  libre  ma- 
nifestation r  ils  se  sont  hâtés  en  conséquence  de  don- 
ner leur  décret  du- 18  ou  19  ■,  contre  les  éarîts  et  dis- 
cour^  formelleme9t  incendiaires  ,  et  de  ce  moment, 
plus  dé  liêfre  essor  au  patriotisme.  - 

-  On  trouve  une  note  importante,  page  i3,  et  conforme 
à  ]it  fin  de  la  lettre  de  M.  Péthîon.  .... 

.  «  Je  ne  présume  nas  que  ce. soit  dans  le  projet  de 
V>  révision  que  Ton  ifasse  cette  tentative  ;  ^ais  lorsque 
»  Tacte  constitutionnel  sera  présenté  au  roi,  plusieurs 
»  bons  citoyens  semblent  appréhender  cfue  Ton  n  èn- 
»  lame  av^c  la  cour  dès  négociations  bien  dangereuses.  » 
Si,  ne  tenant  compte  de  cet  avis  ,  les  comités  passent 
outre ,  et  consomment  lenr  iniquité ,  Péthîon  et  Bombes- 
pierre  ont  fait  leur  d^toij:.  Oitoj  en;»,;  c^  èerc^t-à  voba  ^ 

pemer 


(  9.2^  ) 

vôtre  ,  ft  Ta  transactioû  de  la  couir  et  an  ina» 
s  doute  on  vous  verroit  oppos(?r  ,  sazts  délai  t 
Miiloa  dont  l'acte  cocstitudf ,  même  t«l  (fu'il 
u  tard  ,  ne  |>eut8e  passer. 

te  du  roi  tient  à  des  causes  plus  malti^iies  et 
iii^Qs  c|ue  Lu  vulgaire  ne  le  pense  ». 
mines  fâchés  quelc  courageux  et  candide  Maxî- 
,18  taise  tes  causée  multipliâmes  et  cachées.  JN'a-t- 

.  page  3 ,  qu //  ei^i  loin  d  adopter  des  iraty- 
uemeiies  avec  la  nséritè  ?  il  la  doit  toute  en- 
[jteu^le  qu'il  représente ,  et  qu  il  jure  être  gé* 
'uisonnahle ,  niagnaninie  ,  modéré.  (  Voyi» 
Zraindroit4l  de  mériter  davantage  le  titre,  de- 
orable,  de  lactieux  qu'on  lui  a  donné ,  en  nous 
des  motifs  ^ouvteaux  pour  nous  mettre  en 
ntre  Fidoie  au  <rœur  de  neige ,  aux  piedS  dd 
'on  veut  replacer  dans  ie  sanctuaire  de  la  pa- 
le m^me  autel  que  la  liberté  ? 

pouvois  penser ,  comme  M.  Duport  ,  que  la 
ies   représemans  de  la  nation  consistoit  à  rè^ 

Topinion  publique  ;  iii  définir,  ounuue  M.  Bar- 
"opinion  publique  :  un  bourdonnemer^^  excité 
elcfues  écrii*aiiis  peut-être  stipendiAsv^ 
Duport  et  Barnave  ont  proféré  ce  blasphémi| 
îemblée  nationale ...  et  ils  y  siègent  eaicoire ,  ett 
sentent  encore  la  nation  ♦  et  la  natiim  leur  paie 
es  honoraires  ,  pour  en  être  déshonorée  ;  ^t  iis 
s  encore  passé  tous  deux  sous  les  faisceauKî 
es  ! 

ils  ont  bien  osé  parler  déciivaim  pent-étr^ 
es. . , .  eux  ,  sur  le  comjUe  desquels  nous  xxet\ 
malheuteusement  pas  réduits  à  un  peut-être  \ 
is  aussf,  Maximilien  Robesjuerre ,  vous  avez  dit  ^ 
l'en  disconvenez  pas  ,  qa'////e  nation  peut  ^tr^ 
fc  iinmonarifne;  et  vous  avez  désigné  Louis  XVJ 
3ressi<:m  d'w»  roi  foihie  !  Fatales  coAvena.nçfts 
,  c'est  vous  seules  sans  doute  qui  avez  ^.fewjr 
ie  impénétrable  du  patriote  Robespierre  i  Sjat^ 
le  devant  ses  Bénat€«,d  d(^avouei3oitunfi«^5fia> 
nentie  jusqu'à  présent  à  chaque  page  de  ï)m^ 
s  homiyïes  eiii  société.  Passons  à  votre  profession 

qui  dt^ft-rendre  lié^mais  honorable  le  Uâm  d# 
p ,  si  .ell^  vpus  l'a ,  mérité.  ^ 

croisa  <^e' principe  jtoùjôfti*  professé  paiî  Ifii^o- 
des  amis  d<e  là  -oo«î>lit«lian  :  ipi'gibéir  «tsx  li» 
I  fl^vc^r  de  tci«  ^hf^jm ,  ^mm^^  U  iifaftrtfié^» 

'logr  ''-••-^-•'*  -' • .  ..  D.  .  ,   .  -» 


(  aSo  ) 
«  manifester  ses  opinions  sur  les  vices  ou  sur  la  bonU 
€c  de  telles  ou  telles  loix ,  est  le  droit  de  tout  citoyen, 
c  Je  crois  que  des  ambitieux  peuvent  désirer  d'impo- 
»  ser  silence  h  r©piniou  publique  qu'ils  rodoutont  pour 
3>  le  sutcès  de  leurs  funestes  projets.  Je  crois  que  le  U- 
7)  gîsiateur  ne  peut  ni  haïr,  ni  se  venger ,  qa^Uaepeut 
.*  »  pas  méine  être  oFfensé  ». 

Fatale  journée  du  17  juillet,  tu  n'aurois  pas  eu  lieu, 
-si  cet  article  de .  foi  de.  Robespierre  Tei^t  été  aussi 
pour  tout  le  reste  de  se5  co-députés.  Si  Themis  porte 
un  glaive  pour  mettre  les  loix  h  exécution ,  elle  n*aque 
des  Dalanoes  pour  les  peser. 

»  Je  ne  crois  pas  à  ceux ,  (continue  le  sage  député 
o> 'd'Artois  ) ,  qui  naguère  dans  le  rapport  des  sept  co- 
o>  mités  posoient  en  principe  qup  le  roi  étoit  innocent 
'»  d'avoir  conspiré  contre  'la  constitution ,  sous  -le  pré- 
»  texte  qu'elle  n' étoit  point  achevée ,  qu'il  n'étoit  point 
»  obligé  de  la  maintenir- ,  avant  qu  il  eût  pu  1  exa- 
.•k  miner  et  l'accepter  toute  entière,  et  qui  font  un  crime 
->)  aux  citoyens  qui  se  soumettent  provisoirement  à  tous 
-»  les  décrets  du  corps  législatif,  de  faire  des  vœux  pour 
»  la  perfection  de  quelques  loix,  et  oui  interdisent  à 
M  la  nation  elle-même  ,  au  souverain,  te  droit  d'exiuni- 
I»  miner  la  constitution  dans  soa  ensemble,  et  de  la  ra* 
»  tiher  toute  entière. 

«  Je  ne  crois  point  à  ceux  qui  parlent  de  la  tran- 
»  quilité  putjlique  pour  la  troubler  impunément ,  des 
•»  loix  pour  les  fouler  aux  pieds  ,  de  l'ordre  pour 
»  lo  renverser,  de  la  liberté  pour  la  détruire,  du  peu- 
<<c  pie  pour  l'avilir  et  pour  l'égorger  ». 

L*lionorable  auteur  de  cette  profession  de  foi  n'a  pas 
▼oulu  tout  dire  ;  il  a  été  bien  aise  de  laisser  quelque 
chose  à  Ëiirc  l\  ses  lecteurs  Ici  il  nous  doiine^  le  soin 
de  la  conclusion  et  de  l'application  :  donc  le  17  juillet, 
les  factieux  et  les  Irigands  nétoient  pas  tous  au  champ 
^de  Murs  ;  il  y  en  avoit  encore  sur  les  les  bancs  drapés 
-^e  vcrd  de  la  salle  du  manège  il  y  en  avoit  ;  à  la  moi* 
-son  communi»,  et  sur  la  place- de  Grève.  U  y  en  avoit, 
masqués  sous  des  écharpes  et  cachés  sous  des  habits 
i>leus. 

^  <c.  Je  ne  crois  point  que  le  salut  public  repose  sur 
«»>  l'empire  honteux  de  quelques  individus  aa  moins 
»  suspects  ». 

*^  Ëh  !  puisque  vous  ave2  quelquefois  décliné  les.nonu 
^us  crue  suspects  d'un  Mirabeau,  Liuneth  »  Duport» 
'<Ch«rpelier  ,.  Deisn».euniers ,  Beaumçti ,  Dandré,  Bar** 
nave  ;  un  M.  Duquesnoi  /  le  rédacteur  dé  Tabû  des 


un  M.* Repiaalt ,  laut^xr des  t>bservatdOiis  * 
>n  par  Calais  :  pourquoi  ne  pas  .citer  ici,  tout  - 
a  note ,  le  nom  de  M.  de  la  Fa^^ette  ?  car  ce 
13  ne  seroit  pas  fâché  qti*on  crût  en  efFet  que 
Mie  repose  tout  entier  sur  l'empire  lionteox  • 
énage  avec  v  tant  d'art  et  à  si  grands  frais  sur  . 
crédules  et  les  gens  sans  principes ,  mais  qui 
tsement  ne  vont  jamais  sans  baïonnettes  au 
iVLTS  fusils ,  et  sans  cartouches  dans  leurs  gi- 

able  député  résume  ainsi  la  journée  du  di» 
17  juillei. 

côté ,  on  est  convaincu  que  »  dans  un  endroit 
np  de  Mars  des  individus  qn  on  ne  connolt 
rent  des  pierres  à  des  gardes  nationales;  de 
il  est  constant  que  Ton  tira  sur  les  citoyens  ; 
ne  les  formalités  de  la  loi  martiale  etisseqt  cVté  * 
s.  Le  premier  de  ces  deux  faits  peut  seul  ex- 
le  second ,  ou  il  faudroit  fuir  iâ  société  des 
s  ».  • 

.  Robespierre  !  pernieitez  -  nous  un  amende- 
Ds  conclusions.  11  faut  fuir  la  soci(^té  tles  hom- 
1  de  ceux  qui  s'assemblent  paisiblexiicnt  pour 
[prendre  le  sens  des  loix  .qu'on  leur  ({onne^- 
::es  hommes  en  écharpe  et  à  double  épaulette , 
>nt  insulter  à  gauche ,  pour  avoir  droit  d'or-  " 
ou  k  droite. ...  11  nous  répugne ,  comme  à  vous, 
:  davantage.    •  .    . 

este,  ajoute  si  judicieusement  Thonnète  Maxî* 
,  si  vous  voulez  connoître  quel  e.  t  l'esprit  qui 
•ré  ces  tristes  événeraens  ♦  il  suffit  de  considé-. 
suites  qu'ils  ont  entraînées.  Qu'avonS-nous  vu 
ceite  époque  ?  La  liberté  de  la  presse  violée  , 
té  individuelle  attaquée  par  des  attentats  con* 
;  les  hommes  que  le  despotisme  eût  emprison- 
ux  qui  étoient  suspects  d'avoir  montré  le  plus 
^ie  et  de  patriotisme ,  arrêtés  ,  insultés ,  perse- 
les  ennemis  de  la  révolution  levant  une  tête 
—  On  pousse  l'impudence  jusqu'à  faire  im- 
'  et  distribuer  de  fausses  péLitior^  sous  le  nom 
X  que  l'on  veut  perdre ,  à  la  place  de  l'adresse 
t  modérée  des  citoyens  assemblés  la  veillQ  du  , 
du  1 5  juillet;  on  répand  en  même  temps  avec 
ion  une  prétendue  réponse  du  président  de. 
nblée  nationale  ,  dont  l'objet  est  de  décrier  lea 
tes  de  la  capitale  1  (|Uoique  le  président  nuit 

b  a 


»  foiûî  Mt  de  rèfônsëi  qixcdqa/e  lén  àêfniéfs  mis^tid* 
«von.le  faicrott^répondre  n'aient  pas  méitie  été  admis  ;  et 
»  et  cô  qu'H  y  a  de  bien  rriharqtiabïe  y  c'est  cfiïe  <*ett© 
«  fausse  rëoonse  a  été  imprimée  dans  les  observations 
yy-da  postillon  par  Gïlais ,  dont  le  n^dacteur ,  en  cfaa- 
»  litf'^  de  membre  de  rassemblées  nan^onale  «  savoit  mienx 
»  que  personne  qu'elle  n'exî&toit  pas  ». 

-  NbTis  sommons  /s  fameux  auteur  dit  Postillon  par 
Calais  de  -se  laver  de  rincu^)ati9iii :  dont  le  change 
,M.  Robespierre  dans  son  Adresse  aux  Français.  "Votre 
silence  \  mons  Ftegnault ,  ou  une  réponse  csuteleuse 
nous  tiendra  lieu  d'aveu  de  votre  part  ;  et  dans  ce  cas ,  > 
/  nous.  chargerîOqas  l'opinion  publique  de  marquer  votre 
front  du  signe  indélébile  de  faussaire,  afin  que  vous  sovi^K 
connu  pour  tel  d'un  bout  de  k  France  à  raittrc ,  etprin- 
crpalemeht  dans  les  éarrefowrs  de  S.  lean  d'Angeîy,  si 
tûntoFois'  roui  eA rimez  p«tiréir  y  reparoitre. 

<c  J'entends  par-tocrt  publier  sous  mon  nom  de»  discours 
»  irwensés ,  des  rapsodiesimbëciileftsiu-  lafuite  du  roi  :  qui 
5>pourroit  compter  la  fhultitude  des  libelles  pnbliés,  anl* 
•  îyCliés^c<witreles  défenseurs  de  là  cfruse  publique,  payés 
»  peut-être  par  fceux  qui  désifjnent  les  écrivains  patriotes 
»'par  le  nom  de  jourhalistes  stipendiés?  fit  avec  qncl  or? 
»Qae  seroît^cé  si  c'étoît  avec  la  substance  à\x  peuple'»! 

Le  cher  Dundré  pourroit  nous  en  dire  des  nouvelles , 
lui  donc  le  coq  menteur  chante  tous  les  matins  les  louan- 
ges ,  dans  des  pL'K)ards  bleus  défrayés  par  la  liste  civile. 

Le  passage  qui  vient  à  la  suite  est  de  la  plus  haute 
imp««rtance  : 

«  Nous-  né  pouvons  reconnoitre  aux  directoires  le 
5>  droit  de  tenir  la  balance  entre  les  teprésentans  de  la 
3*  nation  :  le  respect  àix  aux  principes  et  aux  droite  du 
A  peu  r>le  nous  force  à  observer  ici ,  que  la  constitution  • 
>y  resserrant  leur  autorité  dan*  la  sphère  des  fonctions 
jradminidlriitives ,  ne  les  a  pas  institués  le*  organes  de  la 
»voloTité  générales,  qtid  le  p«moti»me,  que  la  raison, 
>rqne  le-voeu,  que  Fint^iret  gt^néral  d'im  grand  peuple 
»ne  peut  ^Ére  représenté  par  celui  de  quelques  membres 
>f  composant  tels  ou  tels  dirr  ctoires,  que  la  constitutions 
>ydes  <îorps  administratifs  souniet  /usqu'.^  présent  h  rau-  • 
»torité  immédiate  et  pres<|ue  aS^solue-du  ntinistère.  En- 
77  fin  «  nous  avertissons  \a  nation  qtiedès  ie  moment  on  les 
>^directdires  se  seront  su!  stttuésaux  »ssemà)}éesprîniai* 
vres ,  la  constitution  sera  détrmte  ,«t  la  liberté  perdue  n. 

Nôâs  nous  permettrons  d'ajoîxtèr  :  ^  , 

Qm  pen^r  d^tme  a$tfê«(||^lé«^#O0HitmiMe  r  q^i  or*  - 


ademeotde  fusîUêr'âe^  Cf to jeii6 ,  pAvce  .qn*ik[  , 

.  le  vœii  de  tous  les  départemens  ^  et  qui  meiH; 
dresses  d'aalic'sion  et  d'oWissance  aûxdîrec- 
ces  mêmes  cîépfirtemejos  dont  elle  a  repoussa 
oc  la  loi  maritale?  C*est  qu'apparethment  dans 
n  Toi ,  Tafi^mblée  cbmptoit  davanitiee  snr  1* 
es  directoires  qtie  êtir  le  suffrage  des  dépai** 
et  éii  effets  pour  elle»  l'un  est  plus  feciié  à 
Lie  ]^A1Itr6.  '       *r   . 

os  du  sianr  D^ndré ,  il  échappa» «M.  Babes- 
e  note  qui  r<^pondra  pour  nous  au  reproche 
us^  fc^it  ^nt  de. ibis  de  raédisance.él:  de  <fa- 

à  regret ,  (  dît  Tîniperturbable  disputé  d'Ar^ 
ae    je  pnrlo' queldtiefois  des  înijîvidus  ;  mali/ 
les  individus  qni  dans  les  grandes  crises  déc^- 
i  sahît  «pifbîic  w. 

un  dé  ia  Fayette  f  paf  exemple ,  est  tombé  soit-» 
!0!rc  p?pnte ,  hëhe!  neus  en. avons  gémi  le» 
;  c'est  qijie  cet  individu,  s^ns^degrands  talent  « 
;randes  vertfis ,  <  tout  au  contraire  )  a  trouvé'  If) 
influencer^  I4, chose  publique  d'une  lîianîère 
inquiétante*  pour  les  amis  de  1  ordre  et  de  là 

espîerte  lious  Tassure-t-il ,  en  terminant  son 
nr  CCS  n^ots  : 

nouvelle  ftssèmWée  représ€?ntative  tenferm© 
n  sein  seulement  dix  hontmes  d^un  "gr^nd  ca-^ 

qui  sêAtietit-  toiit  ce  que  leur  destinée  «  d'heu* 

(le  subM/nê  ,  ferxliement  déterminés  k  sauver 
[  ^''.  ^  ott  à  péril  avec   elle  ,  et  Ja  liberté  es(  * 
'?  ' 

mmes  de  cette  trempe  ne, se  rencontrent  i>as 
en  dix  siècles  ;.  dt  si  la  l'évdlutjion  du  14  juillet 
os  a  pas  procluits  ,  ne  nous  ïlâttôns  pfï's  de  les 
born'ohs-hfroiis'  Si  sârveilfer  ceox  qili  anroîent 
iort  dé  rf<M^  en  fenir  lieu ,  ^tfreàotiWm  biW 

les  ainbitieux!<;Ue  les  factieux*     '*        r 

i  ^ijï  croit  !és  tkttiîs  de  Ik'cour ,  U  «lOinent 
;e  d<"  iTifttre  èfi  œitvre-Ies  id  nU  i5'  mïl!<> 
s  dt5  8'aiût>Loui9  qu'elle  a  i  iei  otête* 
capitale;  il  ^rolt  cepeiidàût'qud  le  tioin^ 
Qnrôiés  «MT  edooré  lein  du  complot;  car, 
a  stippreMioA  dt%  ordres  d«  cheralerie  ^ 


.   (2^4)-  ... 

teft  ùrohL  éù  distribuent  toujours  àrêo  pttSfnipn  î 
beaufooup  d*ôFfioîers  de  la  garde  n^ttiouale  vi^n- 
iêûut  de  là  recevoir.  Il  est  entre  autres  un  »ieur 
Barret,  aida  major  du  bataillon  de  TOratoire ,  qui  la 
gagae  en  servant  de  mopture  aufi^9  de  Louis  XVI  # 
lorsquHl  est  de  gardiQ  auprès  d<3  lui. 
•  Gepeadaat^  parmi, ceux  qiie'à.cour  achète  mveo 
une  croix  de  Saint-Louis  ,  ii  vn  est  quelques  iiiu> 
dont  elle  est  dupe;  ils  rrço: vent  la  oroix,  et  n'ea 
resteot  pas  moins  honnêtes  gon^.  Le  fait  suivfinr 
en  est  la  preuve  :  On  sait  que ,  pat  ord»e  de  M.  la 
Fètjette  ,  la  garde  des  détenus  apx  Tuileries  est 
•p<»cialement  attribuée  à  45  officiers  de  la  garde 
ifalionale,  dont  quinze  font  chaque  jourie  service 
dans  les appartemens  de  Louis XVI,  de  Marie  An- 
toinette et  de  son  fils^  on  a  senti  qu  il  ne  seroit 
pdint  inutile  de  sas'.ui'er  de.  la  probité  de  oea 
messieurs  ;  et  pour  les  mettra  à  l'épreuve,  oa  ea 
ii  Fait  plusieurs  chevaliers  de  Siint  Louis.  Un  da 
ces  nouveaux  décorés,  mais  que  la  croix  na  pas 
fait  rougir  ,  parce  qu'il  la,  lui,  vraiment  méritée 
par  dix  huit  ans  de  service ,  ét^it  de  garde  la  se- 
maine dernière  à  l'appart*  ment  de  Louis  XVL 
La  consigne  donnée  parle  général  est  que  les  portes 
resteront  toujours  ouvertes ,  de  manière  qu'on 
puisse  voir  ce  qui  se  passe  dans  l'intérieur  de  l'ap* 
partement.  Vers  minuit,  Louis  XVI  étant  couché , 
un  des  officiers  proposa  de  fermer  la  porte  de  se 
chambre,  en  disant  qu'il  n'y  avoit  rien  à  craindre 

Four  la  sûreté  du  roi,  et'qa'au  surplus  lô  çénëral 
avoit  ordonaé  ainsi.  L'officier  «  ancien  miTitaîre  > 
s'y  oppof a  furtement ,  et  r<iptésenta  qu'il  ne  répoa- 
doit  pluf  de  la  personne  de  Louis  XVI  j  dès  qu'il 
cesseroit  de  le  voir  ;  que  d'ailleurs  si  M.  la  Fayette, 
avoit  levé  la  consigne  des  portes  ouvettes  »  ii  di^ 
voit  avoir  signé  celle  eootraire,  et  qu*enfia  il  ne 
leslahseroit  lermer  que  quand  il  en  verroit  Tordra 
signé  jdu  géaéral.  Sa  fermeté  en  imposa ,  et  les 
portes  re&tèrent  ouvertes.  L|a  lendemain  on  en- 
voya chez  M*  de  la  F.iyette  pour  savoir  s'il  était 
Yr|û  qu'il  eù^  verbalement  ordonné  de. fermer  lee 


(«35) 
rappartement.  Le  g^ninl  le  nia.  Demi 

h&j  M  même  officier  ,  cht  valier  de  Saiiits 
isaot  dd  Bouveau  «on  service  au  même 
s  mêmes  teotative«  pour  Faire  fermer  lea 
la  chambre  de  Liiuis  ')Wl  furent  renou* 
:  insi  ta  plus  vivement  encore^  réclama 
ip,  et  il  obtint  qu*ell  sne  seroi  nt  point 
Son  service  fini ,  il  se  rendit  lui-mém» 
êriéral,  et  lui  d<^manda  si  Je  roi  étoit  mi- 
u  service  des  officiers  de  la  garda  natlo- 
•ourquoi  la  consigne,  de  fermer  les  portée 
\T  lui  (  la  Fayette)  n'avoit  point  été  signée* 
{rette  nia,  pour  la  seconde  fois,  qn'ileûc 
.  consigne  ,  et  parut  très*«urpris  qu'on  se 
is  de  supposer  des  ordres  qu'il  n'avoit 
mes  :  ce  lut  tout. 

observerons  qu'il  est  bien  étonnant  que 
^ette  à  la  première  information  des  un* 
[tes  pour  fermer  les  portes  sans  un  ordre, 
:  pas  transporté  .sur  le  champ  «aux  Tuile- 
îft'et  de  savoir  quel  éroit  Timposteur  qui 
:vide  son  nom  pour  fausser  la  oonsigoe, 
onoer.  II. n'y  a  pas  de  doute.  quVn  fer^ 
portes  de  l'appartement  de  Louis  XVI , 
'intention  de  lui  ménag'^r  une  échappée, 
it  réussi  cependant,  que  s  eroit-il' arrivé? 
.  avoit  proposé  de  fermer  les  portes  au- 
ru  ;  les  quatre  officiers  auroi^int  peut-âtro 
mes  de  leur  imprudence,  faute  de  pou- 
trcr  une  consigne  à  hqu<^lle  ils  n'auroient 
rcire  sur  parole  ;  et  le  généml ,  quoique 
emps ,  en  eût  été  quitte  pour  dire  qu'il 
rien  de  sa  faute ,  et  que  le  registre  d'ordre 
it  point  celui  de  fermer  los  portes  de 
lient  du  roi. 

G[uf2,  citoyens  ,  que  c'étoit  encore  la 
iwision  qui  ce  jour  là  étoit  de  garde  au 
les  Tuileries, 

^roclamacion  de  la  municipalùé. 

ilcipalité  de  Paris  vient  d'accurdcr  une  ub^c 


...        .    ,     .    (aS6) 

mx  citoyens  ;  le  ^rapeiu  b4»fic  a  rén^placé  le  df^p  ao 

timgt  aux.  fer.éues  «le  i  hôtel  davi-le  ic  diffiittiche  7  aoûc. 

Ce  dungemcnc  %  éf «&  Qouiié  à  la  eue  par  ua  |«lacacci  «fE- 

i:i:é  dfifH  tpiu«i»  les  riies. 

..  Ëxainîçu^ns  çcit^iccc»  çi  tàchous»  sSi  se  pcui ,  d'en 

saisir  l^-si^rii. 

(«  La  municipalité  retire  renseigne  d'uwe  loi  ctrrible 

'9  q^u'cHe  îîvoii  publiée  avec  dtjuicur,  e.lc  ârlx^re  avec  joie 
»  It;  drapeau  bljnc».  Pourquoi  venir  id  nous  parler  d'une 

*ioulcur  que  tout  le  mor  do  nie?  Céioit  de  son  repentir 

que  devornotis  parler  la  municipal  té,  L^  loi  rairïialc*a 

éié  projetée  dwns.lts  convuibions  de  la  passion,  exècii- 

•tée  av€C  le^sang-lroid  barb.ire  d'uno  cc^rc  concentrée. 
La  doul«:ur  pouvo.r-elie   trouver  place   dan»  dà.s  ccBiirs 

'«inst  disposé»^  Abl  a  en  doutac^  pas,  si  die  cùc  pu  5c 
f.iirfj  «nijendre ,  la  ici  niwti^lc:  nViit  pas  éic  exécutée  4e 
la  manière  atroce  dont  elU  Ta  é«té  :  on  ^ûi  reculé  d'ôor- 

^jcur  à  i'aspeci  du  diapcao  rouge,  et  personne  n'auroit 
eu  le  courage  vit  le  déployer.  Les  niiuûcipaux  qui  nous 
parlent  aujourd'hui  de  »eur  douleur,   ont  ils  dun:  o«- 

t  blié  les  tris  de  joie  qui  accon-^pag^nèrent  Ls  h.jr::ngups 
sur  !a  place  d<  Grève  ,  et  qu'ils  eussent  réprimés,  s'i'J 

-  ;^voirnt  éf«  srflciés  âuisi  dou.oureusLmtnt  qu  i  s  le  disent? 

,  Ort  ils  otiWié  ce  propos  d'un  d  entre  eux  :  Hcus  sommts 
ctunprDmis^  il  fdUî  puilUr  la  loi  mankU?  Sont- ce  ià  les  ei- 

.  ptrs'iious  de  la  douleur  ? 

a  Ce  i/c^t  pa^  que  la  tranquillité  soit  pl.;inen9nt  assu- 

'  »  réc ,  Its'enncous  du  bien  public  éxisunt  encore  autour 
»>  de  nous  >;>.  Non ,  la  ira;  quiiltté  n'est  pas  plcioement 
assurée;  si  par  la  tsanquillné  on  entetid  U^torpcur  de 
ro*clav.<|e.  Non ,  elie  ne  Tes;  p^s  et  ne  le  sera  jamai?. 
Point  de  paix  pour  ks  tyrans;  h  guerre  tst  déclurteà 
tons  b  s  despotes  grawos  et  petits.  Les  ennmU  du  ^ien  pu- 
élx  exi  teni  encort  autour  de  nous.  \\  failoit  ;;joutcr  :  U  parmi 
nous,  alors  on  eût  ^it  vrai  ;  n^^tis  i4s  donuctit  en  paix, 
ceux  qui  ont  tait  servit  la  garde  n  ition.il  •  à  leurs  projets 

.  de  des  traction,  ceux  qui  veulent  lOrturcr  Topi  .ion  publi- 
que ,  en  rassas!iuni  le  pcnp'c  de  la^ns^nges  dans  sàlic 
écrits  puyés  à  SiCS  dépens,  ei  pi  icardcs  avec  uae  protV 
Siion  lusuitaptc-  Voua  les  ennemis  du  bien  public,  et 
la  municipalité  a  eu  ra  so:^.  de  dite  qu'ils  eAisioient  su- 
cour  d'elle. 

«  Mai5  U];c  loi  terrible  leur  .a  tnspif^  la  terreur  y>.  I!  nj 
)^  a  plus  de  sédition,  par  ce  qinl  nlya  plus  d'à  ttroupem^ns». 
Efal  c*cst  précisément  après  le  17  jutilof  qne  sont  »rrivcs 

tous 


al-intètitioiinés  qii.  peaplem  nos  fiètels  gàrnîi 
sacgiaiice  dti  champ  de  Mars  a  été  pour  eux 
u  rasemblement.  Qui  n*a  pas  remarqué  la  joi« 
s  traîtres  dans  ces  jotits  de  mort?  Quel  pa- 
p.is  été  frappé  de  leurs  transports  et  de  leurs 
Ah  1  rexéctition  de  ce  décriât  n'a  été  terrible 
e  citoyen  honnête,  ami  de  Pordre  »!  d:  la  li- 
ny  a  pins  de  sédidon ,  parce  quil  ny  a  plus  dawvu^ 
atlie  logique  I  quelle  absurde  conséquence  ! 
m  principe  trop  évidemment  faux  ,  pour  nou^ 
seul  instant.  La  municipalité  entend  dire  par  là 
ss  rassemblemens  sont  séditieux*  Quelle  per* 

it  public,  le  caractère  do  citoyen  s'est  montré^ 
m:  est  pour  ce  moment  rétabli  ». 
principaux  'caractères  de  la  duplicité  est  sans 
1  oubli  des  asserfioQS  précédemment  avancées, 
z  la  contradiction  de  nos  municipaux  ;  quelques 
s  haut,  ils  disent  que  la  tranquillité  tî  est  pas  pUi-^ 
Y£,  et  ici  U  calme  e^t  rétabli.  Mais  par  qui  avoft-* 
iblé ,  sinon  par  ét%  placards  calomnieux,  im-» 
t  qui  n'a%oien^t  pour  but  que  de  préparer  les 
c  assassinats  prémédités  du  champ  (le  Mars;  si 
ir  dcs  vexations  sans  nombre ,  des  arrestations 
des  vols  publics  qui  avoient  porté  le  deuil  dans 
ie  famiUes  honnêtes ,  et  révolté  les  bo^s  ci- 

i  approchons  du  terme  oh  tout  s'oublie  ». 
les  forfaitsWon  n  oublie  jamais.  U  y  a  dessiè- 
Califfild  ttrléron  sont  morts,  et  i'on  se  sg^uvicnt 
le  U  fausseté  de  l'un  et  de  la  cruauté  de  l'autre, 
n'oubliera  jamais  qu'en  1791 ,  après  une  révo- 
)iime ,  des  officiers  municipaux,  nommés  par  le 
nt  fait  rcvJvie  la  poHtrque  affreuse  de  Louis XI 
arles  IX.  Non,  on  n'oubliera  jamais  que  sur 
buri^auoh  roula^  en  1789,  le  cœur  sanglant  d'un 
Tautres  trdîcres  ont  conspiré,  en  1791,  contre 
,  et  signé  Tarrét  de  mort  de  paisibles  citoyens. 
\  devons ,  disent  les  municipaux  ,  entourer  la 
on  D*VN  SILEKCE  RESPECTUEUIC  *. 
si  la  cc^nstitutiori  est  dénaturée  ,  ^i  elle  n'est 
^nsactioD  avec  la  cour ,  nous  dèVôi^s  no'ù^  pros- 
iorer  et  nous  taire  !  Cest  à  Constantinople  ou  à 
il  faut  prêchetiine  pa/eîUe  conduite:  Si  lefranr* 
39.  £ 


(•38.) 
^ais  vpit  attaquer  ses-  droits ,  i{  doit  les  défendre  ;  f<m 
Silence ,  son  inaction  dans  ce  cas  est  un  crime. 

«Que  Ic^  motions  incendiaires  ne  fassent  plus  retentir 
les  places  publiques».  Tout  le  monde  sait  ce  que  la  mu-> 
nicipaliré  entend  par  motions  incendiaires.  Celui  qai  le 
13  juillet  89  cria  le  premier  aux  ai^tnes ,  fit  une  motion 
très-incendiaire  dans  le  sens  de  la  municipaiité  ;  et  qut<- 
conque  diroit  dans  un  groupe  :  citoyens ,  ixajiiaeiJa  consd-^ 
iution  que  vous  av€\  juré  de  maintenir ,  et  v*ryq  cell/t  que  ton 
Vêus  présente  \  on  vous  trempe  ;  rappelei  à  leurs  dovoirs  des  manior 
taires  qui  s  en  écartent  y  scroit ,  à  coup  sûr ,  emprisonné  comme 
un  incendiaire  ,  un  factieux» 
'  «  Cor.fi jnce  en  vos  magistrats  »!  s*ccrient-îls.  Éb  !  qu'ont- 
ils  fait  pour  l'attirer  ?  Croieui^iis  la  conquérir  à  coups  de 
fusils  ?  La  confiance  ne  se  commande  pas  ;  on  la  mérite  : 
le  fripon,  k  charlatan  la  réclament ,  la  mendient  ;  l'hon- 
nête homme  se  i^it,  et  l'obtient, 

«  Ne  craignez  pas  que  les  biriganos  prévalent  contre  la 
'  constitution,   la  loi  de  la  guene  est  vivante  pour  eux; 
elle  reparoîira  si  votre  sûreiè  l'exige  ». 

Il  falloit  bien  soutenir  le  rôle  jusqu'au  bout ,  il  falloil 
bien  encore  parler  de  brigands  y  .^i  faire  croire  que  la  loi 
martiale  n'a  été  dirigée  que  contre  eux.  On  sait  heureu- 
sement à  quoi  s'en  tenir  sur  les  brigands;  personne  ne 
doute  plus  que  ceux,  ainsi  désignés  sont  les  meilletu'S  pa- 
triotes: ainsi»  on  né  le  dissisiule  pas,  la  loi  martiale  e9t 
toujours  en  viv^ueur  contre  eux.  En  eiïet ,  depuis  la  fatale 
journée  du  17  juillet,  une  inquisition  infernale  s'est  dé- 
ployée a'vcc  une  ardeur  inconcevable.  Grand  nombre  de 
personnes  ont  été  arrêtées  de  nuit,  et  traînées  dans  les 
cachots  ,    sans  information  légale ,  sans  décret  d'ajout^ 
nement.  Nul  homme  ne  peut  être  accusé  ^  arrêté  y  ni  détenu  q^ 
dans  le  cas  déterminés  par  la  loi  y  et  selon  Us  formes  quelle  a  pfes^ 
crites.  Et  ici  toutes  ics  formes  sont  violées;  il  suffit  d'être 
inscrit  sur  une  liste  de  proscription ,   ou  accusé  par-  des 
gens  à  g:)ges ,  pour  êtte  jeté  dans  des  prisons  où  les  vic- 
times s'étouffent  par  leur  nombre.  Le  malheureai  ainsi 
désigné  agonise  pendant  quatre  ou  six  mois  ;  et  lors- 
qu'il s'agit  de  trouver  des  preuves  contre  lui ,  les  accu- 
sateurs disparoissent,  et  Ton  se  contente  de  renvoyer  à 
ime  famille  désespérée,  quelquefois  ruinée  par  l'absence 
de  son  chef,  llnfortuné  à  demi-m(>rt ,  et  qui  a  perdu  son 
4tat. 

«  Nul  ne  peut  être  puai  qu'en  vertu  d'une  loi  établie  et 


e  antéricnremeni  au  délit».  Or,  ©{i  est  la  lot 
»e  rincaccémion  de  toutes  IrS  personnes  que 
ne  aujourd'hui  ?  où  cfi  la  loi  qi,i  dcclare  que 
énonceroit  son  opinion  sur  les  décrets  de  ]  as- 
tionalc ,  scroit  réputé  criminel  ?  Il  s'agit  id 

du  champ  de  Mars,  dira-t-on,  et  ïe  tribu- 
è:iie  arrondis' eaient  est  chargé  de  poursuivre 
les  et  ceux  qui  ont  préparé  cet  événement  par 
urs  et  leurs  écrits.  Si  cela  est,  ne  cherchez  ni 
tkhes,  ni  dans  les  teuillcs  périodiques ,  ni  dans 
dts  espions,  les  discours  que  vous  prétcndet 
are  cet  évérîcmcnt.  Lisez  les  adresses  énergi- 
usieurs  départemens  et  sociétés  dès  amis  de  U 
n  qui  se  sont  éevé»  contre  l«5  décrets  du  iç 
ez  l'anicle  XI  de  la  décldratioa  des  droits t 
immunicadon  des  pensées  et  des  opinions  est  un  des  droits 
ùeux  de  l homme.  Voilà  ce  qui  a  préparé  la  ca- 
du  chcinip  de  Mars  Les  citoyens  se  sont  crtis 
mettre  l^ur  opinion  ;  iis  font  fait  :  voilà  leur 

en  les  poursuit  avec  un  acharnement  donc 
de  France  ne  fournit  pas  d'exemple,  méaie 
mips  de  la  ligue,  tandis  que  les  auteurs  et  ao 
la  scène  des  poignards  aux  Tuileries  n'ont  pas 
:  inquiétés,  q»i'ils  ont  été  respectés  1  Cette  par- 
citante  prouve  assez  que  la  persécution  e:xercée 

citoyens  n  a  pOur  but  que  l'accomplissemenc 
lison  affreuse.  Quoil  c'est. au. moment  où  Toa 
Il  plutôt  où  Ton  dénature  la  constitution,  que 
ict  ces  horreurs!  Auroit-on  en  vue  de  glacer  la 
:s  amis  de  ia  liberté,  de  les  forcer  au  silence 
noment  critique?  Quoil  tandis  qu'on  proteste 
t  contre  la  coriStirucion  à  rassemblée  nationale, 
ait  pius  que  d  y  conseiller  la  désobéissance  à  la 
ly  désobéit  formellCirent,  à  force  de  violence, 
étouffer  la  voix  des  bons  citoyens  qui  ne  font 
Jndre!  Héfasl  il  n'est  que  trop  vrai  ;  osez,  mal- 
citoyens  ,  osez  doî^ner  la  moindre  preuve .  d« 
le  ,  osez  vous  servir  de  vos  droits ,  et  le  drapeau 
nnera  le  signal  de  votre  mort,  ou  vous  serez 
ians  les  cachots!  En  vain  vous  renfermerez  vous 
bornes  de  Ja  loi ,  vos  magistrats  vous  cerweront 
nettes;  le  premier  pas  est  fait,  les  traîtres  ont 
sang,  bientôt  ils  en  auront  soif  ;  et  sion  ies  laisse 
trouveront  aisément  les  moyens  de  s'en  rassasier. 


téC  sommeil  des  fonctions  royales. 

Dans  sa  rodomofitads  épistolaîre  envoyée  à  Tassein- 
]>léè  nationale  ,  le  l-oyalisie  Bouille  avoir  fait  ua  crime 
à  son  cousin  la  Fayette  de  sa  propension  marqcée  vêts  la 
république.  Le  cotnmandnnt  Parisien  parut  sensible  i 
cette  inculpation  ,  assurément  bien  gratuite  ,  et  Icshon- 
rêtts  gens  crurent  ce  qu'ifs  vQulurent  de  cette  rixe 
simulée;  mais  ih  en  résulta  du  iroins  une  diversion 
utile  pour  décharger  le  général  Moticr  du  reproche  un 
peu    mieux    motivé    d*intelligence    coupable   avec   la 

COUf  ; 

Aujourd'hui  que  le  public,  his  d'être  le  J9uet  de  quel- 
ques chels  d'opii.ion  ,  s'attache'à  la  constitution ,  toute 
défectueuse  qu'elle  est,  M.  la  Fayette,  qui  a  co^^sulté 
son  thermomètre,  monte  à  la  tribune  pour  rappeler, 
pour  ramener  au  trône  une  nation  qui  ,  depuis  deux 
années ,  n'en  reconnbissoit  que  l'ombre.  H  dut  paroître 
fort  étrange  d'entendre  le  liBé^ateur  des  deux  mon^^es', 
celui  qui,  dans  la  carrière  politique,  fit  ses  premières 
«rme;s  sous  Washington ,  cîore  une  séance  (  vendredi 
5  août  )  mémorable  par  le  retour  tardif  des  députés  i 
leurs  premiers  devoirs,  en  disant;  ^ 

<«  .  . .  L'asscmbtéc  nationale  pense   sans  doute  qu'il 
a»  est  temps  que  le  sommeil  des  fonctions  royales  cesse, 
»  et  que  la  confiance  nutuelle  puisse  renaître». 
.    On  auroit  pu  lui  répondre  : 

M.  la  Fayette,  parlez  plus  b^s;  le  pouvoir  exécutif 
pourroit  vous  entendre  ,  il  ne  dort  que  d'un  œil.  Son 
réveil  ne  sera  pas  long  ;  ne  vous  en  mettez  pas  en 
peine  :  il  ne  sera  que  trop  tôt  sur  pied.  Général,  ivo- 
ire dire,  on  seroit  tenté  dé  prendre  la  France  pour  un« 
vaste  école  d'cnfans  mal  élevés  qui  ont  profité  de  l'as- 
soupissement de  leur  maître  pour  mettre  tout  scns- 
dessus-desseus.  On  a  dit  que  le  sommeil  des  loix  enhar- 
dissoit  le  crime  et  la  licence^  et  cette  métaphore  a  été 
trouvée  juste.  On  a  dit  encore  que  les  rois  aa^bititux 
profitent  du  sommeil  delà  liberté  pour  devenir  dtspoies. 
Mais  dire,   au  nom  des  rcprésentans  d'un  peupe  libre: 

Il  ist  tempi  que  le  sommeil  des  fonctions  royales   cesse 

u;i  esclave  courtisan  ne  parleroit  pas  autrement  en  fa* 
f  «nr  de  son  tnaltre  I 

Ahl 
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Ilôt  ,  puisque  la  royauté  che^  nom  est  devcf- 
itutioDfielie  ,  laissons  dormir  en  paix  Tidok 
e  nu  fond  de  sa  niche  superbe.  Prenons  eiem-- 

ne  sais  quel  peuple  &A  ie  ,  lequel  loge  gran- 
noarrit  «bondammem  ,  hjbiHe  inagniSq*4emenC 
^raiTj  y  végéiarit  renfermé  dans  un  palais  élevé, 

et  hots  de  faute  coaioiuni cation.  Au  comnier-* 

e  chaque  nouvelle  atinée^  on  lur  porte  à  sce- 
nx  faiies  sans  lui  dans  ie  cours  de  Tannée  pré-' 
.  on  ne  lui  demande  pas  plus  que  son  nom  ; 
lion  esc  sati^aiie  ;  elle  devietidroit  le  premier 

les  peuprles ,  si ,  déji  si  biet>  en  gurde  contres 
ce  royale ,  elle  surveilioit  un  peu  mieux  ses  mi- 
ses njgistrais  et  ses  géaéraux. 
:st  temps,  dit  l'orateur  la  Fayette ,  que  le  som- 
mes fonctions  royales  cesse  ,  et  que  la  confiancd 
elle  poisse  renaître  i^. 

quelle  sotte,  de  confiance  peut  renaître  au  ré-' 
i  fonctions  royales  ?  Ce  n'est  pis  tout  ce  qui  s'est 
epuîs  qu'il  y  a  des  rois  en  fonction  qui  doit  nous 
ilitser.   Ya-t-il  de  quoi  rassurer  les  patriotes,  en 

la  garde  et  i'eiécution  de  l'acte  constitutif  dé 
dépendance  confiées  aux  ftiains  d'an  fcrrrctionnairé 
ible,  qui  a  signalé  les  pren^iers  momens  de  sort 
n  par  une  protestatio^n  contre  des  décrets  dont 
ï  offre  en  ce  moment  la  snrveillance  ? 
si  pendant  le  sommtil  des  foncti6"îS  royafcî*  qnef 
en  avons  tracé  la  nature  et  les  limites ,  que  nous 

tait  justice  de  quelques  amis  du  prince,  qtt-^  nous 
I  ébauché  oao  censcinuion   libre  ;    et  la  Fayette 

nous  dire  :  Il  esc  temps  que  le  sommeil  à:%  t'onc- 

royales  cesse, 

^n ,  il  n'est  pas  temps  enoore;  il  seroit  temprs ,'  si* 
e  constitution  u'offiroit  pas  maints  endroits  foibles 
donneront  prise  4  la  royauté,  quand  on  lui  aura 
i  les  tnains.  Et  que  risqweroit-ou  à  prolonger  ce 
mcil des  foDCttotts^  royales,  pourvu  que  le  peuple  ne 
dorme  pas  sur  la  foi  de  ses  législateurs  et  de  ses» 
i'sires,  etprârru  que  nos  rcpréseiitans  ne  s'assou-. 
cm  point  sur  leur  bcsogr.e?  Nou^  apôefcevons-nonsi 
>uis  quelque  temps  que  le  roi  dort  ?  Plût  au  ciel  que 

sommeil  royal ,  qn'on  se  hâtq  de  faire  cesser ,  eût 
î  plus  profond,  sans  être  agité  par  de  vilains  rève# 
^\  109  F 
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qui  bat  troublé  Tordre  pubac!  Les  peuples  ne  respirent 
que  pcnd;{nt  le  «otnmeil  du  despotisme. 

L*oraïeur  la  Fayctie  continui:  : 

«  Je  propose,  messieurs,  que  le  comité  de  Cttnstito- 
»>  tio:i  soit  chargé  de  préparer  un  projet  de  décret,  sur 
»  les  formes  d'après  lesquelles  l'acte  constitutionnel, 
»  SU5M  tôt  qu'il  aura  été  définitivement  décrété ,  sera 
»  présenté  au  nom  du  peuple  français  à  l'examen  le 
»  p ius  indépendant ,  et  à  i*acceptatiou  la  plus  libre  du 
»  roi  ». 

Touc  cela  a  obtenu  les  applaudissemcns  les  plus  vifs 
et  les  pi  us  faciles  ;  cependant  rapprochons  ce  passage  : 
h^acte  cênsdaitionnei  sera  présenté  à  î examen  et  à  t acceptation 
du  roi,  de  cet  autre  ;  extrait  du  discours  de  M.  Dan-- 
dré  égalenient  applaudi  :  «  Notre  constitution  est  ako- 
»  lument  indépendante  de  l'acceptation  du  roi.  ..  sur 
»  cela,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  espèce  de  variation)^. 
Messieurs  de  l'assemblée,  au  moins,   accordez-vous. 

M.  la  Fayette  voie  pour  qu'on  soumette  notre  cons* 
titution  à  l'examen  le  |>lus  indépendant  du  roi ,  et  il 
demande  un  décret  pour  consacrer,  le  mode  de  cette 
démarche  scrvile  d'une  nation  souveraine.  C'est  pour  cet 
examen  qu'il  escimcqu'on  doit  faire  cesser  le  sommeil  des 
fonctions  royales.  Son  génie  lé^isiaiiC  n'étoit  pas  bien 
éveillé ,  quand  il  fit  cette  proposition. 

Le  soir  ,  tous  nos  carrefours  retentirent  d»  cette 
annonce  :  ^  Grand  discours  de  M.  de  la  Fayette  i 
»  l'assemblée  nationale  pour  faire  rendre  la  liberté  ao 
»  roi  ». 

Qui  eût  cru,  lors  du  voyage  de  Louis  XVH  Mont- 
médy  ,  de  sa  protestation  fo|-meile  ,  et  de  la  réception 
qu'on  lui  fit  à  sa  rentrée  aux  Tuileries,  qui  eût  dit  qu'un 
mois  après  ceseroit  un  moyen  de  se  faire  bienvenir 
de  Rassemblée  nationale,  et  même  du  peuple,  que  de 
voter  pour  rendre  à  Louis  XVI  ses  fonctions  royales, 
M  liberté,  et  même  lui  accorder  le  droit d'exanaen sur 
l'acte  constitutif  qu'il  devpit  d'abord  accepter  purement 
et  simplement  ? 

Au  reste,  ne  nous  en  prenons  pas  à  l'opinant  ;  les 
hommes  publics  sont  ce  que  la  nation  souffre  qu'ils 
soient  :  un  peuple  qui  n'a  point  de  tenue  dans  le  ca- 
ractère n'aura  jamais  que  des  représeatans  qui  lui  res- 
sembleront 
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'»î  <i*unc  leure  dcrite  à  M,  d*Auhusson  à 
y  par  Af.  de  Châumareys  ^  ci- devant gen- 
vmo  du  Ldmousin, 

avoir  parlé  de  la  fuite  de  Louis  XVI  et  du  dé- 
l'asscinbléis  nationale,  Ttùteiir  de  la  lettre  s'ex- 
nsi  :  «  Au  surplus,  quelque  tempérament  que 
/as^etnblée  pour  conscrviy  ce  qui  est  inconserva- 
.  royauté  )  elle  ne  peut  tout  au  plus  que  reculer 
î  d'un  supplément  de  révolution  inévitable.  Les 
apprennent ,  entendent  dire  qu'on  peut  se  passer 

ils  soiit  trop  avancés ,  sur-tout  les  Français ,  pour 
ader.  ...  ^  "*         , 

ida  estpmctt/tviftr/j....,  f'if  Srnèque.  Y  a-t-il encore 
de  vernis  parmi  nous  ,  pmrr  q:2c  nous  soyions 
de  périls,  pour  que  nous  veuiUions  nous  y  exposer, 
'assurer  un  grand  bien  à  notre  postérité  ?   Nous 

brisé  nos  fers ,  mais  nous  ca  gardons  encore  les 
les;  naos  manquons  dVsprit  public,  nous  ne  som- 
)as  ,  à  beaucoup  .près,  à  la  hauteur  ds  la  révoiu- 

U  faut  avouer,  cependant,  que  le. préjugé  de  h 
uté  n  est  pas  aussi  puissant  5ur  les  esprits  qu  on  le 
■  dan 5  rassemblée  nationale;  je  vois  que  dans  les 
inces  on  s'attendoit  généralement  à  la  destitution  du 
et  qu€  le  peuple  tient  aussi  pru  maintenant  au  gou- 
'itmcnt  royal  qu'au  papisn^e.  L'indifférence  sur  ces 
X  objets  est  générale;  mais  beaucoup  de  gens  n«  le 
icnt  pas ,  ou  affvictent  de  ne  îe  pas  croire..  Tranchons 
îlot  :  les  amis  de  la  royautéet  du  papisme  se  réduisent 
ï  ennrmis  ds  la  révolutio»  ;  c'est  uis  fjit.  L'une  et 
nUe  idole  compce  sts  adorateurs  dans  le  cierge  dé- 
uiilé,  dans  la  noblcste  presque  «ntière^  dans  les  ma- 
^taîs  de  TancTen  régime ,  dans  les  gens  de  finance , 
i'-sles  militaires  J  hausse-col ,  et  dans  toute  iapopulûcc 

0^>  'our,  dont  le  roi  sera  toujours  le  coryphée 

«Lamais»  de  Bourbon  n'aima  et  n'aimera  jamais  les 
ases  de  la  comtit.utîon  ;  tant  qu'elles  existeront,  elle 
^  coalisftTa  avec  Ips  ennemis  du  dehors.  Voyez  la  dé- 
marche des  fugitifs  auprès  de  U  dièts  de  Ratisboone, 
^^puis  la  déclaration  des  droits  ci  les  décrets  du  4  août. 
lÎQ  roi  dans  les  principes  contraire* ,  (.ce  qu'on  ne  peut 
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pas  espérer)  sera  toujours  tap^sui,  au  moins  secret,  des 
ennemis  du  dehors  et  du  dedans ,  et  ic  coqscrvateur  du 
funeste  traité  de  1756,  traité  incompatible  avec  tout 
autre  régbrc  que  celui  qui  est  sbattu. . . . 

«  Je  reviens  à  dire  que  quelques  dangers  qu'il  y  ait  à 
laisser  sur  le  trône  un  prince  qui ,  par  son  propre  fait , 
a  perdu  sans  retour  la  confiance  publique  et  la  cousi- 
diération  nécessaire  à  son  rôle,  ii  n'y  en  a  pas  de  moins 
grands  à  lui  donner  un  successeur,  sur-tout  dans  la  per- 
sonne du  fils  d'une  princesse  autrichienne  î>. .  . . 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  donner  cette  lettre  en 
entier;  elle  fait  vo'r  que  dans  le  grand  nombre  de  nos 
ci-devant,  il  en  est  au  moins  quelques-uns  quî  savent  ce 
que  c'est  que  la  liberté ,  et  qui  ont  la  bonne  foi  de  le 
4irc, 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

^Çuùe  des  décrets  sur  l'organisation  de  la  garde 
nationale  f 


Art/XVL  «  Les  membres  du  corps  législatif,  Ic$ 
ministres ,  les  citoyens  qui  exercent  les  tondions  de 
juges  ou  de  commissjircs  du  roi  près  les  tribunaux, 
les  présidens  des  administrûtious  ,  vice  -  présidcRS  et 
membres  des  directoires ,  les  procureurs-syndics  de  d(f* 
partement  ou  de  district ,  les  officiers  municipaux,  les 
procureurs  de  la  commune  et  leurs  substituts,  l^s  juges 
de  paix  et  les  greffiers,  les  commissaires  de  section,  les 
juges  de  commerce  ,  les  c  fficiers  militaires  et  civils 
du  génie  ,  tje  pourront  ,  nonobstant  leur  inscrif 
lion  et  distribution  par  compagnies,  faire  aucun  ser- 
vice personnel  dans  ta  garde  na'tionale  ,  mais  ils  seront 
fournis  au  remplacement  et  à  la  taxe. 

XVII.  «  Les  évêques,  curés  et  vicaires  ,  et  autres  ec- 
cIcsiasfiqMes  dsns  Its  ordres  sacrés^  les  officiers, sous* 
t)|ficier5  et  cavaliers  de  la  gendarmerie  nationale,  les 
sexagénaires ,  les  infirmes  et  les  impoiens seront  dispen- 
fiés ,  nonobstant  leur  inscription  et  distribution  par 
fcumpagnies  ,  de  tout  se^rvice  dans  la  garde  nationale } 
fixais  lis  Seront  as^ujcttis  à  la  taxe.  Les  officiers  et sons- 
()^4i(.rî  des  îrcs^pcs    de  ligr^c  qui  '««uroient  trente  ans 


E  seront  exempts  de  tout  service  dans  la  garde 
,  et  de  toure  taxe,  quel  que  soît  leur  âge. 
.  «  En  cas  de  changement  de  domicile  ou  de 
:  habituelle»  le  citoyen  actif  inscrit  fera  rayer 
^  sur  le  registre  de  l'ancienne  municipalité , 
i  swr  celui  de  la  nouvelle  ,  et  sera  distribué 
e  compagnie  ,  faute  de  quoi  il  demeurera  sujet 
:e  ou  au  remplacement  dais  lune  et  dans  Tautre 
aille  V, 

>ECONDE        SECTION. 

rganisation  des  citoyens  pour  le  service  de  la 
gq^rde  nationale. 

1.  «  Les  citoyens  seront  organisés  par  district  et 
mon  pour  le  service  de  la  garde  nationale;  sous 

prciexte  ils  ne  pourront  l'être  par  communes, 
i*est  dans  les  villes  considérables»  ni  par  dépar* 
t. 

(  Les  sections  dans  les  villes  seront  >  à  cet  égard, 
U  rées  comme  cantons ,  et  les  villes  au-dessus  de 
mte  mille  âmes  comme  districts. 
.  <«  li  y  aura  un  ou  plusieurs  bataillons  ou  demi^ 
Ions  par  cantons  ,  à  raison  de  la  pojpulation, 

«  Les  bataiilons  seront  composés  de  six  jusqu'i 
ompagnies  ,  qui  ,  au  taux  commun  ,  seront  de 
unie-trpis  hommes  chacune ,  compris  les  officiers 
as  officiers,  le  tambour  compté  en  dehors^  sous 
odification  ci-après  par  rapport  aux  grandes  villes^ 
«  Chaque  compagnie  sera  divisée  en  deux  pelotons, 
rc  sections  et  huit  escouades. 

I.  tt  U  y  aura  dans  chaque  compagnie  un  capitaine ,  un 
cnact,  deux  sou5-iieutenans>  deux  sergenset  quatre 

Il  a  Le  lieutenant  et  l'un  des  sous-lieutenans  com- 

deront  chacun  un  peloton  /   et  auront  chacun  un 

ent  sous  leurs  ordres. 

lu.  «  A  la  tête  de  chacune  des  quatre  sections  il  y 

3  UQ  caporal  qui  commandera  la  première  escouade» 

la  seconde  sera  commandée  par  le  plus  âgé  des  splr 

s  de  l'escouade. 

%  «  Chaque  bataiillon  siura  un  comtpapdftut  en  clief  f 


«n  commandant  en  second  ,  un  adjudant  ,  un  portc- 
drapeàiî ,  et  un  maître  armurier. 

X.  «  La  réunion  des  bataillons  du  même  district,  jus- 
qu'au nombre  de  huit  k  dix  ,  formera  une  légion. 
'.  Xl.ic  Chaque  légion  sera  sons  les  ordres  d*un  chef 
de  légion,  4*un  adjudant  général,  et  d*ua  sous-adjudant 
géaéra).  Les  légions  réunies  auront  pour  chçf  un  com- 
mandant de  légion,  qui  exercera  ce  commandement  i 
tour  de  rôle  pendant  trois  mois  ,  si  ce*  6*est  dans  les 
villes  au-dessus  décent  mille  aines,^où  il  y  aura-un 
commat\d;.nc  général  des  légions  nommé  par  les  citoyens 
actifs  de  chaqoe  section ,  inscrits  et  distribués  par  com- 
pa|nies,  lequel  exercera  pendant  un  an. 

XlL  «  On  tirera  tous  les  ans  au  sort^  savoir  : 

Dans  le  chef-litu  de  district ,  le  rang  des  légions  et  des 
bataillons; 

Dans  le  chef  -  lieu  du  cxnton  ,  le  rang  des  compa- 
gnies ; 

.  A  la  tête  des  compag«ies ,  le  rang  des  pelotons ,  des  sec- 
tions et  des  escouades. 

XIII.  «  La  formation  des  Compagnie^  se  fera  de  h 
manière  suivante: 

.  «  Dans  tes  villes  et  lieux  cossidérables  ,  cinquante^ 
trois  citoyens  actifs,  et  itls  de  citoyens  actifs,  inscrits 
et  du  même  quartier ,  composeront  uhe  compagnie. 

«  Dans  les  communes  qui  ne  pourroîest  pas  former 
nne  compagnie ,  il  sera  formé  des  pelotons  de  vi ngt-qua- 
.  tre  hommes ,  des  sections  de  douze ,  des  escouades  de 
six  ;  de  manière  que  plusieurs  communes  forment^une 
compagnie ,  en  se  réunissant  de  proche  es  proche ,  selon 
1^  or&es  qui  seront  donnés  par  les  directoires  de  dis- 
ttict. 

XIV.  <  S'il  arrivoit  que  le  nombre  des  citoyens  ins- 
crits ,  sait  dans  une  commune  de  campagne  ,  soit  dans 
plusieurs  commnnes  révinies  à  cet  effet ,  ne  s'accordlât 
pas  avec  le  nombre  de  cinauaDte- trois,  do^t  chaque  com- 
pagnie doit  ^re  formée ,  la  compagnie  pourra  se  réduire 
à  quaraate-cinq..  . 

XV.  «  Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  le  nombre 
cks  citoyens  inscrits  viendroit  à  varier ,  soit  en  augmen- 
tation ,  soit  en  diminution ,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  lieu  de 
fermer  ou  de  supprimer. une  compagnie. 

XVI.  «  Dansvlcs  villes  au-dessus  de  cinquante  mille 
asnfis,  le»  compagnies  pourront  être  formées  de  cent 
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deux  hommes ,  compris  \t  capitaine  ,  le  lîeuren^inr ,  devA 
soas*lieuten«os  d*arp;ies ,  qaarre  sergens  et  huit  capo- 
raux. 

XVII.  «  Ea  ce  cas  les  compagnies'  se  partageront  en 
deux  divisiot-s ,  cofnmaadées ,  t'uAe  par  le  capitaine  et 
u«  soas-lieutcaant ,  l'autre  par  le  lieutenant  cfie  secoud 
sousiieutcnast ;  les  quatre  pelotons  auront  chacun  un 
sergent  à  leur  tête  ;  cliwcune  des  huit  sections  aura  un 
caporai  qui  commandera  la  première  escmtade ,  la  se- 
coade  aura  à  sa  tète  le  plus  âgé  des  soldats. 

XVIIL  €  Pour  former  dans  les  cantons  la  premier» 
composition  des  conâpagnies ,  les  maires  ou  premiers  of- 
ficiers {municipaux  des  communes,  accompagiïés  chacun 
d'ua  des  notables ,  se  réuniront  au  chicr-iicu  de  leur 
canton»  apportiat  avec  eux  la  liste  des  citoyens  actifs  et 
de  kurs  eafaas  inscrits.  Ils  conviendront  ensemble  du 
nombre  et  delà  formation  des  compagnies;  ilsadresse- 
rott  le  résultat  au  directoire  de  district ,  et  et  dernier 
réglera  ces  disuihutions  et  en  instruira  le  directoire  de 
départen^ent* 

XIX.  «  Les  citoyens  actifs  destinés  à  former  une  coin- 
pagaie  se  réuniront ,  tast  pour  eux  que  pour  leurs  en- 
laas ,  et  sans  unUorœe ,  avec  les  maires  de  leurs  com- 
munes, 4osttle  plus  ^ancien  .présidera.  Ceux-ci,  et  les 
citoyens  ainsi  réunis,  éliront  ensemble  au  scrutin  indi- 
vidaei,  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  c^ux  qui 
«levronc  remplir,  pnndant  le  temps  qui  $«ra  déterminé 
dans  lesariicfes  lulvans ,  les  fonctions  de  capitaine ,  celles 
de  lieutenajit  et  celles  des  deux  sou^-licuienans.  £o- 
suite  ils  procéderont  y  par.  scrutin  individuel, 'laais  à  la 
^mplc  pluralité  relative ,  à  l'élection  pour  les  places  de 
scrjeas  et  pour  celles  des  caporaux. 

XX.  Apièiréiectiûn  des  officiers  et  sous -officiers,  les 
citoyens  élus  pour  les. places  de  capitaines,  lieutenans 
et  sous-lie^tenans  de  chaque  compagnie ,  formeront  les 
4eux  pelotons  pour  ks  deux  ser^ens  et  Us  quatre  capo- 
raux; ils  auront  soin  de  réunir  dans  cette  formation 
les  citoyens  des  mêmes  communes  dans  les  campagnes , 
et  des  mêmes  quartiers  dans  les  villes. 

XXI.  «  Les  citoyens  élus  aux  places  de  capitaines  > 
lieutenaiis,  sous-lisuceuans  9t  scrgens  des  différentes 
compagnies  du  même  canton,  se  réuniront  au  chef- lieu 
du  cantpn  ;  et  là,  sous  la  présideof e' du  plus  â^é  des 
capitaines  i  ili  formeront  h  distribution  des  bataillons^ 


a  raison  d*un  demi-batailion  depuis  trois  coinpàgmes 
jusqu'à  cinq ,  et  d*un  bataUlon  tîepuis  six  compagaie»* 
jusqu'à  dix. 

Ils  auront  soin  de  placer  dans  le  même  bataillon  les 
compagnies  des  communes  voisines. 

XXII.  «  Cette  distribution  faite,  les  capitaines ,  lien- 
tenans,  sous-lieutenans  et  sergens  des  compagnies  dont 
chaque  bataillon  sera  composé,  en  éliront  au  scrutin 
individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des  sufiirages,  le  com- 
mandant en  chef,  le  comonandant  ca  second,  et  Tad- 
judar.t. 

XXIII.  «  Les  commandans  en  chef»  comraandans  enr 
second  ,  et  adju.ians  des  bataillons  i  les  capitaines  eclieil- 
tenans.  des  compagnies  dont  ces  hatàilions  seront  com- 
posés ,  se  réuniront  au  chef-lieu  du  district^  et  tous  en- 
semble >  sous  la  présidence  du  commissaire  du  directoire, 
ils  éliront ,  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue 
des  sufiragcs,  le  chef,  l'adjudant  «t  le  sous  adjudant- 
général  de  la  légion,  s'il  n'y  en  a  qu'une  ,  et  ceux  de' 
chaque  légion  s'iiy  en  a  plusieurs,  après  avoir  déterminé 
les  bataillons  dont  chacune  sera  composée  »• 

XXIV.  ^  Les  élections  des  oâciers  des- légions,  de' 
ceux  des  bataillons ,  des  officiers  et  sou»  omriers  des 
compagnies  dan^  les  villes ,  se  feront  de  la  même  ma- 
nière que  dans  les  campagnes ,  mais  en  observant  que 
les  sections  étant  réptuées  cantons,  dix  commissaires 
choisis  par  chaque  section,  au  scrutin,  de  liste  et  à  la 
pluralité  relative,  formeront  la  distribution  des  compa- 
gnic5,  aux  termes  de  i*arii)sle  XV. 

XXV.  <(  Aucun  officier  des  troupes  de  ligne  en  activité^ 
ni  de  gendarmerie  nationale,  ne  pourra  être  nommé 
officier  de  gardes  nationales. 

XXVI.  «  Les  officiers  et  sou»-officîers  de  tont  grade 
ne  seront  élus  que  pour  un  an,  et  ne  pourront  êne 
réélus  qu'après  avoir  été  soldats  pendant  une  année. 
Les  élections  seront  faites  par  les  compagnies,  les  bi- 
taillons  et  les  légions ,  le  second  dimahche  de  mat  de 
chaque  année.  En  cas  de  service  contre  l'ennemi  de 
l'état,  il  ne  sera  fait  aucune  réélection  d'officiers  et  sons- 
officiers,  autant  que  durera  ce  service. 

XXVIL  «  L*iiniforme  national  sera  le  même  pour  tons 
tes  Français  en  état  de  service.  Les  signes  de  distinction 
feront  les  mêmes  que  dm%  les  troupes  de  ligne  ;  en  con- 

séqncnce , 


,  le5  officiers  des  gardes  narionites  porceron^^ 
i^ues  dtscinctives  comme  les  cfficiers  des  troupeé 

II.  ccNéanmoins  rVunformenc  pourra  erre  ciigé; 
2  des  cicoyens  actifs ,  et  de  leurs  enfan^  âgés  de. 
ans,  inscrits /sera  reçu  $t)us  qneique  vêremeni 
prése»ient  ;  mais,  à  c^mprr  .du  i4.')Ui.let  pro*^ 
eux  qui  porteront  rbriirorme  seront  ri:nus  *de 
ormer  ^  sans  aucun  changcmvmt  à  celui  qui  est 

K.  «  Les  drapeaux  des  «ardeS  tiationaies  seroni 
is   couleurs,  et  porteront   ces   mots  :  Le  peupfi 

et  ces  autres  mots  :  La  liberté  ou  la  mort. 
C.  «  Les  am  îennes  milices  bourgeoises ,  coixipa- 
'arquebusiers ,  i'usiliers ,  chevaliers  de  i^rc  ou  dé 
le  ,  compagnies  de  volontaires ,  ce  toutes  auircs  î 
ueifi^ue  forme  «t  dénomination  que  ce  soit ,  soni 
T»écs.  '  ' 

XI.  «  Les  citoyens  qui  font  actuellement  le  sér- 
ss  gardes  nationaies ,  Continueront  le  service  donc 
eront  requises.,  jusqu*à  ce  que  la  nouvelle  jcompo- 
soit  étab-ie. 

^XII.  «  L'assemblée  nationale  voulant  rendre  hon^ 
à  la  vicillcsser des  bons  citoyens,  p<:rmet  que,  ^jr.^ 
le  canton ,  il  se  forme  une  compagnie  de  vétérans  « 
ns  âgés  de  plus  dé  soixante  ans ,  or^aniSv^s  coiiim^^ 
jtres,  et  vêiHS  dtt  même  unifo'mc  ;  ils  seront  dis- 
lés  par  un  chapeau  à  U  Henri  IV,  et  un<;  écharpd 
cbfi  à  la  ceinture  :  ledr  arme  rera  un  esponion. 
XXIII.  «  Ces  vétérans  ne  seront  employés  que  dans 
:crémoni;'s  publiques.  Ils  assisteront  assis  aux  exei:- 
s  des  gardes  nationales ,  adjugeront  les  prix ,  et  se- 
:  appcîés  les  premiers ,  dans  chaque  district ,  au  rc-r 
velieinent  de  li  fédération  «;énératc  du  14  juillet. 
CXXIV.  «  L*assembléc  nationale  permet  également 
A  s'établisse  djtns  chaque  canton ,  sous  la  même  forme 
rganisaiion,  une  compagnie  composée  de  jeunes  ci-' 
ens  au-dessous  de  l'âge  de  dix-huit  ans.  Çett^ç  com- 
gnie,  commandée  par  des  officiers  de  U'  même. 
isse,  «era  soumise  à  1  inspection  dé  trois  vétérans  hotn- 
^5  ï  cet  effet  par  leurs  compagnies, 
ii  poi.rra  y  avoir  dans  chaque  district  une' 6u  Ac\v& 
^î^oaenies  ée  cavalerie ,  ce  qui  sera  déterminé  par  le  dîii- 


(  ^o  > 

tectolre  du,  département ,  sur  Tavis  du  directoire  du  ih^ 
frict.  On  iinvra,  pour  leur  formation  et  la  nooiinatioa 
des  ofEcitrSy  les  mêmes  règles  que  pour  les  autres  com- 
pagnies de  gardes  natiouiiies  ». 

Séance  du  lundi  pnmUr  août.  M.  Vernier  a  présenté  uO 
projet  de  toi  sur  les  éai>gMa&.»  qui  a  été  adopté  ainsi 
qu'il  suit  :       . 

Art.  L  «  Tous  les  Franc  ûs  absens  du  royaume  seront 
tenus  de  rentrer  en  Tracce  dans  le  délai  d*un  mois  4 
tomptrr  de  la  publication  du  présent  décret  ;  et  jus* 
qu'à  ce  qu*il  eu  ait  été  autrement  ordonné  »  aucun  ci- 
toyen français  ne  pourra  sortir  du  royaume  saus  avoir 
iatisfait  à  ce  qui  sera  ci- après  prescrit. 

II.  «  Les  émigrés  qui  rentreront  en  France  sont  mis 
sous  la  protection  spéciale  et  ta  sauve-garde  de  la  k>i; 
en  conséquence  les  corps  administrapfs  et  les  munici- 
palités sont  teaus  »  sous  leur  responsabilité,  de  veiller 
Si  leur  sûreté ,  et  de  les  en  faire  jouir. 

«  Il  est  pareillement  enjoint  aux  accusateurs  publics 
ic  poursuivre  la  réparstioh  ou  la  punition  de  toute  con- 
travention aux  présentes  dispositions. 

III.  «  Ceux  qui  ne  rentreront  pas  dans  le  délai  fixé,_ 
paieront ,  par  forme  d*indemQitédu  service  personnel  que' 
chaque  citoyen  doit  à  l'état ,  une  triple  cpciiribution  (on- 
tière  et  mobilière  pendant  tout  le  temps  de  leur  absence  ; 
Souffriront  en  outre  une  triple  retenue  sur  les  intérêts 
des  rentes^  prestations  et  autres redevances^^à  raison  des- 
quelles la  retenue  simple  est  autorisée.  Les  débiteurs de^ 
viendront  comptables  de  2  portions  sur  3  de  cette  même, 
retenue  envers  le  trésor  public ,  et  à  défaut  de  paiement , 
ils  seront  poursuivis  comme  pour  Icvrs  propres  contribu- 
tions; iesdits  débiteurs  seront  tenus  de  faire  leur  déclara- 
tion au  district ,  à  peine  de  demeurer  responsables  de 
foutes  les  retenues  qui  n*auroient  pas  été  faites. 

«  Les  impositions  excédent  es  ne  pourront  nuire  aux 
créanciers  légitimes  qui  ont  des  dates  authentiquée 
antérieures  au  présent  décret ,  mais  elles  demeureront 
néanmoins  affectées  au  surplus  des  biens  et  revenus. 

IV.  tt  Les  émigrés  seront  dispensés  »,  aussi-  tôt  leur 
retour,  du  paiement  total  de  cette  taxe,  qu'ils  ne  se- 
ront tenus  d'effectuer  "qu'au  pronom  du  temps  de  leui; 
absence^  à  partir  du  premier  )uiUet  de  la  présente  an^ 
fiéf  ;  se  réservant  au  surplus  rassemblée  nationale  »  d% 


r  têll«  peine  qu'il .  appartiendra  contre  Ici 
es  »  en   cas  d*kivasion  hostile  sor  les  terrcf  d« 

our  rexécutioa  des  articles  précédens,  chaque 
lité  sera  tenue  de  fûarnir  au  directoire  de  dis- 
écat  nominatif  do  tous  les  émigrés  cotapris  au 
a  cotvtrftbufion  foftcière  et  mobilière;  et. à  la 
5  nonfs  ëe  chacua  d«s  émip-és  ,  ils  itidiqtieront 
ant  de  fa  cote  d'imposition  pour  laquelle  ils 
^té  port és^  dans  les  rèler;  ils  mditiaeroBt  aussi 
;ant  de  la  reteaue  (}u*il«  saurotit  devpir  leur  étvt 
r  les  rentes  j  prestations  et  redevances  à  eui  ap- 
ntcs.  ,  .      " 

:tat s  seront  adressés  au  directoire  de  district  qu), 
i*iceux  ,  et  d*après  les  détails  qui  seront  à  sa  cob- 
^ce  ,  fera  former  un  rôle  de  la  taxe  ordonnée  à 

desdits  étnigrés:  Les  télés  ainsi  for/néset  visés  par 
ectoires  d&  district ,  seront  envoyés  au  dépatre- 

qui  les  adressera  au  ministre  des  impositions, 
mnera  les  ordres  nécessaires  pour  en  assurer  i*eié- 

«  Les  fermiers  locataires  on  autres  redevans  desdifs 
s  he  pourront  acqûittef  fé  prix  de  leurs  baux  à  ferme  » 
er ,  des  rentes  et  tedevantespar  eux  dues ,  sans  qu*il 
lit  été  iiistifié  du'montant,  des  rôles  d*tipp6sitloos  et 
ions  desdits  âbsens. 

I.  «  Sont  exceptés  ées  dispositions  ci-  dessus  lesFran«^ 
établis  en  pays  étrangers  avant  le  ptemicr  juillet 
.  Ceux  dont  Tabsetce  est  antérieure  à  ladite  épo- 
,  ceux  (^i  ne  se  Seront  absentés  qu'en  vertu  dépasser 
s  en  boiine  forme ,  ceux  qui  ont  une  mission  du 
verneinent,  lettrs  épotKes  ,  pères  et  mères  domi* 
is  avec  eiix  »  les  gens  de  mer,  les  négociahs  ou  leurs 
leurs  notoirement  connus  pour  être  dans  l'usage  de 
e ,  à  raison  de  leàr  commerce  »  des  voyages  chez 
ranger:  .    . 

^m.«'Les  congés  ou  permissions  de  s'absenter  hors  du 
/3ume  ne  seront  accordés  à  aucun  citoyen  que  par  le 
rectoire  4a  district  dans  le  ressort  duquel  il  sera  domt- 
ié,  et  d'aptes  l'avis  de  la  municipalité  >  pour  des 
wMs  nécessaires  et  indispensables»  recoimuesoucomt» 
itécs.  •• 
«  Celai  )v4  soUicittra  kdiio  permission  »  prêtera  in^ 


'divl(!uellcxnenr  le*  serment  civicfo^  ,  evt'\n$Xf6tr%  ^d 
a  déjà  prêté  ce  serment  individuel ,  et  joindra  à  sa 
àemà  de  une  déclaration  par  écrit  qu*il  entend  y  rester 
fidèles.  ' 

Séance  du  mardi  a.  L*a$seaiblée  a  décrété ,  après  pin- 
^î.urs  articles  sur  les  traites  <  que  la  caisse  de  Textraorr 
dinaire  versera  sans  délai  à  la  trésorerie  nationale  pour 
les  dépenses  delà  guerr«  U03  SQtniAÇ  de  16,518^396  liv» 
.doot  l'cmpoi  a  été  déterminé.  . 

Séance  du  soir.  Diverses  adresses  et  dépurations  ont  éié 
entendues  i^  entre  autres  une  des  citoyens  de  Bric- Comte- 
fiobert  t  qui  a  fait  part  des  trpubiçs  furvenus  dans  cette 
ville! 

Séance  du  mercredi  3.  M.'  de  Cernoti  a  présenté  le  projet 
.de  décret  suivant  sur  la  fabrication  de  la  nouvelle  m»n* 
lîoie ,  qni  a  été  adopté. 

Art.  |.  «  La  fabrication  d*ufle  menue  ttionnoie  avec  le 
jnétal  <les  cloches  aura  lieu  sat^  délai  dans  cous  les  hôtels 
des  monnoies  du  royaume.  , 

II.  <<  Le  inétal  de^  cloches  sera  aUié  à,une  poi^tion  égaie 
âe  cuivre  pur,  et  les  iléons  qui  en  proviendront  scrom 
jpayés.   -    -  :    .  *    .*       ^       '  »»    • 

III.  «  Cette  mpnnoie  sera  divisée  en  pièces  dd  deux 
sous  à  la  taille  de  dix  au  marc,  en  pièce  a  un  sou  à  celle 
^de  vingt  au  n^arc ,  <t  ^e|i  pièces  de  demi -sou  à  celle  de 
quarante  au  tnarc. 

^  ly.  «  Les  poinçons  Ict  liiatrices  pour  ta  fabrication 
.des  pièces  d'un  sou^  pourront  éire  fournis  pat  le  siéur 
Tluvivier,  suivant  ses  offres ,  et  il  sera  tèn«i  compte  â 
.cet  artiste  ^e  ses  fournitures,  au  prix  qui  sera  fixé  par 
FadministratloQ  des  tuonnoies,    , 

V.-  «  Les  directoires  des  départ^^mens  tîen^r^n^  i  la 
,disposi{ion  du  miniitret  des  contributions  publiques  1  les 
.clocfaes  des  éeliscs  supprinrées  dans  kur  arroadiSHment. 

VI.  «  Le.  ^linisirjB  des  contributions  prendra  Iç^'inc- 
sures  convenables  pour  procurer  incessannnettl  auidits 
hôtels  des  monnoies ,  le  cuivre  nécessaire,  Joitpar  le 
départ  d'une  pattie  dviniétal  des  cloches^  s^icen  traitant 
jivec  les  niTinufactures,  et.retidre  comp^  fchaqua  semaine 
à  rassemblée  nationale. de  Tétat  de  la'fabricatioo.  . 
*  ytl.  «  il  ne,  sera^fait  toutefois  aiicutiê  livraison  par 
les  directeurs  des  monnoies  aux  trésoriers  que  ta  valeur 
se  leur  soit  remise  &  l'insiast  .Aiévie  .tii  assenais* 


K  A  laesare  que  les  directoires  4e  d^|i9rrreineqt 
les  monaoies  à  répartir  en  espèces  de  cuivre  ou 
l  proyen;iiu  de  la  fu!  te  des  cloches,  ils  seriot 
en  faire  les  distributions  entre  les  directoires  de 
,  ec  iqn  se  conformant ,  autant  .que  Les  l^catitéf 
t  le  permettre ,  aux  instrucifons  qui  leur  seroi-t 

à  cçc  .effet  par  It  mioisire  des  contributions  piw 
».         . 

iscussion  sur  la  garde  nationale  soldée  de  Parit 
tamée,  et  il  a  été  décrété  qu'elle  seroit  conrertit 
pe  de  ti^e  et  en  gendarmerie  nat:ioBa!e< 
e  du  J€um^, .  M.  £mmery  a  présenté ,  au  nom  da 
militaire 9  un  projet  de  décret  Sur  la  manière  doi  t 

la  nomination  des  officiers  entre  les  volontaires  / 
lux  qui  deiveiu  ^ller  sur  les  frontières.  Ce  décret 
iiopté  en  CCS  ternies  : 

I..41  LesgicdeB  nationales  qfxi  se  Krotit>  présea- 
)lontaircx|ient  pour  marcher  à  ^a  éfcnse  des  fron**' 
,  seront  divisées  par  les  commi$sajres  des  déparce«- 
en  corps  de  cinq  cent  soixante- huit  hommes  cfajH 
ieçtinés.  à  former  un  baiaillont  II  sera  formé  darfS 
e  département  autant  de  bataillons  qu*il  serapos^ 
i*y  réunir  de  corps  de  volontaires  ajani  cette  force; 
omité  militaire  présentera  les  moyens  d  empbyet 
3wmes  d'excédent ,  d0pt  le  nombre  ne  s'élifveroit 
celui  fixé  pour  un  bataillon. 
<K  Les  commissures  àts  dyp:irte(nens  cosnnence^ 
par  distribuer  chaque  corps  de  volontaires  eoilnitt 
^agnies  de  soixante  onze  hommes- chacune.  « 

[.  «  Il  fera  ensuite  extrait  de  chactine  de  ces  coifr» 
les ,  sur  l'indication  de  leurs  camarades  »  huit  bomt 
duk  plus  haute  tai'Ie  y  pour  en  composer  une  corn^ 
le  de  penadiersy  qui  ne  sera  réimio  qu'au  moment 
\  batalMoji  sera  reçu  par  le  commissaire  des  guerres  « 
r  entrer  pn  activi;é. 

f.  «  Le  bataillon  sera  composé  pont  lors  de  neuf 
paghies  de  soi xaniter  trois  hoi&mçs  çhacuBè /^ixiot  Une 
;renadieri  et  huit  de  fusiliers.  , 

'.  «  Cloaque  i:ompag|iie ,  soit  4e ^grenadiers,  soît  dé 
iiers ,  sera  composée  de, trois  ç^iegs ,  $av^r ^  un  ca* 
ine,  un  lieutenant  et   un  sous-iieutenam  ;  de  sept. 
s  ofEciers*;  un  sergent- major  »  faisatit^  foncrion»  de  foiii'- 
:,  deux  scrgens^  quatre . capor^iix^  1  en^. «  de.  âan 


^pontf-dfeux  grenadiers  ou  fusiliers ,  et  d'un  tambour. 

VI.  «Le  tamboiir-maicre ,  tiré  du  corps  des  volon- 
taires, complëcera  le  nombre  des  ciqq  cent  soixante- 
bnit  hommes;  il  fera  pmie  de  Téui-^ttajor ,  aura  le  rang 
et  la  t solde  de  sergent,  et  commandera  tous  les  tam* 
fceurs. 

VIL  «  Chaque  compagnie,  soit  dégrenadiers,  soit  de 
fusiliers^  sera  subdivisée  en  deux  pelotons;. chaque  pelo- 
ton en  deux  se<!fions  ;  chaque  s^tion  sera  composée  d'un 
caporal  et  de  treize  gardes. 

VIII.  ^  Le  lieuterant  et  un  sergent  seront  spéciale- 
snent  chargés  de  la  surveillance  ef  du  commandement  du 
premier  peloton.  Le  sous- lieutenant  et  un  sergent  se- 
ront spécialement  chargés  de  la  surveillance  et  du  com* 
SBandement  du  second  peloton ,  toujours  sous  les  ordrea 
eu  r?  pi  rai  ne  de  la  compagnie. 

IX.  <c  Le  fcrgent-major  aura  le  commandement  sur 
les  deux  pelotons ,  pour  tont  ce  qui  a  rapport  à  l'ins- 
trnction ,  police^  discipline  et  comptabilité  de  la  com« 
fa&nic. 

A.  «  L*étatma|or  de  chaque  bataSIon  sera  composé 
é€  deux  lieuteaans-coloWelS;  aun  adjudant- major  et  d*ufl 
ttdfudant  Sout-officier,  d'un  quartier-maître,  d*un  tam« 
bour-mattre  et  d'un  armurier  ;.  en  sorte  que  la  force  te? 
taie  du  baïa'dlon  sera  de  ciaq  cent  soixante- quatorze 
hommes. 

•  XL  «  Chaque  bataitf  on  ansa  son  drapeau  aux  couleuri 
nati^Hiaies,  sur  lequel  serainscrit  le  nom  dn  département 
et  le  numéro  du  bataillon ,  supposé  que  le  même  dépar- 
ttHient  en  ait  fourni  plusieurs.  Le  drapeau  sefa  porté 
par  Tnn  des  sergens-majors ,  nommé  à  cet  eff^t  par  le 
premier  lieutenant-côloneL 

XII.  «  Dans  le  cas  oi\  le  même  département  fourntroit 
plusieurs  bataillons,  ils  tireront  au  son  le  rang  qu'ils 
prendront  entre  eux  :  le  rang  des  départeftnens  restera 
déterminé  par  For dt-e alphabétique  de  lenrs  noms*.    * 

XIII.  «  Les  gardes  nationales  volontaires  éhnt  distri- 
buées dans  les  neuf  compagnies  qui  doivent  former  le 
bataillon,  chaque ^cèmpagnie  nommerji  leà  officiers  et 
seus-ofEciers ,  par  ia  voix  du  scrutin ,  à  la  majorité  ab- 
iolne  des  siilirages. 

XIY.  «  Il  sera  fait  une  élection  séparée  du  capitaine» 
«sie  du  Ucmettant  »  tiâe  dn  seus-liemenam  et  mic  du  ser<* 


genM&afôr  ;  il  nVn  $6ra  fait  qu'une  setilc  pour  les  deax 
iergens,  et  utte  seule  pour  les  quatre  caporaux* 

«  Si  la  majorité  absolue  n*est  pas  formée  après  le  se* 
cond  tour  de  scrutin  dans  chaque  élection^  le  trotsième 
tcnitin  ne  pouira  porter  que  sur  ceux  qui  auronteu  te 
plus  de  VOIX  au  précédent  scrutin ,  en  prenant  tuojours 
deux  concurrens  pour  chaque  pbce. 

XV.  9  Les  ofEciers  et  «oas-ofHciers  des  compigniet 
PC  pourront  être  choisis  que  parmi  «des  sujets  qui  auront 
servi  précédemment,  spit  dans  les  gardes  nationales^, 
soit  dans  les  troupes  de  ligne. 

XVI.  4L  Chaque  bataillon  nommera  les  deux  Ueote- 
nans  colonels  et  son  quartier-maître ,  par  scrutin ,  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages  :  il  sera  fait  une  élection 
séparée  de  chacun  de  ces  oâciers ,  suivant  les  règles  pres- 
crits par  l'article  XIV. 

XVIL  «  Celui  des  deux  lieutehans- colonels  qui  sera 
nommé  le  premier  »  aura  le  commandement  en  chef  du 
bataillon  ;  Tun  des  deux  lieutenans-colonels ,  indifférem- 
pient)  devra  être  capitaine,  et  avoir  commandé  en  cette 
qualité  une  compagnia  de  troupes  de  ligne. 

XVIIL  «  L*ad]udant  major  et  l'adjudant  sous-officier 
ne  seront  nommés  que  loisqce  le  bitaillon  sera  arrivé  au 
lieu  où  doit  commencer  son  service  :  la  nominition  à  ces 
deux  places  âppar tiendra  à  l'offiâtr- général  aux  ordres 
duquel  le  bat  ai  Ion  se  trouvera.  ^ 

*  «  Pour  lors  Tofficicr  gé  .éral  ne  pourra  choisir  pout 
adjudant-major,  quun  officier,  pour  adjudant,  qu'un  7 
sous  cfficier  ,  l'un  et  Tautre  actuclîemept  en  activité  dans 
les  troupes  de  ligne.  L'adjudant  major  aura  le  rang  et  la 
solde  de  capitaine  ;  ^radjudant  aura  rang  de  premier 
sous-officier,  et  une  demi-soide  de  p!us  qu*un  strgent. 

XIX.  «'Le  quartier-maître  aura  le  rang  et  la  sol  Jç  de 
lieutenant.  L*armiirîer  choisi  par  les  officiers  de  Térat- 
major,  aura  le  rang  et  la  solde  de  caporal. 

XX!  K  Les  distinctions  des  grades ,  dans  les  bataillons 
des  gardes  nationales  volontaires,  seront  les  mêmes  que 
celles  reçues  dans  les  troupes  de  ligne. 

«  Les  mêmes  règles  seront  observées  par  rapport  au 
commandement  y  à  iordre  et  à  la  distribution  du  ,ser-t 
tîcc  ». 

La  séance  s'est  terminée  par  de  très-longs  débats  sur 
les  plaintes  faites  par  les  départçjnens  contre  les  manœii- 


¥re%  ici  prêtres  réfractaircs ,  et  aur  la  manîfcrtf  d'en  faire 
jii«t  ce.  Il  a  été  'é.récé  que  ies  tnbimaux  seuls  pduvoient 
c(>hnoiir«  ces  délits. 

'  Séance  du  soir.  Diverf es  adrc'SCi  ot|t  été  lues.  On  a  p«si 
ensuite  à  r^dipinistr^tion  des  pous  et  ch;iussécs;  il  a  été 
décrété  quelle  seroit  confiée  au  nûaistre  de  Tiikt^rieur» 
qui  s  Ta  présidei^t  dé  r«id;ri  isfr^tu^u. 

Séance  du  vendredi  y.  M.  l)aponc  a  préseaté  un^écreC 
sur  lacqnittemeni  dc;s.dttt4S  des  villes,  d'après  la  Siip* 
pressun  des  o. trois;  V  a.  été  dé^été  i<^.  que  les  villes 
et  conlimiuds  seroient  tenues  d'^^ppliquer  au  paiement  de 
leurs  dettes  W  bén^âce  qui  laur  est  attribué  par  h  vente 
4es  biens  uationaux  ;  2^.  que  celles  qui  n  ont  point  acquis 
de  domaiaes  i>iUJonaux ,  ci  dent  les  dettes  excèdent  le 
béni^fi ce  qu*t lies  doivtnr  faire ,  seroat  tenues  deverdre 
letu's  bjuiis  patrimoniaux;  3°.  que  celles  dorif  Us  dettes 
cxcéderoiu  le  produit  de  la  vente  de. le  irs  ^licns  pitri-' 
moniaux  et  domaines  nationaux ,  scroni  tenues  d'»iou- 
ter  à  Ukvs  contnbuii  ^ns  fot\cière  et  mobilière  un  sou 
pour  livre  pour  acqu>tter  leurs  cngageuîens. 
*  Après  le  décret  retnlu  sur  la  levé?  de  la  su^p'cnston  de! 
corps  éltctorâux  ,  M.  Thonrer  a  fait  lecture  de  raciê 
coRSsituiionnel  ;  il  a  été  applaudi ,  et  la  discussion ajour- 
Béc  au  hindi  suivant.- 

Séance  du  umudl  6.  On  a  continné  à  décréter  la  suite  des 
articles  sur  les  po;iis  et  chaussées. 

Séance  du  soir,  Nouv*  lies  adresses  d*adnésior|  9ux  décrets 
de  rassemblée.  Nouvelles  plaintes  coffre  L^  prêtres  non 
conformistes  dan$  p»usieurs  départemens.. 


.  Ce  i5  août  tygij  Pavouomme,  mêtnbve  de  lé 
scciéiédcs  indigens  j  amis  de  la  constkution, 
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D9  Timpraneri^  dea  IldycdutLons  de  *  Paris  j  m^  dcâ 
Mm-tii»  A  &uboux^  Saûit-Gfdrtnain  ,  £{<>•  ao. 
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VOLUTÎONS; 

U  E    P  A  R  li,-w'  ./.'"^yV 
£>'  I^Ë  E  $      A       LA       N  A  T  i"q'!»    ! 

£.T    AV   DISTRICT   UES  PETITS-AUGUSTÎ'NS; 
:  gravure»  #t  cartel  d^s  déptrtemem  d©  Pt^aoe.    • 
R  O  I  S  I  E  M  K      A  N  N  JE   &     , 

1>X     tA     llBBftTi    FRANÇAIS»^ 

îUVIEME    TRIME  S  T  R  E, . 


Les  grancs  ne  nous  paroi ssent  grands 
Que  parce  Cfuc  nous  souicics  à  geeoux. 
LcTors-noiit. , . ,.  . 
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5ttîre  dés  obseri^oiions .  sur  la  consiUiUi^n* 

>  '. 

uoRSQuE  Ztf  ccrps  législc^tif  esf  définitivement 
mstitué^  il  envoie  au  roi  une  députât  ion  pour 
'en  instruire.  Ny  eàt-il  quô  c%  «€ul  article  en 
aveur  du  roi ,  c'est,  as  sez  pour  prouver  que  Tas- 
N*.  no.  A 


(  258  ) 
semblée  nati/doalar  n  ôf t  point  k  la  hauteur  de  h 
liberté.  M^benr  aux  oàitions  dont  les  Représentant 
savent  assez  peu  se  respecier  pour  oo;n promettre 
légèrement  et  leur  propre 'dignité  et  ©elle  du  peu- 
pte!  ,Qu'e^  qe  qu'un  foi  ?  c'esjt  un  fonctioonaire 
pUbiip  »  .c*C§j: ,  W  i.'ojn  veut  f  un  r^réscnl»ru  âe  -la 
nation.  Qu  ost-«e  que  le  corps  législatif  ?  c'est  ras- 
semblée des  re^résentaas  de  la  nation  :  or ,  eroit- 
oa  qu'il  soit  dans  Tordre  qu'un  corps  quelconcjue 
4épute  à  un  individu ,  fnt-ii  un  de  sos  membres  ? 
Non  ,  le  tout  est  toujours  préférable  à  l^  par- 
tie ;  et  cétta  .disposition  place  la  partie  au  dessus 
du^tcmt  y  renversé  toutes  les  dombitiaisons ,  (lé- 
truît  Fordre  ,  et  par  conséquent  la  libetté  ,  qui  n'en 
est  que  le  résultat. 

Mais  y  dîrat-on  ,  c'tsîst  être^  .b\en  mint^ieux; 
pourquoi  s'arrêter  à  ces  petits  d'étails  ;  et  qu'im- 
portd  au  bonheur  public  que  l'on  sapisliasse  la  pe- 
tite vanité  des  roit  ,  pourvu  que  la  liberté  s'en 
trouve  mieux  assurée  ?  Un  seul  n»ot  à  celui  qui 
tient  ce  langage  :  la  liberté  o^t  i  m  compatible  av&c 
l'orgueil  des  rois;  tout  ce  qu»î  vous  doanez  à  l'un, 
TOUS  \%  retranehez  à  i'aiitri:  ;  les  rois  ne.  peuvent 
être  grands  et  j^issans  qu'à  prrportion  de  la  nul- 
lité des  peuples.  Que  les  Français  sont  dans  Ter- 
reur,  s'ils  croient  être  libres  avec  un  roi,  tel  que 
l'atsemblétd  nationale  leur  en  donne  un!  Lui  seul 
il  éclipse  tous  les  pouvoirs  y  il  éçUpse  la  nation 
même.  Un  philosophe  qui  lit  l'acte  constitution- 
nel se  demande  à  chaque  pago  :  .mais  le  peuple, 
où  est-il  ?  qu'en  a-t  on  fait  ?  Et  il  ne  voit  pas  le 
peuple  :  on  diroit  que  la  constitution  n'a  été  faite 
que  pàûr  les  autorités  constituées,  et  en  dernière 
analyse,  pour  le  roi  seul.  Si  pour  le  coup  sa  ma- 
jesté n'a<ccèpte  pas  la  constitution  ^  ce  sera  uoe 
majesté  difficile  à  contenter. 

Leroi  peiUf  chaque  année  ^  faire  l'ouverture  àù 
la  se<sion ,  et  proposer  les  objets  quil  croit  devoir 
être  pris  eh  considératioa  pendant  le  cours  dû 
ce//e  ;fejno7i.  C'est-à-dire  que  l'assemblée  nationale 


i  fait  du  roi  des  Français  ua  roi  aus$i  despote 
[ue  Teat  celui  d'Angleterre.^  Cette  anglomanie  >> 
etto  rage  d'imiter  noua  a  fait  BaRuquePrOOtraré^ 
solution»  Que  tïous  faisoiezit,  à  nous  »  les  ptéro- 
îqiivês  et  préséances  raccordées  au  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  ?  L*assei;iblé;i  nationale  M  deyoit  Aûre  la 
OQstirution  qud  pour  les  Français  ,  et  selon  Tes- 
prit  français.  Nous  avoBs  dit  souvtnt  que  la  ma^^sfi 
énoriuy  de  pouvoirs  et  de  richesses  rassemblé^ 
lans  k  main  du  rai  avoit  fdit  do  cet  agent  de  b 
dation  un  homme  si  terrible  ,  que  toutes  iea  fbrcea 
particulières  Tiendroient  toujours  ,  et  nécessaire- 
méat  y  se  briser  contre  lui  ;  nous  avons  dit  que  dana 
uae  organisation  telle  qi:«  la  nôtre  ,  il  étoit  mo« 
ra!ement  impossible  d*éviter  l£a  funestes  eiïetà  d« 
la  corraption  ,  et  c'est  ce  ger^ie  fétide  et  corrup* 
teur  que  l'on  prend  à  tâche  d*inoculer ,  pour  ainsi 
dire,  dans  chaque  législature  !  On  veut  que  lo  pre- 
mier acte  des  représentans  du  peuple  soit  im  con- 
taot  dangereux,'  une  dégustation  néeéssaire  de  ca 
leviiin  empoisonne  de  la  o^nstirution;  n'est-^îe  pas 
vouloir  qu'ils  soient  frappés  de  la  peste  en  arri* 
vant?  Ce  n'étoit  point  H*sez  d'avoir  donné  au  roî 
deux  fois  plus  d*ôr  qu'il  ne  lui  en  faut  pour  sW 
suFc  r  du  vœu  des  législatures"  on  lui  a:  permis , 
dès  la  première  séiiaca. ^  d'aller  leur  dire:  mes 
bienfaits  sont  à  tel  prix ,  prenez  eti  considération 
tels  y  tels ,  tels  objets  ^  et  vous  retournerez  dans. 
vos  familles' comblés  do  mes  largesses.  Ou  il  falloit 
ôcer  au  roi  les  moyens  de  corrompre  ,  ou  il  fal- 
loit lui  interdire  toute  espèce  de  communication 
a^ec  le  corps  et  les  membres  de  l'assemblée  natio-  . 
nale.  .        .^         ,  .  , 

Si  le  roi  trouve  important  au  bien  de  létaB. 
que  la  session  soit  continuée ,  ou  queVajournemenc 
n'ait  pas  lieu  ,  ou  quil  nait  lieu  que  pour  un  temps 
moins  long ,  il  peut  ^  à  eet  effet ,  envoyer  un  mes- 
sage sur  lequel  ie  corps  législatif  est  tenu  de  dé- 
libérer. Voyez  vous  le  comble  de  la  bassesse  ?  La 
corps  législatif  enverra  des  députations  au  roi ,  et 
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rpluî  ci^   e^ypTT2  des  ménage?)  au  corps  lïJgwlati^. 
I^jrséfii^il  se  (rouveru  imp':rrant  au  bien  ife  l'dtac; 
dîtes  plutôt  à   son  ambition  ,  à  son  bien  parti* 
cultér.  Unlat  coinoît  if  autre  chose  ?  un  roi  connalc- 
ilje  bi^H  fie  Fëtat,  et  s'il  le  coanoissoit,  chercho- 
rèit-tl  k  le*  Faire  opérer  ?  Qa*il  esta(>surd<)cld  sup- 
poser qu'un  roi,  plus   clajrTOTant',  mieux  intea- 
tinnanë  queFilssenib'ée  des  n^presentans  du  peuple , 
ait ,'  plu>  qu'eux,  à  cœur  les  intérêts  du  peuple! 
Lorsque  Tassemblëe  nationale  Voudra  terminer  «es 
se^ MOîif  ,  et  quef  le  roi  cherch  ra  à  l'en  empêcher , 
ouift  majorîté de  ceit^  assemblée  sera  conompue, 
ou  elte  ne  le  sera  pa?.  Si  (a  majorité  est  coi  rompue , 
ïo  message  du  roi  ne  sera  qu'un  leurre  pour  en 
imposer  au  peup'fy  ;.  si  la  ri.ajorité  n'est  pas  cor- 
rompue ,  le  message*  du  roi  s,era  un  piège ,  maïs 
ut)  piège  qao  l'on  ne  pourra  rejeter,*  et  surFcquel 
i!  faudra  délibérer.  Qae  L^  artindeuse  et  scélérata 
combinaison!  Nous  dî:rons  plus  :   un  Lune;  un 
pîégeou  toute  autre  pprfidie  de  la  part  d'un  roi 
seroit  encore  meins  à  craindre  qu'un  acte  de  sin- 
cérité •  et  de  rerlu.  Les  rois  Fourbes ,  tyrans ,  op- 
presseurs ,    sont  des  Aéaux  ;  mais  bous  rcgardci- 
rioba  uii  bon  roi,  s'il  eA  étoit,  comme   un  mal 
bien  plus  dangereux.    Un   bon  roi    seroit    bien- 
fiaisant,  un  bon  roi  adouciroit  la  sévérité  de  la 
loi,  un  bon  rot  ne  youdroit  faire  que  des  heureux  , 
et  en  faisant  des  heureux,  on  fait  presque?  tou- 

rrs  àe%  esclaves.  D'après  e«  principe  ,  et  puisque 
constitution  a  voulu  conserver  la  royauté  , 
Louis  XVI  Oît  de  tous  les  rois  celui  qui  conviant 
le  mieux  à  la  France. 

Les  ministres  du  roiaun^nt  une  place  marquée 
dans  l'assemblée  nationale.  Ils  ne  devroient  atoir  ' 
d'autre  place  que  la   barre.  Cette  distinction  des 
ministres  et  det  autres  citoyens  aura  les  plus  Ai* 
nestes  conséquenc<i!5i. 

Le  roi  est  le  chef  suprême  de  V administration 
générale  du  royaume.  En  cette  qualité,  tous  les 
directoires  de  département  et  de  district  lui  sont 


swbordopnës.^  Jîos  aflminUtrareurs  e«.  sont'  pki% 
pour  fui,. que  dés  corrinit5iaire>  départis;  ierègnji, 
(les  lat^aciaDs'  e*^t  relatif  ,SiOi^%  \\ï\  aytre  nom« 
Ladmiolstration  ne'devroît-pp^.  p'us  appart^DÎCl 
au  roi  que  k  coafèction  fV\$  l^ix  ;  ladmimstratioa 
n'est  point  un  acte  d'exëûutioo  j,  c'e^tun  icte  da^ 
propriété,  cVst  peut  là  Dat'ôa  fa  jcoTsduite  de  se%. 
propret"  atffiiîres ':  or,  le  roi  n*étoit  poi  ^t  institué 
i'ictendkot  gëaéral  de  la  nation  „  il  ëtoit  donc, 
par  sa  nature,  étranger  à  la^miniitration  ;  c'est 
donc  uno^grand;^  erreur,  un  graal  contre -^  sens 
politique  que.  de  l'aioT  ëtabli.  ft<lrain.îfitrateur  gé- 
néral .et  .tuteur  ré  de  la  fortuaê  publique. 

Au  toi  est  dt*féguc  le  soin  de,  veiller  a  la  sûreté 
extérieure  du  royaume^  4e^'  maini^nir  les.draUf 
l't  poifsëssion's.  Autre  erréun  L-  soin  de  veiller  à 
la  sùrtté  dv  Tët^t  appartient  à  toiis  ^  parce  que 
l'état  e«tîrf' chose  de  tous.  C/^tte  surveillance  re- 
pose plus  natur^-llemerft  sur  le  corps  <î«&  r:'pré- 
8e:ita:is  ;  il  est  ri<îi  u^e  d-^  race<ardî*r  exclusivement 
à  u  }  seul;  et  l'accorder  à  la  personne  du  roi  ,  c'est 
confi  r  des  moutons  à  la  gaide  d'un  loup  dévo- 
rant. 

Le  rbi  nomm^  le^  ambassadeurs  et  les  autres 
ûgens  des  ttêgocrations  politiques^  Ma^'s  qu'est-ce 
qu'un  fcribassad.'.ur  i''  c'est  un  envoyé.  Da  qui? 
de  la  nation.  Pour  qui  ?  pour  la  natioin  :  et  c'est 
le  roi  oui  Ie«  nomme  !  la  nuticn  est  donc  en  tu- 
telle. Dans  tout  qe  qui  regarde  l'adminiairation 
des  finances,  les  relatons  «u- dehors  ,  !e«  traités, 
le  commerce ,  etr'.  rassomMëc  nationale  s'est  cons- 
tamment ë  arrëe  dus  urine  pes.  Il  n'y  en  a  qu'un, 
et  le*  voici  :  toùt<.:s  les  foi^  qu'il  ^'aj^irà  d'un  intérêt 
coTTiniun  ,  qui  n  «  pu  êir^  réi^'é  pir  df^s  loix  aa- 
térieures  ,  c'est  aux  représenta ns  de  k  nation  à 
g<?reF  pour  ta  nation  ;  Je  roi  ne  peut  qu'être  chargé 
d'exécuter  la  voloatw  nationale:  or  la  eolleot» 
des  denie^  publics ,  le^  traités  de  paix  et  de  com- 
merce*, les  relations  journalières,  d'une  puissance 
ï  une  &ucre  sQat  des  actes  qui  intéressant  l'uni 


fërmïiifâe  îâ  na^ioff./Cfcà  actes  n'oat  pfis  toujoursi 
éïit  rarement  pu  être  prévus  p^ar  des  décret»  aa* 
téri€*iirs  :  ti'ëst  doob'àW  rèpiéseiîiûCis'fV  la  oBtiox^ 
A  Snèn'  charge3^>  et  lei-oî^e  (!oit  y  îutervemr  quV 
ter»  cpi'ilsont.pri?  une  «îécision.  fnr*niell<$.  Powrl^ 
AirTs.^ir>ri  des  ambassadeurs  ^  jjar  exemple,  ,  liouSu 
eroyons  que  le  rdi  rie  devrôit  pasy  être  iym-â-feit: 
ettânger.;  rtiaîs  li'ôiis  so\itfenoi;»s  que  1^  ^^9^^  '^^  ^\ 
«a  «ppîritfe;:t  pâ^  ,,  quil  p6  floit  qu^ç.feur.çoxn-, 
jAttHlcfiicr  les  ordres  dô  Tassemblé^^  '  naj^iooate  »  et 
véîPèr  à  ce  qu'ils  les  eV^çutenn 
■  ie  ro^*  côfr/rrii  la  Commandement  dts  arjnécs  et 
ei  des /loiccs  y  /estrades  de  maréchal  de^  Fr^os 
éi  d'amiral  ;  il  noiTime  un  tier.^ou  un  quàvt  Jes.^ 
antres  officiers  ;  il  est  eaBû  maître  de  Tardée.  Qr 
<î%t 'Il  possible  qu'un  pays  soît  libçe,  quand  Vtroiëd 
c^i  à  m  disposition  d'un  seul  honime?  Las  Axmé&% 
TCàbféié  instituées  que  pouf  défendre  s«s  propria^^. 
tés  et  son  territoire  ;  les  brigands  s'en  sont  servit 
pour  fsire  des  conquêtes  et  opprimer:  de  nos  joar^ 
i<*s  scél(*rafs  couronnés  de  rÊuropê  ne  s*eil  ser». 
vent  pins  (Ju'à  ce  dernier  usage  ;  tou^  les  offioiers 
des  troupes  de  France  n'ont  appt-is  que  ci*s  pria- 
cîpes  d^oppressîon  et  brigandage  ;  il  n'en^est  pa» 
un  seul  diins  toute  larmée  qui  soit  un  G^y«ii  ; 
l'assemblée  nationale  IciS  a  conservés  tous  ;  elle  a 
•Tonné  au  Voi  la  facuîré  de  remplacer  un  tiers  d© 
ccmx  qui  vaqueront.  Un  roi  ne  p»^ut  être  qu'un 
cri)presseur  ;  il  ne  placera  donc  à  la  tête  des  trou- 
pes ,  spécialement  des  armées  ,  que  des  opprea- 
s!?urs  ;  l'esprit  d'une  armée  de  ligne,  c'est-à-dire , 
iies  officiers  ,  sera  donc  toujours  un  esprit  d'op? 
pression  ;  cette  armée  se  mouvra  au  gré  du  roi  r 
cites  -  nous  s'il  rst  possible  qu'il  ne  la  fosse  pas 
mouvoir  C(mtre  la  liberté  ?  Une  armée  da  ligne 
permanente  ,  avec  un  roi  pennanent  qui  en  est  le 
chef,  qui  la  domine,  qui  la  compose  à  son  gré  l 
il  y  a  (ib  quoi  fuir  dans  les  bois.  ' 

Le  roi  nomme  les  commissaires  auprès  des  tri- 
bunaux et,  ceux  de  la  trésorerie  nativnale.  Puis- 


t}u  on  âonne  au  roi  uh  veto ,  puisqu'on  r^.fi|î>15|; 
ch«f  dd^'lVdrrt'iûi^tratîon,  xxdus  n'aVous  rien  i  <îtra 
d<^  ce»  deux  na«YeUes  prérogatives  ;  maw  sîToâ' 
eût  rr.^itu  distinguer' les  pouvoirs,  si  l*o n'eut  pri^ 
i  tâohe.da  briller  le  moaarqùe*,  en  ne  lui  laissant 
absolurhoût  que , son  lot ,  c'est  -  à  -  oir(*,  YexécutÏQà 
de  îu  Lu  ,iiOu^  eussions  pronvé  aisénieot  que  Ik 
Dominât  ion  îrîe'^es  comniis;»înes'  kô  j^ouvoit  lût 
appartenir/ Le_;^r>tiv'oîf  fàdiôlâîre  est  aussi  distinct 
iUi.poùvoir  e^xécùlif 'qu'il  est  distinct  du  pouvoir 
If^gislatif.  Si  ce  dernier  suspenciôit  des  procédure^i 
s'il  ordoânoit  d<»  rendre^ tels  jugeinens ,  s'il  feç  ren^ 
(îoit  luî-inême ,  il  entreprandroit  évitlemment  sur 
les  fonctions  des  juges  :  de  même  du  pouvoir  êxë- 
Gutif,  sa  préseno>3  dans  les  tribunaux ,  ses  réquisi- 
tions ,  son  adjonctiùà  aux  juges  par  les  moyçaf 
(les  Qominisscires.  du  roi,  est  une  véritable  ©ntre- 
prisd,-  mais  cette  entreprise  <?st  ooilstittttioQneite.^,^ 
Qaantaux  comihîssaire^  de  If  trésorerie  nationale , 
nçus  venons  de  dire  plus  haut  que,  le  soii|  de  la 
fortune  publique  n'av<?it  de  même  aucunQ  analogie 
avec  les  fonctions  du  pouvoir  exécutif:  nous  ajaii« 
t&rons  que  cette  violation  du  principe  eit  la  plus 
dangereuse  de  toutes  ;  que  chaque  jour  elle  nous 
expose  et  i  Ja  banqueroute  et;  à  des  convulsions 
horribles  ;  au  moyen  de  cette  prorogative ,  te  itri 
ne  peut  il  pay  fouiller  dans  nos  tré.;ors?  ne  peut-il 
pas  leA  dilapider  ?  disois  plus ,  peut-il  ne  pas  1/ps 
dilapider  quelque  Jour  ?  La  banqueroute  est  iaévî- 
table  si   ce  déèret  n'est  réformé.     ' 

V effigie  du  roi  est  çmpreini^sur  toutes  les  mon--, 
noies  du  royaume.  Moyen  sûr  de  conserver  k  ja- 
mais l'esprit  de  royalisme!  Tous  ceux  qui  ont  gon« 
i^erné  Avec  quelque  adressa»  ont  ini<i  sous  les  yeux 
du  peuple  )es  objets ^dont  ils  vpuloient  que  le  peu- 
ple fût  constamment  frappé  ;  'd'autres  eus^^ent  dit 
îue  fempreinte  des  monnoies  de  France  seroit 
une  bastille  renversée.*  Nos  sept  comités ,  nos  lé- 
gislateurs ont  préféré  offrir  Tirnage  auguscs.  d  aa 


monarque  ti^  lânt  sur  ses  S44jtcs  par  la  grâce  de 
Dieu. 

Le  roi  fait  dresser  la  liste  if  es  pensions  et  emii^ 
Jicatlons  ,  pour  erre  prrsenrtie  au  corps  législatifs 
à  chacune  des  ses  sessions i  Nous  Qvipas  déjà  cl't  ua 
'mot  de  cette  disposition  daas  le  dernier  numéro  j 
m^is  nous  ne  pouvons  nou^  empêcher  d  j  revenir* 
Lé  seul  défaut  dé  Tmi  ti;)Je  n'est  pas  d'érpe  imm^^ro), 
vexâtoire  pour  le»,  patriot^^s,  tarorable  aux  cour- 
tisans; il  e4t  encore  iit>sùrde  dans  son  p  incipe^ 
,ët  dans  ses  conséqu^nues.  Le»  pensiojs  et  gra- 
tifications rie  s'aocordent  qu^  pour  des  seivioe» 
rendii'î  à  l'état^  Us  intérêts  d<*  ta  c'onr  et  ceux  du 
peupli)  étant  toujours  en  oppos^ion,  il  est  uresqud 
impossible  de  serivir  rérat%iins  desservir  la  cour. 
Comment  donc  a-t-oa  pii  la  charger  du  soin  deVéïnu; 
bérer  c<2ux  gui  pat  bien  inéfit'é  de  lapatri  ?  L'éia- 
fclissement  des  impôts  et  la  distributi  m  des  récoitt> 
pensés  tiennent  au/rflôme  principe  j  IVn  est  cha- 
J)ître  de  recette,  Tautre  chapitre  de  déponsS  ; 
ïnais  €*est  à  celui  à  qui  cppartient  la.d'rec:ion  de 
la  recette  qu'appartient  aussi  la  di'-ect  o  i  de  la 
dépense  :  or  la  reoette  appartient  au  corps  le- 
cislatif;  c'<*st  luî  seul  qui  établit  les  impôts  sans 
JH  li'UtiÊtivc  du    roi.;    l'initintive   pour   U   iistribu- 

^  tion    desrécompcii^ies  e^t  donc  ou  uoe'  absurdité 

ou  une  perKdie:'  urie  absurdité!  non,  nos  enue- 
hiis  ne  sont  maîhr^iireusement  que  trop  fin*  ^t 
troji*  adroits  ;  c'est  une  insigne,  perfidie  Oa 
laissé  au  corps  législiitir  tout  ce;  qu'il  y  a  d'odieux, 
tout. ce  qui  p^ut  liaRtti:er  îà  mésestinie  pu?  hq^ï*") 
et  Ton  â  donné  au  roi ,  à  la  royàut<^.,  tout  ce  qu'il 
faut  pour  s'attacher  les  icidividaîf.  Combi?  n  de  par- 
tisans gagnés  chaque  année  &  la  c  ur  pour  être 
sur  la  liste  des  p  on:  ions  et  gratifications  ! 

Le  pouifoir  exètsunf  en  chargii  de  faire  scelltt 

tes   loix  du  sceau  da  Vécat  ^  et  de  les  faire  pro- 

.    mulguer.  Tout  le  monde  à  trouvé  cette  di«^posî- 

tion  l'uste ,  nul^i'y  a  contredit  ;  cependant  elle  est 

inepte  et  dangereuie  ;  inepte  ^  en  ce  que  la  pro- 

'  mulgatioa 


(  ^i  ) 
rmlgAtfdil  ne  tieht  nullement  à  rexJoution ,  o^est 
eeluMi  à  promulguer  le&  loix  qui  les  a  faites  ^ 
fl^ûgeffiive,  jmroe  qu*on  a  à  criiodre  des  faltifi:- 
atiouf^  patce  que  lui  lo»  qui  dëplairoUt  nt  te- 
ont  prôtntilgttéas  qu'àveo  dos  retards  :  cette  fa- 
nité  49it  nfte  dtinrième^  espèce  de  veéo ,  peut-être 
►laa^daûgereuir  qu6  Vfl^tre  y  parce  quli  est  enoora 
»ltis  arbitraire. 

Le  pouvoir  exécutif  peu  tfaire^  des  proclamations 
conformes  mux  loix  pour  eti  ordonnef  ou  rappeUt 
'^cxécutam.  Ltf  pouvoir  exécutif  ne  dèvroit  rien 
>roclafner.  Des  citoyens  libres  ne  devroient  con- 
lolrrè  'd'autre-  proclamation  que  la  loi  î  permettre 
k  quelqu'un  de  faire^des  proolamatioûs  qui  ne 
soient'  pas  hl  lei ,  c  est  Texposer  à  substituer  sa 
«volonté  particulier»  é  la  loi.  li  ne  seroit  pas  farîU 
dedëfloir  oe  que  o*est  qu'une  proolamatioa  con- 
forme à  la  loi.  Sous  oe  prétexte ,  nous  allons  voir 
renaître  tonS  les  abus  d  autorité ,  tous  \b%  aoteS 
de  deapotisixie  de  l'anoièa  temps.  On  se  rappelle 
que  Louis  XYI  en  a  déjà  fait  de  ces  {yeoiama- 
tiens;  mais  il  n'en  est  aucune  qui  n'ait  été  ua 
véritable  crime  de  lèse  nation. 

Toutes  fer  parties  de  la  foret  publique ,   em- 

plojrées  pour  la  sûreté  de  le.tat  contre  les'enne^ 

mis  du  dehors ,  ogironc  sous  les   ordres  du  roi. 

Or  les  gardes    nationales  sont  j;i.ne  pai'tjie  de  là 

foroa^  publique  ;  c'est  donc  sous^  Içs  o^rfres  du  roi 

qu  eHes  combattront  pour  la  sûreté  de  Tétat  ;  elles 

sont   donc   converties  en  troupe  royale  ;   quelle 

eonfudon!  Les  gardes  nationaleé  ne  sOnt  origioai- 

reraent  instituées  nue  pour  résistera  la  tyranaia 

des   dejTpotes  ;   el!r8  défendent  leurs   Cbjcns  dè| 

qu'on  le^  attaqûf.  ;  elles  se  portent  aiii  fjfoutièras  ; 

exposent  l'eur'  vie  pour. repousser  l'ennemi  ;  mai^ 

iV  est  extrdVM^mt  de.  les' mettre  sous  le  ODoiman- 

derxfent  4^  celui  contre  qui  elles  sont  prîocipale* 

ihent  armées.  Ce  n'étott  poiafassaa  devoir  créé 

Loai<  XVI  chef  de  larmÂ»  dé  ligne ,  ÎI  ronterf 

Gore- fait  clit:f>  des  B<wdes-DattonweS«  Quel  ^Viû 

N^  iio.  B 


(  a66  ) 
Dey  9  lo  tyran  le  plus  absolu ,  qui  ait  jfunikis  sa 
lever  iine  armëe  de   quatre  millions  d'h9mipo8  ?, 
Plu,s  oj»  va.  ea  avant ,  plus  on  voit  que  |a  conB% 
titutjon  n'est  faîte  que  pour  Louis  Xyl.  ,       ,  ;    » 

iSouj  aucun  préttaste  ,  Ze^  fonis  nécessOù'^es  a^ 
paiamenc  de  la  liste  civile ^ne. pourront  être  refusé^ 
ni  suspendus.  On  conçoit  que  Ic>.repf4&entans,de-^ 
natioâ  ayant ,  sous  le  titre  de  liste  oivile  #  promis 
un  gage  adauel  à  Louis  XYI,  il.faut  que  oe  gago 
soit  payé  ou  révoqué  par  un  déoret  postérieur  : 
c'est  une  chose  toute  simple  ;  il  ne;  s'agit  ici  que 
de  re:)lécution  d'un  contrat.  Mais  personne  ne 
concevra  qu'on  ait  fait  de  cette  stipulation  parti-. 
culièro  un  article  formel  de  la  constitution.  Quel- 
ques hommes  ont  pensé  ,  où  plufi6t .  quelques 
hommes  ont  dit  qu'on  pouvoît  être  libre  avec 
un  roi  :  soit  ;  mais  on  est  nécessairement  esclave 
dès  qu'on  se  laisse  aller  à  un  ampiir  effréné  de  la 
royauté.  Cependant  notre  constitution  est  marquéo 
au  coin  de  cette  passion  méprisable';  par- tout  oii 
il  est  question  diiroi ,  on  voit  le  sèeau  de  DOtre  es- 
clavage ^et  le  Français  stupide  applaudit  encore  ! 
Envisager  un  roi  comme  un  mai  nécessaire ,  c'est 
uce  erreur  que  le  temps  peut  guérir  ;  l'envisager 
sans  crainte  y  c'est  une  sécurité  qui  tieot  de  près 
à  la  servitude  ;  l'envisager  avec  joie,  le  flatter,  le 
caresser  y  c^est  être  eu  plus  profood  de  l'abimiç. 

L'assemblée  rAcionale  constituante  remet  le  dé- 
pôt du  la  constitution  à  la  fidélité  du  corps  légis- 
latifs du  roi  etdes  jugds ,  à  la, vigilance  des  pères 
defamilhy  aux  épouses  fer  aux  mères  ^  à  V affec- 
tion des  jeunes  citoyens ,  au  courage  de  tous  les 
Français.  Quant  au  roi,  nous  croyons  bien  qu'il 
accepti^ra  ce  dépôt  avec  reteounoissance  ;  il  se- 
roit  difil  ci/e  de  lui  en  confi^'r  un  plus  digne  da 
lui;  il  r acceptera  pout  devenir  dépositaire  infi- 
dèle ,  pour  usurper  là  propriété  du  dépôt  :  mais 
le  corps  légi^fatir,  mais  les  juges, les  épouses,  las 
mères ,  les  jeunes  citoyens ,  toi^s  les  Français  ne 
n'accepteront  que  pour  l'agrandir,  le  cultiver  »  ip 


C^')  ...      , 

V  IN'ouft  rècëTons  de  l'atistinbféd  oonstituanta 
a^<».  iimpar£iit  9  le  patriotisme  édlafté  y  in'et- 
sr nièrô  main»  ;^  '-'..'    î 

lesâe  swvaiite.du!dirdol;oîre  dia  département 
HEaute  -^I^e  à  .rassemblée  aatipaale  ,  va 
r  <ju^.^p)|s  n^  sommes  paa  les.seals  à  enf- 
la transaotion  projôtéd  entre  la  OQur  et  lès 
Mitons  detl^,Jfiatio%     ;  -  i.     ' 

eccàîre 'du-  J^afâBjnenp  de  hi  Hàûte-Loire, 
à  l*assemJbléè  nationaUi    .  '  ' ,  ' 

u    L  È  G,I,S,L.A  T  JE  Ï/*R  s,    ,,.    \,..,,      »    "U-'.  *' 

is  adhéfonis^aitixi décrets  des  i5et  16  juillet; 
Ls  des  formés  lé^Iès  ;  ils  comiaiandebt  iè  tosi-, 
it  l'obéis^aft^ë^i  Ik«t  oonstitution  toûôh^  à  son 
f  ;  les*  ptihôîpes;  c[vA  en  font  là  basie  dioivent' 
'  essentvBUbmentiÉialtéfab^efi  :  en  la  présentant 
onàr^e^rque  <sott  acceptation'  libre  ne  soit 
partielle  ;  qu'il  n^interrienhe  entre  vous  et  lui 
ae  espàee  dè^"  traité:  Des  Fràiçàîs*,  fiers  da 
►ercé,'  pourrttteàtiis  Voir,,  sans  pâîfr  â'éffroî ', 
telle  ti^an'saetion '?..*.'.  Us  la  repousseront V^ 
tôt  I  njeù  doutez'  ^a^ ,  -  un  vœu  ^la'rïoâal  ferpiC 
i  seconde  législature  une  assemblée  régénéra- 
e  et  oeustituapte.  >  *.     '    ! 

u  Puy,  en  directoire^  le  6  août  i^^iT  * 
i§n:és  ;  Réêhe  de  Pouzols  ,  vice  -  président  ; 
let ,  J;  L.  M ônflâury  ,  Monredon  ,  Richard  , 
I.  JatnOQ ,  administrateur  ;  F.  M.  Dôvissaguèt^ 
cureur-  gétié^al  -  syndic  ;  D.  Roussel  ,  secré- 
e- général».  :   .  '     * 


hstruction  sur  la  likerté  absolue  âe  la  presse.  ' 

Citoyens  !  on  eherehe  à  vous  égarer  ;  en  calom- 
Le  devant  vbus  le  plus.  gÀind  bienfait  de  laré^ 
olution  ;  00  voiudroitL  vova*  faire  regarder  la  li- 
>6rté  absolue  de  la^etse  00mm  e  une  moastrtto-: 
iti  dostriictciQ0  dst.  lordre^  on  qualifie  de  per^ 

B  a 


^r}^t6vr4  >4u  f Kp#â  {Mublio  «os  dëieBtedrs  toi  p^ili 
c.ourag/ew.  t>;8.  Sp^niotef  .epnrroiMt  jd€>  esclave* 
pour  inspirer  &  leurs  ^nfans  Jia. dégoût «liu  yiB  { 
on  en  agit  de  même  en,  ce,  momejit  :  polir  VQUS 
Êuyre.  p#.ur  Ah  4a  liberté  de  là  presse  ;  on  xim$  cito 
mvee,  éontplaièHtif^e  cjue-^ques  livres  obscènes  '/fe 
i^s  Mbell«s  ,  pi^^  groèsier  aiîquèl  tous  ne.  rous 
bisserez  pas  prt^iwre.  '        • 

Corariient  est-on  vemi  à  bout  .de  jrf ndre  les 
hpm^ie^  esclaveii  et.supei^sjtitîx^ux?  CWt  e9.met^ 
tant  un  doubl«^  bandeau  nr  l.urs  ^ux  ,  en  in- 
carcérant leur  langue  y  en  arrachant  d^s  jdoigts  de 
récrirain  impartial  la  plui^e  véridique^  dé  Tliis- 
tp;re.  Pe^  cei^çursr  ont  éiér^tigis  ^c^iir  louiflcyr  les 
ëcrits  à.  leur  sertie  du  pabipe|  /i^  Vaiitear  om  de 
TsLt^^ôi,dvk  typographe  «.  epipou^. saisir  k  ?érîié 
4upa^sa|;e^  p^mme  naguèri^  encore  oq  iasiaUek.  eux 
barrières  des  coaimi^  pour  pe  Jaissec  ei^firer  dfi9S  lea 
yilles  gue  les  marehanJii^es  nen  ^  prabibées*  X^bs 
despotes  ont  dit  aun  peuples  s  Portf:»  respect  à  le 
loii  ;  une  fois  promulguée }  bonciê  eu  meuveise» 
à  ff^QOujf.  devant  elle  :  obéisse^  en  silei^ce  aiis4oix# 
&u  oraigmz  le  légisIateun.Maisoette  loi  biMsela 
déce«çe?  obéis^sez.î  i^^isez-yoïju*  Mais -.oatte  entre 
est  attentatoire,  aux  droits  de  U  neutre  r  obéiasea  ; 
taisez- vous.  Mais  elle  nous  répuguia  ?  obéicacs»  et 
taisez  vous. .  .     . 

.  .Le^  rois  ont  pris  leçon  des  prêtres;  eM«-ei 
àyoiart  dit  aux  homues  :.  Croyez  00113  sur  parole» 
kpumtttez  yetre  raison  à  la  foi  ;  ne.voua  peri«et<' 
tez  pas  même  le  doute;  abstenez '.y^ous  ae:tMt 
examen*  :  et  les  prêtres  ne  fur«tnt  quelr0|i|  pono* 
tualtement  ob^is  jusqu'à  IVpoque  de  Tinvention 
de  l'imprimerie.  La  premier  livre  sorti  de  deaAnis 
Xi  presse  fut  fe  signal  de  la  obute  des  préjugés 
j^t  ae  i^m  fauteurs.    < 

.  Citoyens  !  le  liberté  ineompMte  de  kl  presse  a 
4ét#r9)îné  leréroluiion'r  bi  liberté  indéfinie  de  le 
jmiMe.peut  seule  aobevelr^a  révolution;  Que 
liMatM^blée   utionale'  revis4^  see  âécr^ts  ,    à   la 


lzQiix^# ,  ^ÉilBS  k  i^reése  libre  sVn  «oqûitten 
(t«*#Ud  ;  k  {>re9sé  libre  est  le  creuset 
K>a«titerti^Mi  doit  venir  a^épuret ,  où  les  bon» 
>e»  se  dégegeroBt  de  TAlliagé  que  tes  maioé 
nair^rs  des  députés  esclaves  y  oat  fortîve- 
glîesct. 

nsttira  fit  à  fhfminÉe  Mciujiirement  te  doQ 
p^iiftë« ,  et  celtii  de  la  parole ,  sans  lequel 

Ç><mrixM^  T  àveîrde  système  soôial  La  société, 
es  léix  doivent  être  ealquées ,  pour  ainsi  dire^ 
selles  de  la  nature  dont  elles  émanent  ,  la 
là  bien^  ôt^anisée  '  ne  doit  donc  pas  plu# 
friiulve  t#  droit  d'éerire  et  d'îmf^rîmèr,  que 
tmt^  ii*ft  restreint  le  idon  de  la  pensée  et  de 
rôle.  Ler  génie  uniTersei  ;qui  a  tout  fait  pour 
ieux,  m  iHeàpréiru  sans  doute  que  rhommo 
er^ic  doives  dons  t' mais  il  a  pesédans  sa  sagesse 
rantiiges  et  les  inconréiaien^  de  ces  deux  fa- 
isy  et  il  s'est  dit:  Sortis  purs  de  mes  mains, 
ommes  «e  demeureront  pas  toujours  des  anges  ; 
empëramie  de  leur  langue  ne  le  cédera  pas  à 
lohéreftee  de  leiirs  idées.  Néanmoins  coaime 
ne  sont  pias  des  automates  que  j'ai  youlu  pr- 
iser  ^  fanssons-Ienria  liberté  de  réfléchir  et  de  se 
Gommuiiiquer  leurs  idées ,  satis  laquelle  i'exis- 
ice  seroit  aussi  par  trop  monotone.  Us  pense- 
nt quelquefois  mal  les  lins  des  autres ,  ils  s'in- 
ieroDt,  ils  se  calomnieront ,  tout  cela  n'est  pas 
>p  bien  sans  doute  ;  mais  ils  ne  s'en  tiendront . 
le  mieim.  sur  leurs  gardes  ;  et  après  s'être  dit  ré- 
proquement  leurs  vérités  les  plus  dures ,  ils 
•prendront  à  rougir ,  et  finiront  par  s'amender. 
C'est  à  l'application  de  ces  grands  principes  que 
ous  sommes  redevables  de  la  plus  belle  de  toutes 
is  révolutions  du  glèbe.  Si  Montesquieu ,  Rous- 
etu ,  Mabli ,  'Voltaire  ^  etc.  n'eusseht  point  tour- 
te libremeikt  leurs?  réflexions  sur«  l'état  de  misère 
>ù  setrouvoit  réduite  k  pauvre  espèce  humaine  ]( 
»t  s'ils  ttett^ent  point  eu  la  noble  hardiesse  de  pu- 


blîerlejirs  pen^sfe»,  à,  leuw.iîi^pifi»;^*  p&il»  ,  K 
^àie  antique  (jui^  ôouvroit  les  .jreusc  de^la'Dattoii  m 
se  sefoit  jamais  levëe^  jamais  4e  peupla-  a  eût 
soupçonne  ses  droits  ,  jamais. il  ne,  se  fut  insurgé, 
Bën^ssoos  ia  tpémoire  de,cçux  de  n^s  éfitîvaifiset 
dé  nds'  typographes  qui  ont  préparé  l^.iC<i^  sala- 
taire  du  14  juillet:  Soyjons  reedotiotssiiM  au<»si  en- 
^  vers  ceux  de  nos  çontempoiaiof  qui, oiitrétiennen't 
avec  courage  ee  feu  sacré  alluma  p«:t  nos  prédé- 
fiès^eurs.  Un  bonlivrp  «st  uiï.Jc>vÀ^r  œpilble  de  r«- 
ïnuer  le  monde  entier.         ..j  -î 

*  tes  guerres  d'ano^bition  .  qui, 'SOUSile.iTàmtèux 
ïiOuis  Xiy,  ont  tan|:  illustré  et apptu^i  la  Finance  y 
l'agiotage  ruineux  qui  a  dé  honojré.  la  régeBoendat 
Philip|>ô  d^Orléaos  /  le  .gaspUUgJ»  hoiAeux  d^  lai 
cour  de  Louis  XV,  la  dilapidation  de$  fi:^aaMS  dnl 
règne  de  son  suocessanr,  tous  ces  soAndales  po- 
litiques sont  dus  aux  e^trav^s  de  rimprimerie*  La 
?  tresse  libre  ressQn)bIe  à  la  question  cin.ufage  sous 
ancieùne  jùrîsprudanea  cricniaelld  ;  oUe  ooatraint 
le  coupable  à  faire  des  ayeux  et  à  déclarer  ses 
eomplicfs;  elle  prévieint  auss,vlçs.  crimes  (i).  L© 
châtiment  que  rhypociite  redoute.  1^  ^plus  est  d'étr» 
retonnu  pour  tel  :  voi!à  pourquoi  I0S  iar^ufes  du 
temps  de  Molière  remuè^'ent-  ciel,  et  terre  pour 
empô^  her  la  publicité  de  son  impositeiur.  La  liberté 
de  la  pressé  est  bien  autremfntfrQdo.uCab]e  qu'une 
correction  données  sur  le  théàtrç.  . .  t  .  ^  - 
'  La  rejprésentation  de  Charles  IX  a>  pas  . nui 
fai  chuta  du  haut  clergé.  Mais   ce  que   le  haut 


(i)  La  liberté  de  ia  presse  esCMOtre  ursique  ressource  ; 
(dit  fauteur  des  lettres  véritablement  libres  de  Junius) 
elle  ouvrira ,  ou  plmôi  elle  forcera  Ijçs  pottes  fermées* 
X  la  vertu.  Ce  beau  privilège  fle  sera  pas,  moins  une 
sâreté  pour  le  roi  ^u un. avantage  pour*  le  peuple.  Sans 
là  chambre  étoilée  >  ta  révolte  n'aurpit  pas  éclaté  coBtre 
Charles  I;  la  censure  continuelle  et  le$  salutaires  -  avis 
de  la  presse  auroient  rectifié  sa  conduite  et  prévenu  une 
guerre  civile ,  en  lui  épargnant  une  taiort  ignoaiinieust» 


loute  bi^:davapt^e ,  «M^oAt  «es  Juillet 
nés  qui  cirQulent  da^i^  .toutes  :1e»  maint. 
d  c'a  point  assisté  à  la  bén^diotioades 
.  par  le   cardinal  de  Lon^iite  ;  mais  la 
su  (|iie.cette  scène 'atroce  airoit  eu  lieu 
s  ;  mai^  il  a  lu  tous  les  détails  de  la  Saint* 
ni  ;   ma^s   ks  joiui:aaiiz  Toat  instruit  dli 
nbIéês,,^éâitieusos  y  de  ces:  protestations 
res  des  -  Maury ,  des  Mirai>eau  ^  diss  Car 
:s"yiri«u  r  ^tc.  il  a  «appris  que  tous,  oea 
res  de  inauvaise  foi ,  que  tous  ces  protee- 
intentioncës^  nauroiant  point  étë-fàohëa 
»r  à  Paris  une  représentation  des  scènea 
es  de  Montaubaa  et  de  Nîmes:  grâces  aux 
ts  patriotiques .,   en/ans  perdus  de  la  4î- 
tsoiue  de  la  presse  ^  lo  peuple  éclairé,  ne 
at  rué  comme  une  bête  fauve,  sur  lesarisr 
,    il    s'est  content^  de  tes  poursuivre  au 
s  sifflets.  Avant  le  règne  de  Vimpri Aérien 
L;<;tupide  se  seroit  luissée  entraîner. aux  sor 
des  rhéteurs  en-  rabbatet  en  simarre, 
►oit  l'inventeur  de  cet  art  divin  qui  multi*^ 
vérités  comme  les  grains  de,  sable  de. la. 
nie  soit  l'année  oii  cet  art  divin  aété  dér 
s  liens  qui  le  rendoient  à  peu  près  ^u\  l 
:tion  sur  la  tête  de  celui  qui  médit  de  là 
)e  la  presse  y  pour  se  ména^r  le  droit  de 
eindre  !  , 

,  dira-ton  ^  si  la  liberté  de  la  presse  reste 
in,  elle  deviendra  un  brigandage?  L'homir 
is  sur  le  fait  trouve  une  prison  et  des 
m  éohafiud  et  des  jioteurs  ;.  et  celui  qui 
réputntion  de  son  frère  restera  impuni 
voile  d«  ranpDyrne?       .  .  ^      ,  , , 

ens  !  réfléchissez-y  ;  du  temps,  qjie  la  publi- 
le  la  pensée  étoit  un  fruit  défendu;,  dutemp^ 
iprimerie  gémissoit  captivesous  la  main  mi^ 
(lie  ,  njr  aveit-ii  donc  pas  dç  libelles?  avec 
fféreoce  pqùrtant  qu'autrefois  on  les  impri; 
•n  les  cclportoit^y  on  Iqs  Usoit  furtivement; 


maisififr'en'étoîtBt  -pas  moins  dingerdiix,  pâi  moinl 
réval  tans  :  au  contraire ,  ih  éroient  recherchés  da- 
Tantaga ,  paroo  qu^ils  ëtoient  un  peu  plus  rares ,  et 
qu^Hs  côilttoient  un  peu  plus  cher.  Aujourd'hui 
sious  en  sommes  ventiis  au  pk>int  ^e  las  libétlistea 
ne  savent  plus  qu'imagiàer  pour  féité  sensation* 
depuis  que  las  galeries  du  palais  d'Orléans  sont 
tapissées  de  k?res  licenotc  ux  ,  eu  n'en  lit  plii  ; 
Depuis  que  la  médisance  grstoite  ^  la  calomaie 
sans  but  sont  devenues  banales  et  cèureAt  les 
m'es,  on  n*f  prend  plus  gardé  :  elles  ont  fait  ce 
qu'elles  ont  pu  pour  provoquer  un  règlement  pro- 
Idbitif  >  dont  On  nous  menace  encore;  la  liberté  ab- 
solue de  la:  presse  leur  avoit  fint  ][>lus  dé  tort  qu'on 
ne  croit  ;  nais  une  loi  bien  sévère ,  un  décret  bien 
dur  va  leur  rendre  tout  leur  prix  y  parce  ^u^elies 
ne  manqueront  pas  de  iâux-(uyans  pour  éluder  la 
loi ,  et  parce  qu  elles  débiteront  leurs  feuilles  as- 
sassines en  raison  du  risque  qu'il  y  aura  à'  les 
Tendre. 

SI  l'iix4>rimerie  a  des  torts  y  elle  offre  en  même 
temps  le  préservatif;  mais  pourquoi  nous  inquié- 
ter des  abus  de  la  "presse  r  Eût-elle  fait  phis  de 
mal  encore,  soyons  reconnoissans.  Par  elle  le 
peupW  s'est  rendu  libre  ;  par  elle  il  sera  digne  avec 
ït  temps  de  la  liberté  qu'il  a  conquise.  Loin  de 
faire  un  crime  au  peuple  de  son  avidité  à  lire  les 
journaux,  les  pamphlets  y  les  libellas»  né  le  dë- 
tburiions  pas  de  ce  délassement  de  ses  travaux  : 
il  commence  dé|à  à  discerner  le  vrai  du  faux  ;  tons 
les  fours  sa  Critique  se  forme,  sa  judiciaire  s'épure; 
il  n'est  plus  aussi  aisé  de  lui  en  imposer  ;  il  rit 
le  premier  des  ridicules  qu'on  lui  prête ,  des  atro- 
cités dont  on  le  charge.  Déjà  l'artisan  est  initié 
aux  questions  les  plus  épineuses  di^  contrat  ao- 
niai  ;  le  pèl^e  dé  famille  d'entre  les  classes  infii> 
rieures  se  voit  d^ji  en  état  d'expliquer  hii-ipéme 
à  ses  enfans  bs  droits  de  Fhoftime  éties  devoirs 
du  citoyen. 

L'inttruetien  pi:d>Kqne  «est  la  base  dn  HonVel 

édifice 


ce  sooiAl  .({ne  nou«^  ëk  Vôns  depiiBr  mnîc  aiM^aii 

su  ies  orages  }  et  riiriprîinerie  est  l'instm* 
t  meiveilleux  à  l'aide  duc[Uel  riti$triictîoa 
tre.  en  toùsjieux  en  même  temps  :  nkai%  cet 
ument,-qùi  tient  ciu  prodige;  vèutét*e  ma- 
)âr  des  roniov  libres.  jLoin  dono  de  '  vouloif 
ser  une  digue  v&ti  torrent  des  écrits ,  crai- 
s  de  donnei'des  entraves  à  la  vérité  :  la  rai-. 
ïst  tiipide  et  farouche  ;  elle  n*ose  se  pi'oduiro 
'and  jour,  pont  peu  ^u'dn  !a^éne  dans  sa 
he.  hé  Aambeâu  de  i'instradtioà  s^alitima 
1  on  Tagite^mais  il  &*étetrjt-.  quand  on  le  ca- 
sons lo  .préie:kte'de  le  mettre  à  l'abri  des 
contfuitesr  On  ne.  iauroit  trop  le  redire  i  lat 
é  indéfinie  dé  la  presse  est  la  s&uve^garde  da 
rté  et  la  gardienne  de  la  cehstitution  ;  c'e^t 
«rme  la  plus  puissante  :  tant  que  nous  eii 
i  usage. y  nous'  ne  pourrons  être  vaincus  par 
metnis  domestiques^  et  noils  ferons  reculer' 
du  dehors.  Contre  qui  prinoipalement  nos 
s  se  ]i||KeQt  -  ils  '  en  garde  r  contre  noa 
qu'ils  réddutaifit  pliis  encore  que  «nos  oa^' 

[uèls  signes  certains  pôùvoiis  nôusi  récdn- 
laristôcratit)  de  vios  .niandataites^  de  nOa 
>nnaires  ,  de  nos  ifia^strats  ?  aux  loi^ 
rives  àé  *  la  presse.  Lé  prélre  ^yeyes  dou- 
es espérances  jusqu'au  niomtmt  où.  il  dé- 
ï  l'assemblée  nationale  son  projet  de  dé- 
DUtte  la  ktiùéitïi^ë  absolue  djê»  i'izt^riiAerie^ 
cette  époque  ,.  il  est  jugé  :  jusqfu'à.  ce  qu'if 
dé  ce  profet  liberticide^  l'opinion  publique 
e  préttp  Sjtyes  pamâ  les  citoyeni^  plus  que 

X. 

iniôn  publique  est  la  souveraine  du  monde} 
sreta  passent  avant  ceux  des  assemblées  pa-^ 
s  ,  at  durent  dawatage  ;  elle  oaase  les  édita 
potisme ,  et  annuUé  les  réglem^eas  aristeera*' 
de  fa  police  municipale  s  or  l'imprîmentf 
y  est  la  mère  Douiriee  de  i'opmioia^ 
[t<y.  •  '  .     -  .     :    ■     G  ■■ 


!^ 


I 


(  ^77  ) 
?  Le  règne  de  la  liberté  êiiWùnê  cette 

^  qui  ne  convient  qu'i  des  esokves.  Les 

>  sont  égaux  devant  la  loi  :  pourquoi  ne  lé 

-ils  pas  devant  l'opioion  écrite  ou  yerbale? 

ne  est  vn  tribunal  au  pied  duquel  doivent 

3icre  non-seulement  les  particuliers  y  mais 

lement  les  hommes  publics  :  C'est  le  seul 

li  puisse  arrêter  ceux- ci. 

isemblée  nationale  ,  en  substituant  le  mot 

ësentant  à  celtii  de  premier  fonctionni|irey 

lettre  le  roi  à  Tabri  de  la  liberté  absolue 

resse  ,  elle  s'est  trompée.  Le  pouîoir  exé* 

les  ministres  ',  le  corps  constituant  et  lé* 

,    la   magistrature  y  les   municipalités,  en 

t  tous  les  chets  civils  et  militaires  ,  tous 

i  se  trouvent  revêtus  d  une  portion  d  au- 

non-seulement  sont  comptables  à  la  loi , 

}Core  ils  doivent  être  soumis  k  l'examen 

er  de  FopmicD.On  élude  la  loi  ^  on  la  fait 

et  petit  à  petit  ,  semblable  à  un  arc  que 

de ,  la  ligne  droite  devient  courbe  ;  et  on 

percevioit  quand  il  no  seroit  plus  temps  , 

les  yt  \3%  n'éipient  ouverts  à  la  fois ,  et  si 

^s  bouches  n'étoient  prêtes  à  ^Oncer  Talarme, 

r  le  fonctionnaire  qu'il  s'écarte,  et  à  inviter 

n  à  le  faire  rentier  au  sentier  de  Thon- 

nion  publique ,  dont  les  caractères  d'im- 
e  sont  les  orgunes  les  plus  sûrs  et  lés  plus 
s  ,  e't  une  junsdictioa  suprême  et  vaste ,  à 
tout  particulier  a  le  droit  d'appeler  contre 
nime  en  place  :  l'imprimerie  est  une  arène 
quelle  le  derpier  des  citoyens  peut  jeter  lé 
t  sommer  au  combat  le  premier  fonrtion- 
e  Tempire.  Tant  mieux  pour  là  chose  pu- 
.'il  succombe  sous  les  coups  qu'on- lui  porte  ; 
on  aura  îa  mesyre  de  son  mérite ,  et  saura 
s'en  tenir  sur  ceux  qu'elle  a  placés'  à  sa 
He  leur  retirera  Ou  leur  ccmrervera  sa  con- 
&ê1qo  le  cas«  La  dignité  ne  consiste  pas  à 


i%7&  > 
••  B)e|i;re  bof^  dç  raog  commd.  im  Uohe ,  po^s 
4tfe  iuacee^sible'.aux  accu&ttioa^y  aqx  pen&ures^ 

voire  m^asie  à  la  médisaace  et  à  ia.calonime 

'  om  y  k  \^  ^lofnaie.   Il  n  y  a  que   la  libarté  de  la 

fresse,  poussée  jusqu'à  la  calomOjioy  qui  puissd 
niaoGer  le  décret  de  riAviolabilité  d^  la  pQr^oaafl 
du  roî  et  des  députas  y  et  lui  servir  de  oorreotif. 
Acceptons  la  constitution  tdlie  qu'elle  est ,  fût-ello 

Elus  inon<;tiueuse  ea<-ore,  poiLirvi}  quoa  nous  laisse 
^  i  franchise  illinutéii  de  rimprioietio  :  mais  point 
de  ioîx  prohibitives  contre  1^  presse  ;  on  ne  doit 
pas  plus  sç  mettre  ea  garde  contre  la  plume  def 
écrivains  que  coi^tr^  l'assommoir  des  bouchers  :  li^ 
police  DC  s'est  paf  encore  avisée  de  placarder  un 
règlement  pour  restr<^indFe  l'u^^gQ  des  asfom-» 
œoirs. 

Chez  le^  peuplades  qui  vivent  encore  selon  la 
nature,  le  chef  d'une  horde  est  obligé  de  soutenir* 
les  assauts  du  premiei*  qui  veut  se  mesurer  av<  o 
Inî  ;  il  cède  au  pus  fort  f  et  par  ce  procédé  tout 
aini^le  la  nation  a  la  certitude  At^  n'avoir  pour 
choi  que  le  plus  courageux  ,  le  plus  habile  dç  toui 
|ô5  membres  de  Tétat. 

Depuis  le  oommeneemont  de  la  révolution,  nous 
avons  professé  hautement ,  imperturbabtejj|^t , 
ces  principes  de  liberté  absolue  de  la  press^Hkn 
na  été  sacré  pour  nous  que  la  vertu  bien  ^con- 
nue et  la  vérité  bien  prouvée.  A  la  hauteur  à 
laquelle  upu%  nous  sommes  placés ,  personne  nd 
Qous  ea  a  imposé.  Nous  avons  rougi  pour  ces  fol- 
liculaires sans  pudeur,  qui  ,  se  laissant  aller  au 
Jiremier  vent  qui  souffle ,  blâment  la  libeité  de 
a  presse  quand  ils  la  voient  persécutée ,  in- 
sultent làohcnieDt  aux  victimes  des  persécuteurs, 
ex  qui,  lorsque  l'orage  est  passé ,  retournent  aux 
priQiipes,  et  encensent  aujourd'hui  la  divinité 
qu'ils  ont  outragée  la  veille.  Que  n'avons-nous  été 
nûeux  secondés  !  l'assemblée  nationale  eût  ren- 
eoatré  uao  digue  assea  £oi;te  pour  contenir  le  dét 


lit  â&^iêi  décrets  attetitutoiMs  k  h  A^ak- 
mitée  de  rimprimerie.  Ce  qu'il  y  a  de  pivè 
le  ,  c'est  que  beaucoup  d'imprimears ,  in^ 
par  ce  renversement  légal  «es*  bons  prfiiA 
i  refusent  aux  écriraint  patriotes  ,  qo'ik 
;eiit  bu  qU'iis  révoltent.  Hé^as  !  la  vérité 
risque  de  ne  pouvoir  plus  franchir  le  seuil 
::et  de  Ctiîx,  qui  la  mettent  en  œuvre. 
»ii{s  !  pormctternous  de  vous  proposer.notra 
:  «me  fcis  bien  pénétrés-  des  droits  âm 
ltbr%  ,  et  des  principes  éternels  qui  en  sonf 
et  qnt^i^m petit  nombre  ^'sont  faoîtes  à  recoa* 
nou^  les  avons  embrassés  de  tontes  nos  for» 
ût  un  détuge  ée  prohibitions,  d'injonctionat 
loes,  fondre  s«r  nous,  nous  tious  tiendront 
1 1  attachés  à  ce  trobe  de  la  liberté  nationale  , 
hise  ri  imitée  de  rin:|iriaie|ie',  qnt»  noua 
uitterons  qu*en  quittant  la  vif.  Mais  il 
>eat-étr0  d*un  petit  gfoupe  d*faoi»néte5  genè 
,  tels  que  MM.  Pëthicn  (i),  Robespierre, 
La^theitas ,  Lôyâeftu  ,  pour  làuVfé  lé  paU 
de  la  déclaration  des  droits  de  Thommo.  . 

)iis  recenimancons  la  lecture  du  d  scours  sur 
de  la  presse  par  J.  Péthion.  On  consultera  aussi 
it  li'ouvr^e  sûr  le-mènae  m^ec  de  M.  F.  Lan- 
îinsi  qnc  Tcxamen  libre  et  impartial  du  projet 
itùiioB,  par  M.  Loyseati,  JsTQus-voudrionf  pbu- 
^  à  ce  suieC  autant  de  bieu  du  jouvn^  ée 
:icr  que  de  celui  de  M.  Brissor.  Mnis  connueut 
la  1.  cture  du  mprceau  de  M.  Carra  siv  la  liberté. 
esse,  quard  cm  le  «r oit  débuter  ainsi: 
:niieT  droit  de  l'homme  est  Celui  d*être  ;  son  se* 
311  est  cehii  de  penser-?  ' 

ria  S'àcqnictcroit  mi^irx  d'un  pdtnphlet  que  d'un 
raisam.é  :  faut-il  donc  fuf  apprendre  ce  qu'on 
t  écrire  en  logique,  que  l'existence  de  I*h€>mm6r 
)  un  droit  ,  maés  un  fait  ;  ec  que  la  pensée  cs« 
ilté  inhérente  à  sa  nature,  ci  nest  pas  plus^un 
le  d'être  ? 


(  afe) 

Otojéns  î  iioiiftiieMiirMms  trop  Ton» le  répÀerîM 
fendez  de  tons  ret  moyens ,  de  tons  tos  ponrokt,  de 
toutes  TOS  ressources^  ialiberté  indéfinie dekpreste; 
ehadinde  rons  dût-il  en  sonfifrirdans  se  répntatioO| 
dsns  celle  des  personnes  qui  lni>sont  le  pins  chères  ^ 
fiûtes-en  le  sacrifice ,  plutôt  qae  de  xenoooer  k 
cette  première  de  tontes  les  prérogeeires  d'une 
nation  qui  s*est  rendue  libre >  et  qui  probablement 
ne  veut  pas  Fétre  pour  un  seul  îour.  Dans  quelque 
'état  que  se  troure  la  chose  publique ,  n-en  déses^ 
pérez  pas  tant  qu'elle  aura  pour  sentinelle' la  liberté 
absolue  de  la  presse^  Mais  n'attendez  rien  du  salut 
de  la  patrie ,  si  you«  vous  laissez  dessaisir  de  cette 
^rme^  aveo  laquelle  tous  serez  ioTulnérables,  sans 
laquelle  vous  redeviendrez  esclaTes.  Répétez  avec 
pous  I  et  faites  répéter  à  vos  familles ,  d'âge  en 
Age  ,  ce  sertn^t  solennel ,  garant  de  tous  les  an^ 
très  y  et  que  nous  avons  gravé  sur  la  porte  d# 
notre  imprimerie  ,  vierge  encore  : 

LA     LIBEATi     OE    X.A     PRESSE^ 

O  V 
L  A     M  O  A  T^     . 


Procession  du^iS  iaouc  1791^ 

Les  etirieuTt  qui  yisitent  TégU'C  métropolitaine 
de  Paris  ne  mknquent  pas  do  s'arrêter  au  rasltre' 
autel  ;  oit  7  voit  le  groupe  admirable  de  la  Vierge 
assise  et  tenaat  renversé  sur  &e3  genoux  le  corps 
de  son  fils  descendu  de  la  croix  :  ruais  ce  n'est  pas 
ce  qui  frappe  davantage. 

,   Aux  deux  côtés  sont  deux  figures  représentant 
Louis  XIII  et  Louis  Xiy,habillés  à  la  romaine;  tous 
deux  à  genoux ,  ils  offrent  à  Dieu  leur  personne^ 
«st  leur  sceptre,  et  mettent  la  France  sons lapro-- 
tection  immédiate  de  la  Vierge  MariCr 

Voici 


(  *80       . 

5ill peufqutFÎ  oies  àêu%  pôi'ônftâfffà  êë  tfOii^ 
t  là  ;  meiié  deflui»  i^^ni  à  une  inhntt^  à'E^^' 
10,  Atone  d^Autrifchit  ,  Lolïis  XMI  nVn  afoxt^ 
encore  d'^^nfunt.  Loia  d'être  des  Dieut  ^  ies 
ne  sont  pas  toujours  "  même  des  hommes/ 
)s  18  ans  de  stëriiité  de  .la  part  de  la  rein»  ,  ôii-' 
puissance  du  côté  du  monarque,  celuidi  crutJ 
étoit  temps  dé  &'adrefss6r  au  ciel.  Il  £t  dono 
m  solennel  d'ordonner  uiae  procession  à  par-* 
'\léf  ♦'t  de  bâtir  un  autel  i  Notre- Dame  de  pi-' 
si  elle  Foiilok  en  avoir  un  peu  pour  lui ,  et  in-» 
\der  «uprèa  de  son  -fils  pour  en  obtenir  un  k 
5  XIII;  singntière  commiuion  pour  une  Vierge! 
que  c'est  que  d'avoir  dfe  la  foi  î  Louis-k-'Juste  ^ 
v'oit^fait  ce  vcipu  i;n  i633,  fut  exaucé  en  i638< 
i  accoucha  d'un  lîis  qu'on  ne  mancjua  pas  der 
ser  du  nom  de  Dieu-donné^  à  Duodatus.  I)èa 
?e  suiranlte  ^  la  procession  commémorativef 
eu  ^  et  la  Vierge  Marie  fut  précflaméé,  duii 
de  la  France  à  lautre  ,  la  protectrice  évi 
me  y  et  la  régénëratrii^c  ,de  la  dynastie  ré* 

e.  '^^  •       .      • 

is  ce  fût  bien  pis ,  quand  le  Dieu-donné  euf 
:té  tout-à-fait  le  vo^u  de  son  père,  dans  00 
monument  qu'on  adniîre  au  senotuaire  de 
-l>ameî  les  courtisans,  prêtres,  inagistretSJ 
TGS  f  se  firent  un  detoir  de  tenir  la  main  att 
onitti  du  1 5 d'août,  si  propre  à  pcMppétuer  Tes-» 
3  servitude  parmi  le  peuple,  en  lui  insinuant 
I  rois  naissent  autrement  que  les  aùtreb  hoitt< 
[ue  tout  l'olympe  s'en  mêle  ^  et  que  la  Vierge 
ême  f  comme  une  autre  Lucine ,  préside  k 
scptionri  et  à  l'enfantemeat  d'un  Louis  XI V» 
rgë  fiç  habilement  valoir  cette  circonsitatfèe 

du  prii^e  ,  pour  en  obtenir  la  persécutai^ 
o^stans  t  Quoi  !  tandis  que  depuis  la  capitale^ 
m  plus  petit  des  hameaux  de  votre  rcyaumey 
es    Français  macfafent   en  praoessionMpttor' 

d'ëternètl^s  aetionsde  graee  à  Djeur^eSI 


(a>2  ) 
tMoanobiaMa  au  grand  bienfait  de  votre  nais- 
êUkùe  f  flOttf&ririez^TOus  qtt'une  partie  de  vos  sujeu 
profatsAt  ua  autre  ouite  qam  oelui  de  leur  seigneur 
•t  maître  ?  Contraignez  ces  ouailles  rebelles  de  ren- 
trer dans  le  troupeau  ;  le  Dieu  des  armées  ne  tous 
a  lait  roi  de  Francd  ^e  pour  donner  forco  à  h 
Religion. 

Et  d^  là  le  massacre  des  Yaudois ,  k  rérocatioo 
de  redit  de  Names,  la  confiscation  des  biens  des 
malkeureux  fuyant  leurpatiie,  deyeiMte  une  marâ- 
tre sous  um  roi  despote  et  dévot* 

Et  voilà  le  sujet  de  la  procession  qu'on  a  ré- 
pétée lundidernier  pourla  cent-cinquante  deuxième 
fois.  Il  s'en  faui  de  beaucoup  que  ia  commémora- 
tion du  ] 4  juillet.  1789  se  soit  £}ite  pour  la  seconde 
fois  avee  la  même  exactitude ,  h  même  universa- 
lité,, la  même  pompe*  Les^  grandes  villes  seules 
l'ont  célébrée  avec  quelque  mlat  ;  mais  les  deux 
tiers  des  municipalités  des  campagnes,  se  sont  à 
peine  apperçues  du  14  juillet  1791.  Les  curés  ^njfpt 
été  quittes  pour  une  tne#se  basse,  dite  de  grand 
matin ,  et  à  laquolfe  les  ofSciers  municipaux  n'ont 
pas  oru^par-tout  devoir  assister;  tandis  que  la  pro- 
cession eommémorativo*  du  vœu  impertinent  de 
Louis-le- Juste  ne  s'est  ressentie  aucunement  de  la 
révolution.  Un  peuple  libre  qui  a  dén|oli  ia  bastille , 
et  conspué  le  mot  de  roi  par-tout  oii  il  l'a  rencon- 
tré écrit;  un  peuple  libre  qui  a  fait- la  motion  de 
renverser  dans  la  boue  les  images  de  Louis  XIII 
et  de  Louis  XIV ,  et  qui  ne  s'en  est  pas  tenu  à  la 
motion  dans  la  ville  de  Caen;  ce  même  peuple, 
lundi  dernier»  a  eu  là  bonhommie,  dirons  mieux, 
A  eu  la  bassesse  et  riacooséquence  de  faire  reten- 
tir la  voûte  de  ses  temples^  et  l'enoeinte  de  ses 
places  publiques; d'actions  de  graqp  en  reconnois- 
aance  de^  l'aceomplissement.  du  vœu  d'un  despote 
sans  caractère,  et  en  mémoire  de  la  naissance  d'un 
antre  despote  sans  humanité. 
;  Nation  routinière  •  et  servile.s  Vfi»  renonce  à  la 
prétention  d'être  libre  ;  suis  tes  prétrea.  et  tes 


(  «85  ) 
;!strats  hvtt$  eomp)iôas  *,  n  reprendra  tes  feri 
pieds  de  tes  airteb ,  et  à  grtfDds  cris  redemande 
s  Dieux  des  rois  aussi  crapulônit  que  Louis  XV, 
ii  vains  et  aussi  insolens  que  Louis  XIV ,  ta 

exaucée  :  le  ciel  fa  déjà  donné  un  seoond 
isXIir. 

n  nous  assure  que  rassemblée  nationale  a  en- 
i  une  députatioB  à  la  procession  métropoli^ 
e.  Il  y  à  dix  huit  mois  ^  nous  aurions  pris  ceU 
r  une  catomr.ie. 

'idole  d*argent  de  Saint-Su^pieej  connue^  soua 
om  de  Notre-Dame  de  la  vieille  vaisselle ,  â 
portée  à  la  procession  de  cette  paroiise  &u3r 
.épaules  d'ude  vingtaine  de  soldats  grenadiers^ 
e  circonstance  présageroit-elle  li  chute  'de 
lévotion  k  la  Vierge  Marie?  Jadis,  avant 
écuter  une  vierge  condamuée  an  dernier  sup- 
) ,  on  la  livroit  aux  gard«s  prétoriennes.  A 
i  semble  que  l-image  de  la-  Vierge  n^autoit  dfl 

confiée  qu'à  la  garde  des  vierges  de  ia  seo- 
,  ou  bien  y  si  on  n  avoitpu  en  trouver  eid  atsex 
d  nombre  j  car  l'idole  d- argent  est  de  poids , 

joindre  de  jeunes  femmes  vêtues  de  oiaxic  : 
i©  étoît  vierge  et  mère  tout  ensemble, 
mt-étre  que  le  peuple  français  eût  été  mt)in^ 
d  i  ses  anciens  usases  religieux ,  s'il  se  fÙt 
elé  9  outre  le  vœu  de  Louis  XIII  et  la  tflis- 
3  de  Louis  XIV,  que  la  journée  du  i5  août 
lotée  dans  notre  histonre  par  deux  événeihens 
glorieux  pour  la  patrie, 
est  le  i5  d'août  de  l'année  1461  qne  Louis  XI 
acre  roi  de  France. 

3st  le  i5  d'août  1^1  qne  fut  conclu  le  fa- 
c  pacte  de  famille  entre  les  rois  de  France , 
^agne  étdeNâples,  qu'on  pourroit  appeler  1^ 
iration  des  trois  despotes  contre  leur  patrie 
»ctive. 

lis  rappelons-leur  aussi  que  Sévère  et  Hen« 
II,  tous  deux  empereurs,  l'unàRome,  l'autre  en 
nagne  ,  furent  empoisonnés  le  z5j  d  août.  Si 

D  a 


iL'asseaboifipriooasn  ont  ^éviter  pareille  chanca, 
ÂquelchâtiQieDt  ne  dbirent  pas  s'atteadre  da&  po- 
tentats qui  n'ont  point  assez  aerertusppur  se  faire 
p^rdpnner  le  ppuvoir  suprêm-»  dont  ils  se  trouvent 
investi»  !  Qu'ils  se  rassurant  pourtant  :  si  la  révo- 
lution s'accomplit,  malgré  tout  ce  qu'on  fait  pour 
qu'  J!e  ayorte ,  les  rois  auront  h  redouter  quelque 
phosd  do  plus  que  le  poigaa^d  et  le  poison  ;  1^ 
glaive  vengeur  de  la  justice  sera  suspendu  sur  leurs 
jtétes,  (lan^  la  constitution  qui  ne  les  déclarera  pas 
inviolables  ;  dans  les  autres  ,  lopinion  publique 
|^s  iuarque|ra  au  front  di^.  sceau  (lu  mépris.  L'obéisr 
aai^oe  aux  décrets  peut  aller  très-bien  ave«  le  mé- 
pj:is  pour  le  prince  chargé  dô  |cur  exécution., 
,  Sçyons,  Justes  pourtant ,  et  ne  taUons  pas  que 
jp'estîe  i5  cfaoût  i^yo  que  Charles  IX,  d* heureuse 
ipémoire,  passa  un  traité,  par  Iciquel  il  accorde 
pu%  huguenots  tous  les  droits  da  citoyen.  I^ouis  XYI 
^n  ^vp  t  f4it  autapt  quelques  mois  avant  la  révor 
jutionV        .  :  , 

Plsôns  encore  que  les  mi^se^  françaises  ont 
fompu  l^ur,long  f i  enco  lo  matin  du  i^d'août  1791; 
leur,  prçux  cheyaUer ,  Meude-  Maupâs ,  a  eu  le 
courage  d  adresser  d<^.  beaux  grands  v^rs  alexan- 
flrins,  à  rinces  plates  ,  à  la  femme  du  représen- 
tant 4^  I4  nation,  l^'auteur  , commence  ce  poème, 
d'ii^p  vi^igtaine  de  lignes  ,  par  nous  apprendra 
qu'il  )i'a  jamais  Aatté ,  et  le  termine  par  assurer 
\ff,  ppncesse.  que  tous  les  cœurs  franqfiis  sont  4 
^Z/e,  Le  g<5nri)homme  servant  ei|  a  menti. 

X^^s  combats   du    Laureau  et  ^es  M^éçution*  <fa 
justice^ 

te  combat' du  pureau  a  encore  eu  )icu  lundi  der-;' 
nier  ,  féie  de  rAssomption. 

Depuis  quelque  temps    des  citoyens    et  ,  même    des 

fïjinistratcurs   5e  so  t.  apperçus  des  inconvéniens  qui 

p-és^ltoient  des  combnt§  du  taureau  :  se  repaître  la  vqe 

pendant  une  cpupit  d'heures  des  efibr^s  impuissi^ns  à\\x\ 


<  •«  ) 

ble  quft^nij^de  énervé  .par  Ti^  ou  lé  besoin;  et 
ux  morsures  mulripiiées  d'une  vingtaine  de  chiens 
es  sur  lui ,  se,  ré  jouir  des  tourmens  de  i*âttitnal 
lois,  etapplamiir  à  chaque  liinbeau  de  chair  qoi 

arraché,  cecie  scène;  atroce  et  dégoûtante  peut 
;i  laisser  des!  i(npressfons  rtrèsttnmôrales  sur-Tes-^ 
:^  5pecfat'jur$ ,  et  ceitc  considération  mérite  tome 
citudc  des  iragisirats.  '  • 

a  encore  an  autre  usage  de  ce  genre,  auquel 
[ui   surveilîçnt  la.  polictî  ne  prennent .  pa^    asstz 

foMs  le«  J0UC5 ,  depuis  les  Fâ(}ues  jusqu'aux  fêtes 
'entecôte  ,  des  rôtisseurs  -  traiteurs  ,  principatt- 
cciuc  qui  habitant  le  quartier  des  halles /se  p^a- 
'dns  le  milieu  de  la  rue  pour  plonger  le  couteau 

gofiiîr  d'un  agneau  bélint  ,  :qu  on  ne  se  donne 
me  la  pciwe  é&  lier,  ^uison  abandonne  lc<  pauvre 
,  q^ii  après  avoir  perdu  son  sang  goutte  à  goutte, 
:ians  utîe  longue  agooic  Cette  scène,  qui- se  rc- 
e  '  à  toutes  ks  heures  de  la  journée  ,  j\  pour 
ïurs  tous  les  enfans  du  voisinage,  qui,  déjà  aussi 
les  que  le  victimaire,  insuitent.  à  Tagneau  immolé» 
îui  un  jeu  de  ses  convulsions  mortelles. 

n'égorgerez  point  Taçnean  sous  les  yeux  de  sa 
a  dit  Moïse  dans  lé  Dt.\itéro  »onK*. 
troit-il  pas  convenable  de  soustraire  aux  regards 
ance  des  tabîeanx  révoltant  ,  CHpablts  d'émouf- 
ïrractère  çoUp pâtissant  que  la  nature- nous  a  do  né 
:  bonnes  raisois»,  et  donc  la  société  a  tiré  de  si 
ivantrges  ?  *#'•,• 

rêverions  ,.et  disons  qu'avant,  que  nos  magistrats 
c  procèclent  ^  la  destrucpon  d  un  thtlâtre  où  ruis- 

sang  dcsaniniaux,  il  est  convenable  ,  ce  sem- 
e  nos  représentans  législateurs  s'occupent  de  fa 
tion  des  échafauds  teints  du  sang  des  hommes, 
tourroit  nous  objecter  tes  gladiateurs  des   Roh 
:  les  tôreûdors  des  Espagnols    A  Rome  ,  las  jeux 

du   cirque,  àC^dix  et  à  Madrid,  Us  fameux 

de  taureaux  ne  contribuèrent  pas  peu  à  con- 
fiez ces  deux  n:itions  c^t  esprit  d'intfépiditë  qui 
it  tai^t  de  succès  à  la  guerre. 

ne  nous  rappel'e  pas  ces  deux  institutions,  tiorx 
^e  est  encore  dans  totu  sou  àdst  en  Espagi^.e  , 
laquelle  notre  coinbit  du  tàurou  n'a  de  com- 
:  le  ncfl^.    Si  nous  avo.-is  quelque  chose  ^  en^ 


(M) 

fkr  a  cctf  d'eux  peuples  ,  certainement  ce  ne  sont  paJ 
leurs  gladiateurs  et  leurs  toreadors;  Dans  les  beauic 
siècles  dé  k  liberté  romaine ,  on  ne  connoissoit  pas  ces 
luttes  sanguinaires,  qui  dénotent  un  pefiple  énervé  ef 
qui  a  besoin  de  caustiques  ;  n  qtiand  les  Espagnols  au- 
font  brisé  le  jong  de  la  servitude,  iis  se  dégoûteront 
bientôt  de  ces  amu&emeus  dignes  des  conqnérans  atroces 
du  nouveau  monde. 

Puisque  nous  en  sommes  au  chapitre  des  passe- temps 
du  peuple,  disons  un  mot  des  tQurs  de  force ,  des  danr 
«curs  de  cordé  qui  amusent  la  multitude  sur  les  tréteaux 
des  boulevards  et  de  la'  foire.   Autrefois ,  quand  les  ci- 
toyens ne  pouvoient  toucher  à  des  armes  défensives, 
tans  devenir  suspects  au  gouvcrnenïetit ,  les  exercices  du 
champ  de  Mars  leur  étoiem  interdits;  alors  il  felloitbien 
recourir  aux  gambades  des  saute%irs  et  voltigent*.  L^ 
^uple,  sur^tout  le  peuple  enclave  ,  est  imitateur  ;  co- 
piste de  ces  misérables  saltimbanques,  il  rép^toit  dans 
les  foyers  les  sauts  périlleux  et  lôs  poses  contre  nature, 
iqn'il  alloit 'étudier  dms  les  petits  spectacîe/î  de  là  qoanr 
Jihé  de  dislocations  de  meffibres ,  qnànf ité  de  feunes  gens 
contrefaits  pour  le  re<te  de  leurs  jonrt  ;  et,  en  outre  , 
ces    exercices   pénibles  et   voisins  des  cfifttes  tes  pins 
graves  ,  laissoient  dans  IVsprit  du  spectateur  un  ttuù-^ 
ment  de  crainte  qui  ne  déplaisott  pas  au  ministère,  le- 
quel prenoit  gsrde  à  tbut. 

Toutes  cfes  petites  monstruosités  théâtrales  ,~lnus  ces 
spectacles  de  gothique  mémoire  ,  doivent  cesser  che« 
une  nati6r\|^evenue  pius  dé'icate  dans  ses  plaisirs  ;  de« 
piiis  qu'elle  est  détenue  plus  difficile  ^  plus  exigeante  à 
i^^gard  de  ceux  qui  se  produisent  en  public  »  «bit  pour 
Tamuser;  soit  pour  rittstruire.  Désormais  it  faut  que 
Fempreinte  de  notre  régénération  se  fasse  Setwir  par- 
tout: laissons  ces  passe-temps  à  l'ItaKe;  e*est  h  patrie 
des  charlatans. 


Le  département  de  Paris  a  convoqué  les  électeurs  pour 
le  ^5  de  ce  mois,  afin  de  procéder  à  la  nonamation  des 
députés  &  la  nouvelle  législature  ;  mais  il  est-  i  renjar- 
qu0r  que  presque  tous  les  électeurs  de  la  section  dn 
Théâtre  Français  sont,  les  uns  emprisonnés,  les  a»trc$ 
décrétés  de  prise  de- corps  :  ainsi  voilà  une  des  sections 


(  2»7  )  ; 

}s  patriotes  de  Pans  privée  de  représenfation  dans 
ps  électoral  »  ï  moins  qvki  force  de  manœuvres 

parrienne  à  faire  nommer  d*aatto$  électeurs  an 
s  la  coalition. 

15  avons  reçQ  d'un  prisoanier  détenu  dans  les  ca^ 
de  la  Conciergerie ,  à  Paris ,  les  détails  suivant 
s  arrestations  faites  depuis  le  17  juillet. 
Larcher  a  été  conduit  en  prison  pour  avoir  lu  Tar- 
ris  par  les  citoyens  rassemblés  du  chjmp  de  Mars  » 
!]uel  ili^  avertîssoient  qu  ils  y  signeroient  une  p^ 
le  lendemain^,  M.  Je  Lgtour  ^   pour  être  entré  i 

de  la  M;»trie  demander  pourquoi  on  arrètoit  le 
Larchir;   M-  Kiauset^  alleoiand,    pour  itvoir  de-» 

à  une  femme»  au  Palais- Royal,  ce  que  c*étoir 

loi  martiale  ;  den%  cordoaniecs ,  arrêtés  au  coin 
rue  Sainte-Hyacinthe  ;  l'ao ,  pour  avoir  répofl||u  à 
fui  lui  disoiem  que  M.  la  F^^ycttji^étoit  mort^ue 

peut-être  taat  mieux  ;,  l'autre ,  pour  avoir  répété 
pie  la  cause  de  l'arrestation  de  son  camarade* 
X  particuliers  revenant  du  champ  de  Mars  avec 
Spoases  «  arrêtés  rue  du  Four  Saint  "  Germain  » 
qu'on  avoir  crfé  auprès  d'eux  :  A  bés  ie  cavar;en 
lôie  arrêté  de  même  pour  les  avoir  réclamés  chez 
tmissMte  de  police. 

particulier  arrêté  pour  avoir  dit  que  les  gardes 
lux  étbient  hten  bons  de  traîner  eux-  mêmies  les 
»»  tandis  %u'it  y  avoit  tant  de  cbeyaux  à  Paris; 
lutre ,  pour  avoir  regardé  fixement  un.gajrde  na-^ 
près  le  Pont  Royal  ;  V 

lutre  y  arrêté  près  k  même  pont ,  pour  avoir  ra^ 
ce  qu'il  avoit  vu  au  champ  de  Mar.s. 
le  manquera^  sûrement  pas  d'accuser  ces  malheu'' 
les  uns  d'être  chefs  de  partis ,  les  autres  d*avoir 
soulever  le  peuple  ;  mais»  encore  une  fois,  des 
ions  ne  sont  pas  des  preuves.  U  se  trouvera  peut- 
issi  des. témoins  à  gages;  xaais  la  vérité  qui  com- 

à  jeter  un  jour  terrible  sur  ces  emprisonnemeis  ^ 
fiera  aisément  de  toutes  les  manœuvres ,  et  nous 
is  que  Us  juges  du  nouveau  régime  ne  se  souil- 
pas  de  rignomiaie  de  ceux  de  lancfen ,  dans  und 
ure  qui  peut  servir  de  pendant  à  celle  qn  ins* 
le  Cbâtelct  ^  9U  sujet  de  l'affaire  des  f  «c  ( 
e,        ■" 


(si9»)' 


l^our  augmenter  les  itiquiëtiides ,  les  mal-intcti'' 
tîonnës  avoient  fait  eourir  le  bmit  que  les  troupes 
fie  ligne  étoieot  insubordonnées  et  presque  eit 
insurrection.  M.  de  Rocbambedu  a  démenti  ces 
ihculpations  ;  il  a  ëcrît  qu'à  la  vérité  on  cherchoit 
à  égarer  le  patriotisme  des  soldats  ^  mais  qu'il  ré- 
gnoit  entre  eux  et  les  gardes  natL anales  un  accord 
parfait;  que  le  service  se  i'ai&oit  aveo  plus  dé  zèle 
et  d'exactitude  que  jamais,  et  <][n8  les  manœuvre» 
aristocratiques  resteroient  sans  effet. 

Les  citoyens  qui  ne  peuvent^  pas  payer  de  leur 
peilljpnne^  sur  les  frontières  se  Cfotisent  pour  s'y 
faire  remplacer.  Les  aristoorf^tes  font  àef  même 
pour  l'armée  contre  -  révolutionnaire  ;  mais  les 
prêtres  rëfraotafres  sont  ctux  dont  les  contribu- 
tions sont  les  plus  sûres  et  les  pltis  abondantes^ 
Samedi  ^  8  août ,  un  de  ces  bons  prêtres  se  trou- 
vant en  danger  de  mort  à  Sarre-louis  f  déclara  une 
cotisation  entr«  tous  les  prêtres  réfraotaires  des 
départémens  delà  Meurthe  et  delaMozelia,  pour 
fournir  aux  dépenses  do  lafmée  de  Bouille.  La 
liste  des  .contribuables  est  déposée  à  Sarguemines. 
D'après  cette  liste  /  on  a  reconnu  que  les  contri- 
bt^tions  sont  do  six  cents  livras  à  huit  mille  livres.  II 
t>aTott  que  le  sieur  Bouille  a  dé/à  reçu  une  somme 
très-considérable  ;  et  c'est  ainsi  que  s'écoule  notre 
îluméraire. 

dénonciation  d'un  arrêté  du  directoire  du  dépar- 
iemcni  des  deux  Sèvres. 

Il  étôit  réservé  aax  administrât eursdn  déparretntnC 
des  deux  Sèvres  de  sa  couvrir  de  tous  les  goures  d'igno* 
minie.  On  se  ressouvient  qu'ils  forent  les  seuls  qui  osè- 
rent s*avilir  au, 30  juip  dernier  ,  par  une  adresse  au  roi, 
dans  faquelle  ils -se  recoBMÎsseifit  ses  très-humbles  sojea» 

adressa 


ï  ^i  étchi  finéignation  et  le  m^pfis  àe  \ptttt  U 
:.  Ilf  insUltèreat  par  cette  IgnoMe  codduirè  à  t*^- 
que  dépleyèreist  dans  cti  ciraonstaace$  i:i  ptiip;t^ 
partcnoens.  AujôuFdhui  ils  vie^nnent  ëe  mettre  ie 
i  à  itur.  bassesse  par  un  arrêté  qa|  It^  déshonore 
ux  de  la  n^tîôn  emiète: 

3nt,  d'après  ua  réquisitoire  du  procjireqr-génér^t- 
dudépàrfeniéiit  ,4in|>rouvié,  comme  ipcotisiitution- 
t  dangereuse^,  cette  pfcrase  qi^i  se  trouve  ddn<  Jç 

dq  Journal  des  deux  Sèvres.  «  Français ,  l'heure 
a  liberté  vi«ît  de  secnet  pour  U  Ffahce  ,  fa 
uté  chancelle ,  c  est  à  yôu^  de  purger  à  jamais  le 
]e  U  république  françtiséde  cetie  plante  oirasil^ 
npoisonnée. . .  .  Une  Ratîoti  qui  Teut  «n  roi ,  veut 
ers,  etc.  ».  Ils  oniarrrété  qwQ  ci  journal  sifolt  tri^ 
lauembï4^  hMiùneié  ^  pnur  êtrt  par  elle  pris  le  pam  qfil 
Va  y  kteffn  de  préyetdrtt  arrêter  les  suûes  fd  peii^nt  rir 

tom  eaitf  sédlHêUx  ,  et  fidrt  infiig/r  à  le%rs  auuurs  lis 
ails  sûttùnt  eneêurves, 

oit  bieti -naturel  ^i\ë  dés  esclaves  flétris  /iu  point 
-  leurs  lers ,  fdSsér.t  les  ennemis  de  U  lificrtô  clés 
is;  mais  de  quel  droit  ces  admii^istracejurs  ineotn 
înf41s  d*entraver  la  liberté,  de  la  presse  ?  Y  ejStT  ji 
t  à  inculpation ,  igirotenr-its  que  ce  fai^  n*est  paft 
*  compétence ,  et  qu  un  directoire  de  départeme^ 
as  nj?  ^^ihilMli!,.    ^^^.- 

décretjiu  i^  juillet .n'étoi£{>as  encore  connu  i 
lors^  rnrrété  du  direct^oirè;  afnsi  le  Journal  4^ 
;meÂC   ét%  deux   Sè/rcs  a  été  jn^é    antaicurç' 

la  promulgation  dç  U  loi.  Mais  cùi-elk  été  prtj' 
ïe  ,  le  journaliste  n*étoit  pg^  er|  contraventian  \  |« 
porte  qu'î  tout  hcrh  qui  e:j[jcitero(t  aii  mearï^e  ^  A 
lie,  au  pJHage,  ou  quicbriieifleroit  formetleEtierît 
>béiss^nce  à  it  l^i  i  sera  poursviivt  par  Us  trîha^ 

or,  où  trouvef;i-t-9n  rpmbre  de  ce*  prétendus 
îans  la  phrase  du  jpurnal  ^énoncé  par  te  pr^c*^- 
ndic  eu  départchîCQi  des'dedx  Sfcïres  ?  Si  ç'eî^  un 
aux  yeux  des  adnjinîstraVeMrs  de  ce  dép^temepc 
î  ique  la  royauté'  est  un  fléau  dom  \\  imppr|e 
pie  «le  se  délivrer ,  le  procureur  syndk  derojt eom- 
e  dans  son  réquisitoire,  les  œuvres  des  Mibli  , 
îa« ,  V<>lt:*!rc ,  etc.  où  cette  vérité  est  tnaiTiémji- 
lent  dé^nomrée.. 
:  ne  puis  cro're,  dit  le  procuretu  syndic  dans  son 

ito.  £ 
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r<qfÉl$îlQiriS,  queraotear.de^cetce^rate  aiten  Tinc^n^ 
tion  J^xctter  des  troubles  par  cçc  écrit  i  qai  d'ailleurs 
ne  contient  .que  des  réflexions  sévères  sur  la  faute  de 
Loai3  XVI ,  sur  Jes  vices  cjes  rois  en  général^  et  les  dan- 
gers de  la  t oyaucé pour  la  liberté  publique;  mais  routeur 
H'en  est  pas  moins  condamnajate  d*âvoir  publié  ceue  opi- 
nion ^  qu^qu'elle  ne  soit  p.is  de  lui  »  Peut-on  dire  une 
plus  grandp  absurdité  ?  Quoi  !  ces  administrateurs  avouert 
eux  mémiS  rinocence  du  iournaliste  ,  et  concluent  de 
jà  quli  est  cpapable?  Et  de  quoi?  d*avoir  publié  une 
.opinion ,  qu'on  déclare  n*étre^pas  la  sienne;  msis  qu-il 
ies|'ii)|nde  désavouer,  puisqu'elle  est  celle  de  tous  les 
^ens  instrqits  et  amis  de  la  liberté?  Elle  pouvoil  prc^ 
voquer  la  désobéi ssaii ce  à  la  loi,  continue  le  procureur- 
syndic;  mais  Ta  t-elle  provoquée,  Ta 4  elle  conseillée? 
.Quoi!  voiiSv condamnez  un  bomme  sur  une  hypothèse! 
^Admiîiistraieur^des  deux  Sevrés»  il  n  y  a  qiie  la^plus  çro- 
fond?  ignorance ,  lapjusgraode  lâcheté  qui  aient  pu  vous 
ïâire  prendre  un  ""pareiï  îirVèté.  Il  étoit  diiçne.  de  ctux 
.qui  o^t  flagorné  Louis  XVI  au  moment  où. il  cumuloit 
.'sur  sa  tête  l'indignation  universelle,  de  porter  cette  at- 
!stinte  à  ja  liberté  de  la  pr  sse. 

L'ariéfé  e^t  signé.  Barrée  Mounler^  Sauieou^  Courus, 
Bodin]  PUtyNoarrlj  pdr/^au(/e.  Nousdé 'onçoaf  cessigua- 
'taires  -i  l'opinion  publique. 


;   Xe  vendredi  ap  juilLtCécrityon  d'Ov///if  ),  Hn.iimîs* 
'sairc  ,*    muni  de  plus   de   vingt  exeniplaires  d'un  écrit 
contenant  la  prière  au\  district  de  Péronne»  détre  l'in- 
^tei^réte  de  telle  municipalité  auprès  de  l'assepiblée  na- 
tionale, au  sujet  du  décret  du  15  juillet,  parcourut  tout 
Je  ^district,  et  recueillit  des  .signatures  qu'on,  apposoic 
"sans  cofinoître  Cfi  décret  ^  et  qne  chacun  voudroit  retenir 
, aujourd'hui  qu'il,  est  connu.  On  çroyoit  faire  uti  acte 
'  de  pafrioti«jne  en^aî cédait  à.  la, demande  de  ce  courrier , 
l^ùt  faist^i  expt^ditr  les  signatures  avec  la  plus  grande 
*  célérité ,   vu  qu  5I  étoit  pressé  de  parcourir  les  autres 
municipalités.  Voici  la,  c«)pie  de  cet  écrit  tel  qit'il  aéi^ 
signé  \  OviîUi. 

i:  Les^aiv ire  et  officiers  municipaux  de  la  comoiune  de 

»  N*..  prient  messieurs  les  administrateurs  .du  district 

'  >  de  Péroane,  d'êirc  leurs  iiiterprétes  auprès  de  Tassem- 


;  rarorale  ,  corccrnart  le  décret  dir  t^  juilMicr 
iolabiiiré  du  roi  et  sur  leur  p^rfaue  soitfnifSt^ 
'oix  ^.  ï\y  avoit  un  asHZ.  grand  espace  ^n  btfliRC 
faifoit  laisser  entre  Ici  «ignarures  et  te  corps  de  la 
,  ^t  qui  pomoix  étpt  r€fii^-à-¥ok>nté.  CeJ€  profaar 
nr  ainsi  qu*ont  été  recueillit  s  tcttes  les  adrçsscf 
îsscmbléc  tiaifcnalcaïaîi  paradé;  et  voîTà  ce  qu'on 
î  loptnicm  pi  bHque  !  "     '    . 

lirectoire  dn  département  deTOrrie  a  fait  passer 
uiictpalités  de  soia  arrondissement  Tinjonction d« 
e  remenre  tes  armés  de  toute  €S[^èce^'  poudrirs  et 
enlevées  aux  per$onî2c$  suspectes ,  '  dont  lis 
ux  et  ;  virux  çàstêls  '  ont  été  dépowiPéi  lorf 
ub'es  Ju  mois  de  juin  ëcfrhiêr.  Cet  absurde  et  Itpr 
ut  an  été  a  été  ré<;u  avec  ihdi^naiion  partons  l^s 
es ,  et  vofici  4a  réponse  qu*oi)  fui  a  faite  de  Dc^wt- 

1  route  est  belle  d'AUnçon  îcî';  rons  vous'  enga- 
s  à  venir  vous-mêmes,  exécmcr  votre  arrêté'; 
z  persuadés  qhe  voit?  trouverez  en  nous  dtj  pa- 
es  inébralilabies  n.   '•     '  '    \ 

1  •  #         •   * 


ociété  à<is  amis  de  la  consutuiion  d'Âvxerrei 
5  ren<}re.  pullc  qu*ay€nt  fléi ouvert ,  grâces  i  Tib- 
ion  de  h  Gazette  de  Paris»  du  30  juillet  dernier, 
jt  habitans  de*  la  viî'e  d'Auxcrrc  sàotfnt  pnoposh 
îtaèJir  le  trône  dans  tcir  ancienne  spiendnr  ~  la 
paliré  ,  sur  .ççt.fvis ,  en  a.  fi^it  ar^éier  cir^q,,  qui, 
leur^déclar^tij^ti,  ont  été  côhduics  à  ti  maisbn 
,  et  dénoncés  à  l'-iccusaieur. public.    ^ 


nous  écrit  de  Brest  que.  la  g;!barre  VEspfm^ce  a 
à  rOric^t  les  siçurir  Vaurton^  capitaine,  çt/DahrfSt 
ant  en  premier  dans  Itis  colonies  ,'  lesquels  ort 
jrisôntiéi'cobime  cHmirc's  de  lèse-hurraiicé!  Ces 
lonstrcs  ont  ét^  reconniis  à  terre, {  le  croira-t-ôn) 
innocent  qu'ils  avèrent  fait  pendre ,  et  pour  qui  U 
voie  cassé  ,  et  par  u^t  autre  nialhénr-ux  perclus  de 
s  menibres  à  la  suitï  d'un  traita  menr  barbare  qiïe 
lérats'  h>i  avoient  fiîît  subir;  l'un  d\ntre  eux  lui 
on  né  cinquante  coups  d'une  grosse  torde  sur  )a 
;.  C^s  deux  assassins  étv4èîat  accompagnés  de  qu'atro 


*  iRirftire-rérolfifioiinalres  des  colonies  »  i  auT  le  peuple  n'a 
fait  grâce  que  par  respea  pour  ta  loi  et  dans  Tesperançt 
4*amB:  prompte  et  sévère  justice. 


On  nous  mande  de  Giyet  que  la  plupart  d»s  officiers 
se  retirent  et  passent  en  pays  étranger.  Neuf  officiers 
du  quafre* vingt- troisièrne  régiment  a  infanterie ,  ci  de- 
vant Fois,  ont  quitté  îe  corps,  sans  avoir  aucun |ujtt 
de  plainte  contre  les  braves  sous^officiers  et  soldats  de  et 
régiment ,  qui  est  up  de  ceux  qu^  sacrifièrent  leur  prêt 
et  leurs  bras  pour  la  réparation  des  fortifications  de  â- 
vet;  à  peine  leur  rèfte-t-il  àÎK  officiers^  et  le  siear 
Tietuy ,  commandant  de  la  garnison  »  d^Kvrf  cootinnel- 
letneat  des  congés  à  tort  et  i  travers.  Le  régimait  Dap- 

ÎhSn,  en  quartier  i  Pbilippeville,  éprpuv/Q  \p^  padnfiesort. 
1  n'y  a  que  le  ministre  de^a  guerre  qui  puisse  autoriser 
ces  manœuvres  criminelles.  Les  régimeas  sa  dégtrliissent 
au  moment  oi^i  nous  avons  besoin  de  réitnîr  nos  fot' 
ces;  pn  a  dessein  sans  iom^  d'exciter  dbs  troubles daas 
les  régimens  qui  sont  sur  la  frontière ,  afin,  de  les  af- 
foiblir,  #  cela  s'accorde  a<sc 2  avec  Içs  projets  des  traî- 
tres ;  mais  nous  sommes  iSri  aue  les  s^ldaKs  auront  le 
bon  esprit  de  se  défier  de  ee  plége ,  et  de  choisir  parmi 
-leurs  camarades  des  hommes  plus  dignes  de  les  coin- 
maïkkr  que  ceux  qui  les  quittent. 


t^ 


ikÇSEMBLÉE    NATIONALE. 
Séance  du  dimanche  j  ao^f  i79i» 

1/asstmhlée  a  décrété  quelques  artic>s  ic  ioix  rvates 
concernant  les  abejl'es. 

Le  minîstce  de  Tintéricnr  c?t  vnu  demander  une 
Somm^dÇ  100  mile  iivrcs  pour  I  opération  d^lW^Mcs 
ppids  et  mesuTres.  Betiveyé  au  comité  des  ô^ianoes. 

Séance  du  lundi  i.  L'ordre  du  jour  appeloic  ki  discus- 
sion sur  la  révision  de  la  constitution^ 

La  déclaration  des  droite  a  i£té  a<!optée  sa:|  £ba«- 
cernent ,  ainsi  qu'il  siiir  : 

^  «  Le5  repréientaoi  dU;pçup!e  français  «  çjQDji^iin^  <n 

.  assemblée 


)lée  «mocuite  ,  cocsiaérant  que  rigootamte^iW^ 
le  mépiis  des  dcoiu.^.  ifuMume  sont  l«s  seules 
des  malheurs  publics  eLtie  U  corruptioAdesgouver^ 
s  ,  on|  résolu  d'exposer  y  dois  une  déclaration 
eliç  ,  tel  droits  naturels ,  i  -'aliénables  et  sacrés 
umm»,  An  «me  Ci.ti&  décUraiioa  »  CQnstanuaenc 
re  à  tooi   les  .'meiubtas  du    corps   social  ,  leur  ' 
là  saiis  cesse  l^irs  droits  eu-  leurs  devoirs  ;  afin 
:s  acxes.  du.pouYoic    législatif.»  et  ceux  dupou- 
xéiutif  pouvant  être  à  chaque  inStanc  con)paré« 
e  butitlc  tàuieinsiittttiori  politique  ,    en  swenc 
espcctés;  afin «qvie  les réclaaiations  des  citoyens, 
^s  désormais  sur  dès'  ptiocip$:s  sûuples  et  incontes** 
,  tournenctouioais.au  tn^iutieadeia.'^onstiruiion»' 
)onhear  derou&.  .       - 

n  co0séqm«Bjce ^  l'assemblée  nationale. reconnoii  et 
t,   en  présence  es  sous  les  auspices idM'étce  'su4 
,  lestiroits  suiviins  dç  rbotnme  ecdu  fitoyeni^  . 
I.  «  Les  hommes  naissent  et  dtnieui«^it  lifarps  nt 
en  droits.  Les  distincUpns  sociales  ûe  peuveiatôire 
^s  que  -  sur  l!itf  ilité ,  coumm^e. 
Le  but  de  toute  a^sfciaf ion^Iitique  est  la  cpnsec- 
des:droitsnat,uoîls  ei  imprescriptibles  de  l'homme;* 
roits  sont  la  liberté  ,  la  propriéto^, .  la  sûreté  »  et*  U 
iiiceà  l!oppression.  •  -  ,  .j 

«  Le  priicipe.de. toute  souveraineté  réside  )es<» 
[ie.iient  dans  la  natio).  Nul  corps,  nul  indiTidit 
îuc  enrcer  d^StUlorité  qui  n'en  émane  expresse-* 

4(  La  liberté  copsiaie  à  pouvoir  faire  tout  ce  quin^ 
as  à  autrui:  ainsi  iVxâci:  i  ce  d«^  droits  aatureiso  de 
c  hçmmé  n'a  de  b^rties  ^  q^e  pelles  quiasiureucAux 
.  membres  de  la  société  la  jouissance  lU  ces  niémca 
.  Cc^hocnes.  ue  pe«;v(iBt  être  déteriluutées  qùepir 
.    ,  .  ">  .     '  .  (  î 

«  La  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  les  gctioiis  nui- 

à  la  société.  Tource  qpi  n*est  p.^s  défendu.  par<l» 
;  peu(  être  empêché ,  et  nul  nç  peut  être  CGuatrainC 
re  ce,  qu elle  nor.dounç pas. 

a  La  loi  est  l'expression  dejla.  volonté  générale.  Tous 
itoyei)s  ont  droit.de  concourir  persoanellemeiit^^ou 
^urs  représcntans  y  àsaforçiation.  Elle  doit  êiéelt^ 
!  pour  cous  y  5oit  qu'elle  protège^  soit  qa^clle  punisse.  " 

!es  citoyens  itas^êgauxàsesyeux,  sjntégalcmenf 


s)ëinityfcie»  à  teuiet  dignité ,  place$  et  ewpbt»  plAlicf  ^ 
selon  ieiir 'c»pacité ,  etsans  autre  cUsrinction  que  celle  de 
lenrs.vertusetde  Iruritaiens. 

:  VIL  «  Nul  homme  ne^  peut  étce  aecaté  ,  arrêté  ,  ni. 
déoenii  ^e  danr  les  C3S>  détertnioés  par  la  Icii  v  «> '^lô* 
les  formes  qu'elle  a  prescrkes;  Ceux^uismlMtent,  eapé* 
dieot ,  exécutent  ou  font  exécuter  des  ordres  arbitraires  , 
doivent  être  punis;  maii  tout  citoyen  appelé  ou  saisi  en 
vertu  do  la  4ei^  doit  obéir  à  Tiostant:  il  se.  rend  con« 
pable  par  la  résistance. 

'  VIII.  «  La  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  itricte-. 
ipent  et  évidemment  nécessaires ,  et.  nul  ne  peut  Aire 
puni  qu'en  vertu  d^une  loi  étabUe  e»  promulguée  anté- 
rieurement audélic,  et  légalement  appliquée. 

IX.  «Tout  homme  étant  présumé  innocent  iu«qu*i  ce^ 
qu'il  ait  éré  <lévlaré  coupable  ;  s'il- est  jvgé indispensable 
idtt  l'arrêter  ;'teuie  rigueur  ^qui  ne  suroît  pas  nécessaire 
pour  f'atsnrer  ^  sa  personne»  doit  être  sévèrement  répri-. 
usée  par  la  loi; 

X  «  Nul  Hedoit  ^re  inquiété  pour  ses  opiniotu,Biémer 
religieuses ,  pourvu  que  leur  mantf«station  ne  trouble  pasi 
Tordre  public  établi  pao^a  loi.  V 

.  Xi.  «t^a  libre  commutticatiorvdeapensées  et  desopi-*- 
nions. est  un  des  droits  les  plus  précieux' de  l'hommie;  tout' 
citoyen  peut  donc  parler,  écrire-)  imprimer  librement «. 
sont  àirépdn^i^ede  l'abus  de  celte  liberté  d^nslesoaa  dé« 
ishnirtéspar-la  loi.  .        /    ■  ..       * 

-^XII.  «I^garantie des  dtoinde  I1iotmneetdiicît<oyett 
nécessite  une  ibrcq  publique  :  cette  farce  est  donc  instituée 
pour  f^vanfe^getie toits,  et  non  pour  l'utitité  particulière 
de  ceux  a«x<titels%lle  est  confiée. 

'iJXIII.«foUr  reeReiiend«laforce  publique I  et  ponc 
ks dépenses  d- administrât! <^Q,  imecontribuiion  covnmann 
OKt>/<^peMable  ;  elle  doit  éire  également^épartie  entre 
tous  k^s  citoyens  ,  en  raison  de  leurs  facultés. 
-  XIV  •«  Tcms  les  citoyens  cm  le  droit  de  constater  ^ar 
oûx-mèmes  ,  ou  par  leurs  représentans,  la  nécessitée  de 
krôoutribution  publique  ^  de  la  consentir  libr^teut,  d*en 
suivre  l'emploi  et  d'en  déterminer  la  quotité ,  Tassiette , 
le  reconvrèment  et  la  durée. 

.    XV.  «  La  Société  a  le  droit  de  demander  compte  à  tout 
i|;en^  public  de  son  administration. 
XVL  «  Toute  société^  dans  laquelle  la  garantie  dos 


n'est  p99wBmaiCf  ni  U  séparatioii4Uf  pfity«frftilé<' 
lée  f  n*a  poinic  ()e  coostiturion.  ^ 

II.  «  La  propriété  étant  un    droit  inviolable  et 

nui  oe  {>ettt  être  privé  de  sei  propriétés ,  si  ce 
:>csqiie  ta  nécessité  pub  ique   légal omenx  constatée 

évidctRment,  et  sous  ia  condition  d'une  jusi/^fllt 
ble  indiMaiitté  ».    .  ,      . 

Thouret  a  lu  le  paragraphe  suivant  , .  qui  coar 
Ténumératiou  des  suppressions  que  l'aisembiée  a 
en  conséquence  de  la  décliiratioo  des  droits.  Un 
apte. 

.^assetnblée  natianalc ,  voulant  établir  ia  constittt- 
raRçaise  sur  les  principes  qu'elle  vieot  de  r^con»- 
et  de  déclarer  y  abotit  irrévocablemeat^s  initie  14- 
(ui  bltSfoienr  ia  liberté  et  i'égalité  àes  droite.  . 
u  y.af^us  oi.n^blesse,  ni  piirje  ^  ni  distinctions  hè- 
res, ni  distinction  d'ordres  I  t|i  régime  féodal ,  fi 
s patrimoniaies, maiiçan destitres*,  dénominrauetîs 
ogatives  qui  en  dérivoi^snt ,  ni  aucun  prdr'e  de  «he- 
'  QU  corpQcationis,  pour  lesquels  on  eKig<:oit.(ies 
:s  de  noblesse ,  ou  qui  supposoient  des  distinctions 
ssance  ^  ni  ducuae  autre  supériorité  que  celie.dés 
)nnaiiespubl§csdans4'exercice  de  lerfrs  fonctions., 
n'y  a  plus  ni  vénalité  ,  ni  hérédité  d'aucun«officf: 

n*y  a  pkis,  ^our  aucune  partie  de  k  nation,  ni 

ucun  individu, aucun  privilège  ni  exception  audroit 

un  de  tous  les  Fray^çdis. 

ny  a  plus  ni  jurandes^  ni  corporations  de  profes- 

arts  et  métii  rs. 

L  loi  ne  ri^coonoît  plus  de  vc^ux  religieuir  >  ni  au- 

itre  eBg*;gefn^'nt  qui  seroitcoairaire  aux  drdics  na- 

on  à  la  constitution. 

ce  du  MsuA  9.    On  4  continué  la  discussieo  de  ia; 

)n,  et  il  a  été  décrété  :  ,, 

TITftE       PREMIER. 

losidons  fondamentales  garanties  par   la 
constitution» 

a  coKStitution  gqramtlr ,  comme  droits  natures  ti 

Fa 


'  «  î*.  QAetdus  les  dtoyens  sont  admissîWcs  ant  p1ac« 
et  emplois ,  sans  autre  discmction  que  celle  des  vertus 
et  des  tnïcTis. 

«  a**.  Que  toutes  les  contritmtiofts  serdut*  fépniîc^ 
entre  tous  jes  citoyens  également,  en  proportion  de 
leurs  fâctilf  es: 

<<  3".  Que  les  mêmes  délits  seront  punis  des  mêmes 
peines  i'ssrns  aucune  dîmncttdn  des  personnes. 

«  La  constitution  garantit  paretilemef>t,  comme  droits 
naturtls  et  civils  :  • 

«  La  liberté  à  fout  homme  d*aller,  de  rester ,  -de  par- 
tir ,  sans  pouvoir  être  arrêté  -,  accusé  ni  détenu ,  que  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi ,  et  selon  les  lormes  quVlfe 
a  prescriits; 

«La  liberté  i  tout  homme' de  parler,  tfécrire,  criin^ 
primer  ,  de  publier  ses  pensées  ,  ^td*exercer  lejculte  reli- 
gieux auquel  il  est  attaché; 

«  La  liberté  aux  citoyens  de  s'assembler  paisibleinent  et 
«ans  armes ,  en  satisfaisant  aux  lotx  de  police 5 

«Lai  berté  d'adresser  aut  autorités  conaituées  des 
pétitions  signées  indi\iduellemenf. 

«  Le  pouvoir  légisiat  f  ne  pourra  faire  aucune  loi  qui 
puisse  porter  atteinte  ni  Kîettre  obstacle  à  rexcrciccdos 
droiisTnaturels  et  civils ,  garantis  par  la  constitufioit;  mais 
comme  U  liberté  ne  consiste  qu'à  pouvoir  faire  toièt 
-ce  qui  ne  nuit  ni  aux  droits  d*autrui ,  ni  à  la  sûreté  pu- 
blique, la  loi  peut  établir  des  peines  contre  les  actes 
qui ,  attaquant  ou  I<i  sûreté  publique  ou  les  droits  d'ail- 
trui ,  scroient  nuisibles  à  h  société. 

^  La  constitution  «arantit  TinvioUbilité  c\eS4>ropriétés , 
ou  la  jtiste  et  préjlat>le  indemnité  de  celles  dont  ia  né- 
cessité publique  y  lég?!ienient  constatée ,  exigeroit  le  sa- 
crifice. 

«  Les  biens  dcstioés*à  dcîs  sfcrvices  d'utl-ité  pob«îque  ^ 
ceux  qui  étoieniisirectés  aux  dépenses  du  culte  ,  appar- 
tiennent à  U  nation,  et  seront  dans  tous  bs  te.npsà  sa 
disposition.  La  constitution  garantit  toutes  les  aJiénations 
qui  ont  été  ou  qui  seront  faites  suivaut  les  formes  établies 
par  la  loi.  .    .    . 

a  II  sera  créé  et  organisé  un  étab!is5cme::t  général  de 
secours  publics ^  pour  é!ever  les  enfans  abandonnés,  sou« 
lafer  les  pauvres  infirmes ,  et  ptocurer  du  travail  aux  pau« 
vres  valides. 

«  )1  seta  créé  «t  organisé  une  instruction  puhUqug  f 


(«97) 
tommuneatcMisJes.dtoyeo!» ,  gramîie  àFé^nd  itsfn^ 
ùts  d*£nseignenient  indist>eBsab'.e9  pour  tous  les  haranes. 
et  dont  les  établissemens  «eront  distribués  gradueilenieiiK 
dans  QD  report  cutnbiaéavec  la  divUio:)  du  royainne. 

TITRE        IL 

De  la  dwsi&n  du  royaume  et  de  tétat  eu.  ^ 
citoyens^ 

\ 

Art.  1.  «  Le  royatiine  de  France  est  tin  et  indirisiMe  ; 
son  territoire  est  divisé  en  quatre  vmgc-troisdépartenietis, 
chaque  département  en  districts,  chaque  district  en  canh 
tons. 

II.  «  Sont  citoyens  français  : 

«  CeBX  qui  sont  nés  en  France  d'un  père  français  ; 

«  Ceux  qui ,  nés  en  France  d'un  père  étranger ,  ont  filé 
leur  résidence  dans  lupy  a  utn  e  ; 

«Ceux  qui,  n%s  e^pays  étranger  d*unp^re  français i 
sont  revcRus  s'établir  en  France ,  et  ont  prêté  le  serment 
civique; 

«  Enfin  ceux  t{iii ,  nés  en  pays  érrsmger,  etdcsccndànr, 
à  quelque  degré  que  ce  soit,d*un  Français  ou  d'une  Fran- 
çaise expatriés  pour  cause  de  religion ,  viennent  demeurer 
en  France,  et  prêtent  le  serment  civique  ». 

.Séance  du,  soir.  Plusieurs  adresses  ont  été  lues.  M.  <î?^a- 
brond  a  fait  un  rapport  sur  les  indcnimtés  à  accorder  à 
la  famille  Lowendal.  L*as^emblée  a  décrété  qu*ii  lui  scroît 
alloué  150,000  livres. 

Séaizcg  éhimerendi  10,  On  à  repris  la  discussion  de  la^ 
révision.  Les  articles  suivans  ont  été  rdoptés- 

IIL  «  Ceux  qui ,  nés  ^hors  du  royaume  de  pareni 
étrangers,  résident  en  France ,  devirnùem citoyens  fran- 
çais après  cinq-ans  de  domicile  coiâtinu  dans  le  royaume, 
silsy  ontçn  outre  acquis  dt-s  immsubles  ou  épousé  ufte 
Française ,  on  formé  un  établissement  de  commerce*  et 
s'ils  ont  prêté  le  ferment  civique. 

IV.  «  Le  pouvoir législaiif  pourra,  pourd^  cortlidé- 
rations  importantes ,  donner  àiin  étranger  un  acte  de  na- 
turalisation ,  sans  autres  conditions  que  de  fixer  son  domi- 
cile en  France ,  et  d'y  prêter  le  serment  civique. 

V.  ^  Le  serment  civique  est  :  Je  jure  d'êiro  fidèjjc  à 
h  nation^  à  la.  k)i  et  au  roi,  et  de  làainientr  d^j  tout 


fiBéiroirla  cénlritotioA  du  rd^^umc,  d&fétfcpa^ 
raHcinihiée  natioiiiik  constttnatite  tfux  aoaées  1789» 
*7ÎK>  «11791. 

VI.  «  L41  qualité  de  cUojeR  frftnç>^$  se  perd-» 

*  >^  Par  la  naturalisation  en  pajs  étangçr; 

5  2^vPar  la  condamnation  aux>  petnes'^qm  emportent 
la  dégradation  civique,. tant  que  le  condamné  n'est  pas 
réls^biliié;.    '  •     '  .      v 

*  ^^.  Par  nn  jugement  de  comumace,  tant  que  le  juge' 
gement  n'esi  pas  anéanti  ; 

«  4^.  Par  rafilîa^ion  à  font  ordre  ou^orpt  étrangerqn» 
supposerait  des  preuves  de  noblesse  ,  distinction  de  naiir 
sance  ^  ou  exigeront  deç  vœuX  religieux . 

VII.  «Les  citoyens  français»  considérés  sous  le  rapport 
des  relations  locales ,  qui  naissent  de  lex»c  réimiorr  dans  les 
villes  et  daa.s  de  certains  arrondissemeas^du  territoire  des 
campagnes,  forment  les  ci>fnmufr«j. 

«  Le  pouvoir  législatif  pourra  fixer  Tétendue  de  rarroflf- 
dissemint  de  chaque  commune.     "*        '    , 

VI  U.«  Les  citoyens  qui  composent  chaque  çomninne 
ont  le  droit  d'élire  à  temps,  suivant  les  formes  détermi- 
nées p;ir,  la  loi ,  ceux  d'entre  eux  qui  ^  s«<»us  le  tiire  d'offi- 
ciers municipaux ,  sont  chargés  de  gérer  les  adirés  partie 
entières  de  la  commune. 

«Il  pourra  écre  délégué  aux  officiers  mu  ÛJfpa^x  qê^h 
quqifotKtlonsrelativesarinreretgeneral.de  Tétat. 

IX.  «  Les  règles  que  les  officiers  municipaux  seroffl 
tenus  de  suivre  dnns  I*exercice,  tant  des  fonctions  mtini* 
cipales ,  que  de  celles  qui  leur  auront  été  déléguées  poiMF 
rintérèr  générai  ^  seront  iixées  par   les  loix. 

T  I  T  R  E     I  I  L 

Des  pouvairê  publies^ 

Art.  I.  »  La  Rowveraincf é  est  une,  indivtàiWe,  inalié- 
nable et  iniprescripttb  e  *,  elle  àppsrtîtnt  à  la  nstîaa  ;'  aa- 
cniA  section  du  peuple  ni  aucun  individu  ne  peut  s'en  at- 
tribuer Texerci  ce.  • 

IL  «  La  nation ,  de  qui  sen!e  émanent toiis.Ies  pouvoirs , 
ne  peut  les  exercer  que  par  détégaticen.  ' 

«  La  conscitniion  française  est  représentative: les  re- 
f  résentans  «ont  k  corps  lé^islaitif  etleKÛ» 
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]II.«  Le  pouvoir  lé^Utit  «st  éiH§wé  à  itM  MStfAblie 
saiidnalc  »  cooiposée  de  T<:préseRtaiis  temporaires,  iihter 
méat  éiQS  par  le  peuple ,  pour  être  exercé  par  elle ,  aVec 
U  saaaîon  du  roi ,  de  la  aianière  qui  nra  déurtateée  ci«! 

Vf.  «  (le  gauvcrnement  est  oxmarchifttc;  le  pontofi 
exécutif  e^c  étié^isé  an  roi,  peur  être  exercé  souisonaqrt 
torité,  par  dtft  ministres  et  autres  agens  responsables  »  de 
la  maai^e  qui  sera  défermiuée  ci-apr^S; 

V.  «  Le  pouvoir  yudkiairo  en  délégué  k  des  Hl|es  élna'  i 
temps  p^r  le  peuple. 

CHAPITRE    PRElh^IER.         ^ 

pê   V^^^embèé^  nationale  lé^islaffi^p 

Art.  I,  «  L'asseml^lée  natioeale^  fQrni^stU  c^^rps.Ii- 
gidatif ,  îefst'pettnàaetite/èt'n'èst  composée  que  d'une 
chambre. 

U.  «Elle  serai  foméè  tbtis  les  deux  ans  par  ile-tioa* 
«eltes  éieciioas. 

Chaque  périodfii  de  deux  années  formera  une  légis^ 
hîme. 

III.  «  Lerenouveneinem  du  cerpslégisfaiif  se  fera^de 
plein  drotr« 

ly.  «  Le  corps  fé^isla^ne  pourra  pas  être  dissous  par 
Jcroi;  .  i  j.      . 

SECTION   PREMIERE/ 

Nomkte'desreprésentans.  Bases  d^^  la  reprùeni 
tation.  ,, 

Art  I,  «L^  nombre  dçsreprésentaui  au  corps  lé(if|latif 
tstde  sept  cent  quarante-crnq ,  i  raison  dés  quatre* vio||lr 
trois  dép?.nenieiis  don^  |e  royaume  est  composé ,  ec  ïv^é" 

Î)endaiii9>eu€  de  ceux  qui  poi^rroieRt  eue  accordé&ai)x^o* 
onies.  ,,  .  .     ^ 

II.«Lts  represenc!]ins  seront  distribués  entre  tes  qu^lrer 
vingt-trois  départemens ,  seloa  les  trois  proportions  dj^ 
territoire  ,  de  la  population^  et  de  la  contributioi^  ,di-. 
rccte.  \  .  .  .        ,     f. 

ilL  «Des  sept  cent  quarante-tirq  représentans^ .  4^iy[ 
çeflt  quaratite-sept  sont  attachés  au  territoire. 


V^^) 

«  Chaque  déparfcînent^n  nomtnera trois»  a  Pexcêptton 
du  dépaneancnt  de  Paris,  qui  n'en  nommera  qu'un- 

IV.  «  Deux  cent  quarante-neuf  repr<isenuo5  sont  aitrî- 
Imés  à  la  popuiaiîorf . 

«  La  masse  totale  de  la  population  active  du  rojautne  est 
divisée  en  d(5ux  cent  qùâratiie-neiit'pî»ftf ,  ci  chaque  dé- 
partem'j.ntnoroffleautancde  députés  qu  il  a  de  parts  de  po- 
pulation. 

V.  «  Deux  cent  quarante-neuf représcnrans sont  attachés 
à  là  contribution  directe.  La  somirf&  totale  de  la  contribu- 
tion directe  du  royaume  est  de  même  divisée  en  dtur 
cent  quarante-neâfpQrts ,  et  chaque  département  nonune 
anlVit  de  députés  qu'il  paie  de  parts  de  coturibution» 

DEUXIÈME      SECTION^ 

Assemblées  primaires J' Nomination  des  électeurs^ 

.  Art.  I.  «Lorsqu'il  s'agira  de  former  l'assemblée  natio- 
nale législative,  les  citoyens  actifs  se  réuniiont  en  assetn<« 
blées  primaires  dans  ks  villes  et  dans  lés  cantons.. (^itM.« 
V9yi  au  comité  ). 

Iîv«  Pour  être  Citoyen  actif,  il.  faut 

«  Çtre  né  Français  /  ou  devenu  Français  ; 
,   «Étre&gédea^  ans.accompËs; 

«  Être  domicilié  dans  la  ville  ou  dans  It  canton  depuis 
le  temps  déterminé  par  la  loi;    ; 

«Payer,  dans  un  lieu  quelconque  du  royaume ,  une  con- 
tribution directe  au  moins  égale  à  la  valeur  de  trois  jour^ 
née)  de<ravail V  et  en  représenter  la  quittance. 

«(N*éri:e  pas  dans  un  état  de  domesticité»  c'est-^àdire  » 
dé  sfV'viteur  à  ^aees  ;         .  ,       .   . 

«Être  inscntdans  la  municipalité  de  son  domicile^  au 
f<yie  des  |;ardes  natioor  les  ; 

4c  A^oir  prêté  le  serment  civique. 

ifl.  «  Tous  les  six  ans ,  le  corps  législatif  fixera  lè  mm- 
mum  et  le  maximum  de  la  valeur  delà  journée  de  travail» 
et  lesadmini  trateurs  ^es  départemens  eu  feront  iadétei- 
mination  locale  pour  chaque  district. 
*'  lY.  «Nul  ne  pourra  exercer  les  droits  de  citoyen  actif 
dans  plus  d'uu  endroit  >  ni  se  faire  leprésenter  par  tin 
-autre». 


SntticèéiJeuàiuSmeée  \k  fAJmé  aiic!tl)l1fit. .«tfÇM^ 

V.^  Sbtit  eicliit  dé  rcxercke  *i  dr^iirj  *é'c!ta])fett 
actif,  :        *    • 

«(Ceux  qui  sdmeiléraiâ'acctiéaston;  *' 

'  «  €eni  iftii  i  aprè^  dv^ir  été^nsHtiitt  êfh  tiàkie  rSiifflf, 
oud'insoiv9i}iH(é,  prouva  ptr  pièces  authentiquél^  hék'^ 
jonent  pitun  acquit  gijnérai  dé  leurs  cvéinéïcit'  ''  '  ' 

VI.  «Ler  i^siembiées  pdihaitts  HoiniDeràÀÏ  iféè  8lé<^'^ 
tOQrs ,  en  {^ropaiiion  dif  ûdmbredêstitd^étis  idkii^MidN 
ciliéidans  h  tiïte  ou  le  canton.  .  .'    '  *  *] 

«  Il  sera  nommé  Un  éJeeieuf  ir  i^at^tfdé  cètft  âfttjféSi* 
aciifs  pri&CBi,  ou  non ,  à  rassemblée.  i   j'* 

«  Il  CD  sera  nommé  detiJt  depirîs  iji  jUs^!»^  I^J^i  «f 
aÎD!!  dé  suite.       '  .■,,•♦•> 

S/o/zcr  (fif  viiitb^é  ZA.  Suht  aé  Itàitfdiis  iUcvthhn.' kf^ 

licie  décrété.  :  '^  *^ 

«'    "  .    '     ut 

f  R  o  I S I É  M  É    S  T  e  1 1  cT.rî, ,.  ^, 

,    .     •  *         •   '         .••'—''•  m"     j       K'  / 

jtssànUéâs  ÉleotomUs.   Nominûtioà  dët  iTêpt^ 

sèniéa$é     '  ^   ^     •      ^ 

»,     '  ' 

Arc.  1.  tes  feptésentàhs  à  Hi%ètt(6\klé M^oh^è  llu{| 
pr  cbique  asseitiblée  dé  déparfenjënt,  né'p^ù/roh^êc^è^ 
choisis  que  parmi  les  citoyens  ttigtaXti  dtl  dé'pirftmept!^ 

II.  «  Les  électeurs  nommés  en  chaque  dë^tirtemcïit  sts 
réuniront  pour  élir^  le.noAhre;^dQS  rjçpréscotans  dont  la 
nomination  sera' 'atirit^dér  if  létirdé[»itiemem,  et  un 
nombre  de  suppléons  égal  au  tiers  de  celui  des  repré^ 
st?manlv-  ^  -  ^   v  ". .       •.  '  '      ;•   \^  ;•   .  «■.".V/ix  \'^  oiiubT 

lil.  a  Lest-cprésentans  ièticA  suppléans  seront  élus  à 
la  pluralité  absolue  des  suffrages. 


teurs,  réçîsseiirs  étaclnifiiiisifattùrs  cl    cts  con^fiBtihôulV 

Icscammisiaires  à^ là  trésor. ei.ie  naiîî^naîé^'  jts^T^lrfs'ïW 

pouvoir  exlicûiif  *  révôcàher  à- volufité^' cc^iVqiii'!  à^ 

qu<.lqu^  tkre  que  ce  soij,,  sj:)njt  pttacJiés  atU,  àcrViC':  A^  \ 

niesuque  de   la  aaisori  du  roi^,;et  dri.X  j^  j;  War'^fct, 

Servi ccVde ihéâi«  nuturé ,  reçoivent  ttis  gâgci  fct  'datte* 

N».  110.  Q 


ipe||»  des. particuliers  y  s*ib  sont  élâS'mfiiibres  éû  corps 
législatif,  seront  tenus  d'opter. 
•  y.  «  L'exercice^  cbs  fonctious  municipales^  adipinis- 
tratives,  judiciaires^  et  de  commandant  de  la  g^rde^a-, 
thnale  »  seront  inçoojpatibles  avec  celles  ^  de  représen* 
tant  au  corp$  législatif, ,  pendant  toute  la  durée  de  la 
léeislatuce. 

yl.  «Les  membres  des  administrations  de  département 
^t  de  dtscriccs ,  les  receveurs-généraux  syodics ,  et  i^  " 
pxf cureurs  syndics  ;  les  maires  et  officiers-  munictpautj 
et  receveurs  des  communes ,  qui  seront  députés  au  cçSrps 
l^latif  »  seront  remplacés  comoie  dans  le  cas  de  flt^orc 
«u  de  démission. 

VIL  «Les  juges  seront  remplacés,  pendant  M  durée 
ne  ta  législature,  par  leurs  suppléans,  et  le  roi  pour- 
voirai  par  des  breveu  de  commissions  pour  le  même 
temps,  au  remplacement  de  ses  cominissaires  auprès  des 
tribunaux  ». 

Séanc€ ,dajviidi  xj[..Si^ite  de. la  même  discussion.  Ar- 
ticles décrétés.  ..... 

VIIL  «  Les  membres  du  corps  législatif  pourront  erre 
fAélus  â  la  lé^slataré  tirante  ,  et  ne  pourront  Tôtit 
ensuite  qu'aprèl  un  intervalle  de.  deux  années. 

IX.  «Les  reprèsentans  nommés  dans  les  départem^ns» 
nie  jeront  pas,  repirésentans  d'un  département  partie^ 
lier ,  mais  de  la  dation  entière  ;  il  ne  pourra  leur  être 
donné  aucnn'mandat ,  soit  des  as$einblées  primaires ,  soit 
4e»  électeurs  î^. 

!;/:,      ,   SE  et  ION  IV. 

ITiMue  et  réffùne  dêi  assembla  primairei  ei  éliC' 

[  Art.'l  «  Les  fonctions'  des  assemblées  primaires  et  élec- 
torales se  bornent  à  élire;  elles  se  sépareront  aos$i*iAc 
apfèy  Ips,  élections  faites ,  et  ne  pourront  se  fonner  de 
noinireaii  que  lorsqu'elles  seront  convoqnéei. 

JL^<c  Nul  citoyen  actif  ne  peut  entscr  ni  donner  soâ 
suffrage  dans  une  assemblée  »  s'il  est  armé. 

.M.  \  La  force  armée  lie  pourra  être  introduits  dasf 
''In^éTi^iiri  tanrs  le  vteu  esprks  de  l'assemblée  »  si  ce  A*est 


(3d8  J 
ifïi'oay  eotawitt  des  tio^enccs  ;  mqpxA  cbs  ;  rofârrdiiffé<' 
sntent  snftra  pour  appsier  la  force  publique. 

IV.  f  T«us  les  deux  ans  il  sera  dressé,  datts  clia<|iie 
di*frict,  des  tfstes.  par  cantons/  des  citoyens  actift;"Ct 
la  liste  de  chaque  canton  y  sera  publiée  ec  affichée  deu 
mois  avauc  l'époque  de  rassemblée  priniaîre.  ' 

«  Les  réclamations  qui  pf  urrouf  aroir  lieu  >  sok  pour 
contester  la  jqualité  des  citoyens  employés  sur  la  liste  ^ 
so^de.'la  part-de  ceux  qui  se  p^étendooRt  omis  injuste- 
meni,  seront  portées:  aux  tribunaux  pour  y  être  |ngée^ 
somîrôiretncnt.       .  ^  \  '^ 

«.Ll  liste  senira  idç  règle  poitr  radmisâon  des  citoyens 
dans  la  prochaine  assemblée  primaire  ,.  en  toUt  ce  qui 
n*aiira  pas  é^  rectifié  par  des  jugâmens  rendus  avant  iar 
tenue  de  l^ssemblée.  . 

V.  «  Les  assemblées  électorales  onr  le  droit  de  vérifier 
la  qualité  et: les  pouvoirs  de  ceux  qui  s*y  présenteront^ 
et  leurs  décisions  seront  exécutées  provisovement  y  sauf 
le  jugement  du  corps  législatif»  lors  de  la  vérification  der 
pouvoirs  des  député!.  « 

VI.  «  Dans  aucun  cas^  et  sons  aucun  prétexte  ,  le  roi; 
ni  aucun  des  gens  nommés  par  lui  >  ne  pourront  (iréndre 
connoissance  d«:s  questioos  relatives  à  la  régularité  def  1 
convocations  ,  i  la.tenue  des  assemblées,  à  la  forme  des- 
élections  >  ni  aux  droits  politiques  des  citoyens  ». 

S  E  C  T  I  O  N'   V. 

jR!unioh  des  rêprésentaris  en  assemblée  nàiionale 
législmiwe. 

Art.  I.  m  Les  teprésenta'ns'se-réanmnt  le  premier  lundi 
dufmois  de  mat ,  au  lieu  des  séances  de  la  dernière  lé- 
gislature^ 

II.  «.Ils  se  formeront  provisoirement ,  sons  la  présî«- 
éencc;  du,  doyen  d'âge»  pour  vérifier  les  pouvoirs  des 
repré«ent»ns  présens. 

III.  «  Dès  qu*ils  seront  att  nombre  de  trois  cent  soizn^te- 
treize  membres  vérifiés  »  ils  se  i^iistittterMit  sous  le^titre 
d*assemblée  nationale  législative  :  elle  nommera  un  pré- 
sident y  un  vi^erprésident  et  d£S  secrétaires  »  et  commen- 
cera l'exercice  de  ses  fonctions. 

tf^  «  Ptttdaat  tout  le  wass  4tt  tuoi»  db  mai ,  si  k. 

Sa 


/ 


Hf^htt^iÊB  repriténtmê  piésLiu  est  aQ^déascmrNte'troii 
c^t'Ri  soixanie-treiae^  i*asscnb.éfr  n^  poon^  £iire  auctta 

'  f<^  EiÏQ yenm  pondre  «u  arrècé  pour  enjoindre  w» 
•)^«M)res  altfeiis  de  scr  rcadiC  A  leurs  fottciîans  dans  le 
délai  de  qmitixame  ai|  plus  tard,  à  peti^de  3,000 livrea 
^'afqcaûe ,  l'iis  d3  pr»p^ienr  p^s  une  excuse  quisoit  jugée 
légitime*  par  l'às^mbiée» 

V.  4:  Ati  dernier  four  de  mai,  i^nel  que  s^it  le  homlMre 
iG%m%wkr^$  présent^  ils  se  consiitucrooc  en  assemblée* 
natiom^lc  légis  ativc. 

^ 'VI.  a  Lesreprésentaiis  preQoncerojDC  tous  ensemble ,  su 
8opi  du  peuple  ^  fmnçais  ,  le  serment  de  wvm  Uhrt  ûâ» 
niûarin     . 

«Ils  prêteront  ensuite  iftdividueUemeDt  le  serment  «de 
n  maintenir  dé  tout  leur  pcuivoîr  la  conscitutien  du 
n  royaume  décrétée  par  Rassemblée  nstioitaie  cerfit^ 
^  iuaate ,  aux  années  «789 ,  1790  et  1791  ;  de  ne  rica 
^  ^opoaer  ni  consentir  dans  le  cours  de  ta  Ugi$iafnre, 
«  qui  puisse  y  porter  atteinte  ^  et  d!étre  en  tout  fidèles'à; 
M  la  aiitiotn,  i  la  lui  et  au  roé  ». 
'^Vilr^  Les  représentans  de. la  natàom  ront  inviolables  :  ' 
ik  hef  uurronr  être  recherchés,  aecmés  ni  jugés  en-ae^ 
OBti  temps  r  pour  ce  qQ*ils  auront  dit  ^  éckk ,  ou  fait  dans 
l'exercice  de  l.ars.  fonctiçns  de  représentans, .  < 

VHI.  <i  t»  pourront,  pour  fait  criminel,  écre  saisis  en 
flagrant  tjéiit ,  ou  .en  iertu  d'un  d)and«l  d*arrét;  mais  il 
en  s^ra  donné  avis,  sans  délai,  an  corps  législatif,  et 
k  g^lVrl^ie.oe  poWM. cette  cctfïiinuû^  wVpR^»  Ç»» 
lé  corps  légisLtif  aiirs^  f}v£i4^  ^'^^  Y  >  >i^^  ^  accu- 
sation. 

'  ••    '       '      '  i  • ' 

JOfêla  royauté^  de  la  régence  et  des.minUfrek^ 

SÈCTiOl^    tRÉM»«-»E* 
Art.  té  t^topviii  est  î^jJfelsîbilç^<yr,ïKîé^u4c  >*. 


{&5) 
«rdre  le  (tftmflféviiQre,  à  l'i^xdudoa  perpitnelle  des 
feirmes  çt  de  leuf  descendance. 

«(Rienn^elr  préjugé' si|r  l'cifet  del  renenciations ,  dans' 
la  race  actuallcnent  régnapte**;    '  '       ' 

IL  «  La  personne  du  rot  est  inviolable  et  sacrée  ;  son 
sèal  tîtrc  em  m  dè$  Fnuçtik. 

■  IIL  «  ilnya  point  ^lifrânce  d'autorité  iïnpérîeiirtf 
à  celle  de  la  loi.  Le  roi  ne  règne  que  par  eU-^  ef 
ce  n'est  q^'m  nom  de  1â  loi  ^i^\l  peut  exiger  t'oÔéis- 
Sance.  •     » 

IV.  «  Le  roi  à  spn  ^vépemem  «ulrône,  ou  dès  qu'il 
aura  atteint  sa  ma^orh^,  prêtera  à  ïa^narion',  en  pré- 

rAire  fidèle  à  U 
:  pouvoir  qui  Itii 

„       . ^.-^  _  .^  -  .      on  décj^élée.  par 

^  t'as^cnibtée  nationale  CQPStituapte ,  a^x  années  1789 , 
«  i79ôet  1791,  et  à  fitrc  exécuter  les  loix  **.,     .^ 

«F  Si;  h  corps  l^gjslati^  u>s^pas  rassemblé,  le  roi  fera 
publier  tiheprocl^matiyn^  djïiw  bqnelle  seront  exprimé» 
oe  serment  et  la  promt:«sé  4f  le  réitérer  aussitôt  qoeie 
corps  !é|îs!atîf  sçr^  réunît  ,       .     • 

.  V.  «  Si  Je  rqi  refusa  de  prêter  ce-  serment  après  TiiH» 
YUaûen'  du  cbrj)s  iéjgislarif,  oîi  si ,  après  lavoir  prâté,  j^ 
le  rétracte,  i|  sçr^c^n$é  ^coir  abdiqué  la  royauté.  .  . 

VI.  ^Si  le  r^i  se  met  i  la  tête  d'une  avmée  <rt  en. di- 
rige les  forces  contre  la  nation,  ou  s'il  lîe  s!vpppse  pas 
par  un  acte  formtl  à  une  telle  eiitrepriiç,  quis'c^éçutc-. 
ront  en  son  nom  ,  il  serji  censé  avoir  al^ili^u^. 

VII.  «  Si  le  rQÎ  sort  du  royaume,  et  $,i,  après  avoir 
été  invité  pgr  une  procbmation  du  corps  !égis)ati.f,  \\  ne 
rentre  pas  enfrancç,  il  sera  cet^sé  avoir  abdiqué. 

VMl.  «  Après  r^ljjiicatlon  expressic  OU  l'^g?'©,  leroisçra 
dans  la  çlajse  des  citoyctis,   et  pourra  être  accusé  et 
jugé  cdmine,  eux  >  pour  le^  actes  pcstérievrs  4  $pn  ?b*  • 
dt  cation. 

IX.  «  he$  biens  particuliçrs  fftaile  roi  pos^^e  4  sça 
a'éne'ment  au  trône,  Soim  réunis irrévoca^I^ieot  an dp^ 
maine  de  là  .nation;  il  a'  la  disposition  de  ceux  qe'il  ac- 
quiert à  titre  singulier;  s'il  nVn  a  pasdisppsé,  ils  sont 
pare  llemçtjl  ç^uiït?  i  la^fio  d»  f^nC- 

X.^A'La  natipn  pqurvp»?  à  la;?piendeur  du  tr^n^  par 
une  liste  civile,  dont  le. corps  l^^laiif  détcrmieera  I9 
somme,  à  (haquç  çhanjetflçm  àe  rèj^ae,  p9Uf  toiffe  If 
durée  du  règne. 
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^  XI.  Lf  roi  noKimef'ftttii  administratenr  de  la  liste  ct- 
Tile,  qui  exercera  les  actions  iudiciaire^  du  roi»  et  con- 
tre lequel  perioa^pe'lenletit  les  f  >ursuiteft  des  créanciers 
de  ta  liste  civile  -feront  dirigées  »  et  les  condamnations 
proisoncéç5:<l  rii^écutées. 

Séante  du  soir.  Lecture  de  beaucoup  d'adrefiei ,  d'adhé- 
«ott  erd*ofit€s  dcnnetenk  des  gvdes  natkinàUif  si*  les 
tront%çs. 
^Séaaoe  du  dîmcuichi  14.  CoQtîQuatîon  de  la' mé m 2  dis- 
cussion.  Articles  décrétés.  ^ 

SEC f I O  N    I  L 

'  De, tu  régence^' 

Art.  I.  «le  roi  est  mineuf*  ju$^*i  Tige  de  d z  Ws 
ans  a<fcomp1is  ;  et  pendant  sa  ntinorité.»  il  y  s^  nn  régent 
dw  royaume. 

~  Il.«  La  régencî  appartient  an^  purent  <î«i  rôî  ^  \t  pins 
fkroche  en  degré ,  saivant  rotdf6  de  l'hérédité  au  trône  ^ 
.  et  âvé  de  vingt-  cinq  ans  accomplis  ,  pourvu  qti'îl  soît 
Frapça^s  et  regnicole,  qu'il  ne  soit  paS^  néritier  présomp- 
rif  â'Vme  antre  couronne,  tt  qu*il  ait  précédemment 
lifôté  ie  serment  citi'qne. 

«  Les  femjnes  sont  cxcloes  de  îa  xi%tnct.  ' 
.    *MI.  #f  Le  régcm  exerce  însquTà  la  majotité  do  roi, 
ibntes  les  fonctions  de  la  royauté  ,  et  n*est  pas  persoa- 
.  ireflémem  responsable  des  actes  de  son  administration. 

IV.  «  Le  ré.içent  ne  pént  commencer  Texercice  de  ses 
lon'etTons ,  qti*après  «voir  prêté  à  la  nation  ,  en  présenco 
^cbrps  législatif,  1c serment  «  d'amployer  totit  îe  poo- 
»  voirdéiégué  au  roi,  et  dont  Terercice  lui  esc  cpnié 
»^'  pendant  \%  raitiorité  du  roi ,  à  maintenir  la  consticn- 
9^  tion  décrétée  nar  !*'<]$ 'eital^iée  natîonile  constituante, 
»  anx  années  1789.  1790  et  1791,  et  ^' faire  exécuter 
i>  Ips  loix  ». 

«  Si  Is  corps  l^psîatîlfc'est  pas  assçmblé ,  le  régent  fera 
imblier  une  procinmatiotr,  dans  laquelle  seront  êxprlnés 
ce  serment  et  la  pro!nê«5e  de  le  réitérer  aussi- tôt  que  le 
c<*rpç  lé«is^atif  sera  réuri. 

V.  «  "Tant  que  le  régeni  nVst  pas  entré  en  exeridce  de 
se^  fonctions* y  la  sarction  des  loii  demeure  suspendue, 
leë  ministres  continuent  de -faite»  sous  leur  responsabi* 
lire,  tous  ks  actes  dn  poiivoir  ezécniif. 


VI.  «  Auisi'tAtipie  le  régent  aura  ^Icé  le  sentent  i  le 
ûrps  législatif  déterminer^  son  traitement ,-  lequel  ac 
(^rrï^tre  chan|^é  pendant  la  durée  de  la  régenqé. 
|Pl.  «La  régence  du  royaume  oe  conièreaucon  diroit 
Wa  pérkoDHç  du  toi  roineur. 
[VIQ.  «La  i^ârdè  du  roi  niMieur  sera  confiée  à  sa  mère; 

s'ii  n'a  pas  de  mère,  ou  si  elle  est  remariée  au  temps 
\l*érétïtmtnx  de  s«n  fils  au  trôae,  ou  si  elle  se  remarif 
•ndant  U  minorité  »  la^garde  sera  déférée  par  le  cbrj^ 
Vshiif. 

«  Ne  péuTCKt  être  élus  pour  la  farde  du  roi  mineur» 
le  ré|{ent  et  ses  descendais  ,  ni  ies  femmes. 
IX.  «  En  cas  de  démence  du  roi ,  notoirement  recon- 
e,  légilenent  constatée,  et  déclarée  par  le  corps  légis- 
\f  après  trois  délibérations  successivement  prises.de 
>is  en  mois,  il  y  a  lien  à  la  régence  «  tant  if}xe  la  dé- 
nccdure.  * 

SEC  T I O  N    I  I  L 

De  là  famille  du  roi» 

jt.  L  L'héritier  présomptif  portera  le  nom  de  priacé 
al. 

Il  ne  peut  sortir  du  royaume  sans  un  décret  du  côrik$ 
slatif  y  et  le  coAsenteoient.  du  roi.  .  , 
S'il  en  est  sorji  étant  majeur  de  i8  ans;  et  si,  aprèa 
r  été  reqvis-par  une  proelamatien  du  corps  lé|islacif; 
rentre  pas  en  France ,  il  est  ceûsé  avoir  abdiqué  Iç 
r  de  succession  au  trône. 

.  Si  Thérîtier  présomptif  est  mineur ,  le  parent  ma- 
,  premier  appçlé  à  la  régence ,  est  tenu  de  résider 
,lc  royatime. 

[>ans  le  cas  oii  il  en  seroit  sorti ,  et  n'y  rentreroit  pas 
a  réquisition  du  corps  législatif,  il  seraceasé  avoir 
rué -son  droit  i  la  rége  ce.  , 
[.  «  La  mère  du  roi  mineur  ayant  sa  garde  ^  ou  le 
en  élu  y  s*iis  sortent  du  royaume,  sont  déchns  de  la 

i  là  mèrede  l'héritier  ptéaompfifmfoeur  sortôit'du 
ime  ^  elle  ne  pourreit ,  mémç  après  son  retour ,  avoir 
de  de  spn  fils  mjneur  devenu  roi ,  quç  par  un  4écceC 
>rps  législatif^  ' 


('3ôSV  ...       -^^ 

IV.  «  Lfcs  autres  mctnbrodc  la  famîf'e  in  rot  nesonjf».^. 
foumi^  qu*aak  !oix  commun  s  i^  tous  les  citt.yefsl. .   ...^^  ^ 

V.  «  1«  sera  fait  ooe  Icrt  pôut  rtgîcr  rédAÉittoIi 
toiriérut,  érceHe  dé  îliéritier  présonaprir  minc-dr.' 

VI.  «  Il  ne  siéra  accordé  aui  membies  de  la  fi 
royale  aucun  apaifage  ré  I.  ^  *' 

^  «  Les  fiU  putiés  du  roi  recevront  i  Tige  de  Tingl- 
cinq  ar^s  âccotnptis,  on  tors  dô  leur  oiariage  ,  lins  rente 
apanasère^.la^nelle  âer?  fitée.pat  le  cotps  législatif^  cl 
finira  à  l'cxtittction  de  leur  jK>stérité  mascuU^ae  ». 

S  E  C  T  I  O  N    I  V. 

»  ■'    *     ^ 

Dés  ministfèi.  .       .        ' 

.1 

Art.  t.'«  An  roi  seàl  appaniennent  le  choix  et  la  ré« 
vocation  des  mir  istrcs. 

IL  «  Aucun  ordrfe  dti  i^oi  né.  p^iu  é^e  exécuté  ^  s*il 
n'est  signé  par  lui  et  contre  signé  par  le  ministre  on 
Tordont^aieiir  du  département. 

IIL  «  Les  ministres  sont  aespdnsabiès  de  tons'Ies  délits 
par.  eux  commis  contre  la  sûreté  nationale  et  La  cons* 
fitinion. 

«  De  tout  attentat  à  la  propriété  et.  à  la  liberté  iad^ 
1fklue)ie. 

«  De  toute  dissipation  dés  denier^  desiihés  anx  dé- 
pt'n<es  de  leur  département. 

'    IV.  «  Ert  aucun  cas,  l'ordre  in  toi,  verBalbli  prfr  écrit, 
«e  f)eut  soustraire  un  minière  à  là  rtspoolàbilité. 

V.  «  Les  ministres  sont  fenUS  de  présenter  êha4Uo  an-  , 
ttéé  au  corps  législatif,  à  louverturé  de  la  àftssion /Fàp* 
perçu  des  dépen^ei  i  faire  daiïs  leur  défiai'teiTtOTit ,  de 
rendre  compte  de  |*emploi  des  sommes  qtti  y  éroieat  des- 
tinées ,  et  d*indiqu)er  les  abiis  qui  aurcfiënt  pu  S*introdiûre 
dans  les  différentes'  parties  dii  gouvèrneffiéht. 

VI.  «Aucun  n-.iiiistre  en  place  oU  hors  de  place,  ne 
peur  erre  poursuivi  en  matière  cridiinelie  pou^  taif  de  son 
arimintstration ,  Sans  ui  décret  du  ct>  ps  législatif. 

Ce  so  iioili  1791*  PAVDHOJsteÉ^  meinèrt  de  Im 
'êQoiëtë  des  indigens ,  amis  dm  la  consuuuion. 

De  i'Imprlniorie  des  Révolutions  de  Paris,  rue  de$ 
Marais,  faubourg  Saint*Geriaain»  N^.  ao. 


(  «99) 

ni.tc  Le  pouvoir  législatit  est  délégué  k  une  «tfétnUie 
aationale,  composée  de  rtprésenf ans  temporaires^  libre* 
ment  élus  parle  peuplé ,  pour  être  ext;'rcé  par  elle  ^  a^cc 
la  sanction  du  roi ,  de  la  nanière  qui  sera  détcuninée  ci-; 
après.  ^ 

ly.  «  Le  gouvernement  est  monarchique;  lepouv^ 
exécutif  est  délégué  au  roi^  pour  écre  exercé  sous  son  au- 
torité, par  des  ministres  et  autres  agens  responsables,  de 
k  manière  qui  sera  déterininé<:  ci-après. 

V.  «  Le  pouvoir  judiciaire  est  délé|;ué  à  des  )<igea.éîus  i 
t^O^s  par  le  peuple.  .      .  .    ■  f 

CHAPITRE   riEMIER. 

jQe   Vu$s^»bléô  nationale  législati^fe. 

Art.  L  «L-'assemblée  nariènale,  formant  le  oorp!(  lé^ 
glslatif,  ést"^  permanente ,  et'  n*est  composée  que  d'une 
chambre. 

IL  «  EHe  sej-a  formée  tous  lés  deux  ans  par  tic  nou- 
velles électioYiK    *  '       . 
•  Chaque  période  de  deux  annéet  formera  «ne  légif- 
Idture.                        ' 

IIL  i  Le  renouvel] emfnt  du  corps  législatif  se  fera  de 
plein  drotc      :, 

IV.  «  Le  corps  légisbcif  ne  pourra  pas  être  dissous^par 
fcroi  .  .  - 

SECTION   première;        .; 

Nomhré  des  repi-àientans.^  Biùei  dé  là  ireprifseiir, 
■  tation,'  .      ' 

Art.  I.  «  Le^ombre  dje^sr^p^ésentàns  au  corps  jjègt^sttif 
estdésepit  cent  quarante-cinq  ,  à  raison-des  quat'rjb-yinjt- 
trots  dép^rtemens dont  le.rQyaume cçtçpmposé^. c^  ijpidè- 
pendamment  tle  ceux  qui  ppârr oient  être  accordés  a\ix;  co- 
^*>nies.  '  . .  • ,      ».  • 

n.«Les  representans  seront  distribués  entre  les  qu^tr^- 
vlngt-trpis  déjpartcraens.,  séloj  les  trois  proporïions*(yt 
territoire  ,  de  là  popul^nion^  et  de  la  contribcqioa  di- 
recte. '     '  .'  '■  .    ',  '    ;, 

III.  «Des  sepfccntxïuarahre-cïhq  représcntansv.  deux 
cent  quarante  sept  sont  attachés  au  territoire* 


«  CfaaqfUt  département  efi  nommera  troi»,  a  IVxeeptioii 
cla  déparreinent  de  Paris,  qui  n'en  nommera  qu'eut 

IV.  «  DeiiK  cent  quarante-neuf  représônwns  sont  attri- 
bués à  la  population.  . 

«  La  masse  totale  de  la  population  active  dn  royaume  est 
dîfîfée  en  di^ux  cent  quarante-neuf  psrts ,  et  chaque  dé- 
partcmtm  nommeautant  de  députés  qu*il  a  départs  de  po« 
pulation.  .  ^. 

V.  «  Deux  cent  quarante-neuf représentànssonf  attachéi 
1  la  contributioa  directe.  ]Lj^  somme  totale  de  la  contribu- 
tion directe  du  royaume  est  de  même  divisée  ^  d^aS 
cent  quarante-neuf  parts ,  et  chaque  département  nomme 
autant  dedéputés  qu* îlpâie^Ë'paiits  de  contribution. 

DE  U  XI  EMC      S*ÊG  T  1  O  Fl. 

assemblées  primaires.  JSTominatîoh  dès  itee^urs, 

Art.  '  I.  «  LorfquH  s'i^^ira  4e  f6rm«i^  Tassembléo*  natio- 
nale législative,  les  citoyens  actif$  se  réumcont  eiLassem^ 
blées  primaires  dans  les  villes  et  dafts  lés  can^ons^  (  itio- 

9Êyi  au  comité  ). 


IIv«  jPour  être  citoyet^  actif,  il  faut 
«Etrmé  Français,  ou  devenu  Français  ; 


«  Etre  ftgé  de  25  an»  accoinplis  ; 

«  Être  domicilié  dans*la  ville  ou  dans  le  cantoa  1 
k  temps  détejFmtné^ar  la  loi. 

«Payer,  daùs  un  lieu  quelconque  du  royaume ,  vue  cou- 
iributÎQO  directe  aumQinségaleAlavatejir  d^  trois  îour- 
fiiéesdetravaif,  et  en  représenter  la  quittance. 

«  Nétre  pas  dans  un  état  diel  domesticité ,  c^est-à-dire  , 
ides^viteiirà|aËes;  ... 

«  Erre  inscrttdans  la  municipalité  de  son  domkile,  au 
f6le  des'  prdes  nationales  ; 

«^  AVoir  prètéle  serment  civique 

III.  «  Tous  les  six  ans ,  le  corps  législatif  fixera  le  mua^ 
mm  et  le  maximum  de  la  valeur  delà  journée  de, travail , 
etiesadmini  trateurs  àes  départemens  euferoiit  la  déteç' 
mtnation  locale  pour  chaque  district. 

IV.  «Nul  n^ pourra  exercer  les  droits  dé  citoyen  actif 
dans  plus  d*ua  endroit,  ni  se  faire  rpprésenter  parvn 
autre». 

Se; 


cmmtneh  fous  les  citoyens ,  graoïite  %  Tégari  des  par** 
ties d'enseignement  iirdisp^BSab.es  p<  ur  tous  les  hommes» 
et  dont  les  étabiissêmens  «eront  distribués  gradneltement 
dans  un  rapporC  combieéavec  ta  d«v^iOti  dti  royaume. 

TITRE        IL 

Pe  la  division  du  royaume  et  de  téUU  des 
cii&yens. 

Art.  t.  «  Le  royaume  de  France  est  un  et  indivisikie  ; 
!on  territoire  est  «visé  en  quatre  vingr-troisdépartemens» 
chaque  département  en  districts»  chaque  district  en  can- 
tons. 

II.  «  Sont  citoyetts  français  : 

«  Ceux  qui  sont  nés  en  France  d*nii  (jièrt  français  ; 

«  Ceu¥  qui ,  nés  en  France  d'un  père  étranger ,  ont  fiié 
leur  résidence  dans  le  royaume  ; 

«Ceux  ^ui,  nés  en  pa3rs  étranger  d*un  père  français  » 
sont  revenus  s'établir  en  France ,  et  ont  prêté  le  serment 
civique; 

*  Enfin  ceux  qui ,  éiésenpays  étr^ger^  etdescendant« 
à  quelque  degré  que  ce  soit»d*un  Fratsçafis  ou  d'une  Frati- 
ç9ise  expatriés  pour  c^luse  de  religion ,  viennent  demeurer 
en  France,  et  prêtent  le  serment  civique  ». . 

Séance  du  soir.  Plusieurs  adresses  ont  été  lues.  M.  Cha«« 
broud  a  fait  un  rapport  sur  les  irsdemnités  à  accorder  à 
la  famille  Lowsndal.  L'assemblée  a  décrété  qu'il  lui  seroit 
alloué  150,000  livres. 

Séance  au: mercredi  lo.  On  a  repris  la  discussion  de  h 
révision.  Les  articles  suivans  ont  été  rdpptés. 

m.  «  Ceux  qui ,  tîës  hors  du  royaume  de  parent 
étrangers,  résident  en  France,  deviennent  citoyens  frar*- 
çais  nprès  cinq- ans  de  domicile  continu  dans  le  royaume, 
tils  y  o^ten  cmcré  atouts  des  immeubles  ou  épousé  une 
Française ,  ou  formé  tàiécsiiàsmmom  4t  commierce',  et 
s'iis  ont  prêt  é  le  serment  civiqu e. 

IV.  «Le  pouvoir  législatif  pourra,  pourde^  considé'- 
rations  importantes ,  donner  à  un  étranger  un  acte  de  na^ 
turaiisation ,  sans  autres  côndi tiens  que  de  fixer  son  doinh 
cile  en  France  ,  et  d*y  prêter  le  serment  civique.       1 

V.  «  Le  serment  civique  est  :  Je  jure  d'être  fidèle  à 
li  nttiop>  à  la  loi  ci  au  roi,  et  de  maimenir  de  tout 


«cm  pouvoir  ta  constitation  du  royaunie,  décrétée  par 
ra^scmbée  nationale  constituante  aux  aûnëes  1789  » 
•790  et  1791. 

VI.  a  La  qualité  de  tntoyen  français  se  perd  , 
«  1°.  Paria  naturalisation  en  paysétanger; 

«  a**.  Par  la  condamBation  auX'  peines>qui  emportent 
la  dégradation  civique ,  tant  que  le  condamné  n*est  pas 
rébaljiliié;; 

«  ^'.  Par  un  juirement  de  contumace ,  tant  que  le  juge- 
gement  n'est  pas  anéanti  ; 

.  f  4'.  Par  Taffiliation  à  tout  ordr.e  ou  eorps*<|i^rangerqut 
'supposeroit  des  preuves  de  noblesse  ,  distinction  de  n^ 
sance ,  ou  exigcroit  des  vœux  religieux . 

VII.  «  Les  citoyens  français ,  considéréssousle  rapport 
des  relations  locales ,  qui  naissent  de  leur  réunioirdans  les 
villes  et  dans  de  certains  arrondissemens  du  territoire  des 
cainpa.gnes ,  forment  les  communes, 

'  «  Le'ponvoirlégisltif  pourra  fixer  rétendue  de  l*arroii- 
dissement  de  chaque  commune. 

'  VIII.M  Les  citoyens  qui  con>posent  chaque  commune 
ont  le  droit  d'élire  à  temps,  suivant  les  formes  détermi- 
nées par  la  loi ,  ceux  d'entre  eux  qui ,  swiis  le  fttfe  d'offi- 
fciers  municipaux,  sont  chargés  de  gérer  les  affaires  part  i- 
çniières  delà  commune. 

««  Il  pourra  eue  délé:;ué  aux  officiers  mu  licipaax  qucl- 
^esfonctions  relatives  à  riniérêtgéiéral  de  l'éiat. 
^  IX.  4k  Les  règles  que  les  officiers  municipaux  seront 
.tenus  de  suivre  dans  Texercice ,  ta:«t  des  fonctions  muni- 
cipales ,  que  de  celles  qui  leur  auront  été  déléguées  pour 
.rimérêr  gé:.éral  ;,  Sf  ront  fixées  par  les  loix. 

TITRE     III. 

Des  poussoirs  publics. 

Art.  I.  «  La  souveraineté  est  u^,  indivisib'c»  inalié- 
nable et  impiescriptib  e  ie.le  appartient  à  la  natioa  ;  au- 
cune section  du  peuple  ni  aucun  individu  ne  peut  $*ea  at- 
tribuer Texerci  ce. 

il.  «  La  natfon ,  de  qui  seule  émanenttous  les  pouvoirs  » 
ne  peut  les  exercer  que  par  déléiiation.  , 
•     «La  constitution  française  eu  représentative  îles  rcr 
.  présenuns  sont  le  corps  législatif  etle  roi.    . 


(^  ) 

&oitsii*est  pai  assurée,  ni  la  séi»rationdes.pottv*iridé'^ 

terminée ,  n*a  poihi  de  constitution. 

XVII.  «  La  propriété  étant  un  droit  iavîolablê  et 
sacré,  nul  ne, peut  être  privé  de  ses  propriécés,  si  ce 
n^esi  lorsque  la  nécessité  publique  légalement  constatée 
lexige  évidemment,  et  sous  la  condition  d^une  juste  eC 
p.éatable  indemaîté  ». 

M.  Jho^ret  a  lu  le  paragraplie  suivant ,  qui  conr 
.tient  Fénumératioti  des  suppressions  que  Tass^mblép  a 
faites  en  conséquence  de  la  déclaration  des  droits.  Il  a 
été  adopté. 

«.  L'assetnblée  nationale,  voulant  établir  |a  constitu- 
tion française;  sur  les  principes  qu'elle  vient  de  recon- 
noitre  et  de  déclarer ,  abolit  irrévocablement  les  institu-n 
.tions  qurblessoientla  liberté  et  Tégalité  des  droits. 

«  Il  n*y  a  plus  ni  nob^Iesse ,  ni  pairie ,  ni  distinctions  hé  * 
réditaires ,  ui  distinction  d  ordres ,  ni  régime  féodal ,  ni 
justices  patrimoniales ,  m  aucun  des  titres ,  dénominations 
et  prérogatives  qui  eu  dérivaient ,  ni  aucun  ordre  de  che- 
.  valeriç  ou  corporations,  pour  lesquels  on  exi^eoit  des 
preuves  de  noblesse  ,  ou  qui  sùpposoient  des  distinctions 
de  naissance,  ni  aucune  autre  supériorité  que  celle  des 
.lonctionnaiies  publics  dans  Texercice  de  leurs  fonctions. 

«  Il  n'y  a  plus  ni  vénaiiié  ,  ni  hérédité  Jaùcun  office 
.  public. 

«lln*y  a  plus,  pour  aucune  partie  de  U  nation,  ni 
pour  aucun  individu,  aucun  ^tj^vilége  ni  exception  audroit 
commun  de  tous  1  .s  Fra^.ç  iis. 

«  Il  ny  a  plus  ni  jurandes,  ni  corporations  de  profes* 
«ions  ,  arts  et  métiers. 

K  La  lui  ne  rccooi^oit  plus  de  vœux  religieux  ,  ni  au- 
cun autre  eng.  gtment  qui  seroirconti  aire  aux  dro;>s  iia- 
turels  ou  à  la  constitution. 

Séance  du  mardi  9.    On    a  continué  la  discussion  delà 
révision ,  et  il  a  été  décrété .: 
.  • 

TITRE       PREMIER. 

Dispositions  fondamentales  garanties  par  la 
constitution. 

«  La  constitution  garantir ,  comme  droits  naturels  et 
civils:  .      V. 


(M)  . 

m  1^  Que  tous  les  citoyens  sont  admissibles  aux  (nace» 
fl  emplois ,  sans  autre  distiBCtion  qu«  celle  des  vertus 
fct  des  talens.  - 

«  a*.  Que  toutes  lès  contributions  seront  réparties 
entre  tôu^  les  citoyens  égalemefit,  en  proportion  dw 

îeutsfocn^tés^ 

«  i^.  Que  les  mêmes  délits  seront  punis  des  mêmes 
peines  ,  s^ns  ailcune  distinction  dci  pfersbnnfes.  • 
'    «La  constitution  garantit  pareil» emewt,  comme  droÎH 
Naturels  et  civils  : 

<f  La  liberté  à  tout  homme  d'aller  >  de.re.ster,  de  par- 
tir ,  sans  pouvoir  éfre  arrêté ,  accusé  ni  détenu,  que  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi ,  et  Setort  les  formes  qu'elle 
a  prescrites  ;  ■         '         ^ 

«La  liberté, â  tout  homme  de  parler,  d'écrire,  cFîm»* 
primer  ,  de  pubtier  ses  pensées  ,  ctd-excrcer  ie^uftefeU- 
gieux  auquel  il  est  attaché; 

*  La  liberté  aiix  citoyens  des'assetribler  patsîblemetit  ci 
-Sans  armes ,  en  satisfaisant  aux  loix  de  police  ; 

«  La  liberté  d'adresser  atix  autorités  constituées  des 
pétitions  signées  îndivîdneilettrent. 

«  Le  pouvoir  législat  f  nfe  pourra  faire  aucune  loi  qiû 
puisseporteratteinte  ni  mettre  obstacle  à  rexerciccdes 
droite  naturels  et  civils ,  garantis  parla  constitiHion;  mais 
comme  la  liberté  ne  consiste  qu'à  pouvoir  faire  tout 
ce  qui  ne  nuit  ni  aux  droits  d'autrbi^  ni  à  la  sûreté  pu- 
blique, la  loi  peut  établir  des  peines  contre  tes  acte! 
qui,  aitaijwant  ou  la  sûreté  publique  ou  les  droits  d'att- 
trui ,  scrotent  TVuisiHcs  i  la  société. 

«La  constitution  «annsfît  l'inviolafciHté  des  propriétés , 
ou  la  juste  et  pféîilàbte  mdèinmté  dfe  célkfs  d^tït  la  oé- 
cesnté  publique ,  légnlemem  constatée ,  exigcroit  4c  sa- 
crifice. 

«t  Les  biens  destinés  k  dés  !fervices  d'otiiité  publique, 
ceux  qui  étaient  eft'ectés  aux  dépenses  du  culte  ,  app^r* 
tiennein  à  fa  nation,  ei  seronifdans  tous  les  le^Tips  à  sa 
disposition.' Là  constitution  garantit  toutes  les  aliénations 
qui  ont  été  ou  qui  scronj  faites  suivant  les  formes  établies 
par  la-  loi.  ^  '    ^ 

«<  11  sera  créé  et  organisé  un  établissement  général  de 
ticotirt  publics  ^  pour  élerer  les  cnfans  abandonnés^  sou* 
lagcr  les  pauvres  infirmas,  etp:ocurerdutrav4iilaaxpaa* 
vres  valides.  . 

fi  II  sera  créé  et  organisé  une  instrucùm  publique  ^ 


fili  oa  le  iB^ris  des  droits  de  rhotnm^  sont  U^  $;;ules 
causes  des  malheut's  publics  ta  de  la  corruption  desa(xav§i* 
Rcmeds  ,  ont  résOrU  d*exposer,  aans  une  déclaratioa 
solennelle  ,  le^  .droits  naturels ,  i  'aliéii^ahles  ef  -sacrés 
de  l'homiiie»  afin  que  cjtre  déclaration  ,  ço/istammenij 
présente  à  to^s  Us  tneinb.çs  du  corps  ^oç\sl\  ^  lei^r 
rappeih  sans  cesse  Icu^  droits  et  !eur4  devoirs  y  ^fin 
que  les  acres  du  pouvoir  législatif,  et  ce^x  4u  f>^ur^ 
voir  exécutif  pouvant  être  à  chaque  instant  cpooparés 
avec  le  but  de  toute  institutiopi  politique  ,  e^nsaifat 
plot  respectés  ;  au  i  q}x&  les  réclamations  des  çï^YpKhS  ^<  ' 
fondées  désormaifi  sur  djes  princip<:s  simples  et  inooi|te^ 
tables  ,  tour.Qe.nt  toujouts  au  mainiien  de  la  coasi|iuti^p:^ 
et anbunltenr  de.tous. 

«  En 'Conséquence  y  l'assemblée  nationale  recpQnpir  oi 
déclare;  eo  présence  et  sous  les  auspices  de  fècr^ 'Sii*. 
préme,  ici -droits  suiv^lls  de  Thoamie^tdtt  citoyicn: 

Art.  I.  «  Les  hommes  naissent  et  dtmeurjçnt  ^j^ries^^ejt 
égaux  en  dri>iH.  Les  dininctious. sociales  né  peuvent  ^irc 
fondées  qtie  .^ur  Tutilité  .commuiu^.  .7.      ,  . . 

n.  «  Le  but  de  toute  association  politique  est  la  cpo^'^ 
vatioo  desdroiu  naturels  et  imprescriptibles  de  rhoqi^çe. 
Ces  dro^s  sont  la  liberté  ,  la  propriété ,  U  sûreté ,  et  U- 
tésisiancci  Toppression,  ^ .  ^ 

111-  «  Le  principe  (le  toute  soify^raineti  réside  es^ 
sentie Ueinent  dans  la  nation.  Nui  corps,  nal  ii>dtvidi4 
ae  peut  exercer  d'autorité  qui.  n'eu  émane  (^zpressé'^ 
ment. 

IV.  *  La  liberté  consiste  à  pouvoir  Caire  tout  cp  qqîi>f 
nuitpssàaiitrui  :  ainsi  rejtercice  des  droits  aatu^eis  dp 
chaque  homme  n*a  de  ))onies ,  que  celles  quiassiirefitaux 
autres  meaibresde  lasocjété  la  jouissance  de  cçs  7p4piie| 
droits,  f  Ces  bornes  ne  peuvent  éire  déterminées  qu^  p^^ 
la  loi, 

V.  «  La  toi  n'a  le  droiit  de  défendre  quelesactioty  |iui« 
sibles  à  ta  société.  Tout  ce  qui  n'est  p.^s  défendu' par  1^ 
loi  ne  peut  être  empêché  »  et  nul  ne  peut  être  contr^nc 
à  faire  ce  qijVlle  H^ordoune  pas. 

VI.  «  La  loi  estrexpres9iôn  delà  volonté  générale.  T/Ojif 
les  (;itoyens  ont  droit  de  concourir  personneilepienti'  oa 
par  leurs  représentans  ,  à  sa  formation.  Elle  doit  ètre^la 
même  pour  cous ,  foit  quelle  protège^  soit  qa'cUe  punisse. 
Tous  les  citoyens  étant  égaux  à  ses  yetfz,^jjnt  également 

No.  iio,  F. 


*  ;  ,  t  aSif     ) 

^dmtssftM  à  toutes  digukés ,  places  et  emplois  pd)Iic7, 
feion  leur  capacité ,  et  sans  autre  d5tinction  que  celle  de 
leurs  vertus  et  de  leurs  talens. 

*  Vif.  €  Nul  homme  ne  peqt  être  accuiié ,  arrêté  ,  ni 
détenu  que  d^nt  les  cas  déter)ninés  par  la  loi ,  et  selôs^ 
les  formes  qu'elle  a  prescrites.  Ceux  qui  sollicitent,  expé- 
dient ,  exécutent  ou  font  exécuter  des  ordres  arbitraires» 
doivent  être  punis;  màii  tour  citoyen  appelé  ou? aisi  en. 
vertu  de  4a -loi,  doit  obéir  à  Finstant  :  il  se  rend  cou- 
pable par  la  résistance.  ' 

,  VIII.  «  La  loi  ncf  doit  établir  que  des  peines  stricte* 
ment  et  évidemment  nécessaires ,  et -nul  ne  peut  être 
fiiini  qu'en  vertu  d'une  loi  établie  et  promulguée  ahti- 
vieuremeht  au  dé'it,  et  légalement  appliquée.  ' 

IX.  «Tout  homme  étant  présumé  innocent  ju*qa*i  ce* 
qnll  ait  été'déclaré  coupable  5  sHl  est  jugé  indisp  nsab  e 
defatrêter,  toute  rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire 
pour  S'assurer  de  sa  personne,  doit  être  sévèrement  rép^t-. 
ihéeparla  lôî. 

*  »X.  «  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions,  même 
religieuses,  pourvu  que  leur  manifestation  ne  trouble  pas 
lordrepubficétafeH-parlaloi.  ' 

XI.  «La  libre  communication  despeûsées  et  desopt' 
nioris  es'tùn'des  droits  les  pins  précieux  de  l'homme;  teaf 
citoyen  peut  donc  parler,  écrire,  imprimer  librement; 
saut  à  rép&ndre  de  Tabui^  de  cette  liberté  d)ins  les  cas  dé* 
fermittésparUloi, 

'  Xil.  «  lia  garantie'  de^  droHt  de  Fhomme  et  du  citoyen 
nécessite  une  f  orcepublique  :  cette  force  est  donc  instituée 
{»oUr  ràvaiiti^'de  tous ,  et  non  pour  Tuiilité  pa#ticnlière 
de  ceàx'am(}nels  elle  est  confiée. 
'  Xni.ikPour  fentretiend-j  la  force  publique,  et  pour 
les  dépensas  d'adihinistrati  on,  une  concribUûon  comirina^ 
esï  hrëisfrensable  ;  elle  doit  -être  également  répartie  entré 
tous  les  citoyens  ,  en  raison  de  leurs  facultés. 

XÏV  «  Topsles  citoyens  ont  le  droit  de  constater  far 
cui'-mêmes ,  on  par  letirs  représeVifans,  la  nécessité  de 
la  Contribution  pnbli*q(»e-,  tic'  la  consentir  librement, d*en    ' 
suivre Tc^T^plo^  ei4*eA  déterminer  là  quotité,  Tassiette., 
|e  recouvrement  et  la  duréb. 

'  *XV.  «  La  société  aMe  droit  de  demander  compte  &  tout 
4(|cntpui)!ic  de  "son  administration. 

XVl.  <K  Toute  société  dani^  "laqU.Ue  U  garantie  des 
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faut  ,  dit-  an,  qu'on  roi  Mk  eardé-.;  <fo 
équenee  l'assemblée  nationale  vient  de  â&t^iwc 
garde  royale  à  Louis  XVI  :  &L  Destourniel 
oit  que  l'assemblée  nationale  envoyât  une  dé- 


I  Veyez  Ici  n?.  48 ,  pagç  421;  n^  70 ,  gagj&ax7. 


Eitfttîon  au  roi ,  pour  le  supplier  de  dire  s'il  Toa« 
it  5ç  ou  60  mille  hommes  pour  sa  garde,  ^t 
par  qui  sa  mafesié  dësiroit  que  cette  armée  fût 
payée.  L'af  semblée  nationale  paroi t  si  peu  fami* 
ntirisëe  aveo  les  grands  principes  de  liberté,  que» 
daas  sou  extrême  sages&e  ,  elle  n'a  pas  cru  devoir 
mettre  en  question  si  le  roi  auroit  une  garde, cui 
ou  non.  Qu  inférer  de  tout  cela  ?  qu'iin  jour  peut- 
être  le  bandef|u  tombera  de  nos  jjiux  ;  alors  cous 
nous  demanderons:  qu'est  ce  qu'un  roi  ?  la  France 
doit  elle  airoir  un  roi?  un  roi  comme  il  en  fiUit 
un  à  la  France  doit  il  avoir  une  garde  particuliers? 
£n  attendant  qu'une  autre  législature  coustituaota 
procède  avec  cet  ordre  à  ia  régéiaératîon  delà 
France  régénérée ,  examinons  quel  est  l'esprit  qui 
a  dioié  le  déeret  sur  la  garde  de  Louis  XVl. 

Le  premier  article  porte  que  '«ceux*  qui  aonïpo- 
»  seront  la  garde  du  r(>i  rouleront  dans  tous  les 
n  grades  exclusiren^jut  sur  eux-mêmes ,  sans  pou- 
»  voir  en  être  tirés  pour  occuper  des  gradtts  dans 
»  l'armée  de  ligue  ».  Or,  uue  telle  garde  n'est 
point  y  ne  sera  jamais  une  maison  militaire  ;  le 
corps  des  gardes  du  roi  ne  sera  point  corps  mili- 
taire. Car  qu'est-ce  qu'un  corps  militaire  ?  un  corps 
soldé  par  la  nation  pour  coinbattre  les  ennemis 
de  la  nation  :  or ,  la  garde  du  roi  sera  payée  par 
la  listQ  civile  ;  elle  n'est  faite  que  pour  défendre' 
le  roi  ;  conséquemment  ele  n  a  rien  de  ce  qui 
constitua  ce  que  nous  appelons  un  corps  militaire. 
IMulgi^  qu'on  n'ait  besoin  de  ne  garder  que  ses 
ennemis^  si  l'on  vouloit  absolument  donner  une 

Sarde  à  votre. rpi,  en 'deVovp  -  au  moins  l'orgaaisor 
e  manière  à  ce  qu'il  ne  pût  Jamais  la  ccrrom- 
pW  ;  et  le  moyen  d'y  parvecir  étoit  de  ia  Venou- 
véfear  souvent.  Beaucoup  de  bons  esprits  eusseat 
'désiré  que  la  garde  habituelle  du  roi  fût  coiApo* 
séed'un  bataillon  d'iufanterie  et  d'un  escadron  de 
Cavalerie  pris  dans  larmée  ^  déié^^ués  et  reneu- 
veiés  tous  ïe%  deux  ou  trois  mois  :  au  moyen  do 
cette  mesure  on  eût  évité  la  corruption ,  on  eût 


(Su) 
sprît  d«  oorps ,  le  roi  eût  et*  effeotîre- 
rdé  par  des  niilûaires ,  sa  gitrde  eût  été 
le  militaire.  C  est  en  vain  qu'on  a  objecté . 
iblée    nauça  le  que  le   roi    corromproit 
îs  sections  de  l'aimée  qui  viendroicnt  le 
ans  les  lieux  do>  s«  résidence  ;  on  ne  oor- 
is  des  corps  en  trois  mois  :  en  deux  mois 
corrompre  larmëe  qu'il  avoit  appelât  à, 
1789  ?  Oi  praint  la  gangrène  poar  Aç% 
qui  ne  re^pireroient  que  deux  isoisJes- 
et r»pestë0S  d.%  la  cour  i  et  Ton  croit  con- 
aia  et  intact  un  corps  de  dix-huit  cents. 
es  qui. y  sera  contiiiueliement  expose  !  Non -9. 
luit  Geats  gardes  du  roi.  ne  seront  jamais 
^rps  de  jauissaires  ^  un  escadr^  de  sbires ;' 
lasils  ;  ils  n'auront  à,e  la  forme  militaire  que 
et  s'ils  sont  armés  ^  ce  sers  uq  corps  armé, 
nation, qui  ne  le  se^a  ni  pour  la  nation ^ 
a  nation. 

)rps  aura  son  général;  l'article  porte,  me 
li  le  compos(int  ne  pourront  occuper  oo;^, 
laas  l'armée  de  Ugae_.    M.  Rœderer  prope-  - 
!  décréter  c^thégpriquement  que  l'o diluer, 
d'uoe  maison  domestique  ne  pourroit  être 
d'armée;  mais   M.   Alexandre  Lametha- 
beau  disconrs  pour  pii-ouver  que  le  chef  des^ 
royaux  pourra,  commander   les  armées  na- * 
^  ;  ila  démoatiési  bien  toute  Févideoce  de. 
r'érité   politique    que  l'assemblée  nationale  ' 
ivoir  pas  besoin  d'un  dépret particulier  ^ofix 
rer  la  maxime ,    elle ..  pa.^sa    tout  uniment . 
re  du  jour  sur  la  proposition  de  monsieur 
er,  Voi!à  l'esprit  de  tous  ctîs  décjrct*  :  ©a 
ne  phrase  en  avant ,-  les  bonnes  gens  de  l'as- 
fe  s'en  opntentent ,  et  mes  leurs  des  comités 
îrvent  la  porte  de  derrière, 
nombre  des  gardes  du  roi  ne  pourra  exceller 
cents  hommes  à  pied  et  sixcent^  à  chevaU 
rsi  qu'avço  dix  huit  cents  hommes  Louis  XVI 
ttt  rsiaonnablement  esgërer  de  faire  la  conr, 

A  a 


(  5ï4  )  ^ 
ifâété  âà  la  Vutnet  ;  mais  tine  gtitâe  àe  êîiè'hvnt  ômiÉ 
Hommes  est  nù  centre,  un  noyau  d'armée  :  ai  les  mé* 
contenu  eussent  eu  ce  p^înt  de  réunion  depuis  deux 
•us ,  îly  a  long-temps  que  leur  ars»ëe  seroit  portée 
]^eut-étre  à  deux  cent  mille  Irommes  ;  et  si  deux 
iSent  niille  bommes  ne  faisoieût  pas  la  coatre-ré- 
rolution ,  ils  ferôieût  au  moins  couler  des  flots  de 

'  Quoique  le  séjour  le  plus  habituel  du  roî  pa- 
'  rt)}sse  sraturellement  devoir  être  fixé  à  Paris  ,  qui 
nous  répond  qu'il  n'habitera  p2(s  plus  ordinaire* 
ifeetit  quelque  autre  pefîte  ville  ?  Or ,  dans  une  pe- 
tite y  me,  entouré  de  dix-'  huit  cents  licteurs ,  ce 
sirrat  il  pas  souverainement  maître  et  despote  ? 
(Quelle  est  h  forôe  qui  résistera  à  celle-là  ?  D  ail- 
Itfuts  ne  lui  reste  t-il  pas  le  régiment  des  Suisses  et 
lâf  corps  des  cent- Suisses  ?  Pauvre  peuj^îe  librcl  si 
jamais  tu  deviens  gra« ,  an  te  conduira  le  lende^ 
main  i  la  boucherie*     . 

^  Il  est  cependant  une  partie  du  peuplé  ffildçais 
cfiiî  dèit  applaudir  au  décret  stfr  la  garde  de  Louis 
XVI ,  et  cette  partie  é*t  la  garde  nationale ,  spé- 
cialement celle  de  Paris  :  la  rdilà  délirrée  dutt 
service  aussi  dégoûtant  qu'incommode.  D^^pui^  long- 
temps ilrépugnoit  à  /'homme  de  bidn  de  voir  ainsi 
Î)tostituer  ua  sérvice'qù'ôtf  né  devroit  faire  que  pour 
à  patrie  ;  eombi jû  d -èkoelleifs  citoyens  ne  s'étoient 
pks  enrôlés  dans  la  garde  nationale ,  précisément 
par  cette  raison  qu'il  falloit  monter  la  garde  ohex 
é  roi  !  Brutus  ,  Cassius  èt'Cimbôr  valoietit  bien 
tr'ois  Français;  la  républfquei  entière  eûtelte  pu 
les  décider  à  ^drdër  César?  Mais  les  comités  ont 
dit  qu'indépondamrtient  de  cetta  garde  d«  dix- 
huit  oents  hommes  ,  ii' seroit  enccre  donné  au  roi 
ime  garde .  d'honûeur ,  composée  de  gardes  na- 
tionales ,  dans  tous  les  lieux  oii  il  se  trouverait  ; 
s'il  est  ainsi,  le  dééret  fera  ceulertoiis  lés  jours 
lë  sang  des  patriotes.  Qui  ne  Voit  déjà  nos  gardes 
iiationaux  à  càté  de  ces*  spadassins  ?  qui  ne  les  voit 
inSttIfél  y  bafouée  par  oette  msolente  vêletaiUè  ?.£v 


rj 


(  SiS  ) 
quifti  citoyen  ,  qu'un  homme  âe  eam^ 
»osé  i  scraffrir  îoipiinéménc  lea  outrages 
nde  de  T«lets  ? 

arde  du  roi  sera  prise  dans  Tarmëe  de  11-^. 
lans  les  gardes  nationales  ,  en  activité  de 
epuîs  un  an  ».  Voyez  vous  l'astuce  ?  On 
supprimer  la  garde  soldée  de  Paris;  on 
dans  les  gardes  du  roi  tous  les  officiers  de 
;  ils  sont ,  ponr  la  plupart ,  dignes  d'un 
r.  Quant  aux  anciens  gardes-du  corps ,  ov^ 
es  considérera  eommé  faisant  partie  de 
le  Ifgoe ,  on  bien  on  leur  délivretia  sut  le 
»  brevets  d'ofBoîers  ;  et  ndUs  ne  tarderons 
r  repsroltre  les  soupers  ,  les  bals ,  les  or- 
3nt  précédé  les  belles  fournées  dès  5  et 
.  Le  roi  sommera  des  capitaines  de  guar* 
le  il  faisoit  sous  Tànoien  régime,  ou  plu* 
)n  régime  e^t  rétabli  dan»  tout  son  entier 
!  garde  ne  pourra  jamais 'é^e  commandée 
m  service  pubKc  w.  Voilà  qui  justifié  ce 
disions  plus  haut ,  ique  te  cofps  des  gaf- 
î  n'est  point  un  corps  militaiife ,  mais  un 
de  jannissaifei  uniquement  aut  erdrâfS* 
Le  Comité  militaire  eit  chargé  de  pré-* 
dispositions  ulréri:?ures  ;^houi  avons  tous 
»ire  qu'il  r^snchérira  encore  sur  le  comité' 
nti^n.^  M.  A4<^xandre  Lameth  ne  laissera 
ipper  cette  occasion  de  prouver  à  son 
[iibienil  e9t  attaché  à  sa  gloire  et  à  ses 
Vckard  n'ent  qu'un  Blondel  parmi  ses 
uis  XVI  eu  conipte  par  cektrines  dans 
bléô  xiationale. 

irôr.édlirë  relûthe  aux  éi^éfiërnéns  du 
Champ  dé  Mari. 

i\  ptoeès  s'instruit  à  PAris  pardevant  le 
t  sixtôtite  ëtrotidissemetit  ;  les  patriotes 
lâtfds  dé  la  capitale  sont  dans  les  fers 
s  lîeâed'titf.âécirei.de  priëe  dexerpi; 
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•dUa  Vnfàme  ebâtelet  senible  rèssuâcité;  etavm 
des  îmeraious ,  qui  toot  Aûremeot  les  Vtioilburi» 
inteacions  du  monde,  le  tribunri  dit  sixtème  or*' 
irondissenent  exerce  ûae  inquiskioh  et  des  rewi- 
ttons  dont  eussent  peut-être  rougi*  les  juge»  de 
Iftooieii  rëgime.  Nous  alloas  parcottrir  les  infor- 
luttions  y  et  ion  verra  quels  espioèi  de  dëlitt  on 
reprocher  aux  accus^^s. 

'  Cinq  témoins  déposent  <c  quQ  M;  Brune  lear  a 
tenu  dea  discours  annonçant  un  esprit  de  sédition 
contre  le  dëoret  sur  l'état  du  roi,  dans  la; soirée 
in  i5  (juillet),  revenant  du  club  des  Jacobins, 
où  i  on  avoit  arrêr,é  de  s  assembler  an  champ  de 
la  fédération  pour  signer  une  pétitioa  contrairs  à 
ce  décret  ;  d  avojr  prêché  le  répubfemnbme,  et  dit 
que  les^  i;épublicains  avoient  des  b^ondettes  à  op« 
poser  aux  bons  citoyens  »,;      -     ,    i 

Des  dUcQUTê  annopcant  une^prtt'deaédûion..^*' 
Quels  sont  ces  discours  f  Les  cinq  témoins  avoient- 
ils  qualité  pQur  juger  ces  discoure  ?  oat-ils  assez 
de  mémoire  pour  les  avoir  ret<^nns?  Jes  oot-ils 
rapportés  cpmn^e,  ils  ODt  été  débités?  Si  un  dis- 
coure peut  être  séditieux,  qu'est  ce  qu'un  discours 
Qnnoiifant  un  Qéprû  de  seditioR  ?  G«  fa'est  donc 
plus  du  sens  pi^opro,  cest  de  I  esprit  du  discours 
^uil  s'agit  ici,  c'est  l'esprit  de  M*  Brune  que 
1  oa  a  jugé ,  et  jugé  sur  le  rapport  de  cinq  iwli- 
vidus  qui  se  spnt^ imaginés  qu'il  étoit  un  séditieux 
parce  qu'il  f  ortçit  des  Jaoobias.  Cinq  témoias  d4- 
l)Oscnt  que  ]V1(,  Br^ne  leur  a  tenu  des  d  scoars  an- 
uoofant  un  esprij  de  sédition  :  ^  M.  Brune  eût 
parlé  en  présence  de  cinq  honnêtes  gens  »  do  cinq 
patriotes  ,  ceux  ci  diroient  au  contraire  que 
M*  Brune  leur  <i  ,tenu  des  discours  très  -  Sfigas. , 
très-modérés,  très  justes,  des  discours  qui  n'an- 
nonçoient  qu'un  esprit  de  patriotisme  et  de  sou- 
ntission  i  U  loi:  en  effet,  de  quoi  s'âj;issoit-îif 
au  rapport  môme  des  dénonciateurs?  D'uue  péti- 
tion. Qu'est  ce  quune  pétition  ?  L'acte  par  lequel 
un  t)u  plttsif^urs  citoyens  e^tpriment  Jteiur  ? cea  sur . 
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iii  tièét  k  k  ohdse  ^piiVIujue  :  M.  Brôoe 
à  ces  duq  tëmnins  que  d'u&e  p^ition  k 
Champ  de  Mars  ;  il  étoit  dons  lein 
édition. ,  puisque  sédition  et  pëtitioa 
:  choses  absolument  oontradietoires  :  le» 
is  sont  donc,  fausses  ;  eUes  sont  faites 
es  gens  achetés ,  ou  par  des  sens  prëre- 
s  sont  d'ailleurs  en  Gootraaiction  aveo 
les  j  et  c'est  ce  qui  arrivera  toutes  les 
l'on  permettra  k  des  icrdiridus  de  venôr 
sur   l'esprû  des  discours  quila    enteoF- 

ins  est  enocn^  accusé  d'avoir  prêché  la 

nisme ,  et  dit  que  les  républicains  avoient 

mectos  k  opponer  aux  bons  citoyens.' £a- 

contradiction  de  la  part  des  déposons  : 

licains  et  (es  bons  citoyens  ne  font  qu'un: 

est-il  possible  que  dans  la  France  il  sa 

icore  quelques  bons  citoyens  ^ui  ne  sont 

•lioains  ;  mais  à  coup  sûr  il  est  impossible^, 

•iquement  impossible  y  que  tous  les  vrais 

ins  ne  soient  pas  d'excellens   eitoyens; 

:  que  cela  ,  ils  ne  peuvent  être  que  œla, 

ique  e&t  tout  leur  biec.  Cependant  le  ré« 

>me  est  une  des  cfaiirges  les  plus  fortes 

ppose  à  M.  Brune:  qui  ne  voit  que. «a 

i  M.. Brune ,  que ,  c'est  au  républicanisma 

:  le  procès?  oette . opinion  des  sages, oa 

'e^nement  des   hommes  libres^  prenôic 

ute  faveur  ;   Paris ,  la  majorité  des  dé- 

I,  presque  toute  la.  FraJace.  en  étoit  à 

le  constitution  républieain^i  :  or  ,   cecta 

ublique  ne  génoit  pas  peu  l'opinion  très- 

'6  des.  monarchistes  ;  et  malgré  la  droi^ 

urs  infentions  ,  ils  ont  cru. que  ceseroit 

le  sacrifier  les  républicain»,  pour  étauf- 

iblioHnisme  ;  c'est  d'après  oeta  que  cinq 

)  sont  là  trouvés  tout  prêts ,  pour  dir^ 

r une  étoit  coupable  du  crime  de  répn- 

u 
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•  Buirstle  de  derrières.  «  Sept  t&noias  idëjKmeat 
Savoir  vu ,  moatë  sur  ua  cheval ,  le  aaniedi  16  juil- 
let, eMitaot  les  ouvriers  et  autres  personnes  qu  il 
reneentroic  à  se  rendre  au  ohamp  de  la  fédéra-* 
tien  pour  signer  la  pétition  ,  éehauffaat  les  es- 
prits contre  le  décret  >  et  se  vantant  d'être  à  la 
tète  du  rassemblement. . 

Gomme  le&eul  orime  de*M.  Verrières  est  d^avoir 
•ttgag^  i  signer  la.  pétition  y  ses  dignes  adversaires 
seront  confondus  si  Ton  démoatre  que  la  péti- 
tion e!lé*mâme  n'est  point  un. crime:  or,  k  pé* 
tition  est  telle  que  nous  Tavoas  transcrite  dans 
notre  numéro  106  ;  et  certes,  nous  défionsquique 
ae  soit  doser  dire  quelle  ait  rien  de  séditieux, 
rien  de  contraire  aux  principes  établis  par  la  consi 
titution  qui  a  consficré  la  pratique  des  pétitioos 
d'une  manière  formelle  et  non  équivoque.  Mais , 
dira-t  on  ^  si  la  constitution  ecoorde  auxxeprésentés 
le  droit  de  faire  des  pétitions  à  l'assemblée  natio- 
.Baie,  c'est  alors  que  ses  décisions  sont  encore 
ineertaines  ;  mais  une  fois  que  l'assemblée  natio* 
Baie  a  prononcé  ,  la  voie  des  pétitions  cesse  d'être 
ouverte  :  or ,  l'assemblée  nationale  avoit  prononcé 
sur  le  sort  du  roi,  les  individus  n'avoient  donc  plus 
qn'i  se  soumettre  ;  et  la  pétition  du  17  jmUet 
ceit  être  regardée  comme  une  rébellion  aur  dé* 
crets,  comme  une  atteinte  formelle  à  la  pureté  du 
systêmo  représentatif. 

Nous  répondrons ,  premièrement ,  que  la  loi  qui 
«OGorde  aux  individus  le  drbic  de  pétition  est  une 
loi  simple ,  <^re  ,  et  qui  ne  distingue  pas  entre 
les  pétitions  antérieures  et  les  pSitions  posté- 
rienres  aux  décrets  rendus  :  or>  toutes  les  fois  que  le 
législateur ,  que  la  loi  eile-mêode  n'a  pas  distingué,  il 
n'est  permis  ni  aux  tribtmaux  ,  ni  aux  juges  ,  ni 
à  qui  que  ea  soit  d'introduire  des  distinctions  par* 
tiouiièrea  et  arbitraires  ;  ctonséquemment  de  oeln 
seul  que  la  constitution  permet  les  pétitions,  elle 
les  permet  autant  sur  1^  décrets  rendus  que  sur 
les  décrats  à  rendre  ;  et  par  une  ultérieure  oonsé- 

quence  , 
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la  péritioa  dti  17  juillet  ,  {).*r  cela  seul 
t  iiDe  péckioa  ,  11*01  point  un  6riin«i  elhi  ' 
cte  iégal  de  souveraintté* 
lirons ,  en  second  lieu^  que  non-seulnment 
coQ'itituant  D*fl  point  6té  aux  citoyens  I0 
pétition  sur  les  ^iécrets  rendus  »  mais  qu'il 
pas  même  été  en  son  pouvoir  rie  le  f«ire« 
raineté  du  p.'upl«!  ayant  ëcé  reconnue  | 
levons  obéissucce  à  la  loi  qu'autant  qu'elle 
ression  de   la  volonté  générale  ;  Ih  voie 
oa<  est  la  seule  m»n*ère  de  manifester 
)nté  générale  î  une  loi  qui  défendroit  lea 
après  ies  décrets  readus  .af roit  une    en- 
i  manifestation  d':^  toute  espèce  do  vœu 
impéchrr  la  oianiFestation  du  vœu  publto 
écrets  du  corps  légi.slatif,  seroit  mettre  la 
[u  corps  législatif  &  la  place  de  la  volonté 
,  cet  arte  seroit  un  acte  de  tyrannie.; 
3  libr«  n'obéit  point  à  la  tyrannie;  consé^ 
ic  une  déclaration  qui  défendrait  les  pér 
ur  les  décrets  rendus   seroit  nulle  ^  aiv 
t  obligatoire^  et  tout-àfait  hors  du  pou? 
législateurs  ^  qui  ne  sont ,  qui  ne  doivéaf 
des  tyrans. 

soit  que  M^  Verrières  ait  sigoé  ^  soiC 
mgagé  i  signer  la  pétition  du  17  juillet  ^ 
ires  n  est  pas  coupable;  !e  droit  de  signer  lu 
koit  un  droit  appurtenant  4  tous  ,  et 
tit  lu  tort  ni  injure  à  personne  en  usan$ 
roits. 

ù  échauf/bie  les  es  pria  contre  le  décret  4,.  4 
i  les  déposans  voudroient  ils  biçn  noua 
que  c'est  qu* échauffer  les  esprits  con* 
^cretf  comment  M.  Verrières  échauf', 
sprits  contre  le  décr<^t,  c»* qu'il  faisoit^p 
isoit  pour  échauffer  L-.s  (^sprit*  contre  lit 
Disoitil  qu'il  ne  falloit  point  y  obéir  ?  in-', 
peuple  à  assommer  ceux  qui  l'ont  porté?. 
ie  se  mettre  à  ia  této  de  cette  expédi« 
oit -il  de  mener  Louis  XVl  à  Oriénas?- 

Bj.:  » 


(  3i8  ) 
deTassasKin^r  da  ta  main ,  parco  qu'on  nel'aroît  pai 
livré  au  bras  de  la  justice  ?  Si  M.  do  Verrières 
tenoit  ces  propos  ,  s'il  les  aoeompagooit  do  gesrrs, 
san'i  douto  il  uroit  tort^  il  troobloit  Tordre,  et  il 
peut  être  puni  comme  séditieux  ;  mais  s'il  se  bor* 
noit  à  dire  que  le  décret  éroît  inju'to ,  qu'il  trom- 
poît  Tàttônte  de  la  natîoi,  qu'il  étoit  impolitiqu-, 
fthfurde  ,  inique,  détestable  ;  qulii  fiilloit  !e  faire 
Jréfrtrmei*  ;  que,  pour  y  parvenir»  il. fallait  fuire  uno 
pi^titfon  ,  qli'il  fîiUoit  figtier  cetto  pstitîon,  qu'il 
falioît  la  faire  signer  des"  83  f^ëpartemens  ;  si  telle 
R  été  la  conduite  de  M.  d«  Verrières  ,  se^  eoneniis 
fiOtït  rien  à  lut  reprocher  ;  il  étoit  libre  de  niani- 
feâter  èon  opintoa  «nr  un  décret,  ^t  le  moyen  qu'il 
i^mployoit  pour  en  obtenir  la  réforme  ,  e^t  un 
moyen  de  soumission,  un  moyen  iégal  qui  na  pu 
dé|Haîre  qu'à  des  drspotes. 

<t  Li^ndre.  Cinq  témoins  déposent  Inl  avoir  eo- 
to  tendu  tenir  de»  propos  iacenaiaîrfts  contre  le  de- 
>j  cret,  centre  le  commandant-géaéral  ;  dire  qu  il 
)}  tfferoit  sur  la*  ^rde  nationale ,  et  av4^r  vu  diun* 
»  buer  chez  lui  des  écrits  mcendtair^s  »>.  Si  M-  L'- 
Éèndre  a  eu  ia  coupable  audace  de , dira  du  mal  de 
M.  de  hi  Fayetto ,  s'il  a  pou&ié  à  ce  point  ia  (émî- 
rhté  et  la  scàlératasse  ^  il  a  saas  doute  commis  ma 
'erime  de  ièsc-nation  ,  il  est  dans  le  cas  d'être  puni 
dSine  manière  exemplatre;  nmis  «ncore  cen'^toit 
point  aiu  tribunal  du  siaièmearrotadifsement  i  le 
faire  pendre,  c'étoit  à  M.  le  co  m  mandant- g/in^ral 
lui-même ,  s'il  se  prétendoic  oalomeié ,  à  poursui- 
vre son  caiomBia'teur.   Quant  aus  propos  incen- 
diaires qu'on  fait  également  tenir  à  M.  Legendra 
contre  le  décret  du  iS  jniilet,  nous  ne  pcmvoiu 
que  renvoyer  i  ce  que  nous  venons  dts  dire  rela- 
tivement à  M.  de  Verrières  :  ou  ces  propes  inetn- 
dùiifeif  étoient  une  siinple  nmnifestatéea  <le  soa 
ôpiaioTi ,  telle  opposée  qu'elle  put  être  4  l'esprit 
de  rassemblée  natioaaU ,  eu  bien  o'étoit  une  pro« 
vocation  formelle  A  la-désoiréâsrmcd.  Danslepre: 
miercas,^»  Legendre  est  incu!pable;âttiis  is  se- 
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â  les  témoins  nous  disent  qtvel^.so.nt  les 
araotë'rîseut  cette prorocat* on. . .  lia  àiî 
o.tsur  la  garda  nafionale  ;  donè  il  «  tîr^ 
I^  national»^  ;  doao  il  faut  le  prendre  pow* 
sur  la  garde  nationale  ;  quelle  logique  \ 
avons  si  M.  Legendre  a  dit  qu'il  t.treroi^ 
le  nationale  ;  mais  comme  M.  Leg*ndre 
it  ua  fou  ,  tt  qu'il  n^  a  qu'un  fou  qui 
iccvcîr  l'idée  de  tirer  seul  fur  la  gord^ 
nous  devons  croire  qu??  si  M.  Lfigendra. 
propoî ,  ii  ne  Ta  t«au  que  darts  une  hy-» 
oaoe .  ;  or  ,  les  tënioins  se  gard*»ût  bivw 
t*;r  o^s  circonstanoes  :  Cf*pe  ulant'nou^ 
jour*  oi  ï  dire  qd'H  éroit  de  pi'inHpef 
20urs^  ua  iiveu,  un  propos  nr?  d>  yoi|? 
prêté  que  dans  tout  son  e  ^^emble  \  fug»»* 
on  doit  ajouter,  à  des  mercenaires  crilî 
apporter  k^  frafjnieot  d'un  prétendu  dn- 
is  pas^ozis  Mgérf^mènt&ur'lrs  écrits  znce/i- 
u'oalui  a  vus  çliiitribuer  eh  z  lui  ;  quiftlsr 
écrits?  oh  e^flaîoi  Oui'  défend  de  diss- 
es écrits  ?  qivîl  étoit  Ta^it^ur  de  ce.4 
tils  jouà-s  se.  soat  fuilvfS  ces  distribution^ 

Te.  Trois  témoins  dépnsent/luî  avcrîr  x^t^ 
ent  eotendju  tenir  d^s  prbj^ï'o^  iurte^ùdial- 
i^oquant  au  meurtre  contre  lagtKlènfttie- 
chefs,  se  ventant  d'avoir  touj  h.^  faufcoojig^ 
et  roenaç^tit,  à  l'aide,  de. ce  fimbéurg^T 
vengeance  des  cvéïkrmt^ns  du  17-0).  Oii- 
re  teaoit  il  ces  propos  ?  à  qui  ies'ti^noit 
iont  c-ux  qu'il  provoquoit  au  m«ttrtre?' 
provoquôit-il  ?  qu'est  co  que  proroqoor 
e  ?  cette  déposition  est  peut  être  encore 
ligaifîante  cte  toutes.  M.  Slntôrre  s'est' 
oir  tout  le  faubourg  pour  lui....  et  quandf' 
vrai ,  peut-On  lui  en  ftiiro  un  crime  ?  il 
de  tirer,  vengèanôô  des  événemens  du' 
..  N«^u«  n'entreprendrons  pas  de  prou- 
lic  vcr)gc&nce  pourroit  être  légitime  ^  si 
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elle  (itoit  dirigée  çootr«  les  infâmes  auteurs  da 
earn^ge  ;  mais  nous  diron.^  de  Santerre  comme  de 
Legendre  :  il  a  menacé ,  dono  il  a  fait ,  il  a  dit  qu'il 
tirtf  jit  vengeance  des  ëvénnmens  du  17;  donc  il 
'm  armé  tout  le  faubourg  j  qui  est  pour  Uti^  contre 
la  garde  nationale ,  donc  il  $l  été  allumé  le  flam- 
beau de  li^  guerre  civile  ;  toile  ^  toîl&,  cru^i/ige  eim, 
Où  en  somnies-iïQus ,  grand  Dieii  !  si ,  sur  ie& 
propos  tronqués ,  sur  des  ruï  dires  ,  on  précipite 
ces  citoyens  dins  le  fond  dès  cachots?  La  loi  ne 
doit  punir  que  les  actions ,  l'intention  est  un  mji- 
tore  pour  tout  autre  que  celiai  qui  Ta  ;  et  ici  a-s 
témoins  viônnctnt  dépoer  de  la  conscience  de  ceux 
i{U*iis  accusent ,  ils  jugent  eux-mêmes  leurs  parties; 
ft  o*est  sur  ces  dépositions  qu^un  tribunal  constitu- 
tionnel U9CU1  des  déôréU  de  prise  de  corps  i  mais 
raspendom  encore  uo  instant  nos  réflexions. 

iisswr^  cavalier  de  la  garde  natiom^le.  «  Cinq 

3»  témoins  déposent  qu'il  s  est  présenté  avec  armes 

a)  et    bagage  au  champ  de  la  fédération ,  au  nom 

)i  de  tout  son  corp«i ,  les  officiers  exceptés  ^  pour 

^  déclarer  qu'ils  n<»  vouloiont  plus  de  roi,  et  qu'ils 

99  viendroient  signer  la  pétition  à  ce  sujet  ^>.  M<:s- 

ai<^urs  Ie$  témoins  put  mai  retenu  leur  thème.  La 

pétiti^m  du  Champ  de  Mars  ne  demandoit  pas 

1  abolition  dé  la  royauté,  elle  demandoit  seulemmt 

la    jugement  du   roi.   Il  est   peut-âtre  vrai  ([Jl^ 

ii.  Tissier  s'est  prés*înté  au  Champ  Je  Mars  ;  maïs 

i)  est  faux  qfi'il  s  y  soit  présenté  avec  armes  et 

bagage ,  il  est  avéré  que  personne  n'y  étoit  adtni* 

«yec  des  arxfies  ;  mais  là  dépositipa  seroit  aus^l 

vraie  qu  elle  est  fausse ,  qu'on  ne  pourroit  pas  en 

ioférer  une.  charge  contre  M,  Tissier,  et  moins 

6QQ0re  y  trouver  la  matière  d  un  décret  de  prise 

4e  corps.  Demander  la  suppression  de  la'  monir- 

o^ie,  par  un  acte  ausn  légal  qu'une  pétition,  oe 

adroit  point  un  crimot  Si ,  ce  que  nous  ne  prévoyons 

pas,  M,  Tissier  nvoit  abandonné  son  service  pour 

aiicr  au  obanip  de  la  fédération ,  il  aurait  com^ai* 


t  faute  de  discipline  militaire  ;  mais  une  funtl 
iisoipiine  n  est  point  un  ,délir. 
aint' Félix*  «  Deux  tiaieia>  déponent  que  le  17 
illet  au  matin ,  il  9,  dit  clans  la  cuisine  des  Cor* 
iliers,  que  lui  et  ses  cam^radf^s  alloient  chasser 
ssemb'ë^  nationale  ;  qu'il  tuoroit  dan«i  le  four, 
sa  propra>  ma'n  ,  le  co'ri mandant  gc^aéral  et 
;  officiers  munirjpaux,  et  qu*il  fafloit  que  les 
hes  partag^dussent  avec  les  pauvres  -iu  En  sup- 
it  qu«  cette  déposition  soit  vraie,  que  peut* 
radeSai'it-FélîxPRien,  sinon  qu'il  «voit  per<ia 
^te  ^  «u  qui!   s'amusoit  aux  dépens  de  ceux 
6*'outoient.  Tombera-t-i)  iamais  sous  le  sens 
I  homme  conçoive  et  veuille  exéouter  seul  la 
in  d  a^sassinerquarante  i  cinquante  personnes 
D  jour  >  sur-tout  quand  ees  personnes  sont 
irées  de  toute  la  force  publique  ?  Dire  qu'il 
M  que  \^i  ri  hes  partageassent  avec  les  pan- 
ce  ne  seroit  que  demander  l'exécution  d  une 
i  a  été  décrétée  par  un  peuple  que  les  peu- 
bres  se  sont  toujours  fait  gloire  d'imiter:  la 
'aire  n'est  tout  au  plus  qu'inexécutable ,  et 
poser  ne   mérite  pas   la  mort.   Encore  un 
Ion  n'a  pas  pu  juger  sur  des  discours,  des 
rs  mal  rapportés  et  tronqués  ;  Saint  Félix 
omxnis.aucun  des  excès  qu'on  lui  rcprodie? 
ard  Vaine.  «  Quatre  témoins  déposent  Ta- 
i  le  i5  ,  excitant  la  multitude ,  à  la  tête  d^ 
î  il  étoit ,  d'aller  forcer  l'assemblée  à  recevoir 
ion  ,  et  de  lui  avoir  entendu  dire  le   17  au 
ie  garde,  qu'il  falloit  «Her^  tirer  contre  la 
latioaale  au  champ  de  la  fédération  ?>.  Le 
hement  des  dat^s  va  nous  donner  une  îdÂ^ 
robité  et  de  l'exactitude  des  déposans.  Q,^ 
17  à  deux  heures  de  l'après-midi  que  l'on 
la  pétition,  et  dès  le  i5,  M.  Richard  l'atcé 
la   multitude  d'aller  forcer  Vassefnblée  à 
la  pétition*  oonséquemment  deux-jour^ 
Il 'elle  ne  fût  rédigée  :  queU  hommes  que 
oix^X   Ns  ont  le  droit  de  lire  dans  l'aveoir. 
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Mo  itoit  dirigée  çootr«  les  infâmes  emtf 
oarnage  ;  mais  nous  dirons  de  Santerre  f^ 
Legendre  2  il  a  menacé , 
tirtf  jit  vengeance  des 
A  armé  tout  le/auboi 
la  garde  Mtionale  »  donc  il  ^  ^^tîf^îi 
beau  de  li^  guerre  civile  ;  toile  ^f^-  î^\*é 
Où  en  sommes-nous ,  ^^^^f^'f^î^f^  \ 
propos  tronqués,  sur  df^s  ^^fifi.ï  I 
ces  citoyens  dins  le  foa^^|l|/|.|  | 
doit  punir  que  les  actiori  |  V^  |  f  C  i*  * 
tère  pour  tout  autre  ffi  |  ff^î  ?  "^ 
témoins  viennent  ^^fCpf  Ai  ^  J  '  j  * 

qn\h  accusent ,  ils  yll^  jf^P*  ^^"  ^* 

çt  c  est  sur  ces  dép/|  ^Ui  *  ^^^^  ^^\ 

tioonel  U^Q!Êà^f|^y  -«  iMrcicédure? 

auspendom  ^'^^/jÛ  r  cme  téméin  dépose 

Tissier ,  caj; |  ^  jendîaires  au  café  ?'.  o- 

y^  témoins  A^jy  .artre  ,  disant  qu'il  falfoit 

a>  et    bagaj^/  ucionaUs,  et  que  lei  assignats 

5>  de  touty  .i)ine  de?  ourriers-  rénvo}'ës  ds 

19  àéo\&Tf/  .rite,  Camille  Df^smoâiin»  répond 
»  vienc?^  ^ette  aborde  inculpation.  (  Veyez  la 
aieurs^  ^  de  ce  numéro  >.  Canal  e  D  ^'moiilip^ 
périr'  Aotk'olihi  :  nous  ajV*uteron^  à  ce  qu*ii  a  dit 
r^b  ^ia  dè^fcnse  ,  qu  un  sècîl  téruoin  déposé  contre 
le  >/;  orun  seul  témoin  ,  pas  de  témoin  :  cependftDt 
f/flmiVe  est  décrété  de  prise  de  corps. 

Mpmoro,  H  Deux  témoins  ^lépo  è^nt  qu'il  étcll  Ip 
17  ^ur  l'autel  de  la  patrie ,  îiveç  Je  présideût  de  là 
société  frater^el'e  des  Jacobins,  excitant  la  multi- 
tude à  $iga*îrr  la  pétition  cpaire  îe  décret  de  Vas 
aemblée  er  contre  lët^t  dû  roi ,  et  enga^ecpt  cette 
même  mukitûdo  à  repousser  les  gaines  nationales 
qui  sont  entrée*  le  soir  au  clmmp  de  Û  lédéia- 
lion  >j. 

Premièremeni:,  U  président  de  la  société  fratcr 
nellodcs  Jacobiâ^  a  présidé  sa  société  penilaat  toute 
la   jcwnée  du  17;  iU'a  pas  mis  le  p^d  au  ctaa)p 
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s  faux  qre  M.  Momoroait^ti 
de  la  patrie  ;  secondement , 
oîr  excité  la  multitude  à  SH 
"^ï^isièmement ,  est-il  vrai  que 
!j^  ^^c>ît<  la  multitude  à  signer  la 

^^  •  bpmoit  à  la  lire ,  pour  im 

^^  quatrièmcf&ent,   M.  Mo- 

?;.       V^  de  la  patrie  que  jusqu'à 

4^^  ^  <»t  comment  à  six  hew- 

^^  /^>     ^^>  T  des  troupes  ,  qui 

.  !^(y^     ^^  '^i  -quarts  ?  Il  pri* 

•^V^  ♦v  ^  w  égorger   iea 

'^  .ouïe  de  témoins  dé- 

•  ue  fa  multitude  à  signer 

^  our  objet  là  destitution  du 

,etë  de  se  rendre  au  champ  de 

.c  d'S  armes  cachées  ettranchan- 

£*(ir  lt>s  jarrets  aux  chevaux  de  la  caval 

tirer  sur  les  gardes  nationales  w.  D'un 

s  trti^  quidams ,  rendus  au  champ  de  Mars, 

oqtioient  It!*  peuple  à  signer  tme  pétitioB, 

aurre,  ils  n'a  voient  fait  que  le  projet  de  so 

au    champ  t\e  Mars.  Comment  concilier 

ouvefle  contradHîtion  ? 

ne  ST-Toît  pas  p!«s  facile  quf^^  de   nous  dire 

Dt  trroi*  individus  eussent  f«it  pour  couper 

-t^    À    1  poo  ch«fvaux  ;  comment  ils  eussent 

ir  Irvrerr  combat  à  uaè  armée  de  3o  miiîe 

s  ;  c"éw>if?titdoBe  trois  Samscn ,  et  l'armée 

line  armée  de  Philistins  ?...  Le  pré  Metîtda 

dîscrrt   qirt  s'il  étoil  accusé  d'avoir  voW  les 

)  Notï-e  Dame,  il  p»^ndroit  la  fuite,  et  le 

-t  dix  H«rlay  avoît  raison  ;  cwr ,  de  nos  jours , 

rexis  iTTii  ne  sont  accusés  que  d'avoir  eu  le 

5  voler*  les  tours  Notre-Dame  sont  aux  Fers. 

r^/xZ/er-rfe/a  Hiviere.  et  Décrété  d'ajourne- 

Tscmxt^'i.  Deux  témoins  déposent  qu'il  a 

«ixT    Paut^d«'}à  ï^atine  à  mrédeetibnde 

f^      et  émette  4  la  «îgatritu»  «.  Verrière '^ 
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'  Xarehé'  &i  Sainry.  ce  Deux  témoins  dipotnrt 
contre  eux  que  Saii^ry  rédigeoit  )ft  pétition  9%a 
l^ucel  de  ia  patrie  ,  et  In  t'uitéit  signer ,  et  ^ue 
Barthe  provoquoit  le  meurtre  contre  Ws  ^h«»f«de 
l'armée  parisiennr.  Ces  témoins  dùenc  eoniiottre 
ees  d<!iux  particuliers  depuis  leur  enrunce,  et  lei 
avoir  vus  sur  Taotel  de  la  patrie  ».  Un  senl  mot  i 
le  fait  est  faux  et  ta  déposition  iino  impostum 
Nons  ccnnoissons  person^ieliemrnt  les  quatre  ci- 
toyens qui  ont  été  nomméi  commissaires  à  IVf Fet 
de  rédiger  la  pétition  étions  conuolssons  celui  qui 
tt  tenu  la  plume  ,  et  nons  affirmons  sur  notre  bon' 
Aeur,  que  Bartho  et  Sainty  n'étoient  pas  du  nom* 
htfk  ;  qulls  n*oiat  eu  aucutia  part  &  ia  rédyctionds 
kl  pétition.  En  inuc-d  davantage  pour  faire  crcu* 
Jar  tout  l'édifice  monstrueux  de  cette  prqcédura? 

Camille  D^smoulins,«.  Le  sixième  témoin  dépose 
^'il  a  tenu  des  discours  fâcendîaires  eu  café  P;o- 
cèpe ,  provoquant  le  meurtre  ,  disant  qu'il  folfoit 
tirer  ;ur  ies  gardes  nationales,  et  que  les  assignats 
ëtôient  le  patrimoine  des  oarriers  rénvi^é^  ds 
ateKers  da  charitc^.  Camiîle  D^^smoaiins  répond 
lui  mé^me  à  cette  abtiîde  inculpHtion.  (Voyez  la 
page  345  de  ce  numéro  <.  €Ho»i)'e  D  'Vmoiilîri 
prouve  son  nlihi  :  nous  a/outeron^  à  ce  qu*ii  a  dit 

{>our  sa  dëfcnse  ,  qu  un  sénl  tétnoin  dépose  confrd 
ui  ;  or  un  seul  témoin  ,  pas  de  témoin  :  cepeudsot 
Camille  estdtee^té  de  prise  de  corpsL  '        ' 

Mpmoro,  H  Deux  témoins  ^iépo  ènt  qi/il  ^îcîl  la 
vi7  ^ur  l'autel  do  la  patrie ,  iveç  5e  président  de  la 
aooiété  iTater^el'e  des  Jacobins,  excitant  la  multï- 
î:iidé  à  sJgaer  la  pétition  cQalre  !e  décret  de  l'as 
semblée  et  contre  Tétat  dû  roi ,  eX  enga^esnt  celte 
même  multitude  à  repousser  les  gaixles  nationales 
f]ui  sont  entrées  le  soir  au  cliamp  de  la  iédëia- 
lion  >?, 

Premièrement ,  U  président  de  la  société  iratci- 
Eelio  des  Jacobins  a  présidé  sa  société  penilaottout^ 
la   )ctirnée  du  17;  iln'a  pasnùslepi^dau  champ 
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Mars  ;  il  est  donc  faux  qiîe  M.  Momoroait^ti 
c  lui  sur  Feutel  de  la  patrie  ;  secondement , 
ce  un  crime  d'avoir  excité  la  multitude  à  $H 
r  nne  pétitroQ?  troiaièmement ,  est-il  vrai  que 

iVToi«!0^^  ait  excita  la  multitude  à  signer  la 
iiion?  Non,  il  se*  bomoit  à  la  lire,  pour  en 
m«"r  eonnoissance  ;^  quatrièmement,  M.  Mo- 
►ro  n'fâ  paru  'sut'  Jautel  de  la  patrie  que  jusqu'à 
heures  de  raprès-midi  ;  et  comment  à  six  hev« 
.  aurcit-ilf*ng'»gé  à  re^ocsaer  des  troupes  ,  qui 
sont  venues  qu'à  sept  heures  troi  -quarts?  Il  pri* 
fût  doncaus^i  qu'on-  ailoit  venir  égorger  ieft 
ojrens  paisibles  ? 

l^s  trois  quidams»  ce  Une  foule  de  tf^moins  dé- 
sent  qu'ils  ont  provoqué  !a  multitude  à  signer 
pétition  qui  avoit  pour  objet  la  destitution  du 
t .  et  d  avoir  projeté  de  se  rendre  eu  champ  de 
fédération  av^c  As  armes  cachées  et  tranchan- 
i  pour  couper  lt>s  jarrets  aux  chevaux  de  la  cavaL 
ie  ,  et  tirer  sur  les  gardes  nationales  ».  D'un 
té  i^es  trt>is  quidams ,  rendus  au  champ  de  Mars, 
provcquoient  Iw  peuple  à  signer  tme  pétition, 
de  TauTTe ,  ils  n  «voient  fait  que  le  projet  de  sa 
aire   au   champ  de  Mars.  Gemment  coacilieç 
tte  nouvelle  contradiction  ? 
Cek  ne  srroit  pas  plus  fiicile  que  de   nous  dîr^ 
mment  troi*  individus  eussent  fcit  pour  coupi^t 
i  jarrets  à  looo  chevaux  ;  contment  ils  t»u«sent 
it  pour  Kvrer  cetnbat  à  uaè  armée  de  3o  mille 
)nimti!S  ;  c'étoient  donc  trois  Samwn ,  et  l'armée 
!  Paris  une  armée  de  Philistins  ?...  Le  pré  Ueratda 
ar!ay  disoît  que  s'il  étoit  accusé  d  avoir  volé  les 
urs  de  Notre  Dame ,  il  p»^eiidroit  la  ftiîte,  et  lé 
ésidcTït  du  Harlay  avoit  raison  ;  cflpr ,  de  nos  jours , 
!s  citoyens  ^ui  ne  sont  accusés  que  d'avoir  eu  le 
'ojet  «5  voler  les  tours  NoTre-DaHie  sont  aux  Fers. 
Le  chei^aUeriiela  Riinerc,  «  Décrété  d'aj'ourne- 
ent  p-rsonnel.  Deux  témoins  déposent  qu'il  a 
irtidpéstiT  i^autèlde'la  {satine  à  Im  réduction  de 

pétitioii',  et  ewié  k  la  «ijjw^ita»  n.  Verrière  ; 
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Tusier,  Sainty ,  Mornoro  ne  «ont  pas  accusés  d  aa- 
ird  oboso  ;  ils  sont  cependant  décret éi  do  pris? 
de  corps  ;  pcrurquoi  donc  M.  de  la  Rivière  ne  Test* 
it  que  d'ajournemant  personnel  ?  £st-Ge  |»oiir  ne 
pas  donner  un  démenti  à  M.  Bailly ,  qui ,  le  jour 
de  la  dëputationà  i'bûtel  de  yiile^  ie  recponut  pour 
un  homme  d^hooneur  ?        •  » 

L'on  voit  dose  que  toute  la  procédure  n'dst  quan 
tîssu  informe  de  contradictions  ,  de  méohanceté, 
de  tyrannîa;  il  nest  pas  une  seule  déposition  qui 
puisse  souffrir  le  plus  léger  examen  i^.  p  ir-tout  oa 
reconnolt  la  méaie  main  ,  la  même  infliience,  Ifi 
même  envie  d'imputer  à  crime  ceque.des  hommes 
libres  eussent  imputé  à  vertu.  Que  seroit  oe  »i  l'on 
eût  publié  les  noms  des  témoins?  Nous  »a/oQS 

Îu'iis  sont  aussi  reprochables  que  leurs  déposition»* 
)a  assure  qu^il  en  est  d'entre  eux  qçi  ont  été  flé- 
tris ^r  la  fustica  ;  mais  ne  ffilioitil  pas  de  tels  êtres 
pour  )ouer  le,rô'e  qu'on  'eur  a  donné  ? 

Rien  n*a  éga'é  la  fureur  avec  laquelle  on  pour- 
suit les  malheureux  patriotes ,  si  ce  n'est  la  aoa: 
duite  du  cbàtelet  envers  tous  les  partisans  de  la 
révolution.  Depuis  plus  d'uo  mois  ils  sont  encore 
au  secret,  on  ne  les  amène  au  tribunal  que  poings 
liés.;  tandis  que  les  écrivains  de  raristocràtie  mar- 
chant la  têteiev^e.  Un  seul  d'entre  eux,  lo nommé 
Suleau  j  a  été  emprisonné  pour  la  forme  ;  celui- 
là  est  accessible  i  tout  le  monde  et  à  toute  heure  ; 
des  femmes  viennent  k  sa  prison  faire  avec  lui  des 
orgies  qui  scandahseat  I.e  public  en  insultant  au 
malheur  des  patriotes. 

Depuis  quelques  mois  |a  face  des  affaires  est  en- 
tièrement changée,  le  patriotisme  est  i^  s«>ul  crâne 
irrémissible  ;  par-tout  on  le  poursuit  avec  un  achar- 
nement inconcevable  ;.  et  par- tout  on  ferme  les 
yeux  sur  les  manaeuvres  le^  plus  «nti  •-  révoution- 
naires  :  c*est  au  point  qu'aujourd'hui  dans  la  ca^ 
pitale  on  afBche  publiquement  l'aristocratie  «  tandia 
qu'on  ose  à  peine  avcuer  qu'on  est  patriote.  Les 
chevaliers  du  poij;oard  ^  ks  gaçdes*du;  corps  qui 
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it  eondiijt  Louis  XVI  à  Viarêiuie»!  tous  sa^  coaur 
ioes  y  tou$  les  eontra  révolutioDn«îres^  tpu3  le^ 
inaisrifs  ptibU6$  8#nl>  trairés  ^n  frànes  ,  aucun  n'm 
épuoL  de  ses  ciririi9s  ,  et  la&  patriotes  ^  les  d^r 
D6eurs  das  droits  du  peuple  languissent  dans  lef 
rs  ,  OQ  les  (raite  en  oririaaals/  ils  p'atte^daiû; 
lis.  da:BS  le  fond  deâ  «aohots  qu'au  arrêt  de  la 
ranoi^  f^i'  vi^ntm  les  déliyreir  d  une  .Tie  imporr 
ne.  Le  moment  de  ia  arîse  est  t^rril^le ,  nos  eA- 
imià  sont  pr^  d'avoir  le  de«si|s  i  s'ils  Topt  pen- 
at  une  heyi*e ,  c'en  est  fait.  4p  %<^^  ceux  qiû 
Qt  sous  les  ye^pijx;  m  aeront  ^gprj[ës,  massa* 
»$.  Une  autre  paipiée  i^^w  moins  affreuse ,  doit 
core  les  défibjrer  itm  U^  oomités  parviendront 
rem«fii9trb  a«  i?<h  le  fdroit  de  ffiire  graœ  >  ou  îl^ 
r  parFie^diTOflt  pM  >  s^$  7  parvienAen^,  dps  que 
fuis  XVI  twi  accepté  U  coisi^titutiop ,  ii  pFq- 
ixnere  iui#anu)tistieg4aérale^  tant  en  faveur  <ies 
oûeux  4fa!»a  faveur  des  Qontre-rév'olution^iFeSiy 
les  patrjntes  n?  jdlerroint  leur  lil^erté  qak  la  cÙr 
f/^e  4^  m^imr^ue ,  et  of  t^e  liberté  sera  le  pirix 
tous  les  eneenpiis  dç  la  ctio#e>p|jb!iqaejt  et  lot 
LIh^nréil<  ne  s^grUPSOflit  4e  prison  que  pour  ViOir 
tr  patrie  inondée  de  royalistes  et  de  brigandf . 
•ges  in£ertaMiéji9  fiée  nVs^  le  roi  qui  yous  fait 
luyer  l'ontr^e  dun6aiBnisi;iet  ce  sera  lassem- 
ie  nationale  ;  elle  veut ,  â  tout  priic ,  faire  la  pai^ 
se  les  amis  de  son  rpi^  vous  êtes  ici  ki^rs  gtige^ , 
st  vous  de  qui  Yon  trafiquera  pour  auL^ter  des 
an^  à  la  Fra^oe  ;  on  veut  vous  faire  niai:|.dire  la 
srté  méi^ie*  Voilà  cepeadezit  où  nous  fi  conduits 
soueinaoe  .et  la  im^pe  aëpurité. 

P.  S^  Qe  qijit  ^HW^y-^  ^u!9  tpu^^e^  les  açcusatloçs 
i  chgjfgQd^  détenus  sont  des  càdoninies  jp^yée^, 
se  la  .déposition  ^i^^'otit  iaite  le  aj  août ,  k  s  trojs 
aâf^pau^  Liraïuis  ,._  Hen^ud  et  Hardy,  ^(ini  tè- 
^t  le  i'f  jiiM^^t  i^ransporc^s  au  ,Chauip  d^  Maj;s. 
î)Coi|:  ^Yexm>#M  ^^iWwl  V^  f-^pporx  tigaé  dae 
is  of£f  j(^#  exiMSNieiEj|iuE:|  sédig^  W  >9ur  mêaid  4^ 
^.  cxj,  G 
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znaMacre ,  pour  y  selon  le  dire  du  .sieur  Hardy» 
conserver  les  faits  dans  toute  leur  pureté.  L*^  sieur 
Leroux  a  parlé  le  premier  ;  sa  déposition  yagu« 
et  erabrouiHée  s'est  trouvée  daas  plusieurs  en- 
droits ^n  opposition  avi*c  la  pièce  écrite ,  doat  il 
a  prétendu  atténuer  Tauthenticité  ;  mais  le  jug« 
lui  ayant  fjait  remarquer  quelle  étoit  signée  de  lui 
et  de  ses  deux  collègues  y  il  a  pâli  et  s'est  tu.  L'ia^ 
dtgnation  a  paru  sur  tou»  les  visages. 

Les  deu;c  autres  munieipaux,  Renaud  ^l  Hardy ^ 
oût  déclarés  s'en  tenir  au  rapport,  qu'iK  ont'iBer- 
tifié  'Véritable  et  sincère.  Or ,  cette  pièce  est-  un 
récit  parfaitement  coaforosie  à  celui  queâous  avens 
fait  dans  notre  N^.  1 06.  Il  y  est  confirmé  que  la  soèna 
du  matin  étoit  une  affaire  absolument  distincte  de 
celle  du  st'iir  ;  on  7  rend  jûstiee  à  la  tranqmllité 
et  aux  bonnes  intentions  des  citoyens  assemblés 
sur  l'autel  de  la  patrie  y  ainsi  qu'à  leur  soumission 
•à  la  loi ,  à  leur  respect  pour  ses  organes.  II  y  est 
confirmé  que  la  municipalité ,  pour  ne  pas  reve- 
^  nir  sur  la  proclamation  de  la  loi  martiale,  faite  en 
l'absence  de  ses  envoyés ,  n'avoit  pas  voulu  les 
entendre  non  plus  que  les  douze  députés  du  Champ 
de  Mars. 

Noas  n'omettrons  pas  uÂ^  circonstance  singu- 
lière  dans  la  déposition  du. sieur  Hardy,  qui  dé- 
clare que  y  comme  fonctionnaire  public  ,  il  ne  doit 
compte  de  sa  mission  qu'au  corps  qui  Va  mis  en 
accivité ,   mais  que  pour   obéir  à  justice  ^  etc.  A 
moins  qu'un  fonctionnaire  public  ne  'soit  censé 
perdre  sa  probité  quand  il  est  en  place  »  on  ne  con- 
çoit pas  comment  il  ne  pourroit  pas  être  appelé 
eu  témoignage.    Cette   assertion  du  sieur   Hardy 
décèle  la  plus  profonde  ignorance  ;  il  devroit  sa- 
voir que  tout  homme,  quel  que  soit  son  rang,  est 
susceptible  d'être   assigné   comme   témoin.     Na- 
t-il  pas  vu  des  membres  de-  l'assemblée  nationale 
veMÎr  témoigner  dans  cette  affaire  .^  D'ailleurs ,  ce 
n'étoit    pas  comme    fén^tionnaire    public    q[u'on 
'  fappelpit^  c'étoit  comme  hômma  priy^;  con  étoit 
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pas*  non  plus  de  an  nitssicn .  qu'on  lui  deniandoit 

oomptd,  on  ne  lui  .demandoit  que  ce  ^uil  ayoit 

vu  et  entendu. 

-  Avant  la  lecture  de  la  déposition  écrite  des  mu- 

nieipaux,  on  a  lu  une.  lettre  du  nomme  Bernard  , 

accusateur  public  du  sixième  arrondissem*  nt.  Cette 

lettre  est  un  éloge  pompeux  des  vertus  de  Lu  ma- 

niçépalité ,  de  celles  du  général  la  Fayette.   On  y 

peint  des  factieux  tenant  le  poignard  levé  sur  les 

pot^oiocs  conatituaus  et  constitués  ;  enfin,  on  finit 

^r' engager  les  juges  à  la  plus  graado   sévérité. 

.Cette  lecture. a  indigné  le  public  ;  Ton  s'est  de- 

j&andé  est  ce  te  Chant  du'  Coq. ..?  M.  l'accusateur 

Eub^o^toit-il  de  votre  ministère  »  de  faire  l'apor 
)gie  d'un{9  partie  et  la  censure  de  l'autre.  Ignorez- 
vous  que  oétoit  indisposer  le  peuple  et  les  juges 
i}0|i1^e  de  malheureux  détenus  ?  £n  les  désignant 
içoiii'ra^e  ie%  factieux. y  vous  prévenez  la  loi ,  vous 
les  jugez  coupables^  tandis  qu'ils  sont  encore 
OAi^^s  innoœas  ;  de  quel  droit  portez- vous  un  ju- 
gement sur  .leur^intention  ?  Il  est  d'un  homme 
juste,  d'un  rapporteur  honnête ,  de  conclure  tou- 
jours à ia, décharge  de  l'accusé  tant  qu'il  n'y  a  pas 
le^  preuves  les  plus,  certaines  du  délit.  Occupez-, 
vous  à  démêler- la  vérité  parmi  les  dépositions  que 
fvous  recevez  y  voilà  votre  rôle  >  et  sur-tout  écartez 
aveo  soin  lescaloninies  payées ,  dictées  par  la  haine 
et  l'esprit  de  parti  dont  on  vient  tous  les  joifrs 
charger  vos  registres. 

Décret  çonstûutio^nnel  contre    la   liberté    de    la 
*  •  presse. 

Cito/ens  !  ce  seroit  vous  flatter  trop  longtemps  ; 
TOUS  n'avez  plus  de  liberté  :  celle  de  la  presse 
vient  d'être  la  proie  d'un  décret  constitutionnel. 
En  1788,  lors  de  rassemblée  des  notables ,  sous  le 
ministère  de  Brienhe ,  un  arrêt  du  conseil  avoit 
rendu  aux  écrivains  le  libre  exercice  de  leurs 
plumes.  En  1791^  un  décret  dd  rassemblée  na*^ 

G  a 
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titituA^  àohiiihiHÛtB  M  leur  brtif  MtM'les  mÊÔH^* 
Si  rous  en  dotiiëz ,  prenez  et  lisez  : 

Nul^homm^  nç  peut-être  recheràhé  ou  pour* 
êuwipàur  raison  âeS  écrits  tjiiHl  êLunfait  ifhpri* 
Mer  pu  publier  (i).  ...  «  ce  n'est  t/u'il  ait  pro* 
voqué  à  dessein  la  désobéissance  à  la  lùiy  l'avi* 
îissefnettt  des  poui>oirs  constitués^  éê  la  résistance 
à  leurs  actes ,  au  quelques-uiiés  des  OtHàns  décla^ 
rées  crirhes  ou  délits  par  la  loi. 

Voilà  le  texte  de  la  loi.  Nous  défiotis  le  piné 
sagacb  d'entte  les  jures  d'oser  preftdrd  10 
lai  âb  p6ftçr  ufl  jugement  d'it{>rès  elle.  Le 
Tague  dùÈ  expiassions  ouvre  un  ohanip  si  yaéte  à 
l'arbitraire  ,  qu'il  n'est  pas  probable  qu^un  homme 
d^honceur  ce  rëpugûe  de  décider  s'il  j  s  lien  k 
ficcnsaUQu  dans  un  écrit,  quelconqne  soumis  à  uA 
tel  dispodtif  ;  en  sorte  qu'il  seroit  posdbltf*  d'ttlH 
soùdre  et  de  condamner  à  la  Ibis  le  ménie*  éerf- 
rajù ,  en  s'en  référant  aut  tevmea  mêmes  du  dé*» 
cret  ;  éola  dépendra  des  dispositiènt  BÉrorables  ^mI 
non  dans  lesquelles  fe  troùverozit  être  lès  oito^eB^ 
autorisés  à  en  ftfire  l'application. 

Et  d'abord  qu'est  ce  que  prot^oçuer  la  désobéis*^ 
satice  à  la  loi  ?  Examiner  une  loi ,  en  montrer 
l'abstirdité  ,  mettre  dans  teut  leur  jour  les  inooii^ 
téniens  qui  en  résultent ,  ce  n'est  pas  sans  donto 
inviter  à  obéir  à  cette  loi  ;  mais  cependant  M 
n'est  pas  non  plus  proroquer  à  lui  désobéir  s  et 


(0  Ce  texte  positif,  ^triple,  font  naturel,  ne  desne 
lieu  à  aucua  commentaire,  l^e  pai  de  bons  décrets 
épars  çà  et  là  dans  notre  copstitutioa  perte  ce  carac^ 
1ère.  Lef  bons  décrets  se  reconnêrsseat  d'ab®rd  an  style. 
La  rédaction  des  autres  esc  ambiguë ,  ténébreuse ,  çi 
peint  famé  des  législateurs  qui  ks  pot  provoqués.  Celui- 
ci,  contre  ta  pres<e,  en  est  un  exemple.  Si  on  s'en  étoic 
tenu  aux  deux  premières  lignes  ,  que  de  di^cuséfons  on  se 
seroit  épargné  à  rasîtmbléc  nationale,  cjue  de  procé- 
dures dont  on  auroit  tan  U  source  ^  ct^ui  vont  inonder 
les  8  5  départemans  ! 


r.3i9  ) 
omtiAt  fo  Aêotet  peut  très-bîeh  être  firi»  <m» 
3s  deux  sent  ;  et  pour  peu  que  le  juré  aie  de  prA*. 
SQtion ou  d*humeur  pour  ou  contrôle  prérenui 
ins  rembarras  /  dans  rincertitude  où  le  met  le 
ioret  j  ce  n'est  plus  au  décret  qu'il  s*en  rapport 
Ta,  c'est  à  lui-mime ,  à  sa  judiciaire ,  à  sa  oonr 
lisBee;  et  s'il  se  ré^p^te  ,  il  ne  voudra  être 
l'arbitre  ûxns  une  cause  dont  on  Fa  oonstitné 

£t  en  outre ,  proçoquerf  dans  l'aèeeption  natn* 
Ile  de  ee  mot,  ne  se  prend  guère  que  pour  une 
)ie  de  fait  ou  pour  des  termes  durs  appuyés  d'un 
ïste  ih^raçant  :  mais  on  sait  qu'il  dépend  du  talent 
i  de  l'adresse  d'un  ëerivàin  de  t&llemeiit  modl^ 
)r  son  style ,  de  présenter  ses  raisons  d  une  ma- 
ère  tellement  ambiguë ,  qu'if  peut  en  résulter 

satyre  la  plus  amère  du  législateur  ^  et  la  crî- 
{ue  la  plus  sanglante  de  la  loi ,  tout  en  parois^ 
Dt  faire  lei^:  apologie  ;  seulement  il  laissera  à 
me  qui  sarent  lire  le  soin  d'en  tirer  eux-mêmes 

résultat  ^  qui  ne  sera  rien  moins  que  l'obéis- 
Qce  à  une  \oi  dont  on  leur  aura  fait  sentir  tous 
i  vices. 

Quand  tout  le. reste  du ^ texte  de  ce  décret  se- 
it  univcque ,  il  suffiroit  de  ces  deux  mots  à 
ssein  peur  rendre  la  loi  détestable. 
Supposofis  y  en  premier  lieu ,  qu'on  soit  bien 
record'  sur  ces  deux  mots  ;  dans  ee  cas  ,  ils  eom- 
omettent  et  dénaturent  sioguiiëremer^t  les  in- 
itions du  législateur  :  son  bat,  dans  cette  loi^ 
)st  il  pas  de  prévenir  teut  ce*  qui  peut  s'opposer 
l'exécution  de  la  loi ,  etc.  ?  Qu'un  écrivain  aie 
ssein  on  non  de  provoquer  la  désobéissance  à 
loi  f  etc.  ;  si  ses  écrits  produisent  cet  effet ,  la 
il  a  lîea  f  qaelle  que  soit  son  intention ,  et  il  en 
;  la  cause  innocente  ou  vdiontaire.  Or  y  si  on 

réfère  aux  termes  du  législateur ,  ne  semblent- 
«s  que  l'écrit  ne  doive  être  poursuivi  que  qnand 
r  a  dessala  de  nuire  ,  que  le  md  se  soit  fait  on 
I  ;  et  si  les  jurés  décidât  qu'ils  n'ont  p«s  rai^ 
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mttfquçS  d»  desseia  de  provoquer  la  dé$ohèi%tB!a99i 
récrit  continaé  à  cirouler,  et  le  mal  se  fait  en  totft» 
jjpipuDité. 

'  Ce  n'eât  pas  là  sans  doute  le  vœvt  du  lëgisli* 
teur  ;  mais  voilà  où  mène  la  vielaéion  des'  prin^ 
cipes. 

A  présent  aa  nous  attaohons  qu  à  ces  «mots  : 
prqyoéfuer  à  dessein.  S'il  y  a  dans  nùtre  idione 
une  expression  banale  qui  se  prête  à  tout ,  o'est 
sssucémeht  eelle-oi.  Avec  ee  mot,  on  pourroit faire 
la  procès  à  lautèur  de  révàngile  ,  le  poursuivra 
nue  seconde  fois ,  et  lui  faire  subir  une  seconda 
fois  le  supplice  de  la  eroiz  *,  mante  parmi  des  ci« 
tholiques.  Tibère  ,  qui  dressoit  des  embùohes  à 
ses  sujets  pour  les  faire  tomber  dans  sa  tanière 
impériale ,  se  seroit  applaudi  d'avoir  trouvé  ce  mot 
Quand  Tinaotion  du  pouvoir  exécutif  cessera  ,  qu'il 
aéra  surpris  agréablement  à  son  réveil  d'avoir  une 
loi  pareille  à  promulguer  ;  il  n'aura  pas  besoin  d'y 
ajouter  du  sien;  le  texte  lui  donne  carte  blanche. 
J^rovoquer  à  dessein  f  st  l'arrêt  de  mort  de  tous  les 
écrivains  patriotes.  Encore  si  l'on  eût  ajouté  avec 
dessein  fojimel  ;  mais  e'eùt  été  moins  vague  :  on 
auroit  vu  le.leurra-de  trop  loin  ,  et  on  l'eût  évité. 
Mais  comment  se  garer  de^  l'expresi^ion  insigni- 
fiante et  significative  tout  à  la  fois  d*à  dessein.  La 
plume  la  plus  circonspecte  n'y  parviendra  jamais. 
Vous  avez  dit  que  le  décret  qui  donne  au  roi  une 
maison  militaire ,  et  qui  lui  en  laisse  le  choix  pré- 
jpareunecoiatre-Tévolution  ;  vous  navra  pudirecela 
sans  le  dessein  deprôvoquer  la  natib  i  à  Favi'issëment 
du  second  des  pouvoirs  constitués;  car  il^est  évident 
que  la  dignité  d'un  roi  des  Français  ne  peut  sa  pas- 
ser  de  18  cents  janissaires.  Donc... 

Qu'est-ce  que  proi^oqùer  Vaifilissement  des  pou* 
voir  consUtués  ?  et  d'abord  ,  comment  peu^-on 
avilir  un  pouvoir  constitué?  On  conçoit  l'avili^ se- 
hient  du  premier  fonctionnaire  public,  qnand  il 
n'apporte  au  t^ne  d  autres  titros  que  le  hisard 
de   la  naissance  ;  mnis  la  pouvoir  qui  constitua 


.  (  33i  ) 
•ouïs  XVI  roi  dos  Frantpais  ,  est  il  snscep tibia 
être  avili  ?  Avilir  uô  se  dit  qus  d^s  per&oaoes  et 
on  des  choses  ,  et  sur-tout  des  abstractions.  He- 
résentans  du  peuple  français  ,  apprenez  votre 
tngue  avant  de  ^ous  donner  des  ioix  ààtts  des 
srmes  dont  *vous  nm  connoisscz  [^s  bien  ia 
aleur. 

11  est  possible  d'avilir  un  député ,  en  le  me^ 
int  en  parallèle  ,  par  exemple,  avec  M.  Ddndré, 
1  Barnave,  etc..  Mais  rassemblée  nationaie, 
n  elle-ixiéme ,  est  fin  pouvoir  sacFé  qai  représente 
i  volonté  de  tous  ;  invulnérable  dax^s  son  ensem^ 
•le ,  inaltérable  dans  son  essence ,  Tosprit  de  soa 
nstitution  est  saint. 

Il  faut  bien  distinguer  les  pouvoirs  coin'itituéB 
lavée  leurs aet^s  ,  comme  il  faut  bien  distinguer 
assemblée  nationale  d'avec  les  députés  à  lassetn- 
emblée  nationale.  De  oe  que  tous  les  pouvoirs 
:onscitués  sont  respectables,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
es  actes  émanés  d'eux  soient  tous  constutiouneis., 
s'est  à-dire ,  dans  lo  véritable  sens  de  iis  consti- 
ution ,  fondés  sur  la  déclaration  des  droits.  Le  dé- 
)ret  qui  nous  ooeupe  en  oe  moment ,  par  exem- 
)le,  est  un  aote  du  premier  .des  pouvoirs  eoasti- 
:ués  ;  mais  ce  n'est  point  un  acte  de  foi ,  et  k 
léclaration  des  droits  nous  .en  perm^ttoit  Fexa- 
nen.  Notre  dessein  n'est  pas  assurément  d'en 
conseiller  la  désobéi<^sance ,  iH:  de  provoquer  la 
résistance  à  son  exécution.  Honni  soit  qui  mal  y 
9ense  ,  dirons-nous  aux   mal  intentlo-anés  ;    mais 

iu'il  nous  soit  permis,  du  moins  pour  ce  dé;'>r<»c 
estructeur  de  la  liberté  de  la  presse,  d'inv<^quer 
la  déclaration  des  droits  qui  Favoit  consacré ,  et 
il  laquelle  nos  représentaas  osent  bien  déroger 
ivant  de  céder  leur  place. 

Mandataires  infidèles!  vous  osez  plus  encorei! 
vous  calomniez  déjii  vos  successeurs  ;  vous  tuez 
la  liberté  de  la  presse  ,  et ,  avec  une  impud(^noe 
rare  ,  vous  ciiargez  de  ce  forfait  la  législature  sui- 
franie.  Ainsi  ,  par  un  même  .décret ,   vous  pr^- 
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rendez  enehalrier  la  nation  gui  Vous  centimple^ft 
les  Boa^eauK  représentans  qui  dai^ieiit  vous  rem- 
placer i  vous  interdisez  à  vos  suceesseuss  la:  £ar 
eulté  d*étre  plus,  sages  que  vous,  dites  plutôt  la 
faculté  d'être  moins  patriotes  ;  vous  ipterdieez  i 
la  nation  Ja  résistance  aux  aotes  quelconques 
des  pouvoirs  constitués  ,  en  aff ;3otant  de  ceofoiv- 
4re  les  pouvoirs ,  toujours  légitimes  de  kur  nature, 
4ivec  leurs  aetes  souvent  irrëguli^rs  etlibarfeicides^ 
^1  que  eelui  sur  la  presse. 

Mais  au  i4  fuiUet,  il  y  avoît  desponvoirsoGns* 
irttuéa  y  et  ces  pouvoirs  prod^koient  des  (actes; 
comment  alors, ne  vous  est-il  pas  Veau  à  iespr3t 
de  punir  les  écrivains  qui  provoquèrent  la  réda- 
éàtkoé  accès  actes,  et  le  peuple  qui  profita  du  non- 
aeil?  Bien  loin  de  vous  aviser  aWs  d  un  décret  de 
4a  nature  de  celui-ci ,  Tinsurrection  da  peuple  cou- 
«aéra  les  pouvoirs  oonstitués.de  rassemblée  natio- 
lEiale.  Mandataires  ingrats  !  il  tous  sied  bien  de  mé- 
«eonnoitre  aujourd'hui ,  à  l'instant  4e  votre  dissolu- 
tion,  un  bienfait  dont  vous  recueillîtes  tous  les 
-fruits  lors  de  votre  installation!  £h  bien!  crai|;nac 
i  votre  tour  que  le  peuple  ne  vous^traite  eommie 
il  traita  en  juillet  178g  le  gouvernement  despo- 
jpottque  auquel  vous  semblés  prendra  goùr.  La  ré* 
sistance  au  décret  sur  la  presse  séroit  un  aussi 
«aint  devoir  que  l'insurrection  du  14  juillet. 

jLa  censure  eu  permise  à  tout  homme- conire  Us 
'iacces  des  pouvoirs  constitués  ;  mais  les  cmiamnidS 
voloritaires*  contre  la  probité  des  foncUoiwiai^ 
publics  et  contre  la  droiture  de  leurs  intentions 
dans  Vexercice  de  leurs  fonctions ,  pourront  étne 
poursuivies  par  les  penonnes  qui  en  sont  ïobjût. 

Quand  le  législateor  ne  s'entend  pas  luiméioitt^ 
a-t  il  droit  d  exiger  qu'on  l'entende?  Nos  députés 
deVroient  pourtant  nien  eonnoitre  ûc^  que  c'est 
qu'une  ûeA^ure  ;  ils  lui  ont  iburni  tant  de  maté- 
riaux! 

.  1a  première  ligne  deceseoond  fNuraraaphettt 
intelligible',  et  ne  laisse  point  (le  lenclie.  Il  aat 

donc 
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éoflç  ptrmk  k  teot  homm«  éé  OMMif#r  kt  «^«s 

d'après  raoaeption  ^ramtOftttoalA  du  mot  eeasurd» 
il-  tst  peraiis  de  dire,  par  exemple ,  qtte  ee  décret 
sur  la  presse  est  maurak  ,  c'est  à  diva ,  ^'il  est 
Éttenfatoire  aux  premiers  dreits  de  TJioaifneeii  so- 
^été  {  qu41  ne  donoê^^s  nae  he^te  id^e  >de  ]«  ju- 
diciaire ,  et  même  dn  la  pureté  des  intentions  de 
eeux  qui  l'onl:  voté;  q«i'{l  enlève  A  la  Uberl^  >t)ii 
seul  rempart  ifiexpugoei^le  ;  ^ue  si  €^tte  ihi  resté, 
nous  redeviendrons  infaiitiMemeiit^sso^0s  ,  puis- 
se r^exerotcè  ^er  oe  droit  n^us  garanti^soit  l'éxer- 
^ce  de  tous  les  nutres.  • . .  ^e  d  a^ilteiirs ,  ua«i  ok* 
pitiisnoe  de  d^jvtK  anoées  suf&soit  pour  prouver  k 
fasseihblée  que  les  inoon venions  de  ia  liWrté  de 
k  px'esse  n'étoient  rien  en  eemparaiseg  dei  ava«sK 
fSges  qti'on  en  pou  voit  tirer  ^  «te.  * 
'  Assurément  ee'  n'est  pes  sortir  des  Irareos  de  le 
qen^ure,  que  de  s'ei^primer  ainsi.  Or  ^  s'exprimer 
aidai ,  ne  sei^  'ce  pas ,  euic  yeux  des  mai  intention- 
tkis\  provoquer  à  dessein  la  désobéissance  A  le  fei^ 
et  H  résifttenoe  eux  ectes  des  pousrotrs  P  JUss  en« 
Aeimn  d*un  écrtTaiil  patriote  (  et  tous  les  ge^s  oa 
^  phict  sont  ses  ennemis  )  diront  :  A  s'a  pas  eon- 
eeH{é  formellement  la-  révolte  ,  mais  oe^  «ont 
eomme  }  «on  âe»stiin  n'est ^edégnisé  ;  il  porce  daaé 
plusieurs  endroits,  li  dit  que  la  loi  est  maiavaise^ 
n'est-oe  pas  eOmme  ^'t\  disoit  :  .désobéissee A  te  loii 
La  résistaneo  eux  «cfte^  de  4a  loi^  est  le  «^roKaire 
des  vices  de  la  loi  que lauteur  a  mis  mécheminent 
en  évMenoe ,  doriî  II  est  coupable ,  eto. 

Aioi^.i  donc  ^  nou^  voilà  fort  embarrassa. 
Ao^»et  obéir ,  du  premier  para^rapho  ou  du  se^ 
cend?  On  non5  permet  ,ie(oensur«  des  actes  ;  maie 
%L  te  aensurft  des  ioix  'bien  motivée  refro^it  beau«« 
coup  ie  xèie  à  exécitter  la  loi.  Que  faire? 

il  j  nui  oit  un  moyen  de  totectre  tooc  le  moetde 
d*eceord  ;  ce  seroit  de  ne  faire  que  de  bonnes  loiX| 
et  en  cas  d*.mpui>sancf*,  ne  pas  ^fc4Hndre  le  Aam- 
h^^n  de  i'o  dation  ptfb  iffiie  ,  et  sestiS^  e'4  aeint 

N  .  cX).  '  ^  D 
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eemmvtf  nnpeu  da  son  amour  prc^ra.  Paut-étra^a 
la  seconde  législature  sera  capable  da  oe  sacri£oe; 
peut- être  aussi  ^ue  le  peupla  yieadraà  son  aide, 
at  la  fôroera  à.  taire  oe  que  nous  oonseillons  siin- 
fruetuensament  à  oelle-oi. 

.  Mais,  les  calomnies  volontaires  contre  la  pra- 
bile  des  fonctionnaires  publics  pourront  être  pour» 
ëuis^ies. 

<2  ne  signifie  calomnie  volontaire  ?  Calomnie  sans 
but  yaudroit  peut-être  un  peu  mieux.  Uae  calom- 
nie faite  pour  le  aaul  (plaisir  de  calomnier  (  si  toute 
fiiis  il  peut  y  avoir  du  plaisir  à  cela  ) ,  une  calomnie 
qip  na  tei^droit  pas  i  balancer  i'asaendant  rapide 
et  dangei^eux  pour  la^  chose  publique  d'un  person- 
nage dans  un  poste  éleyé,  seroit  blâmable  sans 
devte  quoiqu  étrangère  aux  tribunaux  ;  si  e*est-lioe 
que  nos  légistes  ont  voulu  dire ,  ils  pèchent  dans 
leur  rédactian,  et  toute  la  force  d'une  lei  est  dans 
U  manière  dont  elle  est  rédigée. 

Faire  descendre  un  fuge  inique  du  tribunal  où 
il  siège,  brûler  la  cervelle  d'un  maire  qui  déploie 
le  drapeau  rouge  avant  la  troisième  sorao&ation, 
conspuer  un  représentant  du  peuple ,  qui  trafique 
de  la  liberté  de  ses  oommettans,  poignarder  un 
ni(«iarque  méditanÇ  une  Saint  -  Barthélemi  nou- 
yelie^  tous  ces  actes,  courageux  et  louables |^ dans 
lin  mois.de  juIUtit  1789/ avant  qu'il  y  ait  une 
constitution ,  9ont  justiciables  sans  doute  devant 
la. loi ,  quand  il  y  en  a  une ,  et  Peuvent  très  bien 
a'estimer. 

Mais  publier,  verbalement  ou  par  écrit  les  préva- 
incatiens  d'un  magistrat,  la  conduite inconstitntion- 
nelie  dun  officier  municipal,  la  vénalité  d'un  re^ 
prés^Qtant  de  la  nation  ,  la  félonie  du  monarqae , 
ces  charges  ne  peuvent ,  dans  aucun  temps ,  être 
aoumises  à  justice  ,; parce  que  oé  ne  sont  que  de^ 
opinions  sur.  les  chof^s  et  sur  les  personnes ,  doi^t 
il  est  impossiblad'estimer  la  forfaiture,  si  elle  existe. 
Il  faut  un  fondement  pour  asseoi^Ja  loi  ;  on  no 
peut  porter  UM  peine  que  contre  4n  acte  mat^ 
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ii«I.  Un  d^tît  moral  ne  peut  être  puni  qnt  pftt  ilA 
oJiàtiment  de  même  nature- 

Et  en  effet  y  qu'importe  au  législateur  BàrnaTa 
qu  on  Taetiuse  d  ayoir  trahi  pour  de  l'argent  les 
intérêts  de  nos  Colonies  »  d  avoir  deux  visages^ 
ainsi  que  les  Lameth ,  d*ayoir  des  prétentions  au 
ministère  ,  si  tout  Cela  nest  pas  vrai?, Si  au  con- 
traire il  7  a  quelque  ohose  de-  vrai  dans  tout  eela, 
une  réparation  en  justice  ne  blanchira  que  le  masque 
du  député,  La  loi  dira  :  Il ny  a  pas  de  preuves  auf- 
fisantes  comme  quoi  M«  B^imaye  est  un  homme 
TÎl  ;  niais  ropioion  publique^  de  son  côté ,  s'qbs- 
tinera  à  provoquer  l'avilissement,  à. accumuler  les 
outniges  sur  la  personne  du  législateur  dauphi- 
noi^"  -.     !>'■  •   . 

:  désormais  il  faudra>  donc  sa  résoudre  k  compa* 
rôiti^e  devant  les  jurés,  et  peu^êtra  à  soutenir  une 
procédure  criminelle ,  pour  aveir  soupçonné  U  pu- 
reté des  intentions  du  général  la  Fayette  ^  pour 
avoir  insinué  qu'il  a  eu  quelque  part  au  massacre 
de  Nanci,  puisqu'il  a^  fait  .Voter  des  remercimens 
à  son  cousin  Bouilié ,  pour  avoir  laissé^  enfrei'oir 
du  louche  sur  son  compte  dasns  TafEairô  des  {)tûx- 
gnards  et  de  Yinoenaes ,  dans  celle  des  graaadiers 
né4X3râtoire,dans  le  |v€JV^e  de  Saini-Cloixd^xet 
sm*«toutdans  la  journé  thi  17  juillet  au.Cluimp  de 
Mars.  Toutes  ces  accusations  ne  se  proiivent  pas 
fnèoes  en  main. 

•  <  On  sera  donc  dénoncé  et  poursuivi  pour  avoir 
dit;  que  M*,  le  maire  de. Paris  s'est  .montré  fort 
au-dessous  de  sa  place  jusqu'au  17  juiHet  1791 , 
maïs*  que  sa  conduite  diêiQS  cette  fatale  époque  sem- 
Hem^toriser  k  lui  contester  mémesuprobité^qn  un 
magistrat  intègre  doit  lui-même  le  premier  z^m* 
plir  toutes  les  formalités  de  la  loi  avant  d  y  con- 
traindre le  peuple  ;  qu'mi  homme  probe  n'ordonna 
point  de  fusiller  des  citoyens  |  parce  qu  on  lui  a 
dit  qu'il  pourroit  bien  se  trouver  parmi  eus  quel-, 
ques  brigands. 

Qa  oQus  d^nancaroit  donc  si  nous  disiona  que 

Da 


M.  Dopoit  le  'iéfXEîi  s  obstine  èmm  lëà  toMté^lk 
retarder  Inorganisation  du  triboDftl  criniiaei^  pvtmm 
qne  P&hion  ht  il6besp!6rro  en  sont  meDabrès  ^ 
ttîtisi  qaii  fait  reenler  Vinstaliatioâ  des  jurés. 

Si  nous  disions  tpie  boos  û'atuions  pas  ^cnà 
M.  Daport- do-Tertre  se  coaliser  ar M)  M..  Drfr?s» 
sart  pour  céKomnier  le^chibs  dans  Fas^^f^iBbléé  na* 
tfonal^  f  on  pourroit  donc  nous  accuscfr  d'avoiff 
ariti  la  simarro  du  miaistrd.de  fa  ju  tico  ,  et  «LV 
î^mr  ovtragé  an  pouvoir  eonàtitué  daoa  ïmU  da 
aas  pRÂCtpam  membrea  ;  flft  c'est  aînai  mie^  dr  puis 
}a  pretnieè  fonctionnaire  public  fusKpiau  d-mier 
des  kaissiers  de  la  ohaine ,  qui  sa  dira  aussi  aj^an 
tistiir  ««X  pouvoirs  constituas,  la  pcr&oone  de.toas 
ces  messieurs  sera  inviolable  et  sacrée  ;  et  Tom  oa 
pourra  impiinérhexit  dire  >  au  petople  :  Sarreilles 
Dandré  (  i  )  et  Chapelier ,  ear  noiis  né  leur  crojdna 

S  s  les  mains  nettes;  défiez- vous  du  oottsin  do 
^lùllé  ^  car  il  a  trempé  les  siennes  dans  le  «mg 
des  Parisiens  ;  n'ayez  pas  nue  foi  aveugle  i  tova 
les  décrets  de  nos  législateur^  »•  car  celui  sur  l^  liberté 
de  la  presse  n'annonee  pas  dé  bonnes  iioentioni 
de  leur  part.  On  coupe  la  corde  des  réverbteea  $ 
^uund  on  médite  un  mauvais  epup. 
;  Lés,icalbmnies  voloniairt^s  contre  la  pr^UUdêS 
fonctiaanairts'  publics  séroiu  poursuiviek  y  eto*  Lft 
probité  d'un  fonctionBaire.publio  ne  tiencbQitpiii 
à  graad'ohose ,  s'il  ne  falloit  qu'une  chiquenailâe 
de  la  calomnie  pour  la  rtererser.  Laissons  dite  le 
ftaiomokteor.  Nous  n'aurons  dé  fonetioÉmaires  ptt^ 


(i)  Ge  M.  Dsndré  déckrè  k  h  face  de  râSfetfilMie 
XfixW  votidteit  avoir  fait  te  €kafit  Ai  Co^,  er  (fuit  la  t^'^ 
garde  ccaifhe  ufi  très-bon  ouvrage.  Or  >  ie  Chant  éi  (^of 
est  un  placard  calomniai enr  >ii  n'y  a  p»us  que  h-saiaillen* 
aétes  gsfvs  <|ui  .n*eu  convicaaeri  pas.  Mnlgré  Titiviplabî- 
lité  èc  çt^  M  Dar.dr>^  ^  com:iienc  ne  pas  diie  qu'il  est 
quelc]ue  cIksi:  de  plus  qu*ua  calomniateur  >  puisqu!il  sa 
i^ûd  le  chaaipioa  d&  1^  calemoic  ? 


^}io$  p«tri0t«s ,  q«d  quand ,  accèutumës  à  FînpY* 
itude  d0  lottf»  coacitoyens  ,  il  ea  seront  veau»  à 
^  faire  bif  n  qae  pour  bien  faire.  La  yextu  qu*oa 
me  se  relâche  ordiaairemetit  :  lu  vertu  qu'oa 
i^ooQnatt  ^  dëcouf ag« ,  il  est  yr^i ,  ckas  une  amo 
ulgaire  ;  luaift  elia  se  roidît  d«n»  la  cœur  d  ua 
r^od  homme  *y  et  pour  les  hautes  plaoes  ,  il  nd 
ous  faut  que  de  ^ran^jls  hommes.  Co  o'ea  pas 
ia  loi  à  se  mêler  dès  oa'omaiateurs;  qu  ellekisae 
apinioa  publique  en  fuire  justice  ; .  elle  en  vi*în-- 
ra  promptement  i  bout.  Un  homme  de  probité 
^t  raremeot  calomnif^  deux  fois,  quand  il  n'a' paa 
aîgné  prendre  garde  A  la  première.  Dans  un  état 
entablement  libre  et  bîea  organise ,  il  faut  laisser  y 
on  pas  K>ut  faire,  mais  tout  dire. 
//  ny  a  que  la  vérité  qui  offense ,  dit  journclle- 
lentle  bon  peuple;  et  ce  proverbe  est  la  réfuta- 
on  k   J>lu«  G(HnpIète  du  décret  qae  cous  analy- 

)flS. 

Les  calomnies  contre  la  droiture  dvs  inten^ons^ 
rniéa  d'un  pareil  décret,  Montmnrin ,  Delassare 
i  du  Portail  y  Vauvi^liers,  la  Fayette  et  Bailli/ 
*andréy  fiarûaveet  Chapellxer,  fermeront  la  bou^ 
le  k  tous  lea  journaUites  présens  et  futurs.  Vile 
ilomBîateurt  ^  diront -ils ,  .bornet-rous  à  rendra 
)mpte  des  éyénemeas  dont  nous  no  sommes  pas 
s  maitree;  mais  respectes  nos  intentions  :  elles 
it  toujours  été  pures  ;  tant  pis  pour  la  patrie  si 
s  effets  n  y  ont  pasrcpondu .',..  ftlaisquand  il  s  agira 
3  dénoncer  au' publie  un  complot  qui  n'est  en- 
>re.que  dans  son  germe ^  il  faudra  bien  pourtant 
&e  rëoriyain  patriote  tire ,  pour  le  faire  avorter  « 
îs  jOoti}0etuFes ,  hasarde  aes  inductions  oui  ne 
myent  que  compromettre  pour  le  moment  ihom^ 
e  en  pleae*  Le  sulut  du  peuple  df  vroit  >•  ee  sem-^ 
a,  tovt  excuser;  et  le  fonctionnaire  public ^  qui 

fiohe  d  une  atteinte  portée  à  sa  imputation  » 
•ur  «iMiiier  Féveil  st  mettre  sur  ses  gardes ,  b'est 
s  un  bon  patriote ,  s'il  ne  se  résout  point  à  oa 
srifitta  paaaager^  ei  s'il  jm>iète  d«  héaéliae  de  la 
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loi  :  or ,  comme  des  calomnies  contre  la  droitnra 
de  1  mtention  ne  se  changent  pas  aisëm«nt  en  më^ 
disancès  ,  Thomme  publie  se  retranche  dans  le 
forum  de  se*  intentions  ,  et  le  calomniateur  pa- 
triote est  immolé ,  et  fait  peu  d'imitateurs. 

Bail^y  ,  après  s*écre  promené  gravement  au 
Chasip  de  Mars  sur  les  cadavres  des  citoyens  d« 
tout  âgé  et  de.  tout  sexe  ,  fusillée  par  ses  ordres, 
fera  arrêter,  emprisonner  et  flétrir  le  patriote  in- 
digné qui  lui  reprochera  de  roix^  ou  par  écrit, 
cette  répétition  de  la  Saint-Barthél^emi.  Punissez, 
dira  le  premier  magistrat  du  peuple  parisien ,  au 
tribunal  du  sixième  arrondissement ,  punissez  M 
calomniateur  de  la  droiture  de  mes  intentions  ! 

.  £)e  la  mtndiciié^ 

Depuis  long  temps  l'assemblée  nationale  a  danis 
son  sein  un  comité  do  mendicité  dont  M.  de 
Liancourt,  premier  yaletde  la  garde-robe  du  roiy 
est  le  président.  Il  n'est  pas  mal-adroit  i  un  ser- 
viteur du  prince  de  se  mettre  à  la  tête  des  af&iiree 
de  U  ciasse  indigente.  Comme  elle  est  la  plus 
nombreuse,  on  se  ménage  dans  le  temps  un  point 
d'appui  d'ÎQiportance  ,  et  on  rassure  la  cour  en* 
lui  disant  :  c<.  Patientez  encore  un  jpeu  y  il  y  ii  tout 
»  lieu  de  croire  que  ceux-là  mêmes  qui  ont  fait  ift 
x>  révolution  nous  serviront  d'instrument  pour  la' 
»  défaire  ». 

Tou^  ces  beaux  réglemens  sur  la  mendicité,  pv- 
bliés  avec  tant  d'affectation  et  de  profust<m,  ont 
valu  un  moment  n rie  espèce  de  réputation  de  po- 
pularité à  M.  de  Liancourt,  et  l'assemblée  a  re- 
cueilli d'abord  les  fruits  de  sa  sollicitude  mater* 
nelle  envers  la  partie  souffrante  de  la  nation,  l^ais 
pourquoi  les  malédictions  comilaiencent;  elles  à  sa 
faire  entendre.^  Ne  seroit-ee  pas  parce  que  tons 
ces  beaux  plans  de  soulagement  demeurent  sans 
exécution ,  et  parce  qu'on  s'apperçoit  que  Tassein- 
Jbléd  nationale ,  puissante  en  belles  paroles  plus  qu*e« 
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tonnes  oenyrea ,  fait  tout  pour  elle  et  rien  pour 
}eux  qu'elle  reprë&eiUQ?  Le  nombre  des  peuvree 
lugiaente  tous  les'joui's ,  «t  les  secours  diminuent, 
les  répartitions  sont  mal  assises.  On  ne  sait  point 
_^er  les  indigeas  valides ,.  et  les  autres  parois- 
»eJMu2bIiés.  Lassemblée  nationale  envofe  des 
^om^^^ires  pour  pacifier  les  troubles  intëriaùrs 
ït  pot^^endre  connoissance  de  l'état  des  fron- 
:ières;  n^b  ees  messieturs  qui  vont  et  viennent 
in  poste  j^l  qui  ne  fréquentent  que  les  adminis- 
ps  gens  en  place ,  ignorent  absolument 
|$e  i  regard  des  pauvres  de  chaque 
le  moindre  de  leurs  soucir. 
pVdressent  aux  curés,  qui  leur  répon- 
'  ^  nos  prédécesseurs  pou  voient  vous 
ne  le  fai^oient  pas ,  o'étoit  iogra- 
|e  volonté  de  leur  part  ;  mais  nous , 
\  y  avec  nos  douze  cents  livres  àe 
^Ont  si  mal  payées  ?  Si  nous  n'i 
^nt  attachés  à  la  coastitutiq 

plus  à  nous  louer  de 
rétres  réfractaires.    La 
biens;  adressez  vous 
rattion. 

près  des  pasteurs  , 
ie^  la  part  des  grti 
tiques  languisses 

[iirdevant  nob 
*  ^^QHt  &a|w^assaux ,  re-» 
Sûtes  dans  les  bureaux  d[^Hf/Êg0Kn%  et  de  dis-; 
^riets,  sevrés  des  petites  aumônes  pécuniaires  et 
juotidiennes  que  la  rareté  des  espèces ,  même  les^ 
plus  baisses,  rqnd  iir  praticables  ^.que  doivent  pem 
>er  et  dire  les  citoyens  pauvres  qiii  dépérissent  au 
i:iilieu  de  la  régénération  de  l'empire  ?  Que  de 
nurmiires  doivent  sortir  de  leur  bouche,  s'il»  vieh- 
lent  à  comparer  Tannée  1788  aux  suivantes!  £t 
][ud  penser  des  admini^tranons  et  de  rassemblée 
iHtionâle  elle-même-,  si  oetto  foule  de  mécontensi; 
jui  va  louji^urs  croissant»  loin  d'alarmer  les  gens 


:eurs  et  al 
SB  qui  se  ^ 
listrict 

Los  pauyl 
lent:  Mesa| 
soulager,  et^ 
titudectmau| 
jue  pouvons- 
mlaire ,  qui  n\ 
tiens  pas  sincé^ 
Gious  n'aurions  ^ 
existence  que  lel 
3st  rentrée  dans! 
jui  en  ont  ladaiil 

Sans  ressources^ 
poir  de  soulagemel 
ra^turier^  dont  les 
îc  présenter  devant 
lans  entrailies^  depuis 
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ts  plaM ,  sfemfclt  t«  eofitraire  £i7or?ttr  lenis  TSê% 
«t  «mectr  par  deft  iiioyens  insensibles  le  contre- 
révelotioa  devenue  trop  ha^idie  i  force  ou<> 
verte? 

Il  est  difficile  de  ne  pas  croire  à  une  coafitioa 
aristocratique  dé  tous  c^ux  qui  o.t «quelque  psrt 
au  gouvernement,  pour  rat*]guery  rebuter  les  hon* 
nétes  gens ,  pour  remuer  la  bile  des  paftriotes  ar* 
dens ,  et  pour  faire  détester  le  règne  de  la  liberté. 
On  ne  d^tmande  ri  ^ o  i  ceux  qui  peu rect  donner , 
on  refuse  à  ceux  qui  peuvent  se  passer  do  secours; 
on  traira  le  ph&s  qu'on  peut  en  longueur  la  fa- 
brication du  petit  numéraire .  comme  on  a  pro* 
longé  le  plus  qu'on  a  pu  l'émission  des  petits  as- 
signats ;  les  ptrcepteurs  négligent  à  dessein  le  te* 
ooovrement  des  impositions  ;  on  cherche  toutes 
aortes  de  biais  pour  enohevétrer  la  nouvelle  organi- 
ettion ,  eppareaiment  peur  faire  regrf«tter  et  dési- 
rer l'aMeienne,  etpeut-iétre  aussi  afin  de  laisser  au 
Kuvoir  exécutif  y  lors  4e  sa  réintégr stietn ,  tout 
oaneàr  da  «uecès ,  tout  le  mérite  du  bien  étro 
passaacr  qu'on  ne  masquera  pas  de  faire  goûter 
à  la  dlasse  indigente. 

On  veut  amener  le  peuple  k  dire  :  Mais  ok  sont 
doue  ies  bienfaits  de  la  révolution  ?  En  sommes- 
nous  pkis  hmreux  ^  pins  libres  ?  .Ah  !  refournone 
plnt6t  sous  le  joug  de  notre  antique  dépendance. 
Nos  procès  ne  nous  co&tent  ils  pas  tout  autant 
qu'autrefois  ?  nos  officiers  municipaux  nous  fbntr 
lis  plus  d^  bien  que  les  écbevina ,  leurs  prédéces-^ 
aeurs?  mett«nt4ls  plus  ^n  déoerce  et  de  douceur 
daos  leurs  exécutîoos  de  police  ?  L'éligibilité  à  toutes 
les  places   est  une  belle  ohose  ;   c'est   donimago 

Sn'eile  ait  pour  base  un  tarif  de  Ëaan<?e.  L^inégalité 
es  biens  est  toujours  oussi  moantrucuse  que  jadis  : 
o'eet  aa/ourd'hui  tout  Cî?nimc  hier  :  sur  dix  ci- 
t<^éas ,  un  s«^ul  d'entre  eux  possède  tout  autant 
€pm  les  4aeuf  autres.  L^s  prêtres  soot  rappelés  à 
la  4iaipliofté  des  apôtres,  c'est  très- bien  ;  pour  leur 
ISftira  asmer  la  réforme ,  du  moias  faudroii-il  leur 

payer 
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fjer  avec  exactitude  leurs  honoraires.  La  ni^li* 
licé,  cette  lèprô  des  états  despotiqutîs  5  couyre- 
core  de  ses  kaib^aux  hideux  la  nation  qui  sd 
nta  d'être  libremeat  gouvernée.  En  vain  m  t  on 
erché  des  moyens  curatifs  pour. faire  di^^parot- 
^  cette  plaie  hoateuse.  Héitis  !  les  enipyrique» 
li  ont  entrepris  cette  care  ,  ont  indiqué ,  il  e.i^l^ 
ai ,  des  remèdes  qui  prouvent  leurs  iumièrfes ,. 
ais  en  même  teiHps  ,îls  remettent  toujours  àea^ 
re  l'epplication  à  leurs  malades^  qui  guérirolenC 
parciument  trop  vite  à  lenr  gré. 
Tant  qu'on  ne  s'occupera  pas  essentiellement^ 
c'usivement  à  tout  ,  de  la  ea^ta  indigente  y 
ït  que  chaque  département  ne  se  chargera  pas 
ses  pauvres ,  tant  qu'on  leur  perqiettra  de  di- 
juer  9  oci  ne  jouira  jamais  de  oetca  paix^  da 
te  satisfaction  'qui  ?.e  peint  sur  la  physionomie 
n  peuple  vraimeat  libre.  Les  riches,  enteadeat 
1  ieurs  inté.  éts ,  en  restant  dans  l'insoucianea 
XT  ce  qui  regftrde  la  mendicité.  Ils  ont ,  il  est 
iy  les  baï::>nnettes  pour  eux,  mais  cela  ne  suffit 
:  des  loix  prévoyantes,  mises  à  exécution  aveo. 
3lligence  et  hu manité ,  vaudroiênt  encorô  mieux ^ 
leur  éparga<*roient  le  reprdchQ  terrible  cl*avoir 
oûdu  evec  deis  cartDUches ,  à  des  gens  qui  n.e 
iaudoient  que  du  pain ,  ou  de  louvrage  pour 
gagner.  Administrateurs,  n'oubliez  pas  qu'une^ 
itiiuJe  pauvre  et  ^sœuyrée  est  'capable  de 
t,  et  que  la  nécessité,  en  provoquant  lecrime^ 
en  même  temps  le  droit  do  le  punir. 


ordinairement  la  fête  de  Saint- Louis  ^toit  an- 
cée  la  veilla  par  un  concert  au  ja'din  d€;s  Tui* 
îs  ;  on  tiroit  des  feux  d'artifiGs  ;  les  corps  ad- 
i?tratifs  alloient  débiter  des  harangues  au  roi  ; 
lames  dcja  halle  lui  portoient  des  bouquets  , 
gayoient  la  fêté  par  quelques  couplets  grivois» 
f  a,  rien  eu  de  tout  cela  cette  année.  Lus  amis 
i  liste  civile  n'aui^nt  pas  manqué  de  saisir  certa 
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OCCflsIon  pour  faire  la  c  ur  à  leur  dupo;  maïs  le 
peuple  s'e^t  tu.  Quat;^©  ou  cîaq  femmes  stîulinent 
se  soDt  présenté,  s  pour  faire  leur  compliineut  ;  on 
leur  a  refusé  la  porte  :  elles  ont  été  vivi^ment  ré- 
pHmandécs  par  plu.sieurs  clames  de^  hal  es  ,  qui 
ont  trouvé  leur  pauioti-nie  comp. orais  par  cette 
dén^arche.  Ea  effet,  il  ne  peut  y  avoir  que  des 
femmes  payées  qui  aient  pu  insulter  ainsi  à  fo- 
pinion  publique. 


.   Plan  de  défense  des  Français  contre   la  llgii 
des  tyrans.  Ne  se- rendre  vivant  à  aucun  ennemi 
ne  faire  quartier  à  aucun  officier  étranger,  s'il  e- 
pris  les   armfes  à  la  main  ;  faiie  encore  n^oias  f' 
quartier  à  tout  Français  qui  iera  trouva  in^rch« 
oontre  sa  patrie  ;  traiter  fraternellement  tout  o!(^ 
étranger  qui  sera  assez  malheurt^ux  pour  se  tr 
ver  forcé  à  suivre  le  commaodemeut  d«  ses  ch^ 
enfin  faire  circultr  dans  le  caijip  ennemi   la  ve 
du  combat  la  promesse  du  partage  des  biens 
émigrés  entre  tous  les  soldats  étrangers  qui  dé 
teroient  pour  entrer  çn  France. 

^NOUVELLES  ÉTRANGÈRES. 

Des  lettres  de  Madrid  annoncent  que  la  Feti 
tatioa  y  est  à  son  comble  depuis  la  pradara 
de  la    cédu'e  royale  qui  (fcolut  les  étrangei 
territoire  d'Espagne  y  et  les  force  s'ils    veuk 
restar,  à  prêter  le  serment  d'être  fidèU's  à  h 
glori  catholique  romaine  tt  au  roî ,  de  renof 
toutes    conimuTiication  ,    un  on  ,    dépt^.ndan 
"pays  ou    ils  sont  nés  ;  de  n'user  ni  de  sa  j 
lion  ,   ni  de  celle  de  SlS  ambassadeurs  ,  mi 
ou  consuls  ;  sous  peine  de  galères  et  dti  confia 
de  biens  meu^'les  et  inimeubh'S.  En  vain  a  t 
peu  de  temps  oprèî  un  correctif  à  cet  acre 
mque,,en  déclarant   que  les  r  Utio^an  po' 
seules'  sont  défeadues  ;  li^^  ^^  pu>   rassi. 
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géantes  9  it  est  olaîr  que  1«  cour  r!e  Maclrld  a  ea 
vue  d*eavahir  les  richesses  des  étrangers  qui  s'é- 
toient  réfugiés  sous  sa  domination;  car  comment 
ëobapper  au  pillage  et  à  la  persécution  ,  dans  un  sî 
court  délai,  et  lorsqu'xjn  se  trouve,  pour  conser- 
ver ses  propriétés  ,  dans  la  cruelle  alternative,  ou 
de  commettre  un  crime ,  ou  de  perdre  sa  liberté  ? 
C'est  un  crimo  dan^  l'ordre  naturel  que  de  renon- 
cer à  ses  droite  ;  c'est  un  crime  ditns  l'ordre  mo- 
ral de  renier  sa  patrie  et  ses  Dieux  ^  et  telles  sont 
les  conditions  de  la  bédule  royale. 

Oa  attend  avec  impatience  l'effet  qu*e  produira 
sur  les  puissances  étrangères  cette  démarche  ds 
la  part  de  l'Espagne.  Déjà  l'Angleterre  semble 
,  destiner  ses  armement  contre  co  pays  ,  et  l'on 
écrit  de  Londres  que  les  cours  de  Saint  James 
et  de  Madrid  sont  sur  le  point  d'une  rupture.  Tou-  ^ 
.  tes  les  nations  de  l'Europe  s^ont  intéressées  à  ven- 
ger Tatteotat  de  l'Espagne  contre  le  droit  des  g*ns  ; 
ce  qui  pourro  t  bien  faire  changer  la  situation  po- 
litique du  continent.  Quaat  à  la  cour  de  Madrid  ; 
elle  a  donné  le  signal  dfe  sa  chute.  Sa  politique 
meurtrière  ne  peut  que  convertir  les  peuples  aU 
liberté  ,  et  devenir  un  germe  xîe  révo'ution.  Dé/à 
le  despotisme  s'étoit  emparé  des  propriétés  par 
i3ûe  loi  arbitraire  qui  donne  au  roi  la  possession 
de  tous  len  premiers  étages  des  maisons  de  Ma- 
drid ,  et  l'on  demandoit  hautement  l'abolition  dû 
cette  loi  :  aujourd'hui  il  en  ève  au  commerce  ssS 
bras  et  ses  ressources  ;  il  prive  de  subsistance  une 
tiès-grande  partie  des  habitahs  ,  et  viole  impuné- 
ment le»  droits  lôs  p!us  sacrés.  Cette  crise  est  trop 
forte  ;  la  tyrannie  déploie  dçs  moyens  trop  violens 
pour  ne  pas  s'épuiser  :  elle  fait  un  effort  qui  la 
tue  ,  et  la  cédule  royale  contre  les  étrangers  ne 
peut  que  hâter  pour  les  Espagnol»  le  règne  de  ia 
liberté. 

•  Camille 


OmiïU  DesmouUns^à  ses  jibonnés: 

exposé  dans  mon  No.  86  la  raison  suffisante  qâi 
geoit  à  vous  dire  un  adieu  qui  ,  j'espère ,  ne  sera  • 
smei.  Aux  rai$c»is  gë^aérales  j'aurois  pu  en  joindra 
sonnelles  ,  aui  n'étoient  pas  moins  pertinentes.  Il 
die  le  journaliste  vive,  du  journal ,  op  moins  n'este 
)bligë  de  s'y  ruiner.  Les  infidélités  de.  la  poste  « 
lexpérieno^  et  mon  peu  de  loisir  pour  airiger" 
irnal  avoient  rendu  l'expédition  du  septième  tri* 
i  si  onéreuse  pour  moiv  que  je  voyois  mon.d* 
pécule,  leqjielje  puis  bien  appeler  castrense  ^ 
)Utir  es  mains    de    l'imprimeur ,   graveur ,  bro- 
^s  ;  et  malgré  les  florins  de  la  Prusse  et  les,  guji- 
e  l'Angleterre  et  les  ducats  de  Hollande ,  que  j'a- , 
)uchés  pour  médire  du  cheval  blanc ,  je  courais  «^ 
rapidement  que  Loids  XYI,  à  l'insolvabilité  et  à* 
fihilité.  A  ces   causes  ,    j'ai   cru   pouvoir    délé-^l 
i  Prudhomme  moif  obligation  envers  ihes  sous-' 
irs,  de  leur  fournir  les  cinq  numéros  qu'il  me 
à  faire  jusqu'au  91  ,  pour  Compléter  le  septièmi»^ 
tre.  En  conséquence ,  j'ai  *pris   des.  arrahgemeiis 
li ,  en  lui  remettant  la.  note  .^des  abonnés ,  et  il  ' 
ra  mes  engaçemeris.  Prudhomme    qsI  l'horfun»' 
ur  convient.  Il  vient  de  faire  le  serment  eiriphy- 
le  de  ne  cesser  son  journal  que  lorsque  là  France 
bre,  et  de  l'epousser  l'oppression  jusqu'à  la  ipprt/ 
sant  mon  affaire,  je  fais  e^ncore  plus    celle  di' 
jonnés,  qui  recevront  un  journal  beaucoup  piui^ 
ineux;  et  à  la  place  des  Révolutions  de  pranci^^ 
Brabant  ,    qui  étoient  moiiis  un  journal  qu'ui^ 
ment  de  journal ,  et  des  mémoires  sûr  l'an  pre*s 
ît  ^tïond  de  la  liberté  ,  les  Révolutions  de  Parii 
î  laissent  rien  à  désirer  ,    et  qui  sont  commé^ 
clopédie  de  la  révolution.  Côn>me  j'ai  cessé  mat' 
ion  à  la  journée  du  17  juillet ,  c'est  le  rk.<>.^  ip^ 
idhomme  qui  fa^  suite  à  mon  no.  86.  La  lectiirô* 
no.    io8    suffira   pour  prouver . à  ceux  de  xnéli( 
es  à  qui' je  ferai  faire  connoissance  avec  Prùd* 
e  qu'fis  seront  amjJeitient  dédommagés^  J'offre 
ir  compte  des  cinq*  numéros  que  je  r'edois  &  ceux 
nt  déjà  ses  abonnés,  pouir  leur  éviter  un  cloUbl^ 
i.  Toutes  les  sommes  qui  me  sont  dues ,  tant  par 
raires  que  par  les  particuliers  î'  doiveiU  lui  éirà 

ées.  '  '  •  ' I 

^  août  1791.  CajUlxLjlu   Dssiffotit.nN's.     '  - 

atis&rai  aux  enffagen;ieps.que  Camille  DQstnoalina 
avec,  &ef  «I^Ozgii»  Qùf^i^  .!•  piM;  d«  xno«  joiumi^ 
oxj.  .  '  's 


woède  de  3o  sou»  par  trimestre  le  prix  du  sien,  j^egpèr» 
Me  ceUQr4iffiéeékGGrae  jàek|n»ii[eirapeé^delàQQa£hûatioB 
de  ses^otmcripteurs. 

^'  '  PaUDHDlCM  $•.    . 

CAMILDE     DESMOULINS 

'*  JkPRVÙBOMM.E. 
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Jlesurgei  Jrater  tuû^. 
VfHxe  frère  ressuflcitert. 
St.  Marc. 


[  Ce  ne  sera  pas  dans  les  soi-disant  continuateurs   de. 
niçt^  Jouriial  que  je  ressusciterai.  Mais  appre.aea  -  moi 
cEpoip  f  M.  Pruahoimne ,  comment  je  pais  teire  peur  per- 
t^der>u  public  ^ne  ]e  ne  suis  pas  Fauteur  des  numé- 
ros qui  parois^ent  sous  mon  nom  ?  J'ai  donné  solennel** 
lèmeat  ma  démission  de  journalise  ,  dan«  mon  N®.  8^  t, 
j  ai  proclamié  dans  uôs  4^  mille  municipalités ,  par  la' 
▼pie  de  votre  Journal,  que  j*avois  cesse  d'écrire.  Tai 
rèclam^  dant  Briss^i^  contre  la  supercherie  d'anonymea 
qui  ^voient  révéta  trois  feuilles  de  rapspdies  d'une  cou*! 
rerture  bleue ,  et  aveient  appelé  le  tout  N».  87  i&s  Aé" 
voûtions  de  Frç>nce  et  de  Brahaî^t  ^   ci- devant  par 
Ô^niillè  DesmouUns.  Du  moins  ce  ci-  départ  t  quoi- 
€jèf*il  fAt  imprima  en  petit  caractère  et  dans  un  ooin»^ 
me, déçhargeoitde  1^  reâj^ousabilîté.  Qu'est-U  résulté  de. 
M  ma  réclamation  ?  Les  plagiaires  ont  retranché  le  c/-; 
dèpanù\  é't  ont  intitulé  le  numéro  suivant  ^  purement  ei 
fimpiement,  N<>.  88 ,  par  Camille  Desmoutin€  (i). J  c'est 
1$  payer  d' effronterie.  Que  faire  ?  inteuter  un  j^ocès  eu 
r^estitution  de  nom  ?  Uîi  jugement  a  condamné,  poiu^m 
^reii  plagiat ,  tuicertainPo^^/27o/s  soi-disant  z/arCMKr. 
$  mille  écus  d'amende.  Mais  Dieu  me  garde  d'approcher 
^ei}  tribunaux  !  Trouard  de  BioUes  est  absous ,  et  Sau^ 
^éirré  et  Danton  sont  décrétés  dt  prise  de  corps.  Tro|i 
fieureui^  le  patriote  qui  u*est  pa&  pendu  !  Cependant , 
comme  vous  vous  êtes  charaé  de  remplir  u^es  engage* 
mens  i^nvers  mes  abonnés .  il  est  juste  que  .mes  plagiai- 
res |Ae' détournent  pas  à  leur  {«-ofit  les  ipmmea  qui  me 
IQUt  dues  par  les  libraires  k  qyd  j'ai  «péd^é.  les  huit 
premiers  numéxvs  de  xçon  septième  trimestre  »  et  qui 
croient  que  c'est  moi  qui  continue  de  leur  expédier  de 
prétendus  .numéros   de   nites  révolutions  ;  je   donné 

—  ■'       ■■    I   ■         '  ■ ■  ■■   ■  ■  ■  I  *   ■  I  I  ■       ■■ fil   » 

uic^-  Dix-moim  c'est-àveç  ce  titre  que  f  ai  m  arrêter 
M^Si<^.8^i<d(^4a.FroYt«ce  i^  je  me  trouT<^.  ^ 


î^  k  M.  TUiy  4«  pourfairr*  am  j  -. 
les  trib1manK^.  pour  qii*ili  4Ûmt  i  se  Refaire  ^ 
[lôdeslve,  et  4  mettre  à  leurs  ciief-d'oéaTret  leur 
et  nom.  le  mî^,  •£&  vérit^é  «  c  est  Hea  «s^es  qse  2n«s 
erniers  numëros  m  aieot  co^té  plus  de  cen^  jl<7vi*« 
m'ait  emporta  mon  registre  d-abdrniemens ,  a 
iuquelon  eontiimie  d*expédier  4  mes  soosonpteui» 
iméros  au  ils  pensent  recevoir  de  moi,  Uip$xpLom 
le  encore  mon  nom  Je  demande  pèrdonau  pnhiic 
détails  ;  mtois  peut-être  m'est-il  pa»  indifFérent  qu'il 
quenousaulres  émv^iu mercenmiFeéi/acMuXp 
as,  loin  de  nous  enridiir,  nous  faisions  la  guerre 
iépens  k  tous  les  ennemis  de  là  cKose  piàbli^vl 
lit  au  grand  nombre  Sàbcmnéê  '<ftâ*tcFm''4^ 
que  ttia*letu-e ,  insiéxtëe  sous  le  èo«iy<^^«  ¥0^ 
nëro  io8,  étoit  8Uppoiée>t  pseudion^ir^^^qû^Hll 
ire  les  ioi-disant  numérosB^  e^BS^desBévIélutîetti 
nce  et  de  Brabant  tolit  dé  moi ,  jW^i^e  le'  ttrcti . 
ernement  d^  te^  comloisseurs  :  j«  ne  puM  qUe  leur 
r  que  f  ai  c«ssé  dVcrire ,  ctje  rotis  pfie4ejJt^ 
icore  les  motifs,  bons  k  redire  ,  q«i  iil'y  ont  d4- 
é.  .  '    '  .'*     •  '  ' 

ai  pôitit  vu  Dieu  cotame  le  pr<^)hète.  M  w  «i*^ 
lit  :  souffle  sur  ces  moit^  :  tnsnfjîu  sitverin^rfrc»' 
j  ;  il  ne  iti'a  point  donné  sa  pftrole  d  nénnetur  jjite 
ouffle  les  animcr<>iÉ  et  qu'à  ma  voi^  les  osse* 
narchetuifent.  Pourquoi  donc  coafitinuerr»is-}e  <l«e 
du  cor  périodique  et  de  souHier  surlfeSlCH'éHVréé 
is  ?  J  e  suis  donc  sorti  de  ce  séjour  des  moà-'És  ,  du 
de  ce  peuplé  inunénse  s&ns  jreux  et  sâhs  è^^ëilies^ 
tin  a.dieu  indéfini  à  tette  ville  de  boutiquier^  et 
eufrs  ,  de  badauds  et  d'esdares ,  d'^pau'ïetiers  et 
uchards ,  de  mendîafrà  de  là  liste  civile  et  d'és- 
de  n^chands  d'atgent,  de  femmes  ,  et  de^îé- 
f'ai  fiu  loin  de  Cette  assemblée  nationale  que  j*a- 
it  célébrée,  de  cette  assemblée  digne «àitrètbis 
tniration  de  Tttfiivers  et  des  bénédictions  detotië 
les ,  mais  qui ,  ciiangéé  aujourd'hui  en  se|)t  cemi- 
on  a  Si  bien  nommés  les  septplayes ,  et  en  tfipota 
fâmos  que  ceux  que  ft^quentoient  ses  Lhàpèlier 
3eâumeis  ,  étoit  réduite  à,  faire  venir  de  dâà  le»  . 
our  panégyriste  l'homme  le  plus  crapuietn: ,  lo 
ele  jdus  décrié  de  l'Europe,  un  MortfAdé ,  dont 
seui  présente  àTimagination  comme  le  tombe* 
!  toutes  lesknmondices,  de  tcùites  les  ordres  cL»' 
i  humaine,  C'est  ce  Montnde  et  aes  pcûrélh^àn» 
pii  sont  devemis  les  admirateQrs  •  lès  pr^ieturi 
embiée  nationale.  Cést  ce  Morande  et  Bàtmiv» 
Ls  acoiuem  d'étï^-dés  éà:iirtkiiis-^/^/Mj^  C'esi 


^tixxpàtii  tan  Dandréi  ©t  çei  t.amétK(iK»^  Hsprîrh' 
'eipht  soHt  èomrhe  un  hahit  dont  le  dessiià  Sê^oU  lat 
tinifèrih'è  'de  garde  naùiojtate  V^eê  la  doublure  UH  uni- 
"ft^Tni.è' ^dé  'èbrùtre^rév&uHormcdret  ces  Lamêfeh  qui  re^ 
"éo'ûyhèn'trfiorineùt  et  làh  conscience  comnte  un  véia- 
ineht) 'bè'sbht  ces  hommes  qui  accusent  d*étre  de»  fko- 
tiéilJt;dfe'm^va}sdtoypns,<îm?PéthianetRo  , 

«î  pUl:*  ,  si  ittréprochatiés.  ^  -  ^ 

*'    • '«^     •    ^  "•'         Quales  netfn^  ca^didiores    ; 

,  .  \Terrm  iulit,  necifueis  rne  si^  devinetior  uUus^ 

'        t--    '  ''    '•'   '-=■:-  .1'.',:  <  ,.-.■..   ^      .       • 

.Qjtto.  dipai^je  dej  ces  juges  du.  sixième  tribunal  ^  <jue  le 
jMupte^voÂt^  elbois js»  et.^ui  ne  se  sèrveni:  du  glaire  qu'il 
leur  4/^9^i<ïi;e.Gontra  ses,piu&  zélés  défçnspurs  ?  Tacite^ 
pei|it  ^dniir^lHenuicit  d*un~seul  mot  notre  situation  an  ce 
,  gnoment.  «  Ce^sont  les  despotes  maladroit^  ,  dit-il ,  qui 
pi  se  serinent  de  répëe;  l'art  de  la  tyrannie  est  de  Taire 
9>.  lesmémes  choses  avec  la  robe  ».  Flus  togà  quàn%  ense 
tyratinus  seùpsum  servahit. 

A.  la,  vue  de  ce  renversement  de  toutes  les  idëes ,  de 
toutes  nos  espérances ,  cessons  de  combattre ,  me  suis- je 
dit,pou]r  ce  peuple  s  tiipide  qui  ne 'peut  suspendre  quel- 

31164' mQ^neps  unCapet  de  ses  fonctions ,  sans  se  livrer  à 
es  Sylla  et  des  Lépide ,  à  '  des  Critias  et  des  Anitus ,  pour 
ce  peup]e  poisson  qui  ne  peut  échapper  à  la  dent 
d'une  baleine,  que  pour  être  ïa proie  de  trente  requins 
plus  ^ffa^iés. 

•    N'attendons  point  la  trahison  prochaine  de  la  batailla 
^e  Philippe  ,  pour  réconnoitre  cette  vérité  accablante  # 
et  nous. écrier  avec  Brutus,  en  périssant  :  vertu ,  patrie  « 
liberté ,  ^g^lité ,  vous  n'étés  que  des  fantômes ,  et  le  ôel 
fit  le  peuple  pour  les  tyraiis ,  comme  les  insectes  pour 
être  la  pâture  des  oiseaux  !  Je  méprise  trop  ce  peupla 
imbécille,  pour  m'exposer  davantage  à  me  niire  pendre 
pour  lui,  €t  àamuser  sa  frivplité  du  spectacle  de  mom 
supplice ,  auquel  il  applaudiroit  peut-être  ;  mais  quoi- 
qu  il  n^e  paroisse  démontré  que  le  ciel  a  fait  noire  pla- 
nète pour  être  la  maison  de  plaisance  des^ fripons  qui  sa- 
vent *un  peu  leur  m<f  tier ,  la  hainçt  de  l'injustice  et  de  tout 
despotisme  est  innée  et  trop  enracinée  en  moi ,  pour 
ahanger  jfun^is  de  parti  et  de  sentunens  vd'alleurs  le  peu- 
ple doni;.je  parle  ici  avec  un  si  profond  mépris ,  ce  n^est 
pas  le  peuple  manœuvre  ou  cultivateur  ,  ce  peuple  pas- 
4tîf  ,pce  n'est  paj  le  peuple  des  chaumières  et  de  dessous 
ies  toits  ;  à  dieu  ne  plaise  que  j^insulte  à  sa  nudité  par 
le  mot  atroce  de  sans  culottes  !  le  peuple  que  )e  méprise  » 
c'est  la  papul^ce  de  l'assemblée  nationale  et  des^  hôtels , 
Ja  populaçii  dés  tribuu^Xy  des  comptoirs»  et  des  étatsr 


(«45) 

ors  apprewedi»  QueMiesom  ai«je  de4:éêhanmé$9t 
eurs  f af{rag«s  ?  EnseveUssons-nous  dans  la  retraite, 
moins  f  auxai  gravé  leur  honte  sur  rairain  dans  la 
ice  libre  ,  le  Discours  de  la  lantenrie  et  les  cpiatre- 
;t-six  nun^ëros  de  mon  journal  ;  du  moins  t  comme 
aey,  conmie  Milton,  comme  Marchamont,  Necd* 
L ,  comme  les  Anglais  sous  Charles  I ,  nous  auront 
né  au  monde  ce  beau  spectacle  ,  dit  Montesquieu:, 
L  peuple  luttant  pour  rétablir  les  droits  de  Thomme; 
me  eux  nous  aurons  trouvé  des  Cromwel  qui  n^ont 
battu  avec  nous  que  pour  eux  -  mêmes  ,  et  des 
ik  qui  nous  ont  livrés  au  tyran.  A^is  le  Monk  et 
romwel  ne  savent  pas  quelle  jouis^ee  c*est  pour 
>n  de  pouvoir  dire  ;  j'ai  été  meilleur  que  les  Dieux. 

»STSCRIPTUm'x    mes    CONCXTOYlWi. 

E  vieiis  de  lire  »  dans  le  N^.  5^  de  la  Gazette  des 
)unaux ,  sur  la  procédure  de  1  ai^faîre  du-  Champ-de- 
s  :  le.  sixième  témoin  dépose  que  «  Camille  De^ 
oulins  a  ^enu  des  discours  incendiaires  au  café 
rocope  ,  provoqiianc  le  n^eurtre,  dis(\nc  quiir fai'^ 
it  tirer  .sur  les  gardes  nationales ,  et  que  les  assi- 
lats  étaient  le  pati^moine  '  des  ateliers  de  cka- 
té  ».. 

uand  i 'aurai  une  connoissance  légale  de  cette  accu^ 
•n  ,  ma  défense  est  prête  ,  et  je  dévoilerai  toute 
:|uité  de  cette  ténébreuse  procédure.  En  atten- 
: ,  voici,  ce  que  je  dois  à  vc^ç^^  concitoyens. 

est  vrai  que  le  3  juillet,  joux  ou  j'avois  présenté, 
latin,  à  rassemblée  nationale  »  la  pAition  des  neuf 
s  ouvriers ,  étant  allé  Taprès-dinée  au  café  Procope., 
us  querellé  vivement  au  sujet  de  cette  pétition- 
:*  réponse  »  j'en  distribuai  vingt  exemplaires  ,  et  fe 
andai  ^'xdh  en  fit  lecture.  Le  pu?;Hc  parut  r  apiï^s 
cture ,  ou  adopterles  opinions  que  j'exprimois  »  oçi 
ver  irrépréhensible.  )^  liberté  de  les  exprimer  ;  seu^ 
;nt  il  y  eut  trois  ou  quatre  personnes  qui  les  sout- 
înt dangereujses  ;  on  disputa^  et  si  .violemment  de 
re  part  ,qu«î  je  me  souviens  que  quelqu'un  dit  qu'il' 
it  balayer,  avec  du  canon  ,  ces  ouvriers;  je  fis  re- 
muer combien  ce  mot  étoit  barbare  ;  mais  je  n'allai, 
t  en  &ire  ma  déposition  ;  je  défendois  mon  opinioçi 

tant  de, modération  et  de  bonne  foi ,  que  je  finis 
dire  :  messieurs  ,  en  ce  moment  on  achève  d'impr^- 

mon  N®.  qui  paroitr»  demain ,  il  me  reste  deux 
îs  libres ,  je  vais  imprimer  votre  critique  et  toute 
^  discussion  mot  pour  mot  ;  et  aussi- tôt  allant  i 
.  imprimerie  ,  à  deux  pas  dé  la,  j'y  ï^^  imprimer 
e  cette  dispute.  £Ue  est  à  Ia^Hà.  de  moa  K^.  83^ 
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•tfé  110  «Bis  dlmtar  qne  tteûtm  ièmfAm  et  toot  ce  ^*fl 
7  «voit  d'hoanéteft  gens  daitt  1«  cftfié  9  »e  m  bmmnt  un 
deroir  de  déposer  que  je  n'ai  pts  tenu  d'autres  di»- 
«onrs  qvb»  ««nr  qui  y  sont  rapportés.  'Certes  ,  )e  ne 
fNréroyois  pas  alors  que,  vin^t  jouis  après  ,  on  m*  préi^ 
toit  Ae&'  propos  que  je  n*iii  pas  tenus  ;  je  n'avois-not 
intérêt  de  déguiser  la  vérité ,  et  il  semble  qqo  la  pror* 
vidence ,  en  me  faisant  imprimer  sur  le  champ  le  di^ 
OOBC5  que  je  vesois  de  tenir  et  en  prendre  acte ,  aie 
Toufai  me  ménager  le  moyen  de  connnadre'let  finax  té- 
mloins.  Or,  dans  ees  di  cours  que  j'imprimois  dans  Je 
•R  ornent  même  et  en  flagrant  délit,  lom  de  provoquer 
ie  meurtre  ,  Iqpi  de  conseiller  de  .tirer  sur  la  garde 
nationale  ,  j*y  conseille  exj>resséi»eat  <  iisea  page  i3^Y 
aux  ouvriers  ,  de  s^  laùâer  niÔwù:  de  fuitn  pUuét  .ipf%  , 
de  donner  ceUe/ore  à  nos  ennemis  de  novs  'voir  nous 
tenire^orger  /Je  n'^y  dis  point  que  lés  assignats  sont  lé 
uatriiiiolne  des  ouvriers  de  charité  ,  j'y  imprime  que 
rés  assignats  ,  représentant  les  biens  de  Téglise  ,  qui 
étoient  lie  patrimoine  des'pauvrtfs  ,;,ii  somide  que  ce  ne 
seroit  point  dt- tourner  de  leur  usajge  v ne  partie  de  cet 
assignats.,  que  de  les  employer  a  foire  travailler  des 
ouvriers  qui  manquent  d*at»«iers.  Oitoyens  !  attxquela 
oroirez-vous ,  ou  des  discours  que  la  sixième  témoin 
me  fait  tenir  dans  le  cafô  ,  on  de  ceux  que  je  signois , 
^e  j'imprimoîs ,  que  je  dîstribuois  en  ce  moment  même 
dans  le  café  ?  k  qui  vous  en  rapportere^-vous  sur-mea' 
discours  ou  à  un  ennemi,  à  un  mouchard ,  à  un  h€>mme 
flétri  peut-étr|  »  on  à  moi  ^ 

1^.  Il  est  faux  que  j*aie  tenu  ces  propos  ou  tiett  de 
sèt^blable  au  café  Procc^e  ,  et  celui  qui  me  Ifs^  ptèim 
est  tm  faux  témoin  et  nii  calomniateur  abomifiable  ;, 
tlrente  témoins  en  déposeront. 

i^.  '8*û  m'étôit  echapf/é  un  propos  peu  metaréi  mt 
Hionversation  que  j'imprimois  aussi-tôt ,  et  ma  pedtfoA 

2ué  je  publiois ,  que  je  dîstribuois  dani  le  café ,  devtxnent 
trc  regardées  comme  le  désaveu  d'tm  citoyen  <pii ,  re*^ 
pris  sur  une  parole  ^^dît  aussi-tôt  :  pardon^  messieurs  ,. 
je  mo  rétracté  ,  je  n'ai  point  dît  eel»,  fe  <iis  tout  i# 
-  contraire. 

3^.  Comment  Êdre  le  nrocès  à  un  citoyen  sur  An^ 
propos  tenus  dans  un  cuf^ ,  sur  une  phrase  isolée ,  dé* 
tachée  des  disoouirs ,  des  amendemens  qm  ont  précédé 
éu  suivi ,  quand  J.  J.  itousseau,  après  s'être  extasié 
sur  ia  samieté ,  sur  la  simplicité  des  écrituras  ^  ditdana 
tm  autre  endroit  que,  sur  des  propos  détachés  deTévai»» 

ti^e,  et  pris  isolément  «  il  y  a  de  qtioi  faire  pendre  vingt 
^islefilsd^Dieu? 
4^.  £n  ffuppofl^xit  toujovra  que  l'aiê  xmuol  ces  pcopo^i^ 


(  3ab  ï 

oir  entre  cet  propos  teaas  le  S  juillet ,  et  Tatmire 
juillet? Comment  le  tribunal  oftargé*  d'Infonaer 
s  évtoemens  du  17,  peut-il  infori;aer  sur  ua  pvo-^ 
nu  dans  un  cafi  énince  jouvt  av«nt  ? 
Si ,  âa  bout  de  vingt  jours*,  on. peut  rechercher 
>yen  pour  des  discours  qa  on  lui  pr^le»  il&ut  fuir 
es  et  les  lieu»  publics  comme  de$  coupe  «gorges  ♦  ♦ 
Dciété  des  hommes  comme  celle  des  tigres  ;  es» 
m  temps  ^ù  le  partage  4'opûuons  a  allumé  tant 
nés  ,  il  suffira  qne^  soi»  entré  dans  un  cnfé  :  qui 
hé  trois  aristocrates^  trois  eonemis  apostésv ne' 
OLtm'imputer  4fi$  £aiis,  de  m'imputer  des  pro^* 
ît  de  dire  que  j'ai  provoqué  le  meurtre  ?     ^        '  '  / 
y  a  qu  nue  voix^  que  cette  |iersécution  na.  été^ 
\e  aux  électeurs  Urop  patriotes  de  la  section  du- 
re trançais  ,  que  pour  lés  écarter  i^ù.  corps  élec* . 
c'  est«ane  bien  mauvaise  mesure  3  car  à  mouoa  ^^» , 
dictoirement  à  Tart.  IX  des  droits  de  Thomme  v 
nt  h»mme  es:? présumé  innocent  jhs^u^ à  la  C0U»> 
(^70»,  rassemblée  nationale  ne  décrète  qu-unao<^ 
e  peut  être  jii^  électeur , -ni  député  t  ce  seroit  unu» 
•  lâcheté  pour  ceux  qui   oennoUsent  le  civisoiet» 
ruptibilité  de  Danton  et  Santerre  »  de  leur  re-^ 
eurs  suifoiges.  .  > 

aiileê,  00  19  o^il/ 179t.'    CAJiti.LB  Desmouuhs*  • 

^se  ics  électeurs  accusés  à  F  assemblée  nationale* .  ' 

Me^si^uiift»*         . 

ts  avett  décrété  y^  dans  l'acte  oonscitutionne),  sec* 
?ttxième  ,  sur  lès  assemblées  primaires,  que  ceux 
nt  en ^»t d'accusation,  serpnt  çxolus  du  droit  dui 
H  actif.  Lés  membres  du  corp  électoral  de  Psvis», 
s  dans  r*fââre  4^  17  juillet ,  circonstances  et  dé- 
aces  i  demwd^ent  au  corps  législatif  si  la  loi  «ui» 

les  accusés  des  assemlMes  pdmaîres,  1^  exclus' 
les  assemblées  électorales. 

ci  leuwraisons  de  dout«r,a  .1/ 

En  matière  pénale ,  la  loi  nje  s'étend  jamais  d  aU' 
Tautre,  il  i^ut  une  disposition  expresse  qui  dé- 
lu  droit  eomrautt ,  et  le  droit  commiu^i  est  ^u^ 
Losistie  est  jusqu'à  la  conijlnnuiation  présumé  m- 
t  et  conservé  dans  tous  ims  droits.  Déclalratiou^ 
■ôits  de  l'homme  *  art  IX. 

Si  un  accusé  ne  pouvoit  pas  être  électeur ,  il  s'en- 
t  que  le*  plus  vertueux  des  hommes ,  Gaton  lu* 
ir  ,  n'auroit  jeanais  pu  étrô  électe^ur  de  sa.seçtiour 
fut  ^ccttsé  soixante  •  dix  fois ,   et  pas^  toute  sa 

état  d'aflCusaaioB^  - 


(  34B  ) 

3k»  Novitf  ^dmmet  i^paUâs  OU  noos  ne  le^oonnes  pu  { 
ci  nous  ne  tommes  pas  coupables ,  nous  ne  devcMis  pas 
Acre  punis  ;  mais  si  nous  sommes  coupables ,  c'est  nou^  . 
qu'il  faut  punir  et  non  pas  notre  section ,  qui  ne  peut . 
pas  être  privée  de  sa  représentation  au  corps  élec- 
toral. 

Unétianger ,  dit  Montesquieu ,  qui  se  mèloit  aux  as* 
aemblées^du  peuple  à  Athènes ,  étoit  puni  de  mort  :  c*e$t , 
continue^t-il ,  qu  un  tel  homme  usurpoit  la  souveraineté.     « 
U,  un  accusé  n*ëtoit  pas  exclus  d^  FassemUée^du 
peuple  et  privé  de  sa  portion  de  souveraineté.  A  la 
vérité,  on  ne  peut  assimiler  nos  a^emblées  primaûres* 
anx  assemblées  du  Fnyce ,  parce  qu'Athènes  étoit  une 
démocratie ,  et  que  notre  gouvernement  est  représen* 
tàtif ;  mais  dans  un  gouv^nement  représentatif,  dit  ' 
J..  J.  Rousseau-,  et  vous  Tavez  ainsi  décrété,  c'est  dans ^ 
le  droit  d'élire  que  consiste  toute  la  souveraineté  du 
peuple  ;  c'est  dans  les  assemblées  électorales  qjie,  comme 
dans  les  assemblées  du  peuple  k  Athènes ,  la  nan|a 
eK&rce  la  souveraineté  dans  le  court  moment  des  ét^  . 
lions;  d'où  il  suit  qu'on  ne  peut  priver  une    section 
de  sa  représentation ,  sans  usurper  c^tefoible  portion* 
de  souveraineté ,  la  seule  que  vous  avez  pensé  que  pût 
exercer  une  grande  nation.  Que  lui  resteroit-il  en  effet 
de  sa  souveraineté ,  ,s'il  sufHsoit  d'accuser  les  hommes . 
qu'une  section  a  honorés  de  sa  confiance,  pour  les  em- 
pêcher de  vaquer  aux  choix  qu'elle  attendoit  de  le^ 
probité  et  de   leur  patriotisipe ,    et  lui    faire   perdre* 
son  droit  de  suf&age  ?  Supposons- (  et  la  supposition  est 
feûsable  •)  qu'un  accusateur  pubUc.  et  des  juges  n'aient 
pu  réussir  à  être  nommés  électeurs  de  leur  section  ;  ils 
pourront  donc  rei^dre  nulle  la  nomination  de  leurs  com- 
pétiteurs, en  décréunt  ceux-ci  de  prise  dacorps.  £nfin , 
«a  qui  fortifie  singuHèrement  testes  ces  ^ymsidérations  • . 
c'est  qu'à  la  différence  des  juges  et  des  législateurs,  les 
électeurs  n'pnt  point  de  sûppiéans  ,  par  la  grande  raison. 
que  les  assemblées  électorales  représentent  le  peuple  « 
et  que  le  peuple  n  a  peint  de  suppléans  :  il  sembl^  flaac 
qu'on  ne  peut  nous  priver  de  notre  suf&age  ;  car  m 
n'est  pas  nous  ,  électeurs ,  mais  la  portion  du  souverain 
représentée  par  nous  ,  qui  en .  seroit  privée. 

Nous  nous  adressons  à  rassemblée  nationale,  po^  lui; 
deniadder  si  l'article  5  de  la  deuxième  eeçtion  de^  as- 
semblées primaires  s'applique  aux  assemblées  éleçio^, 
raies  et  législatives^  et  si  notre  section,  n'étant,  point 
décr<^tée  en  notre  personne ,  doit  perdre  son  dxyit  de 
suffrage,  par  notre  étaft  d'accusation. 

CéMihhTL  D£$B£ouLm  s,  électeur  de  la  section  d|^^Thé&< 
tre  Français»  dans  lesli^ns  d'un. décret.    .    ^  ; 


Il  ■«■,  ■      I     tmtm,     ■  ■  ■■■      r  I      I  i    lârf' 

A  S  S  È  k  B  i  É  E:  N  A  T  1  O  N  A  L  E.    . 

uUc  4e  la. séance  du  dimanche  14 >  sutfla révUfÇ^ 
de  la  consùtutioti.  '  ^      '     - 

C  H  A  P  I  T  R  E    1 1 1. 

De  V exercice  du  pQUÇoir  Ugidatif*  .> 

SEC  T  10  N         PRE  MI  E  ^  E.     . 
'Pouvoirs  ef  foncions  de  rassembUâ  nationala 
légidatiwt. 

Art.  1  «  La  connût uiiou  délè|*iic  cxc'mivemcnt  au 
3rp5  lé|;it.'»^f  it  les  {Pouvoirs  et  fondions  ci  après  :         » 
ce  I^  De  proposer  et^ccréter  les  k)ix:  le  roi  peut  %cw^ 
mcnc  inviter  le  corps  législatif  à  preudrtun  objet  en 
msidérati*»!!  ;  . 

«(  2^  De  fixer  les  dépenses  publiques, 
«  3^  D'établir  les  contributions  publiques  ,  d'efidéi^* 
rminerla  nature,  la'quotiré,ladiiirécetieinodedep«r-- 
piion;  •  :  • 

«  4^  .  D*en  faire  la  réparticion  entre  les  départemons 
itoyaume,  d'eu  surveiller  IVmploi  etdes*en  hiire  ren<^.^ 
e  compte.;        *  > 

«  5*.  De  décréter  la  création  ou  la  suppression  des  offices 
iblics;        .        *      «^ 

«  6^  De  déterminer  ie  titre ,  remprelute ,  le  poids  et  \^ 
nomination  des  tnonnoies  ; 

«  7^  De  perniçtirè  ou  de  défendre'  rintroduction  *d«s 
>upes  éttangèressur  le  territoire  français  »  et  des  forces 
va  cs  étrangères  dans  les  ports  du  royatume  ; 
((  8^ .  De  statuer  arnuiellement^  après >la  proposition^a 
,  sur  le  nombre  d'hommes  et  de  vaissicàux  dont  tef 
nées  déterre  et  de  mer  seront  composées  ;  sur  la  solde 
le  nombre  dlndividus  de  cbactue  grade  ;  sur  les  règles 
dmrsszon  et  d'^rvancement,  les  fc^rmes  de  Ten^ôkmenc 
du  d^  .gemsnt ,  la  formation  «les  éiqufpsiiEes  demer^ 
r  l'admission  dts  troupes  ou  des  forces  navales  érrantèrés 
N*.  Cxi  £ 


au  serviee  de  France,  et  sur  ie  traitement  des  troupes €ti 
cas  de  licenciment  ; 

«  9^  De  statuer  sur  Tadministraiion  »  et  d^or donner  Ta- 
liénatian  die»  domaints  mitonaux  ; 

«  lo^.  De  poursuivre  devant  la  haute  cour  nationale 
|ft  rcSf|Oiptj^té  des  ministres  et  des  agens  prmcipanx  dti 
pouvoir  exécutif; . 

«  D'accuser  et  de  poursuivre ,  devant  la  même  cour  i 
ceux  qui  seront  prétenus  ë*atcenut  et  de  comptot  coiftre 
la  sûreté  {(énéra^  de  Tétat^  ou  contre  la  constitution  ; 

«  11^.  .D*étabiir  les  règles  diaprés  lesquelles  le»  marques 
d*bonneuiL  ou  décorations  purement  personneircs  seront 
accordfies  à  ceux  qui  ont  rendu  des  services  à  l'état* 

<c  i2«.  Le  corps  législatif  a  seul  le  droit  de  décerner  les 
lMIKMttr»psbltc&  à  la  mémoire  des  grands  hommes. 

II.  «La  guerre  ne  pem  être  décidée  que  par  un  décret 
du  corps  législatif ,  rendn  sur  la  propositrop  formelle  et 
nécessaire  du  roi  ,*et  sanctionné  par  hii. 

«  Dans  le  cas  d'hostilités  imminentes '^bu  commencées, 
é'oB  allié  h  soutenir  ou  d'un  droit  à  conserver  par  la  force 
ëe&  armes ,  le  toi  en  donneia ,  sans  aucun  délai ,  la  noti* 
fication  au  corps  législatif ,  et  en  fera  connoitre  les  motiff. 
Si  le  corps  législatif  est  en  vacance ,  il  le  convoquera 
mnà  tôt . ,     . 

.  «Silecorpslégisbufif  décide quelagtterre  ne  doive  pas 
être  faite ,  le  roi  prendra  sur  le  champ  des  mesures  pour 
faire  cesser  01» prévenir  toute»  hostilités,  les  ministrts  de- 
flunraitt  responsables  de^  délais. 

«  Si  le  corps  législatif  trouve  que  IeshostîHté»coin«. 
mancées  soient  qoe  aggression  conp|^le.  de  la  part  des 
ministres ,  ou  de  quelque  autre  i^ent  du  pouvoir  exé» 
Ctttif  >  Fauttiir  de  ^agression  sera  powsiiivi  crùmiietle- 
ment.  • 

;  m  JPemdant  fo«t  la  cour»  de  h  guerre  fe  corp»  légishtif 
peut  retpiéFir  le  roi  de  négocier  la  paix  ,  et  fe  rot  est 
tenu  de'défévor  à  cette  réquisition. 

<r  A  i*inâtaQt  oii  la  guerre  cessera ,  le  corps  l^isiatif 
faoera  le  à&iak  dac»  lequel  le»  troupe»  élevées  ai^dessus 
du  pied  de  paix  seroiu  congédiées ,  et  l'armée  rédoite  i 
son  état  Ordinarrev 

BL  «  Il  appartiens  au  corplég^islarif  de  ratifier  leatrai^ 
fés  de  paix  ,  d*aUknce  et  de  éemmercs  ;  et  aucuft  traité 
8i.*anr  a  d'effet  que  par  cette  rMrAeatioii^. 
IV.  «Le  corps  législatif  a  lé  droit  de  détermkier  le  Kc« 


f es  séances  j  de  t«s  comiMNr  «ofilit  ^fcfn  ltr]^ttÉL 
essairc,  et  fl«<afoomer-.  au  tommeiiçememde  chaque 
le  ,  s'il  B*étoit  pas  réuni  »  il  sttfticflitt  ée  letâsstttibter 
5  délai.   .         '  "  . 

Il  a  le  ik^it  ée  poiic«  dam  le  !i«a  éz  ses  séahqt^,  et 
s  i  eiicetnu  ezséqeiite  q«*il  ai«ra  déf«rimiée. 
Il  a  le  droit  de  discipline  sur  ses  membres  ;  tfiaû  II 
peut  proAûéiceciée  pimticNii'  pfoifertt  tjtielaxeiisure  ^ 
anréts  pottr  fuûlfMrs  »  <m  k  ^iaon  ^ur  if  oit  ^tirs. 
Il  a  le  d  oit  de  disposer ,  p^ur  M  sûreté  et  pour  le 
intien  du  retpect  qui  lui  eit  dû,  deifercsl  t[ui,  de 
coriseutèment ,  iseront  étAlietâans  ia  ^ille  oàil  tierr* 
ses  'séances. 

l.  €i  Le  pouvoir  i^écutif  fle  peut  ftire.  pas^r  6u  ^6^ 
mer  aucun  corps  de  troupes  de  ligne  ,  dsftS  Id.  dis^ 
ce ife  trente  mille  tbiiefl  da  corps  (égislatif ,  ^i  te  ti*est 
sa  réqisisitiott  ou  put  son  aiitotisatÎDii. 

SECTION      IL 

Tenue  des  séances  ,  «r  /ormç  éU  déliiérer^  . 

Vrt.  I.  €c  Les  délibérations  du  corps  législatif  sesoitt 

cliques  ,  et  les  pcoc as- verbaux  de  ses  séasccf  seroiit 

primés. 

I,  «Le  Gofj^s  lé|islatif  pourra  cependant >  en^t^^me 

:asioa  ,  se  former  en  comité  gsnéral. 

<■  Cinquante  membres  ailrovU  le  dréit  dereftf  ger. 

«Pendant  la  durée  du  comité  général ,  If»  assistans  so 

ireront ,  lé  fautciiUdu  pfésidtntiera  l^acant  i  l'ofdre  ser* .  ^ 

intenu  par  le  vice-'président. 

[It.  <t  Aucun  acte  législatif  ne  pourra  être  dSlibéré  étdé« 

:té  que  dans  la  forme  suivante  :  • 

IV.  «^  Il  sera  fait  trois  lectures  du  ptojet  de  décret ,  à 
ns  intervalles ,  dont  chacun  ue  pourraêcté  itloitidre  de  ' 
It  jours. 

V.  «  La  discussion  setâ  ouvene  après  chaqne  Icctute,  fct 
amnoins,  après  la  première  OU  seconde  itcttite  ,  le'  corps 
islatif  pourra  déclaret  qu'il  y  a  lieu  à  rajoûrncmcnt,  ou 
ii  n*y  a  pas  Heu  à  délibérer;  dar  s  ce  dernier  ca5  le 
^iet  de  décret  pourra  erre  représenté  dafis  la  mèm»- 

siOB. 

VI.  «  Âpfèf  latràisièm^leettire,  1c  président  sera  tenu 
mettre  en  délibération  ^  ctlè.corps  législatif  décidets 

fa 


s^l  S4.tr0afe«fi  élat  de  rendre  un  ééùret  définitir,  on  sll 
veut  renvoyer  la  décision  à  un  9«tre  temps  >  pour  recueillir 
4lepîiH  amples  édaircissemens. 

VII.  a  Le  corps  législatif  ne  peut  délibérer ,  si  la  séance 
n*est  cj^Hiposée  de  40b  m(*nibres  au  moins,  rt  suonn 
décret  ne  5.ejrR  ff^rnié  que  par  la  pluralité  absolue  des 
Siîffragcs.  .  '      ,     . 

5  VIU.  ^  Tcm;  prpîet  de  loi  qui ,  souiais  i  la  discussion , 
aura  été  rcjefé  après  la  troisiimpleaore^  ne  pourra  être 
représenté  dans  ja  même  sessjon. 

ÏX.  «  Le  préan()Dule  de  tout  décret  défûiîtif  énonccn, 
I^  les  dates  d,^  séances  auxquelles  les.  trois Meccures  du 
projet  auro^été  faites  ;  a^  le  décret  par  lequel  il  aura 
été  arrdt^/  aprcs'.la  troisième  lecture  ,  de  décider  défir 
nitivemeirt». 

X.  <c  Le  roi  refusera  sa  sanction  aux  décrets  dont 
le  préambule  n'attestera  pas  rcJsserraiiun  des  formes 
ci  dçisiis  :  si  quelqu'un  de  ces  décrets  étoit  sanctionné, 
les  ministres  ne  pourront  le  scelkr  ni  le  promulguer, 
et  leur  responsabilité  à.  cet  égard  durera  six  années. 

XL«  S;3nt  èxtcptés  deS  dispositions  ci-dt's?us  les  dé- 
crets rçconni^s,ct  déclaré»  urgcos  par.  une  délibération 
préclaWc'du  corps  Icgishti'f  et  d*y  motifs  d'urgfence; 
mais  i  s  peuvent  être  modifiés  ou  révoqoés  dans  le  court 
de  la  même  session  ».  .  g^ 

SèmeeduLnéSt'i^,  Suite'dc  la  révision  Articles  adoptés. 

SECTION        I   1  L 

De  la  scmction  royale* 

Arf.  I  «  Les  décrets  du  corps  législatif  sont  présentés 
an  roi,  qui  peut  leur  refuser  son  consentement. 

IL  «  Dans  le  cas  où  le, roi  refuse  sou  conse«u;em?nt , 
ce  reius  n*«;$t  que  suspensif. 

«  Lorsque  les  deux  législatures  qui  suivront  celle  qui 
aura  présenté  le  décret ,  auront  successivement  /epré- 
sente  le  ménie  décret  dacis  les  méixcs  termes  ,  le  roi 
sera  cefisé  avoir  donné  5a  sanction. 

III-  <(Le  consentement  du  roi  est.  exprimé  sur  chaque 
décter  par  cette  formule  signée  dti  roi  :  Le  rU  cvnuat  a 
fera  exécuter. 

«  Le  refus  suspensif  est  eipriqié  fiar  celle-ci  :  Le  rm 


(355) 
'.  «  Le  Toi  est  tenn  d'exprimer  son  consentetÉeiif  on 
refus  sur  chaque  dlécrec  daos  les  deux  mots  de  là 
întation;  et  ce  délai  passé  >  soa  sitesice  est  rép«i6 

<<  Tout  déaet  auquel  le^roi  a  refusé  ton  conse^ce- 
,  ne  peut  lui  éire  représenté  par  U  môme  légisU* 

(c  Le  corps  législatif  ne  peut  insérer  dans  les  décrets 
ne  établissement  ou  continuation  d*imp6t ,  aucune 
Mtion  qui  leur  s  >it  étrangère  ,  ni  prés^mctr  oê 
^  temps  i  la  sanctioo  d'autres  décrets  coMme  ia^ 
abies.  f 

{.«Les  décrets  sanaionnés  par  le  roi,  et  ceux  qui 
ironr  été  présentés  par  trois  législatures  consécutives , 
misforcpdc  loi ,  et  portent  le  nom  et  rintitufé  de 
• 

U,  «  Ne  sont  néanmoins  fumets  à  la  sanction  lesactes 

rpsléftslatifr  concernant  sa  coastituciou  tnassenK» 

léhbérante. 

2  police  tntérieuse  ;  .  .  • 

es  vérifications  des  pouvoirs  de  ses  membres  présens; 

es  injonctions  aux  membres  ab^ens  ; 

a  convocation  des  assemblées  prim^iresen  retard; 

exercice  de Ja  police  constimtipnQelle  surksadmî- 

[eurs ,  of&cicr s  municipaux; 

es  qDcstioAs  soit  d*éligibiltié».soit  de  validité  des 

>ns.  ... 

le  sont  pareillement  sujets  à  la  sanction,  et  seront 

ré«  comme  ie.ix  ,  les  actes  relatifs  i  la  responsabilité 

inistres  ,  et.  tous  décrets  portant  qu'il  y  a  lieu  à 

tion. 

SEC  T  ï  ON      i  V. 

Relations  du  corp£  législatif  avec  leroL 

I.  <t  Lorsque  le  corps  législatif  est  définitivement 
né,  il  envoie  au  rOi  une  députation  pour  Ten 
rt;*.  Le  roi  peut  chaque  anqée  faire  l'ouverture 
session^  et  |M-oposet  les  airticlts  quM  croit  devoir 
ris  en  coi^^Jérat^on  .peiidaiit  )e  cours  de  cette 

,  saps  Tiéanirpins  que  cette  formalité  puisse  être 
:rée  cernais  -nécessairti  à  râcthrit'é'  du  corps  ié- 


4e  ^lâinzie  tjduri,  i!  <sf  centi  d*en  prëreTiir  h  roi  par  une 
ééjKifaiMiaciTncîtostmU  fomsdvrarce.  - 

III.  «  Huitaine  au  moins  avai^t  la  fin  dt  cfçxqoe^e^sion,' 
leeçrps  iégfel  tif  efïvoie  aa  fçi  urc  é€|)ut«îtm  p««r  Ini  an- 
«pnctrîle  ji>«f  t4iitJ9é:prapwe  de  t€Tîrtîn«t  ses  séances  :  le 
roi  peut  venir  faire  la  clôture  de  Ja  scsçigi?. 

'IV.  «  ^  teirbi'^roiive  important  aa  îsien .  de  Vém  que 
lasessâoB  »oit  ^cmrtnuée,  ou  que  r^jDumement  ^*ait  pas* 
lico  f  oit  ffa'ià  n^ii^lk- «  que  pour  tin  temps  inotns  long , 
il  pan  à  cet '^M  envoyer  mi  tïiessagc  sur  lequel  ie  corpf' 
législatif  est  tenu  de  délibjcrer. 

' .  V.  «  L|e  roi  cdnvbquert  le  corps  lég?8latif  datislTmer- 
^aiJ»  ëe  ses  sessÂotos ,  toutes  tés  fois  queTintétêt  de  Tétat 
kî  p^f 6i^ra  l'exiger', -ainsi  qiie  èkm  les  eas  que  le  corps 
législatif  aura  prévus  et  déterfhinés.  avant  di; yaJQiitoer; 
;  -  VI.  «  Tooi^l't'ès  fels  que  Icroî  se  rendra  au  Mien  de? 
iéaBccs  du  ce^rps  législatif  ,  il  sera  reçu  et  conduk 
par  une  députaticn  ;  il  ne  pourra  être  accompagné 
dan»  intérieur  de  la  salle  quie  par  le  prince  royal  et  les 
ji^istref,  -  :  ::  fi  "  ^  .* 

VIL  «  Dans  aiKun  èas  te  président  ne  pourra  faire  partie 
4*une  députation. 

-  yiIL* Lecorps  'éeîstatif cessérad^lfrec^rps déRbéralir, 
tant  que  le  rai  sera  prés«m.  ^ 

1a.  «"  Les  acwr  de  la  cotrespor^niîce  du  roi  avec 
le  corps  législatif  seront  toujours  contre- si«nés  par  un 
Mnistre. 

r.  X.  4t  Let  ministres  du  roi  auront  entrée  dans  rassemblée 
sationale  législative  ;  il  j  a^rofif  uneplace  marquée;  ils 
seront  enteudtis  toutes  les  fois  qu*iis  le  demanderont  sur 
les  objets  relatif;  ^  levir  adaaipistration ,  ou  lorsqu^tls 
seront  reqiais  de  donner  des  éclaincissfcmens  s  jIs  se- 
ront également  entendus  sur  les  ol)iets  étrangers  à  leur 
administration ,  quand  l'assemblée  nationale  leur  acc»t- 
dera  îa  parole,»  *^    .  .  >  ,> 

Séance  du  mardi  i6.    Suite   de   la    révision^    Artidea 
adoptés. 

C  H  APJ  TRE     IV.. 

De  ïexérciC0  du  pouvoir  exécutif. 

Art.  L  «Le  pNouvoir  exécutif  S4ipr4me.|réside  exclusive- 
ment  dans  la  maiA  dû  roi. 
«Le  roi  est  te  chef  suprême  deTadministration  géoiraie 


(S55) 
iranme:  k  loin  de  veiller  au  iaamtiifn.de  rordfc«td« 
qui  tité  publique  lui  est  confié. 
;  roi  es^le  cbef  suprême  de  i^artnee  de  terre  et  d^ 
«navale.  " 

in  roi  est  délégué  le  soin  de  veiller' i  la  sAreté 
<ure  du.rojauxne,;  d*en  naaim^nir  les  droits  et  Ici 
si  on?. 

X  Le  roi  tiomme  les  ambassadeurs  et  les  autres  a^ens 
gociations  politiques. 

l  conlère  le  conmaa dément  des  armées  et  des  ffotfes)| 
grades  d«  maréchalde  Frafsc^  et  d*amîraL 
i  comme  les  deux  tiers  des  contre  amiraux  »  ta 
h  des  lieutenans  généraux^  maréchaux- de- camp ^ 
lines  .de  vaisseaux .  et  colonels  de  la  gendarmerie 
lale.  '       «^ 

I  nomme  le  tiers  des  côlonefs  et  des  lieutenans  coI<h 
et  le  sixième  des  lieutenaos  de  vaisseaux  :  lé  tout  en 
{formant  aux  loix  sur  I*avancement. 
I  nommo  dans  radministrationci^^ile  de  lai^riitel^ 
mateurs,  les  contrôleurs^  les  tréseriérs  de^  arse^ 
;  les  chefs  des  travaux /sous  chefs  des  b&tîmén^  çi- 
la  mohié  des  chefs  d'administration  et  des  souscbeCf 
msiruction. 

1  nomme  les  commissaires  auprès  des  tiibunaûx. 
I  nomme  îes  commissaires  delà  trésorerie  nationale  ^^ 
I  préposés  eh  chef  à  Ia>égie  des  coniribatioas  indi^ 
s. 

l  surveille  ta  fabrication  des  monnoies  ^  et  nomme  kf 
ers  chatigés  d'exercer  cette  surveillance  dans  la'com- 
on  gériériile  et  dius  les  hôtels  des  monnôics. 
^'effigie  du  roi  est  empreinte  sur  toutes  les  mgnnoîef 
raiirae. 

.  «  Le  rot  fijîi  délivrer  les  lettres  patentes ,  brevert 
omissions  aux  foxKtiannaires  publics  qui  dpiveht  en 

oir.    f  *     

.  «  Le  roi  fait  Presser  11  liste  ëe^'pehsien^  et  grarîfi- 
is ,  pour  être  présentée  au  corps  législatif  ^^  (juiies. 
tera  à  chacune  de  ses  sessions. 

SECTION        PREMIERE. 

De  la  promulgation  des  loix*  • 

t.  L  «  Le  poavoii  «xécittif  est  chargé  défaire  aceller 


kf  toix  du  sceau  de  rétai,  et  de  les  faire  promulgner* 
IL  «  Il  sera  fait  deux  cxpéditîo''S  originiits  de  chaque 
toi ,  toutes  dtux  srgnéï.s  du  roi ,  contre* signées  i^ar  le 
mâistre  de  la  justice,  et  scellées  du  sc«au  d^  i'état. 

«L'i^ne  restera  déboséeaux  archives  à ^ sceau,  etfautre 
sera  remise  aux  archives  du  corps  lé^islatT. 

III  «  La  promulgatioo  des  leix  sera  atnM  conçue: 
<cN.  (  &  noni  du  rai)  par  la  grâce  v!e  Dieu ,  et  par  la 
»  loi  constitutionnelle  de  rét.it  >  roi  des  Français  ;  à  tous 
»  présens  et  i  venir  ,  satut:  rassemblée  nationale  a  dé- 
a»  crété,  et  ro«$  voulons  er  ordonnons  ce  qui  suit  »  : 
(  La  copié  littérak  du  décret  sera  insérée  sàn^  aucun  changement,  ) 
ce  Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  corps  admifiscracifs, 
'  »  municipalités  er  tribunaux, 'qu^  tés  présentes  ils  fass  nt 
^  transcrire  sur  leurs  registres,  lire  I  publier  et  afficherdant 
»  leurs  départemens  et  ressorts  respectifs ,  et  exécuter. 
«>  comtrte  loi  du  royaume:  en  foi  de  quoi,  nous  avons 
»  ji((né  ces  présentes,  auxquelles  néus  avons  /ait  appo^-r 
»  le sceau^è l'état*. 

ly.  «SI  le  roi  est  iniùeUf ,  les  lolx»  proclamations  et 
antres  actesémanés  de  r^utoriré  royale  pendant  la  régence» 
seront  conçues  ainsi  qu'il  suit  :  * 
'  «N.  {le nom  du  régent)  régent  du  royaume,  au  nom 
9»  de  N.  (/<e  noni  durai)  par  la  grâce  de  Dieu,  et  |^r,la 
s»  loi  constitutionnelle  de  Tétat  ,  roi  des  Français  , 
»  &c.  &c.  &c.  «  ^, 

y.  «  Le  pouvoir  exécutif  est  tenu  d'eavoyer  les.loix  aux 
corps  administratifs  et  aux  tribunaux  ,  de  se  faire  certifier 
cerenvoi ,  et  d'en  justifier  au  corps  législatif 

VI-  «  Le  pouvoir  exécutif  ne  peur  f^iire  ancunes  loi;t ,' 
inêmeprof  isoires ,  mais  Seulement  des  proclamations  con- 
formes aux  loix,  pour  en  ordonner  ou  en  rappeler  i'cxé- 
cntion». 

SECTION    II. 

De  tadnUnistration  intérieure. 

Art.  I.  «  n  y  a  dans  chaque  département  une  adminif* 
iration  supérieure ,  et  dans  chaque  district  une  adminls-* 
tration  subordoitnée.  ^  t    .    .      .    . 

II.  «  Les  administrateurs  n'ont  aucun  caractère  i^  re- 
ptésentatien.  . .'.  '  ' 

«  Ils  sont  des  agens  élus  à  temps  par  le  peuple ^  poi;r  ' 
exercer  >  sons' la  sur/eiliance  et  VautoriVé  du  roi  , 'tes 
fonctions  administratives. 
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II  «  Ilî  ne  petr^cnr  slmitiisctr  danjPetercite  da  fiou- 
'  législatif,  smptnâT^Vcjiécvktïé^  des  )oft,r.i  rien  en- 
)rendre  sur  rprdie  judiciaire  ,  ni  sur  ks  dtspositioïAt 
opéràtioni  milhaires ,  n\  citer  devant  eux  Ie$  fugesoa 
ministres  pour  raison  de  Itars  foncrions. 
V.  «  Il  appârriev^  ao  poufoir  légisfarif  de  dértermioer 
fndue  et  les  rèjçlcs  de  leurs  fon  :ttons. 
.  t^htrot  1  le  draît  d'annulier  les  actes  des  admi* 
istratctiff  de  département  ;  contraires  aux  laix  et  aux 
resqu*il  leur  aura  adressés.  -        : 

Il  peut,  dans  le  cas  d*iine  désobéissance,  persévé- 
:e,  eu  s'ils  compronïettent*par  leurs  actes  ia  sûreté  ou 
anquillité  publique,  4es  suspendre  de  leurs  fonctions. 
I.  <c  Les  admiiiistf  a'tevt^s  dréépar^mciit  ont  de  même 
roit  d^annuticr  les  actes  des  sous  administrateurs  de 
ricf,  ecncrs|ire$au&lQ';(,0(^.«ttXârrArés  dei  idifiiaisifta- 
s  de  (^ptrtqpient  >  j>u,  aux  ordres  q;^  cer  deniers 

auront. donnés  ou  trans^if.  .  ;  i,  .  \  yy  l\ 

Ils  peM vent  é^alemeiit ,  di^ns  ^  ca$  d'unejdiésobélssancé 
évérantedessoùSt^idnfiintmateurs,  on  si  Cf9  derniers 
promettent  par  leur»  actes  U  sâreié  ou  la  traiiLqitiiicé 
ique,  les  suspendre  de  leurs  fonctions,  à  iaohari^r 

insiTuire  1^  toi  j  qui  pourra  lever  ou  cotiôru^er  la 
;nsion.  /  ./     . 

ir.  «  Le  rot  peut  y  Risqua  les  admtni$tciteiir#  ^dn 
rtciucikt  n'atirortipas  wfé  mi  pouvoir,  qui>  leur  ç^ 
^ué  dans  rarticic  ci-dessus ,  annuller  drectemem  ici 
i  de»  sijus-adtniiiisIratetiES ,.  «t  les  suspendre' dan,S  les 
es,c«^.  •        '       '        ; 

IL  ««  Toutn^QA  fui5i|ii<ileroU»r:aproi1oncéoiiC0n-i 
ï  la  suspension  des  admit4isTrate.ur#  ou!SiittSraAouiii9^ 
urs  ;  il  eninsttiiira^le'corps  législatif  ' ..  »>     . 

>lui- ci  pourra Qn  lever  la  suspension  ^^oula  confira 

ou  même  jditfsoodre  radmi.'iistratioavcoit^able  ;})ec 

a  lieu  ,  renvoyer  tous  les  administrateurs. pu  queb 
-uns  deux  aux.  ttibunaux  <;rfmincl$i  ou  profiter  co::? 
ax  Ifi  décret  d  accusation  s>.  : ..  -;  :  * 

"SECTION     IIL  ' 

Des  fehuèon^  extérieures.  .^  .    .,'.:::  •.^' 

1. 1.  «  Le  roi  seul  peut  entretenir  des  reUitîoispali-, 
sau-dehors,  couduireîes  négoci^iioTîS  ,fjire  des  pré- 
fsr  de  giurreproportionnés  à  ceux  dès' états  Voisins^ 
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distribuer 'les  forces  de'icrce  et  d«  mer  ainsi  qu'il  le 
lugera  convenable  ,  et  en  régler  la  direction  en  cas  de 
guerre. 

'  i|.  ^  Toutedédaration  de  guerre  sera  faite  en  ces  termes: 
De  lu  panda  roi  des  Français ,  au  nom  de  la  nation, 
.  m.  «11  appartient  aa  roi  d arrêter,  et  de  signer  avec 
-toutes  les  puissances  étrangères  ,  tous  les  traités  de  paix , 
d  aiiiance  et  de  commerce  ,  et  autres  convontiops  qu*il 
jugera  nécessaires  au  bien  de  Téiaty  «auf  la  ratification 
du  corps  légiilacif  ». 

[  CHAPITRE    V. 

Du  pouvir  judiciaire. 

Art.  I.  «  Le  pouvoir  jndidaireftie  peur,  en  aucun  cas, 
être  exercé  ni  par  (^  corps  législatif  ^  ni  pa^crci. 

II.  «  La  justice  sera  rendue  gratuitement  p^r  des  juges 
élus  à  temps  par  le  peuple  ,  institués  par  lettres  patentes 
du  roi ,  et  qui  ne  <  pourront  être ,  nî  destitués  que  paur 
forfaiture  dûment  jugée  ;  ai  suspendus  que  p&r  une  accu- 
sation admise. 

IIL  <«  Les  tribunaux  ne  peuvent  ni  s'immiscer  dans 
l'exercice  du  pouvoir  législatif ,  ou  suspendre  Tcxécution 
destoix,  nientrepreadr^suir  lesfontttons  administratives» 
i>u  citer  devant  eux  les  administrateurs  ponr  raison  de 
leurs  fonctions. 

IV.  «Les  citoyens  ne  peuvent  être  distrait^  des  juges 
que  la  idi  leur  assigne ,  par  aucune  commission  ,  ni  par 
d'»tr!re»af(ribufions  et  évocations  que  celles  qui  sont  dé- 
ferwtné«f  parles  loix. 

y.  «  Les  expédfrionsexécutoînrs  des  jugemeas  des  tribo* 
iiaii)^  serrait  conçues  ainsi  qu'il' suit  : 
?  'c<:N*(&'»o*id«nt>i)  par  la  gracifdeDieu,  et  par  la  loi 
€OifsiitMl^o?.iSe11ede  l'état, roi  des  Français  ;  à  touf;  présent 
et  à  venir  v:salut  :  le  tribunal  de. . . .  a  rendu  le  jugemeiiC 
suivant  : 

(  lu  sera  copié  le  jugement  ) 
^  «  Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis , 
de  mettre  K dit. jugement ivxécut ion;  à  nos  commissaires 
auprès  des  tribunaux  d  y  tenir  la  main,  et  à  tous  comnian- 
dar>set  of&cfeVsde  la  force  publique ,  de  prêter  main-forte» 
iorrquUs  en  seront  léj^lçment  requis:  en  foi  de  quoi    « 
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^enc  jugement  i  été  scellé ,  et  signé  par  le  président  du 
wnal  et  par  le  greffier. 

'^I  «  Il  y  aura  un  ou  plusieurs  juges  de  paix'  dans  les 
tons  et  dans  les  villes:  le  nombre  en  ieradéterininé  par 
f.uvoîr  léjrislatif. 

11.  «Il  appirtient  au  pouvoir  législatif  de  régler  les 
)ndissemens  des  tribunaux ,  et  le  nombre  des  juges  dont, 
que  tribunal  sera  composé. 

'^III.  «  En  matière  crimtffelle,  nul  citoyen  ne  peutéfre 
-  que  sur  une  accusation  reçue  par  des  jurés^  ou  dé- 
iéc  par  le  corp  •  législatif,  dans  le  cas  où  il  lui  appartient 
poursuivre  l'accusation.  ^ 

:  Après  l'accusation  admiss  ,  le  faif  sera  reconnu  et  dé- 
épardcsjuré<.   . 

L*accHs6  aura  la  facu'té  d'en  récuser  jusqu'à  vingt. 

Les  jurés  qui  déclareront  le  fait,  ne  pourront  être  au- 
sousde  douze. 

L'applics^tion  de  la  loi  sera  faite  par  des  juges. 

L'instruction  sera  pui^Iique. 

'Tout  homme  acquitté  par  un  juré  légal,  ne  peut  plus 
:  repris  ci  accusé  à  raison  du  même  lait. 
:  L'accusateur  public  sera  pommé  par  le  peuple: 
'  IX.  Il  y  aura  pour  tout  le  royaume  un  seul  tribunal 
cassation  ,  établi  près  du  corps  législatif.  Il  aura  pour 
crions  de  proiioncer  : 

Sur  les  demandes  en  oassation  contre  les  jugemens 
dus  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  ; 

Sur  les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre , 
ir  cause  de  suspicion  légitiiue  ; 

Sur  les  réglenicns  de  juges  et  les  orises  à  partie 
trc  uv^tribunal  entier.  ^         * 

C.  «  Eu  matière  db  cassation ,  le  tribnn:il  de  cassation 
pourra  jamais  connoître  du  fond  des  affaires -,  mais 
§5  avoir  cassé  le  jugement  qui  aura  été  rendu  sur 
:  procédure  dans  laquelle  les  formes  auront  été  vio- 
i,  ou  qui  contiendra  une  contravention  expresse  à  U 
,  .il  renverra  le  fond  du  procè's  au  tribuna/qui  doit 
ronnoîrre. 

CI.  «  Lprsqu'après  deux  cassations ,  le  jugement  dn 
isième  tribunal  sera  attaqué  par  les  mêmes  moyens 
'  les  deux  premiers ,  la  question  bc  pourra  plus  être 
:ée  au  tribunal  de  cassation,  sjns'avoir  été  soumise 
corps  législatif,  qui  portera  un  décret  déclaratoire 
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it  U  M,  auquel  le  tribunal  de  cessai. on  sera  tçou.  d^ 
se  conformer. 

Xll.  <c  Chaque  année  le  tribunal  de  cassattoo  sera 
tenu  d'envoyer  à  la  barre  dft  corps  législatif  une  dépi:^ 
tarion  de  huit  de  ses  membres,  qui  lui  préseaieroac 
Téxat  des  ju^emeas  riv^ndus,  à  côté  de  chacun  desquels 
seront  la  notice  abrégée  d^^  t  a/faire,  et  le  texte  de  la  loi 
qpi  aura  déterminé  la  décision. 

XIIL  «  Une  haute  cour  nationale ,  formée  de  mem- 
bres du  tribuna:!  de  cassation  et  ds  hauts  [urés ,  co:inoî' 
t'a  des  délits  des  ministres  et  aaens  principaux  du  pou- 
voir  exécutif,  tt  des  crimes  qui  attaqueront  ta  sûreté 
génér^zlejde.  rétat,  lorsque  le  corps  législatif  aura  rcada 
un  décret  d'accusation. 

«Elle  ne  se  rassemblera  que  sur  la  proclama tioti  du 
corps  législatif.^  ». 

XIV.  «  Les  fonctions  des  commissaires  du  rci  auprès 
des  tribunEUx  seront  de  requérir  Inobservation  d.'S  lox 
dans  les  jugemens  à  rendre,  et  tle  faire  exécuter  les  ju- 
gemens  rendus. 

«  Ils  ne  fèront^point  accusateurs  publics,  miiis  ils  se* 
ront  entendus  sur  toutes  les  accusations ,  et  requerront 
pendant  le  cours  de  rinstruciion  pour  la  régularité  des 
formes ,  et  avant  le  jugement  pour  Tapplicaiion  de 
la  loi. 

XV.  <«  Les  commissaires  du  roi  auprès  des  rribunaux 
dénonceront  9U  directeur  du  juré,  soit  d*ofHce ,  soit 
d  après  les  ordres  qui  leur  seront  donnés  par  le  roi  : 

«  Les  attentats  contre  la  lilierté  individuelle  des  ci- 
toyens, contre  Ja  libre  circulation  des  subsistances  et  la 
perception  desicontiibutions  ;  % 

'«Les  débits  par  letf^uels  Texécution  des  ordres  donnés 
pix  ie  roi  dans  Texenice  à^a  fonctions  qui  lui  sont  déic« 
gué(rs ,  seroit  troublée  ou  empêchée  ; 

u  Et  les  rebellions  à  liexécution  des  jugemetis ,  et 
de  tous  les  actes  exécutoires  émanés  des  pouvoirs  coos-» 
litués.  Le  commissairtr  de  police  sera  autorisé  à  dénoA-* 
cet  dVfHce  les  attentats  contre  le  droit  des  gens. 

XVL  «  Le  ministre  de  la  justice  dénoncera  aa  tribu- 
nal de  cassation^  par  la  vgie  du  commissaire  du  roi,  les 
actes  par  lesquels  ks  juges  auroient  excédé  les  bornes 
de  leur  pouvoir. 

.    «LetribuT^al  les  annn'hra;  et  s'ils  donnent  lieu  à  la 
fprfaitura,  le  fait  sera  dénoncé  au  corps  législatif,    qui 
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dfa  le  décret  d'accusation ,  et  renverra  les  préfcnm 
anc  la  haute,  cour  nationale. 

TITRE      I  V.  ' 
jOfe  la  force  pubique* 
ixt,  I.  La  foccc>  publique  e<t  instituée  pour  défendre 
a  contre  les  ennemis  du  dehors ,  et  assurer  au-dedaas 
laintien  de  Tordre ,  et  rcxécution  des  loix. 
[.  te  E4c  est  composée  : 
'  De  larméa  de  terre  et  de  mer  ; 

De  la  troupe  spécialement  destinée  au  service  inté^ 
I  r  ;      _  _      .  ' 

^t  subsidiairemom  des  citoyens  actifs,  et  de  kms  en- 
i  en  état  de  porter  les  armes ,  inscrits  sdr  le  r5!e  de 
;arde  nationale. 

II.  «  Les  gardes  nationales  ne  formient  ni  un  corps. mi* 
ire,  ni  u»e  institution  dans  l'état,  ce  sont   les  ci- 
ens  eux  mènes  at)peiés  au  service  de  la  force  pu« 
ne. 
V,  «  Les  citoyens  ne  pourront  j.imaîs  se  foinper  n! 

comme  gardes  nationales ,  qu'en  vertu  d'une  réqui- 
>n  ou  d'une  autorité  légale. 

'.  «  If  sont  soumis  en  cette  quâUtéi  à  une  organisa- 
J  déterminée  par  la  Wi. 

lis  ne  peuvent  avoir,  dans  tout  le  royaume ,  qu'une 
ne  discipline  et  un  même  uniforme.  '  i 

Les  distinctions  de  «rade  et  la  subordination  ne 
>istent  que  relativement  au  service  et  pendant  sa 
ée.  . 

I.  «  Les  officiers  sont  élus  à  temps,  et  ne  peuvent 

réélus  qu'après  im  intervalle  de  service  ,  comme 
ats. 

Nul  ne  conamandera  la  garde  nationale  de  pluid'uil 
rict.  .      ,         ,       . 

IL  «  Toutes  les  parties  de  la  force  publique  ,  cm- 
ées  pour  la  sûreté  de  l'état  contre  les  ennemis  dti 
3rs ,  astiront  sons  les  ordres  du  roi. 
in.  «  Aucun  corps  o\\  détachement  de  troupes  de 
?  ne  peut  agir  dans  rinrérieurdu  royaume,  sai%stlae 
lision  légale. 

^  ce  Aueuti  agent  de  l'a  force  publique  ne  peut  etitrer 
>  la  maison  d'un  citoyen,  si  ce  n'est  pour  l'exécution 
Tiande.tnens  de  police  et  de  justice*,  ou  dans  les  c^ 
leilenient  prévus  par  la  loli 


(  5G2  ) 
•    X.  «  La  r^uiâtion  de  ,U  force  publique  dans  Vînté- 
rieur  du  ro>^aume  appartient  aux  officiers  civils , 'suivant 
les  règles  déterminées  par  le  pouvoir  lé<»ishtif. 

XI.  Si  des  trottbles  agitent  tout  un  département ,  le 
roi  donnera ,  sous  la  resposabilité  de  se$  ministres ,  les 
•ordres  bécessaires  pour  Texécution  des  loix  et  le  réta- 
|)ii$5cment  dé  Tordre  ,  mais  à  la  charge  d'en  informer  le 
corps  législatif,  s'il  est  assemblé;  et  de  le  convoquer, 
s'il  est  en  vacance. 

XII.  «  La  force  publique  est  essentiellement  obéis- 
sance; nul  corps  arme  ne  peut  délibérer. 

T  I  T  R  E     V. 

Concrièutlons  publiques^ 

Art.  I.  «  Les  contributions  pi'bliaues  seront  délibérée» 
et  fixées  chaque  année  par  le  corpy  législatif,, et  ne  pour- 
ront subsister  au-delà  du  dernier  jour  de  la  session  sui: 
vante,  si  elles  n*ont  pas  été  expresséi^ent  reRoiivelées» 

II  *  Sous  aucun  prétexte ,  les  fonds  nécessaires  à  Tac- 
quitreintiiit  de  la  dette  nationale  et  au  paiement  de  la 
liste  civi'e    ne   pourront  êrrc  ni  refusés   ni  t^ispendus. 

Mf.  «  Les  administrateurs  di  département. et  sousad/ 
minisrrateurs  ne  pourront  ni  établir  aucune  contiiba- 
Yton  publique  ,  ni  faire  auciine  répartition  au-delà  du 
temps  et  des  sommes  fixées  par  le  corps  législatif,  ni.dé- 
îihé'rer  ou  p:-rmc:ire ,  sans  y  être  autorises  par  lui,  au- 
cun emprunt  local  à  la  charge  des  citoyens  du  dépar- 
tement. 

IV.  «  Le  pouvoir  exécutif  dirige  et  surveille  la  perccfv 
Ifo'i  et  le  versement  de$  co  tributions/et  donne  toiisles 
ordres  nécessair^'S  à  cet  effet.  . 

TITRE      V  L 

Des, rapports  dfi  la  nation  française  ai^cc  les  nations 
étrangères,  ' 

«  La  nr.tion  française  renôi^ce  à  entreprendre  aucune 
§ut:rrc  dans  la  vne  de  faire  des  conquêtes,  et  nein- 
-pioyera  jamais  ses  forces  contre  h  liberté  d*aucuo  peuple. 

«  La  constitution  ii*admet  point  de  droit  d*aubiine. 

«Les  étrangers  établis  ou  non  en  France  succi:deDi*À 
kilts  étrangers  ou  français. 
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Us  penveht  contracter,  acquérir   et  recevoir  des 
»s  sîrués  en  France ,  et  en  (disposer  de  même  que  tout 
yen  français,   par  tons    les  moyens  autor.si6s    par 
loix. 

Les  étrangers  qui  se  trouvent  en  France  soat  sou-» 
Jîux  mêmes  loix  criminelles  et  de  police  que  les  ci- 
-ns  frarçaîs  :  leur  personne,  leurs  Mens  ,  leur  inîus; 
,  leur  culte ,  sont  également  protégés  paç  la  loi.  ts 
i  soumis  aux  conventions  résultantes  au   dr^it  des 

.es  colonies  er  possessions  françaises  dans  l'Asie,  l'A- 
ue  et  TAmérique ,  ne  sont  pas  comprises  dans  h  p;:é- 
e  consiitution. 

éan.e  da  soir.  tJn6  lettre  du  -dtsfrict  de  Saint*G:roni 
moncé  ^quelques  préparatifs  hostiles  de  la  part  des 
agno'ls.  Renvoyé  au  comité  militaire.  M.  Sdiery  ^ 
ensuite?  tin 'rapport  sur  l'affaire  "de  M.  Mjgner  qui 
it  accompagné  fA.  Blanchelande  à  Saint  Domingue, 
:rété  qu'il  ,poutroit  se  pourvoir  pardevant  le  tribunal 
cassation.  'Là  séance  à  fini  par  un  rapport  de  M.  Ver- 
sur  la  trésorerie  nationale,  dont  quelques  articles 
passé. 

éance  da  Mercredi  ij.  M.  d'Auchy  a  lu  un  projet  de  dé; 
et  de  tarif  pour  le  transport  des  lettres  ,  p^iq^ïçlSj^ 
argent ,  etc.  confiés  â  la  régie  des  postes  aux  lettres, 
ci  simplement  le  tarif  décrété. 

^arif  des  lettres  simples  ;  relativetnen$  à  la 
distance.  '     '       '  - 

Dans  rintérienr  dumême^épartemcnf ,  4sons;  hof« 
lépartemcnt,  et  jusqu*à.»o  lieues  inclusivemëot,  5. 
;;  de  40  à  jo ,  6  sous  ;  de  30  à  40, ,  7  sous  ;  de  40' 
),  8  sousrde  50  à  60,  9  sous;  de6ô  i  80,  10  sous; 
lo  à  ioo,.ii  seul  ;  de  1^00  "à  lAo,  12  sous;  de  120' 
50,  13  sotis^^de  150  a  180,  14  sOus,  de  iSoet  au- 
i,    i<5    sous.    •  »    ' 

».  «.&woiit  ta^xées ,  cotnme  lettre  s'mple  ,  ceH  s  sars 
ïioppe  ,  et  dont  le  poids  n'excédera  pas  uti  quait 

ICC.  -';.'.•'.•-, 

\  «  La  leitreavpc  cnve'oppe  ,  ne  pe^at  t  poii^t  ait- 
.  d'un  quart  d'once ,'  sera  t  ixée  ,  pour  tors  les  pti  its 
royaume  y  un  sou  en  sus  du  ppri  de  la  ktire 
pic.    "'*'■... 


<2^) 

31  .  Tntttc  l^trc  4fec  ou  sans  CBVéloppe  »  qm  paroi- 
Ira  être  du  poids   de  plus   d'un  quart   d'once  »  sera 
ésée. 

•  4*.  La  lettre  ou  paquet  pesant  plos  d'un  quart  d*once 
et  au  dessous  d'une  demi-once,  pajeta  une  iuH  etdetnie 
le  port  de  la  lettre  simple. 

«  La  Ici  ire  ou  paqutt  pesant  demi-once  et  moins  de 

trois  cuarts  d'once,  payera  double  de  la  lettre  simple. 

«  La  lettre  ou  paquc t.  pesant  tro  s  quàris.  d'onire,  et 

tnoi'^.s  d'une  once,  payera  trois  fois  le  prix,  de  la  lettre 

iimpie.  .  , 

Li  lettre  ou  paquet  pesant  une  once  et  audessotis  de 
cinq  quarts  d'once ,  payera  quatre  fois  le  port  de  la  let- 
tre simple  i  et  ainsi  à  proportion  de  quart  d'once  en  qaarf 
d'once. 

'  Séance  du  jiudi  li.  L'assemblée  a  adgpié  tin  projet  de 
î^écrct  sur  les  lécompenses  à  accorder  aux  citoyi^ns  de 
Varennes  qui  oot  arrêté  te  roL  La  somme  totale  monte 
i  200  mille  livres. 

'  M.  Malouet  a  fait  ensuite  ,  au  nom  du  cosnité  de^ 
finances,  un  rapport  a^rès  lequel  Tasscjiblée  a  adopté ua 
pro\et  dé  décret  sur  la  comptabilité,  dont  les  phiKipak) 
dispositions  sont  i^.  que  lc6  coimnissaird^de  la  trésorerie 
nationale  préscnteiront  d*id  aii  1%  du.  mois  présent,,. uri 
état  général  des  recettes  et  des  dépqAses  de  1790  ei 
1791.  a*'.  Que  le  trésorier  de  Textraord^naire  présenter^ 
également  l'état  des  assignats  depuis  la  première  émission  » 
et  leur  efnploi.  3^.  L^faf  AeU  dQHe\GÀr'Sffliiée,.de  la 
dette  exigible  et  des  reinbouriquens.  4".  Que  lecainistre 
de  contribution  publiques  présentera  l'état  des  revenus 
z\\  preaiiervja»vier.X79P ,  et  des  dt^binuttons*  des  (thirgcs 
des  contribuables  ,  touf  lesquels  états  seront  semis  à  li 
législature  suivante.  -    ^  ^   .      z 

Séance  du  Vendredi  ip.  M.  de  Patelines  ^  envoyé  à  Verdiift 
et  dans  les  départt^aens  du  Haut  et  EasïRbin ,- a'renda 
compte  de  sa  m^ission  ;.  il  résulte  de  son  rappof(«'  qne  tes 
frontières  qu'il  a  visitées  sont  en  très  bel  état  «de;  défense, 
quoiqu^on  ait  dégarni-  quielques  places',  ce  qu^on  ite.lâr- 
fera  pjiS  à  rem  placer.    :  ";  '     '  ' 

On  a  pris  la  discussion  sur  ta  liquidation  dct  office» 
seigneuriaujy  ;  après^  de,  K^ngs  débats  ^  iar  qtidsfidn  a  été 
9jo8rnée. 

d\i  ±yaouÈ  lygt;  Vkvbnoiam',''m'èmhr9fU  ta 
Muciété  des  indigcns ,  iimis  de  la  consntudon. 


NO,      4  13.        : 
ÉVOLUTIONS 

D  E    P  A  R  I  S  , 
ÊD  I  £  ES     A       LA      N  A  TJ  O  M 

ET  AU  DISTRICT  JBES  PETiyS-AUGUSTlNS. 
«c  gravuires  et  caftes  d);s  départemem  dé  Fraaefc 
fROISIEÂfS      ANNEK 

E  U  V  r  E  M  E    TRIMESTRE* 

Les  grftnds  lie  mms  pairoisseht  gràB^s 
Que  parce  qne  nous  sékoaaes  à  geiioux.  ' 
LëTCt|is*notis 
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Jean-  iacques  Rousseau. 

r  R  la  motion  de  M.  Deymar ,  rasseml>Ië6  nt- 
ftle,  au  mois  àe  novembre  1790^  décréta  una 
ne  àlauteur  du  contrat . sooiaL 
ujourd'hui ,  sur,  la  pétition  des  amis  de  lacçn^s- 
tioû  de  Montmorency ,  eç  de  plusieurs  citoyens 
eus  de  lettres  de  t^aris  y  rassemblée  nationale 

r^.  iiàe'       -    i  ^  -    '      -    A  '  ^  " 
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décrète  &  J.  1.  Bonsseau  les  honneiirs  en  pan-' 
théon  françaift ,  sauf  les  mesures  à  prendre  aveo 
le  propriétaire  des  jardias  d'Ermenonville. 

M.  de  Gararditty  a-t-on  dit  à  la  tribune,  ne 
Vjetf  a  pas ,  sans  une  peine  extrême ,  renlérem^nt 
du  trésor  qu'il  possède  ;  mais  son  respect  pour  k 
loi  le  fera  consentir  à  tout.  Et  d'ailleurs ,  ajoute- 
t  on  t  parmi  les  signatures  des  pétitionnaires  on 
lit  deuit  fob  le  nom  dd  Gerardin. 

A.  sa  place,  notre  docilité  religieuse  à  la  loiss- 
roit  précisément  l'un  des  motifs  du  refus  cons- 
tant que  nous  ferions  au  comité  des  précieux 
restes  de  J.  J.  Rousseau.  La  loi  a  consacré  solea- 
nellemeut  tous  les  droits  de  propriété.  Or,  s'il  en 
est  UQ  sacré ,  c'est  celui  de  M.  Gerardin  sur  les 
cendres  dô  son  ami. 

£h  !qnoi  !  dirions-notttau'comitéyue  vous  suffit- il 
donc  pas  d'aroir  violé  la  liberté  des  vivans  par 
vos  dernières  atteintes  portées  à  la  constitution  ? 
vous  voulez  eneore  rendre  vakie  la  reoQnooissanoo 
des  mourans,  et  troubler  la  paix  des  tombeaux. 
Le  gra«d  homme  qrre^  tous -perséeutes-après  sa 
mort  voulut  bieame^eoBtfter  Us  derniers  jours  de 
s  a  vie.  Llle  des  peupifers  lui  devint  chère  autyit 
que  sa  tenffe  i^atAte  ;  cest  là  où  je  pourrai  'jouir 
du  calme  et  dormir  ititn  l^ntMeil  tranquille ,  (  me 
disoit  il  eâcûre  quelque  temps  avant  sa  dernière 
heure.  )  ISTest-il  pas  'vrai  ^  mon  ami?  vous  mêle 
promettez  ;    et  e>s  outre ,  /e  ^^  p^is  m  acquitter 
autrement  envers  vous.  Hélas  !  devant  le  perdre 
bientôt  )  il  se&toit  qae-le  senladou^issemefit  à  ma 
d«>uleur  seroit   de  posséder  au  moins  ses  restes 
mortels.  Au  dessus  ms  c6nsid[éràtio<ts  du  vulgaire 
des  .hommes, y  il  osa  bien^  il   dut  prévoir  qu'un 
jour  on  lui  dresseroit  des  statues  ;   mais  il  seroit 
mort  dans  le    chagrin  s'il  eût  pu  deviner  qu'on 
rarruchejoit  un  four  à  sou  îltf,  pour  le  transpor- 
ter au  sein  des  villes  dont  îl  détestoit  le  séjour  et 
les  moeurs.  La  cendré  de  J.  J.  Rousseau  est  donc 
la  pus  précieuse 'da^ mes  propriétés.    Du   décret 


m. 


qoa  me  IVinlèrey  f^n  uppdlla  au    dix ->9pUèm« 

SaragrapKe  de  la  déclaration  <3çs  droits.  de^i'lioiimie;| 
ecréié    prëci^ëmeac   à. pareil  jour  le.  dy  «o^ 

1789  ;r  ;       , 

'  '<  Le*  propriétés  étapt  uig^dmt  înYiQlaUe  «t  »«» 
«  c*'é  ,,  nul  JD^  peut  en  i^tre  privé .,  %i  aQOi  eat 
«  }ors<]iieU  néoessité. publique ^  iégaleo^e^t  Odm^ 
>?  tatéiÊj^  l:exig#  éirideuirpoQt|j9il  iws  U  aoàdition 
»  d'une  juste  et  préalable,  indemnité  \i.  r ,  i  :  i 
Et  OH  e«t  h  ^éçe$«U^p»Wi^uè  ^ue  laiLQjMvflre 
de  J.  J,  ,R0.ufieau  8#  trpu^*.  Jliapée  A»  f «tkérfa^ 
it  ©Oté  sd#,  ypiiaîrè^  qui  ineifut  J^mftii  iO*iT«Bd:^ 
et  de.MtmWu;  qui  fie,  ïwiwt.jangâis  ^ié*  pl»^ 
tôt  qw  ^m%  riie  4«i»,jie^pJi<*n^,«îit;pré«ô©ofe;4e 
2a  u^ti^re  (toot  it  fut  l'ap^r^ ,  et  «h^  ùivl^uxiOiA 
dé  qui  ilfUHtepta  Vht^pitatfJlé?  Vi>us  Vviila^jm^tm 
JP^usimux^'UTy9  plaoê,  ^it  il  répéta, OA^oindè^su^ 
périeur  ;  c'f^t  U  pré$i4^t  de,  i^Vîiseini^lé'ei  n«tx#- 
j3«l)Q  qm  Va  4it  :Jui-iP[iAj»e^  et  vau&'  âé(arilte2.,qift!il 
ja^  (PcpËtmdM  -pâi^-  inéijs<#9r^  les  autres' grands 

Faites^  Q»)«ux  !  en  y6]iiiin|:  .hotuorer^ii»  graiâi 
^mm^  i,pib louti?«^eE  pittàl d#]is  la  persoéné^de  aien 
ami,'^e:l^  contrarie»  pa^  daa^.afs  «oui»  )4s.-pliirs 
xhers ,  et  respecter  sQSr  d^ltji^c^i  yf^os^és  t  lais&es 
mw  ami  dans  son  lie  .dea  pe bptiers^.Si  tous»  reur' 
'kz^potaeiK^m  Pantbépa  seii. buste  ave^^  eett^-in»-. 
.-^iptie^ri'- .  .  -  2  ^       /=••-.•»    ■••  ""'.••-- 

.     M       ..Allez  i  EiPmMiyiviHe  ;  .    ' 

;        :  : .        Le  isançtuair^  d^  la  îMittir6  . 

Çtoit  seuLdigpa .  \       ^ 

:'f^   '  r.  De  po»aéd<a^lV  oindre  ♦/' 

_ .  ♦  .  De  J,  J«ftortss«to.  ^  ',        - 

!£t  tOHS^  laa  ans,  le  a8  dchiulity  jOlit*  de  ^aa  nais- 
.aanoe  >  eu  le.  a  de  pillet^.j/Emc  de.aa  «cfit^iioeet* 
tuaa  «In  ^élerkiage  à  ril«>d9S  peupliers  ^  Dxésidé 
par  une  députation  aooibtêttse  de  rassemblée.' Qu^ 
î&^ouYAm^ut  dp  l'îiériijiiôïr.  présomptif  du  tr^o^ 
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mo  lynlère ,  ftn  «ppalle  au    dix  •  •eptîèma 
^graphe  de  la  dëclarfitioa  dçs  ^rpiu  d^  l'iioimne.^ 
tété   prëci^ëment  à   p«r«il  jour   la   ay  aoàl 
9- 

Les  prapriëtéfi  ëtapt  u^^  droit  mvioUble  et  »c» 
vé  »  nul  ii|»  paut  ea  ftre  privé  ,  «i  QQ;.ii*eat 
DTs^uaU  aëoessitd  pu^Uq^*^»  lë|;al6iixept  opai* 
stéd^  l^ig«  tfvid^iaipoqty^l^  «Plis  U  ooâdition 
'ane  fusto  at  préalable  indemnité  )>»:.!  !  ;. 
i^  0]à  a«t  h  Aéceiait^  pDbUfua  qua  k^oenidra 
J.  J.  ,Il0qf laau  60  tTïOuva  pjia^oéii  «u  Piypitkéf^^ 
6cé  d#.  y<Àl«M^»  <14>i  n^sfttt  JaiDiûi  10«;  «Bti^ 
de  MimbaaUj  qui  ,iie,  VaiijW(.  jun^tis  éié»  phir 
qu^  4<ipf  rUi  «dQa.19«^p)i<l^»..^lA^préaeIlo6..db 
anture  doot  ij  fut  TapÀtr^ ,  et  €bQ«  iw  b^nxiaé 
qui  i]fu>aeptfirboapi^|jié?  F^ous  wnlezmsiim 
usseaux^una  placû  «4  il  n^  peut,  anfoin  dé^su^ 
ieur  ;  «'^ist  U  piéndcillt  de  V^isexnjblé'»  n^tû»- 
e  qui  la  dit  Jui-aiAi9iiet  et  voua-  âéorécez..qiiâl 
a  cofiftmdM  pé}0-  mèi^^^v^ec  les  autres  ^râads 
lîrnes^:  !..  '.'.,'        --.;,.  ;-t 

Faite»  mtaux  !  en  yo]iiiiot  ;h0DorBr-ii»  graod 
nun^  ,•  fie ioutra^^E  pa^  dans  la  personne' de  a»n 
li,  ne-ld  cQAtrarie»  pa^  4ao»..a$s  goûia  lésrphts 
?rs ,  et  respeotez  sQ«r  d^rM^ei  .menâtes  t  laisluas 
m  ami  daqs  son  lie  .dea  pa upUers^.Si  Toais»  reup 
,poaeiMm  Panthéoa  sosi  basttt  aFeo  eett^ina-. 
ptiasa-j--  „  .    '  •  .  ■•••.• 

'.AUea  k  E»n»MWWHe^ 
La  laaoctuairja  d.6  W  "mXMt  . 

3p;toit  seuLdigQB  »        ^ 

.».   '  '^  De  posséder: la  isl^ndra  ».* 

•         -   DeJ,  J,^a<pasi^to.  '  .       -: 

toua  les  ans,  le  a8  dfif: j[uio ,  ^t'  de,  aa  nais- 
ace  »  <m  i^.  a  de  juillet  ^jpui;  de.  sa  nort^'iiMt* 
Kz  un  jiélerUMige  à  Tila  ,d<3S:peiipIters  ^  présidé 
r  une  députation  aombtêùse  de  rassemblée/  Que 
gottWA^ujt  di^  fluériil^  préïomptif  du  trÛA^ 

A  a 
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tendue  ipsuBcrdinatlozi  do  densième  bataillon  da 
fëgimtnt  de  Beauce ,  anjourd'iiiii  soizante-lioitièma 
ré ff ment.  BC  de  Rochambrau  l'a  J«të  dans  la  ci* 
tâdfille  d'Arras ,  et  lui  a  interdit  tonte  espèce  de 
aeryice  miUtaire.  M.  Chabroud  (  qoi  étoit  un  ex- 
cellent citoyen  arant  la  départ  du  roi  )  s'est  chaigé 
de  ce  rapport.  Le  peiit  Alexandre  ,  oui  se  tenoit 
derrière  la  toile ,  voyant  que  rassemblée  nationale 
ne  prenoit  pas  avec  assez  de  feu,  s'est  éJaacé  k 
la  tril  une  avec  le  courage  d'ua  plus  ^rand'  que 
lui.  n  a  commencé  par  calomnier  MM.  Pëthion 
'et  Robespierre ,  et  l'on  Juge  bien  qu  il  a  été  ap- 
plaudi. Fort  de  ùe  premier  succès  ,  il  a  étalé  sa 
•vaste  éruditioti  sur  le  métier  de  la  guerre  ;  il  a 
fait  voir  par  A  et  par  B  que  les  soldats  ne  doi- 
vent   être   que  des   machines  ;  il  a  prouvé  que 
ceux   de   Beauce  avoient  voulu  être  des  hommes 
^t  des  citoyens  ;  il  les  a  appelés  des  brigands  ;  A 
a  conclu  de  tout   cela  qu'il  falloit  décréter  des 
moyeas  sévères  de   les  réprimer.  Applaudi ,  di- 
sert le  Journal  du  soir  et  le  Logographe  ,  c'est 
^dans  Tordre.    Un  membre  des  comités,  et  sur- 
tout ui^  membre  aussi  distingué  que  M.  AI.  xanâra 
Lameth  ,    peut  -  il    ne   pas  obtenir  des   Qpplau- 
dissemens ,  sur- tout  quand  il  s*figit  de^ui;dr  le  pa- 
triotisme? 

Oui ,  le  patriotisme  :  nous  allons  prouver  que  le 
bataillon  de  Beàuce  n*a  commis  d'autre  crime  que 
celui  li.  Robespidrre  a  demandé  la  parole  pour  ré- 
pliquer à  M.  Lameth.  Comme  Robespierre  est  dé- 
puté d'Arfoié ,  que  le  bataillbd  est  enfermé  dans  la 
citadeîle  d'Arras  j  et  que  Robespierre  devoit  mieux 

Sue  tout  autce  connpître  lei  détails  de  la  conduits 
e  Mf  de  Rq 'hàmbeau  ,  lès  comîtés  réunis  ont 
beuglé,  hurlé /pour  Tempêcher  dt»  répandre  du 
Ipur  sur  cette  affaire.  Malgré  leurs  ef Forts ,  il  est 
parvenu  à  faire  entendre  que  ces  prétendus  bri- 
gands n  étoient  en  état  d  arrestation  que  pour 
avoir  montré  un  attachement  inviolable  aux  signes 
la  réa  do  là  révolutîpn,  M.  de  Rochambeaa  leur  a 
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)ané  de  quitter  le  rubaa  national  ;  ils  lai  ont  r^ 
du  qu'il  n'en  avoit  pas  le  droit ,  et  voi'à  pour- 
L  ils  sont  enfermes  dans  la  citadelles  d'Arras. 

dans  rassemblée  nationale  ne  s'est  attaché  à 
tester  ce  droit  à  M.  de  Rochambeau;  cepen* 
t  nous  croyons  que  o*est  de  cette  question  do 
t  martial  que  dépend  la  dilueidation  d'une  in* 
é  d'autres  questions»  notamment  de  celle  qua 
ientè  la  loi  du  28  août  dernier. 
usejuà  ce  jour  j  il  n'existe  aucune   loi  y    du 
ns  promulguée,  qui  défende  aux  soldats  ai  d'être 
iotes  y  ni  d'arborer  le  signe  du  patriotisme: 
ie  ruban  national  est  ^  parmi  nous  ,  l'emblème 
a  liberté.  M.  de  Roohambeau  n'a  donc  pu  le 
icrire,  \  aïoins  qu'on  ne  dise  qu'un  général 
mée  est  un  despote  ,  que  sa  volonté  seule  est 
>i  de  l'armée.  Si  M.  de  Rochambeau  n'a  pas  eu 
roitd3  défendre  le  ruban  national,  les  soldats 
eu  celui  de  le  porter  malgré  son  ordre;  et  s'ils 
eu  le  droit  de  porter  sur  le  cœur  la  livrée  du 
iotisme  ,  ils  ne  sont  ni  des  brigands,  ni  des  ré*> 
ss,  ni  des  insubordonnés. 
As^ons  à  l'examen  de  la  loi,  et  disons  d'avance 
lie  est  évidemment  .mauvaise  ,  si  elle  n'esjt  jpor- 
que  pour  réprimer  des  délits  àe  la  nature.:,|^f 
c   imputés  aux,  soldats  de  Beauce ,   et  pâu^r 
aer  une  plus  grande  latitude  à  la  toute-puiiH 
;e  de  nosseigneurs  les  généraux  d'arnée  :  or  , 
icle  premier  porte  que  ce  lorsqu'une  troupe  sera 
1  état  de  révolte  déclarée,  les  moyens donnéa 
ir  la  loi  seront  incessamment  m|s  en  usage^pour 

Faire  cesser  et  pour  parvenir  âûj  jg^ement  des 
mpables)).  Mais  qn'entend  le  comité. par  cea 
5  :  révolte  déclarée  ?  Que  faut  il  pour  déclarer 
^vûlte  ?  qui  est  ce  qui  déclarera  la  révolte  ?  les 
ûers.  S'il  appartient  aux  officiers  de  déclarer 
me  troupe  est  en  iéyolte ,  deux  mois  ne  se  se- 
:   pa$   écoulés    àùê  toute  l'armée  de  France 

une  wpvxéià  révoltée  ;  car,  heuretisement  pouf 
Solution  ^" il  n'existe  pas  un  seul  régiment  où 


la  soldat  ne  soît  dans  une  véritable  xéyoltB  centra 
l'esprit  et  les  maximes  de  l'officier.  Quand  un  lé- 

r'  lateur  stipule  la  révolte  dans  !«  code  de  ses  loix^ 
faut  nécîessalrenient  qu'il  stipule  et  détermîno 
aussi  les  cas  de  révolte  ;  s'il  las  laisse  à  Târbitrairtf 
dd  quelques  agens ,  il  met  tics  hommes  à  la  place 
de  la  loi*;  et  toutes  les  fois  -que  Thomme  est  à  la  place 
de  la  loi,  le  despotisme  est  à  la  place  de  la  liberté. 
Lor«qae  la  commandant  en  chef  d'une  troupe 
aura ,  dans  son  Tnfaiilihitué  légale  ,  prononêé  qu'il 
y  a  révolté  ,  il  fera  tirer  le/  cation  ou  fa  mousqùe- 
terie ,  par  trois  fois,  de  quart-d'heuré  en  quart- 
d'heure;   c'est- à -dire  qu*il  répandra  l'klarmo  et 
l'effroi,  qu'il  g'acera  tons  les  esprits  de  terretir, 
et  qu'il  décidera  souvent  la  révolte  et  la  sédition , 
qu'il  eût  été  facile  de  prévenir  avec  <îes  moyens 
plus  doux,  et  sur- tout  pi  Us  conformes  au  caractère 
et  au  génie  des  Français.  Les  tyrans  intimident, 
étourdissent ,  qraad  ils  veulent  régner  ;  le  gouvet- 
nement  d^une  cité  liSre  persuade  quand. il  veué 
faire  respecter  la  loi.    Qu'on  nous  dise  à  présent 
si  des  coups  de  canon  .  si  des  salves  d'artillerie 
sont  des  moyens  persuasifs  ,  et  s'il  est  possible  de 
ooQserver  son  sang-fioid  au  bruit  du  canon  mena- 
çant :  on  peut  inférer  de  ceci  qu'un  commandant 
militaire  mettra  y  qua.nd*il  le  voudra  ,  sa  troupe  en 
insubordination.  Nous  allons  voir  comment  il  là 
fera  fusiller.  Les  commandant  des  divisions  feront 
'inarcher  les  troupes  réglées  de  proche  en  proche', 
-et  les  municipalités  du  lieu  et  yoîsihes  seront  te- 
nues ,  sous  peine  de  forfaiture  ,  de  requérir  la  geil- 
darmérie  et  les  gardes  natiorialef;.  Les  gardes  na-' 
tionales  irost ,  sous  les  ordres  d'un  commandant 
militaire  ,   égorger  leurs   frères  de'  ligne ,   parce 
qu'il  aura  plu  à  quelque  général  d'armée    aristo- 
orar e  d'ordonner  qu'on  supprimé   un  ruban  dont 
la  vue  le  gêne  !  Quelle  «xécrable  loi  !  II  en  sortira 
des  maux  qui  nous  désoleront  ;  les  soldats  de  Tar- 
mëe  de  ligne  Verronraivee  indignation  que  des  ci- 
'toyens  j  qu'ils  ont  si  efficacement  tidés-à  cçnquérîjr 

'   hi 
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iérié  )  des  citoyens  qui  né  ^eussent  peut  être 
lis  obtenue  sans  eux ,  les  sacrifient  inhumai^ 
ent  i  lambitioa  et  à  la  perrersité  de  quelques 
mes  eo  place.  Le  désir  si  naturel  de  vengeance 
inspirera  celui  de  se  réunir ,  et  personne  no 
répondre  que ,  dès  la  première  publication  do 
i  autre  loi  martiale ',  la  guerre  ne  soit  déclarés 
e  la  garde  citoyenne  et  la  troupe  de  ligne  :  ^q  là 
lerre  civile,  lesprit  de  partie  toutes  les  ^o- 
»  en  eyaiat  i  et,  à  ooup  sûr,  le  triomphe  de  la 
on  royale.  Les  soldats  de  la  trbupe  de  ligna 
viendront  oppresseurs  pour,  n'être  p«s  opprî- 
:  voilà  raU^rnativo  qu'on  leur  présenta  ;  et , 
ns  de  bonne  foi  >  leur  choix  ne  peut  pas  étro 
eux.  . 

□e  disposition  teixiarquahle  .de  cette  Joi ,  et  qui 

bien  à  découvert  toute  l'astuce  du  comité  mi- 

-e,  c'est  la  disproportion  entre  les  peines  dont 

lenace  les  oméiers  et  les  soldats;  nous  nous 

is  élevés  ,  jusqu'à  cette  époque  ycoqtre  cet  es- 

do  partisitté  qui  avôit  toujours  porté  des  peines 

Lcoùp  pl,us  fortes  contre  les  soldats  que  oon* 

les  officiers  :  ici  /  c'est  toute  aiAre  chose,  la 

Lté  a  changé  de  tûc^que,  et  dans  le  cas  d'in- 

rdination  ;  ce  seront  Jles  'officiers   que  la  loi 

ra  plus  sévèrement.    Alexandre  a  beaucoup 

valoir  cette  considération  ;  maïs  quelle  uitoya- 

use  !  Un  officier  en  insubordination!  oela  estait 

ible  ? peutoâ ,  dans  le  sens  dçs  comités ,  êtrg 

isubordinatiôn  sans  être  patriote  i*  èt^  de  bonnjs 

un  officier  peut  il  être  patriote  f  Que  si^  pi^ 

rd,  par  miracle;  il  en  étoit  un,  bq  seroit.cd 

sncpre  un  coup  de  politique  bien  a<^roit  de  la 

puaird'unjrmatiîère  atroce,  afin  de  dégoutter 

qui  seroîent  tentés  dô  suivre'  ce  dangèrcus 

iple  ?  O  Vous  qui  roulez  être  libres ,  et  qui 

laisses  tromper  à  la  journée  par  une  {(oignéa 

etits  ^i^trîgans  !  comment  se  fàit-il  que  yçus 

lèrceviez  pas  que  ces  vils  agecs  de  nos  oo* 

I  na  yaulexit  renforcer  la  despotisme  royal  qisa 


(  574  ) 
pour  .régner  sous  le  titret  de  ministres  f  d^  génératijtf 
de  commandans^  ctc?  No  voyez- vous  pas  qu  il^ 
veulent  placer  rarmëe  toute  entière  d^ns  les  mains 
de  ceurciV  ftHn  d'exercer  un  jour  la  plus  intoléra- 
ble des  dictatures?  et. quaçd iIs:seront  là/quaur^z- 
trous  k  attendre  de  genf  ,qu;i  peuvent  faire  massa- 
crer des  régrmens  entiers  au  nom  des  loix  ^'ils 
auront  faites? 

Art.  12.  ce  La  Jtrôupe  révoltée  étant  soumise,  la 
»  t)our  martiale  sera  incontinent  formée.  Le  pro- 
»  eès- verbal  ,   annoncé   dans  Tartiole  précédent, 
9>  tiendra  lieu  de  toute  déclaration  du  fait,  sans 
»  Tintervention  du  juré,  A  l'égard  de  ceux  qui  au- 
n  rônt  été  saisis  par  réemploi  de  la  force ,  Uur  )a« 
»  geïnent  sera  pronoaeé  et  exécuté,  sans  plus  am^ 
v>  pie  iaformé  ».  Un  procès* verbal,  rédigé  par  des 
ofEciers  *  va  servir  de  pièce,  de  convictioa  contre 
de  malheureux  a*;rcusés  ;  la  haiae  et  la  partialité 
vont  dicter  des  arrêts  de  mort  ;  le  pouvoir  des  ju- 
rés est  suspendu,  les  prévôtés  rétablies  dans  toute 
leur  étendue  :  comment  tenir  i  de  pareilles  hor- 
reurs ?  commenf  désormais  trouver  des  soldats  ? 
est-il pofsibk  que  celuiqui  a  le  moindre  sentiment 
de  sa  dignité ,  s  abaisse  à  un  métier  qui  n'est  au- 
jourd'hui qu'un  métier  d'esclave  ?  S'il  est  beau  de 
servir  sa  patrie  quand  elle  est  gouvernée  par  de 
bonnes  loix,  il  est. affreux^  il  est  déshonorant  de 
porter  un  habit  qui  vous  range  parmi  les  brutes ,  qui 
vous  dégra^le  de  la  qualité  de  citoyen ,  et  d'être 
raiscirnnable.  L'assemblée  nationale  a  méconnu  tous 
ses  devoirs  ,.surpassé  tous  ses  pouvoirs  lorsqu'elle 
a  décrété  cette  loi  infâme  :  les  soldats  sont  des 
bomiories  ;  dans  le  système  actuel  de  l'Europe ,  eae 
.'hommes  doiveat  être  chers  à  l'état  ;  tout  homme  m 
droit  à  la  loi  »  et  tarir  pour  quelqu'un  la  source 
bienfaisante.de  la  loi,  c'est  faire  un  acte  de  ty- 
Tannie^'qui  n'oblige  qu'autant  que  les  tyrans  sont 
les  plus  forts.' 

'    Oa  volty  qu'outre  les  vièes  communs  à  la premiàre 
loi  niartiftley  oelleôi  a  eooordlâ  défaut  de  disposer  lee 


(  575  ) 
:  pitisfanâes  armées  1  une  contra  Yûutre,  er  ûe 
i  de  la  F/anod  une  vaste  et  sanglante  arène. 
s  eitojens  aissassiaés  au  champ  de  Mars  eus- 
été  armés  ^^creit-on  que  leur  tranquillité ,  leur 
litéexonapiaires ne  so  seroient point  converties' 
]r«ur  ?  Il  n'7  o  que  des  làchej  qui  ne  savent  pas 
re  chèrement  ieitr  ri»» 

9  la  nomination  è^  la  seconde  assemblée 
nationale. 

les  députés  de  l'assemblée  nationale  actuelle 
mt  été  nommés  à  'la  plus  belle  lettre ,  se 
ent-ils  trouvés  pires  que  oeux  qui. ont  été 
d  après  un  scrutin  épuratoire?  Les  élèoteurs 
789,  s'ils  sont  de  bÔAne  £oi^  conviendront  qa%  - 
sard  n'auroit  pas  plus  mal  choisi  qu'eux.  Mais 
euvent  dire  à  leur  décharge  quon)ne  leur 
a  pas  .le  temps  de  faire  mieux  ^  et  qu'en  outre 
stinction.  des  trois  ordres  dut  les  contrarier 
coup.. 

la  bonnQ  «haure>  £h  bien  !  les  électeurs  da  ' 
se  trouvent  presque,  dans^  la  même  position, 
ord  ^  le  décret  ne  leur  accorde  que  dix  fours 
procéder  à  leui?  examen.;  et  ensuite /l'aboM-  ' 
des  trois  ordres  ne  les  affranchit  de  son  joug 
pour  les  mettre  sous  l'influence  immédiate  de 
3urs  partis   dont  ils  se  défendront  difficile- 
•  A  peine  organisés  1  ils  se  désignent  déjà  les 
ss  autres  par  les  épithètes'  de  factieux  ou  ré-  ' 
cains  y  de  modérés  et  de  monarchistes, 
(eroit  plus  aisé  de  leur  indiquer  les  person- 
\  qu'ils,  doivent  rejeter   que  ceux  dignes  de 
>urir.'£n  1789,  on  afficha  plusieurs  listes  de 
datSi  qui  sévirent  du  moins  k  Faire  peAser  à 
ues  citoyens /trop  modestes  pour  se  produire 
lémes  :  il  n'en  parolt  aucune  aujourd'hui  ;  et 
rps   électoral  semble  peu  disposé  à  y  avoir 
i.  Il  a  tort  y  il  ne  doit  repousser  aucun  des 
Ds  qu*on  lui  offre  pour  ai  1er  ses  jugement  ; 

B  ta 


(  57^)>  . 
et  M.  Lavigiiè  loi  a  rendu  tm  mauvais  serri^e  en 
s'opposaot  au  succès  de  M.  Laoretelle.  On  auroit 
dû  au  moihs  faire  accueil  au^  procédé  loyài  de  ce 
cajoididat  se  plaçant  lui  même  sur  les  rangs%  plutôt 
que  d'intriguer  sourdemene  ooUnne  tant  d'autres. 
Malheureusement  ses  prétentions'  ne  sont  soute- 
nues d'aucun  titre.  Pendant  1»  révolution ,  mi'a-t-il 
fait?  où  s'est  il  montré?  Avant  le  i4  4^  juillet  on. 
commença^?  i  parler  de  lui':  depuis  ion  n'en  parle 
plus  qu'au  lycée  ;  et  si  oet  établissement  a  con- 
serve  quelque  célébrité  ^  ce  n'est  pas  par, son  pa- 
triMsne.  •  ' 

Bçauceup  trep  dépens  A^  autrefois  ont  fréquenté 
leÀ  assemblées^  prim^ilt^es  ,  69:  •  sont -f»ai^vehus  aii  ^ 
titre  d'électeurs.  Il  faut  que  lé>  oo^^ps  électoirîll 
en  fasse  justice  ;  coibme  il  étèit  ^ùr  le  point 
de  le  faire  à  Tégard  de  M.  de  Gèsta's ,  quand  ce 
chevÂlien  den  Malte ,  a'^ti'ft  témp^,*  se  hétà  d'en- 
voyer sa  démission'.  Quel-  qtté>  soit  fe  mérite  în- 
dividusL  de  ces  messieurs,  la-noblesise  est  ubé 
tache  héréditaire  qui  ne  s'en  va  pas  ;  on  empor-  ' 
teroit  plutôt  la  pièce!  et  cette'  conslidération  est 
devenue  .bien  pms  importante  eûcore  depuis  que 
l'assemblée  nationale  ;  se'  faisant  l'application  de 
ces  deu:x  rers  de  la  Fontafine  : 

Les  sages  (|uç]qiiefof$,  ait  si  que  T^ccevâsse» 
Marchent  à  recuîom ^ 

vient  de  rendre  le  titre  de  prince  aux  pareas  du 
pouvoir  exécutif,     .... 

Les  électeurs  de  Paris  ont  élu  M»  de  la  Cépède 
ppur  leur  président.  S'ij^sopt  dans  les  bons  prin* 
cipes.>.  ils  s'en  tiendront  là  vis-à^vis  du  pi-devant 
comte.  Ecrifoit-il  èomrr^e  Buffonf  il  nft  peut  être 
représentant  d  un  peuple  qui  a  fait  D^in-oasse  aur 
tous  les  préjugés*  de  la  naissance  et  de /étiquette. 
Qu'il  reste  administrateur,,  puisqu'il, se  trouve  re- 
vêtu de  cette  fonction ,  et  qu'il  n'a  pas,  encore  fait 
parler  de  lui  en  mal;  mais  la  plaie  est  trop  fraieho. 


>re  pour  ne  pas  flous  metti^.  «nr  gàrm  «Mbtra 
:  dont  la  rëyolûtian.  impitoyable  a  blessé  l'a* 
r-propj;e  dan*  la  vif.  Ifs  coliserveronl  toujoursr 
)eu  de  raa,CHD^;  et  d^  tristes  réminTscence* 

causeroierl.  t  dcf  dis ttaçtiotis  ttop .  frëquentes^ 
leu  conveûablç^s  i  la  chQse  publique  (i). 

de  Coqdorcçt,  jadis.  .Baarq.ui»i$e  troave-dant  lo^- 
le  cas ,  <fet  n'a  déjà  q.ue;trop  Justifie  aos  crainte».- 
s  n'avoD«  pas  encore pi|  oublier  qli'ilfut  le  rédac*. 

du  journal  du  club -de  1789.  11  eU.  "vrai  qu'il 
3ië  cettQ  fauta  .pa]^.sctn  discours  (2)  républicain 
loncé  au.  cirque-;  .mais  peut  -  être  ne  devons*: 

>  ce  retour  qu'à;  la:  proximité  des  élections  et 
spoir  da  rentrer  en  .gri^O-  daa»  Topim^a:  pu-^ 
le,'   .  ..  ...... 

lant  au  clergé ,  quoiqu'il  affecte  ée  ^éconci? 
ia  patrie  ai^ç  la  religion ,  en.  les  plaçant  sur- 
érae  autel  >  il  ne  doit: pas  i^réteiulie  à  repré- 
3r  la  nation.  Laissons  les  prêtres  dans  le  sani> 
e  ;  qu  à, l'exemple  de  Moïse,  ils 7  éroqùent  l'Es* 
'  Saint  sur  ]a  tête  c|e  nos  députés. et  des  éleo^ 

>  ;  leur  rÀle  finît. ]&  ;  on  ne  leur  en  demande 
davantage. 

e  détouroQ^  pas  révémie  €.  Fauehet  des  mis-" 
i  patriotiques  qu'il  pcéohe  dans  ^ott  diocèse 
tout  le  zèle  d'une  preiftière  fèri eut.  0isoMs-en 
at  de  l'évéque  Lamourette  à  Lyon.  Tel  brilla 
un  prône  civique ,  dont  le  talent  et  la  logi* 
30urroient  s'éclipser  dans  une  motion  d'c^rdre* 
rini<ceux  qui  ttéibilt  point  itiyitère  de  leurs 
mtions  àétre  nommés  députés^s  offre  iiii  M.  Gé^ 
qu'on  rencontre  sur  toutes  l&s  grande^s  rèuièé  J 
nta  les  beaux  esprits  tant  que  dura  le  règiKBr 
es  ëghém^ras.  Il  pofussQÎt'  k  la  réue   ^^an;^ 

t  Ces  réflexions  sur  les  d-devant  nobles  arriveront 
rard  pour  M.  de  kCépèJe  ;  car  il  vient  d'être  élu  re- 
ntanr.  ' 

l\  est  bon  de  savoiiî  que  ce  titre  c«  fut  ^n  d'ex- 
)!?.  La  révolution  a  reculé  depuis  le  J  retour  do 
»  XYI  d^  tout  ce  qu'elle  avoit  avancé  auparavant. 


(  57»)  '  ' 
Keckt»  éttât  porré  sur  le  char  4®  la  fiivêur  pu* 
Uique.  A  présent  le  courtisan  de'P|utus  et  TAp- 
l^olien  des  grands  s'est  fait  pasteur  ;  il  endoctrine 
tes  yillageoîs  ,  mais  ce  n'est  pas  pour  en  faire  des 
Spartiates  ou  dés  Romains  dans  leur  bon  tempsv 
Sa  moralepolitique ,  qui  se  plîè  î  tout  arec  une 
souplesse  digne  de  ses  premiers' maîtres,  prépare 
ses  élèves  rustiques  à  tout  événement.  .  Si  la 
Kberté  prend  le  dessus.  Fez  jésuite  Gémtti  leur 
en  aura  parlé  assez  pour  n'être  point  suspecté 
par  ces  bonnes  gens  ;  si  le  despotisme  d^  la  cour 
venait  de  ^a  tàn^te  encore  -tiède ,  Tami  Cénitti 
à'est  arraugé  ^è  façon  qu'il  aura  conservé  au  roi 
le  Cœur  de  tous  sea  sujats.  Ce  talent,  qu'il  a  com- 
muniqué à  son  associé  Grouvelle ,  leur  a  valu  à 
tous  deux  Vadtnission  au  cotps  éiectoràl  :  mais  ils. 
eont  assez  payé5.-  Ces  «messieurs  ciit  trop  d'esprit 
pour  entrer  au  toanége  ;  un  fauteuil  les  attend  au 
Ibouvre. 

Malgré  son  Krre  contre^  Tacadémie  dont  il  est 
membre,  M.  de  Cbampfort  h'ayant  guère  £sitque 
C3ela  pour  la  révolution  y  qui  pouroit  bien  s  en 
passer  ,  l'assemblée  nationale  future  pourra  bien, 
atissi  se  jmsser  de  lui.  Si  1  on  s^avisoit  de  faire  va- 
loir en  sa  faveur  sa  retraite  volontaire  de  chez 
M,  de  Condé  ,  le  prirtte ,'  on  poùrroît  lui  répli- 
^er:  il  ne  falloit  pas  vous  mettre  à  rattache, 
vous  n'auriez  pas  eu  besoin  de.  rompre  votre 
collier.  ■ 

J.  P.  Brissot  9  *  le  conseil  et  Tami  de  Péthton  , 
ne  dissimule  point  Tenviè  de  perler  à  son  tour 
dans  la  tribune  d'une  assemblée^  nationale.  U  ne 
ae  présente  pas  au  scrutin  les  rncins  vides.  II 
écrivit  en  homme  libre  avant  la  révolution,  et  en 

Satriote  depuis.  D'ailleurs  ,  il  na  pour  ennemis  que 
es  individus  tarés.  Brissot  a  du  nerf;  mais  il  n*a 
Îu  se  défendre  de  brûler  aon  grain  d'encens  à 
quelques  idoles  du  jour. 

Pour  Emmanuel  CSavière,  son  associé ,  celui  ci  a 
^txavaiUé   beaucoup  trop  sous  Mirabeau,  L'école 
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R  maître  ëtoit  celle  des  grands  taléns  ;  mais 

>elle  celle  d'un  patriotisme  à  l'épreuve  de» 

des  faveurs  ? 

'.  Garran  de  Coulôna  été  nommé  député.  OnlVi 

t    quelquefois  ennuyeux    fpmme    la   vérité  , 

î ,  a  t-on  8|outé^  il  est  simple  cùrhme  la  vertu. 

servation,  touchante  de  M.  Garran  de  Cou* 

sur  les  applaudissemens  indécens  de  mesàieuFS 

conseil  général  de  la  commune ,  à*  la  lecture 

procès  -  verbal  de  la  journée  du   17  juillet  , 

nériteroit  seule  une  couronne  civique.     Mai» 

larran  dé  Couloa  ,  élevé  apparemment  dans 

principes   religieux   un  peu  étroits  ,  n'a  pas 

rit  monté  au  ton  philosophique  de  soa  siècle  ; 

la  philosephie  n'a  j'amais  pu  s'asseoir  sur  un 

e  ,  elle  doit  trouver  sa  place  k  c6té  de  chaque 

ésentant    d'uae    cation  devenue  libre  parce 

Ue  est  éclairée. 

'.  Broussonnet,  le  panégyriste  en  titre  de  Ift 

ké    royale    d'agriculture  ,    tiept  un  peu  de 

Pastoret ,  le  precureur  général  syndic  du  dé- 

ement  ,  pour  le  style  et    le  caractère.  Ces 

i  messieurs  auroient  pu  très-bien  figurer,  se- 

leur  dé^ir  et  leur  capacité  ,    dans  toutes  les 

[émies  de  France  et  de  TËurope.   Mais   une 

mbiée  nationale  est  autre  chose  qu'une  coterie 

raire. 

es  trois  scrîitateurs    généraux  de  l'aisemblée 

uorale,  M.   Beauvais  de  Preau  est  celui  qui  a 

[us  constamment  servi  la  révolution.  Ce  mé- 

n  estimable ,  coî5cen.tré  dans  le^i  détails  de  se 

ion,  dont  il  à  été  pour  ainsi  dire  le  président 

létuel  quand  elle  n'étoît  encore  que  rti-trict^ 

peut-être  pas  pu  acquérir  un  tact  assez  étr^nda 

f   s'asseoir   parmi  nos   législateur^  ;  niais   ^es 

leils  seront   précieux  au   seia   du  corps  élec- 

1;  et  s'il  n'est  pas  député,  il  est  digne  qu'on 

onsulte  pour  en  faire. 

[.  de  Kersaint  est  le   clernier  des  trois  soruta- 

s  supplëans  auquel  l'assemblée  électorale  doAf 
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fiera  des  roix.  Le  patriotisme  de  cet  .administra- 
teur n'est  pas  encore  des  mieux  prouvés. 

DpxKions  à<  P.   Manuel   et  à   quelque»    autrea 

bons  patriotes  le  teoips  de  mûrir  les  klétfs^doLt 

ils  abondent.  Lp'aAsnte-dans  laquelle  nous  les  lais- 

'serons    nous  vaudra  quelques  bons  ouvrages  de 

,p!us.  ^ 

D  après*  cette  revue  de  quelques  caodidat^  .lea 
plus  connus  9  assurément  ce  ne  sera  pas  trop 
'd'un  mois  pour  choisir  vingt  -  quatre  sujets  , 
sur  -  tout  si  les  électeurs  ,  avant  d^émettr» 
leur  suffrage  »  reportent  la  vue  sur  les  députéa 
.qui  vost  enfin  évacuer  Ie,maD^e«  Presque  tou# 
nous  donnoient  encore  des  espérances  à  i'époqni» 
de  leur  installation  à  Paris  ;  combien  peu  ont 
tenu  parole  !  Combien  des  i^aoo  du  14  ne  }uil!e.t 
178g  nous  est-il  resté  de  patriotes  au  3o  juillet 
1791  ! 

Honorables  électeurs  du  département  de  Paris  ! 
malheui'  à  nous  si  vous  metttz  la^  main  sur  un 
second  Desmeuniers  !  Mais  nous  avons  à  redou- 
ter quelque  chose  de  pire  encore  de  votre  part. 
Que  penser  de  votre  apathie  sur  le  sort  de  queW 
ques-^ns  de  vos  collègues ,  prévenus  d'une  pro- 
cédure icrimineile  qui  fait  gémir  les  citoyens 
éclairés  ?  Vous  n^avez  point ,  dites  vous ,  de  Com- 
pétence ,  pour  décider  ce  que  la  loi  elle- mémo 
n'a  pas  prévu  ?  Sans  doute;  mais  n'avez  tous  pâ3. 
le  droit  de  réclamation  à  iai;:e  valoir ,  et  les  de- 
voirs de  fraternité  à  remplir  ?  C'est  au  corps  k 
soutenir  ses  membres  s*ils  sont  oppri^çs^  ou  à 
les  rejeter  de.  son  sein  s'ils  sont  coupabU^s.  C'est 
mal  vous  préparer  à  un  bon  choi^.  Héla»  !  vou3 
ne  nous  laissez  que  trop  pré/uger  que  les  24  élus 
ne  seront  pas  pris  parmi  les  eitoyeos  qui  ont  mon- 
tré le  plus  ^'éner^ie  et  de  caractère.  Ne  non^ 
réduisez  pas  à  regretter  bientôt  ceux  ^Lont  »u  «9 
moment  nous  applaudissons  4e  tout  notre  ooeur 
le  départ. 

Ne  serâ-oe  donc  pas  encore  pour  cette  feis;ci 

que 


nous  $er<}ns  représentas  par  des  hommes  sîm- 
et  droits  ;  mais  ffsri^es  .et  p^nétr^s  di^s  seuls 
icipes  contenus  daÀs  la  déclaration  ;  par  de 
nés  geosqnlnedisiput;)amais  mo  vpilà  quand 
a  des  places  k  doni^^  »,  mais  qu'on  trouvô  tou- 
^s  quand  il  s  agit  d^  dangers  à  courir»  ou 4a 
es  résolutions  à  prendre?  L*e>i>ric  devroit  être 
itro-d'^xclfision  ;  iJ  gâta  W  affaires.  L'^oijueno^ 
fait,  ^qèfe  moins  d^  m^^  quand  ee  n  est  pai$ 
3  dô  Tanie.  II  ne  ^Gus.f^ut  pas  pourreprésç^ 
.  des  individus  dont  la  personne  seule  repré- 
;e  biçn;,il  nops  faut  çn;un  mot  des. gens  doi^D 
lect  faâse  to^iber.la  liste  oivile  des  mains  à^ 
iToic  exécutif.  ,        ,  . 

[ais  où  les  trouver  ?  i 

f.     ^  ^^         , ." 

Dâs  convenions  nationales. .  , 

out  Je^raonde  coDo^o^f  àujoi^rd'hui  Taoeeptioi^ 
tique, ,  pu^mot  corwcnti^vi  ^  nationale,  :  c'etfj;.  la 
iIatioQ;'d^uu  çertaia  teri^r:^  ,:ftu  boutiluquer  41 
Dr 9)/^  na^tùrêlU^m^nt  .daa$  Téial;  un  €o/ps  c^ds^ 
mt^'  X^es.  ^nYentian5,naî:io^ale3  y  dans.  Tétai: 
el  ajîi  Vhose^ ,  $OQt  le  meilleur  et  pént  étr0 
que 'moyen  ^*évi,tar  les. insurrections  ;  c^ppo^ 
: ,  Taçte  .constitutionnel neiii  disoit  p^S:ii|i.inot:i 
y  a  flfi)»  J^  ,cri  général  d^  la  France.  qvji.êitidÀ; 
rassemblée  nationale  à  ..nous  en  offrir  le  slr 
acte.  Eh  principe, .(  et  tout  ce  qui  n  esl^P^^^  ©* 
qipe,est  fiiauYais)  en  principe  les  çonv;<^'ntions 
onales,  sont  elies-m^oies  ua^  ati;aii^te  auxprinr 
s  ;  racjtioA  de  la.  souverf^ineté  doit  être  pooti? 
:  il  faut  qu'un  peuple.  puiî^'^e.touîçtfirS'  Y^ur 
ou  .par  lui  ,  ou  par  ses  repfé^entans:,  sÎQçn  If 
3s  de  ,  stagnation  «est  i^Ti,.te«îps  detl&oinmëil  ; 
a  le  pÇi/^ple  n'est  libr^ q4\)iux.  époquo^.  dâ;%çoBr 
ions  ngjiçç^lbs,  Uiçieo^ation  peut  elle, $Qfdirç 
i ,  aiorsi  igx^  jsa.vo'opté'fit  enchaî  %éç^f  iies  pu* 
stes  disfiDguçnt  \le^x  espè,  e-  de  cotiYprig^io^s , 
onrentions  spontanées  et  les  cdnventljns  pS- 
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rîodi^as.  Les  darnières  sont  cdlet  qae  non»  Ttf> 
sons  da  définir;  les  oonr«ntion8  ^ntanées  sont 
invinoibbmant  amenées  pat  la  force  tn^^ësistiUb 
des  choses.  *  "^ 

Depuis  éèun  années,  les  ferrent  amis  du  penpb 
aa  cessoient  de  orier  contre  le  système  des  moor 
Tentions  ;  il  leur  paroissoit  absurde  ^e  des  lois  , 
même  constitutionnelles ,  faites  par  un  petit  nom- 
bre d'kommes  ^  pussent  lier  les  mains  i  une  natUm 
.entière  pendant  l'espace  de  quinze  ou  ringt  an* 
nées.  La  dénomination  de  corps  constituant  qu'a^ 
Toit  prise  l'assemblée  nationale  leur  sembloit  ridi« 
ouïe  ;  ^i  bien  y  qu'à  leurs  yeux ,  le  peuple  no  poa«» 
Tant  exercer  son  autorité  par  lui-même ,  tous  leè 
corps  de  représentans  du  peuple  deroient  ètro 
oomstltuans. 

Mais  quel  a  été  leur  étdmiement ,  quand  ils  Tireai 
la  décret  qui  enîojat  aux  membres  des  législatures 
suivantes  de  faire  le  serment  de  ne  rien  propo* 
aer  ni  accepter  contre  la  oonstitutien  décrétée  eni 
178g  y  go  et  gi.  G'est  alors  qu'ils  se  sont  écriée 
amèrement  que  tout  étoit  perdu ,  qu'il  n'y  ayoit 
plus  de  ressource  qae  dans  les  eonyentioÈis  natio-i 
nales  ;  et,  remarquons  bien  une  ehose,  Un  comités 
de  l'assemblée ,  qui  ayoient  conçu  lé  plan  des  e<«<^ 
Tentions  >  ne  Tou'oi^at  même  plus  accorder  do 
IKmvMtions  dès  qu'elles  furent  )ugées  nécossaires 
•Ot  indis)E>eilftabbs;  Ils  prétendoièntque  leur  Tolonté 
fût  respectée,  même  après  leur  mort,  et  par  les 
géaérations  les  plus  reculées. 

Dans  cet  état  de  choses /M.  Chapelier ,  organe 
du  comité  constitutif  y  vint  y  dans  la  séance  du  ao 
moût,  proposer  un  projet  non  de  conyention  na- 
tionale y  mais  de  rénsion;  c'est-àdire»  un  projet 
tendant  i  entraver  la  volonté  générale  et  parti- 
eulièré ,  de 'telle  sorte  que  le  peuple  ne  p\\t  obtenir 
la  révision  de  la  oélastitutioY)  qu'après  s'être  adressé 
au  roi  y  au  oorpë  législatif,  à  tous  les  pouToir* 
constitués.  L' honnête  M.  Chapelier  ne  oontestoit 
pu  lo  prinoipe  do  la  souveraineté ,  de  la  tonte- 


tnoa  du  Mupl«  ;  mais  il  ea  Mndnoit  adroi- 
Dt  qu'il  falloit  j  mettre  des  bornet.  Fétkioa 
]ua  d'une  manière  péremptoire  aux  sophism^s 
iputé  bretojQ,  et  soumit  à  l'assemblée  nnplau 
les  bases  principales  étoient  une  premièrm 
mnonen  1800,  une  oonvention  nationale  tous 

0  ans.  On  devine  aisément  que  Pétbion  % 
^é  un  antagoniste  dans  la  personne  de  M.  Dan« 
une  convention  nationale  en  1800  !  M.  Dandr^ 
as  sacrifié  sa  réputation  pour  ne  jouir  du  fruit 
is  travaux  que  pendant  huit  années.  Le  bon 
*é  a  fiiit  un  autre  calcul  :  j'ai  quarante  ans  » 
j  je  dois  eneore  vivre  et  régner  trente  ana» 
faut  donc  pas  qu'on  puisse  rien  changer  à  ce 
f  ai  établi  ^  avant  trente  ans  ;  en  conseqnenoe 
)andré  proposa  qu'il  ne  pût  7  avoir  de  eon« 
ion  nationale,  sinon  en  iSaa,  et  l'assemblée 
»nale  d'applaudir  k  outrance.  Voilà  dono  le  cof 
latif  qui  a  remporté  ime  première  victoire. 

1  croyez  qu'il  en  va  rester  là  ?  Non;  il  relèv* 
mveau  la  crite ,  vole  à  la  tribune ,  et  livre  un 
i  combat  à  la  nation  :  «  Messieurs ^  dit-il,  il 
r  aura  pas  de  convention  nationale  avant  trente' 
s  ;  nous  voilà  d'aqcord  sur  ce  point  ;  mais  il 
ae  à  décider  s'il  y  aura  une  convention  na- 
nale  dans  trente  ans,  et  cela  dépend  de  l'i- 
e  que  vous  attacherez  aux  conventions  «  oti' 
it6t  de  l'espèce  de  convention  que  vous  adop- 
rez.   Il  est  clair  que  si  vous  vous  décidiez  pour 

<  conventions  périodiques ,  ii  y  en  auroit  una 
ns trente  ans;  mais,  messieurs,  les  oonven^ 
»ns  périodiques  donnent  la  fièvre  au  peuple  y 
i  déviendroit  aussi  par  trop  libre  avec  oette 
ngereuse  conititution.  Je  me  réserve  de  vous 
ouver  cathégoriquement  que  c'est  déjà  bien 
sez  des  conventions  spontanées  et  appelées  par 
vœu  public ,  et  que  nous  aurons  toute  la  peine 
L  mon^e  à  maintenir  ainsi  notre  monarchie  ))• 
7  voix,  aux  voix, aux  voix!  Il  paroissoit  assez 
silo  à  aller  aux  voix  sur  des  questions  posée» 


(384-) 
d'une  manière  anssi  peu  claire^  maisenfia.Datt*  , 

dré  Tavoit  dit ,  et  il  a  bien  fallu  en  passer  par  là. 
Lasse  labiée  nationale  a  donc  déorété'que  la  na- 
tion a  le  droit  imprescriptible  de  revoir  la  consti- 
tution quand  il  lui  plaît  ;  mais  Vcé^semhlée  natio' 
nalc  déclare  que  son  intérêt  général  eu  de  suspen\ 
dre  l'exercice  de  ce  droit  pendant  trente  ans. 

Quoique  les  discussions  qui  ont  précédé  c^  dé- 
cret soient  d'iîn^  mauvaise  foi  évident*^ ,  qdojqu'il 
soit  bi^n  clair  que  l'assemblée  nationale  n^a  en 
d'autre  objet  que  d'anéantir  et  d'empêeher  le»  oon- 
ventiont  nationales,  il  est  de  fait  cependant  que 
le  décret  ipst  matériellement  bon ,  exoellent.  Si  la 
nation  a  le  droit  imprescnptîbîe  de  revoir  sa  cons- 
titution quand  il  lui  plaic  ,  nulU  puissance  an 
ir.onde  n'a  le  droit  d'empêcher  ni  d'entraver  Texer- 
cice  de  cette  fa.*ulté,  et  tout  acte  qui  y  apportc- 
roit  ou  des  empechemens  ou  des  outravos  doit 
être  regardé  comme  un  crime  de  lèse- nation.  L'as- 
sembléo  natior^ale  dé-lare  bea  que  l'intérêt  géné- 
ral de  la  nation  est  d  î  su  pendre  rexerclce  do  ce 
droit  pend«ilit  trer?t«  ans  :  mais  de  deux  choses 
Tune,  ou  C€tt«  déûkratiou  nest  qu*ua  simple  con- 
seil ,  et  il  n'oblige  ni  la  natioa  ni  les  individus  ; 
ou  c'est  une  loi  prohibitive,  et  alors  c'est  un  crinia 
d'état,  dont  l'usiemblée  nationale  doit  compte  à  la 
i^Bticn. 

Il  est  donc  c?air,  quo  d  après  ce  décret,  le  droit 
do  la  natroa  restoit  entier  ;  les  départemens  res- 
tbient  maîtres  des  me.ures  à  prendre  soit  pour  con- 
voquer des  corps  côrutituàns,  soït  poiar  déléguer 
le  pouvoir  constituaot  au  eorps  législatif:  il  ne 
s'ogi^foit  k  cet  effcît  que  d'établir  un  point  central 
et  voionraire  d»  communication,  où  loa  qnatre- 
vîngt  trois  secifor.s  de  k  France  eussent  fait  par- 
venir lear  vœn,  et  qui  eût^été  le  foyer  toujours  ac- 
tif de  la  souveraineté. 

Lfï  comité  dj  çoaaitution  a  bien  senti  qu'avant 
peu  la  France  seroit  libre;  s'il  no  fd  soit  quelqui? 
addition  à  ce  d>içret  ;  aussi^n  a  tii  pa^  manqué  de 
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remettre  le  lendemain  à  Tordre  du  four  la* 
tion  des  conventioDs  qui  st mbioit  ëpuisëe  par 
^orot  de  la  veille.  Celui-ci  a  donc  été  abrogé;.* 
onventioDs  périodiques  ont  été  proscrites  >  et 
matum  de  l'assemblée  nationale  est  que  ce  quand 
\\  législatures  se  seront  accordées  pour  de- 
nder  la  révision  de  quelques  partîmes  de  la  cons- 
ition,  la  quatrième  législature  sera  corps  con&- 
lant».  C*es.t- à-dire^  en  deux  mots,  que  le  corps 
latif  a  un  triple  veto  sur  le  voeu  national,. et , 
n  dernière  analyse  ,  le  roi  a  un  veto  absolu  sur 
tion  elle-même.  Est  il  possible  que  trois  corps 
latifs  se  succèdent  sans  que^la  cour  puisse 
enir  à  en  corrompre  un  seul  "i  et  dès  qu'une 
\  assemblée  législative  sur  trois  se  laisse  cor* 
3re ,  le  roi  lui  £i;ra  dire  quell^  ne  s'aoeorde  pas 
rmettre  au  peuplé  Id  révision  de. telle  partie 
a  constitution.  Pour  tout  dire  en  un  mot», 
emblée  natiooalo  a  soumis  le  tout  à  la  partie  ; 
a  soumis  la  nation*  au  corps  ,de  ses  représen- , 
,  elle  a  reodu.  illusoire  la  déclaration  qu'au 
de  appartient  le  droit  de  revisser  ses  loix  quand- 
i  plaît ,  elle  a  trompé  la  nation ,  elle  9  corn- 
un  véritable  crime  de  lèse-  majesté  nationale. 
Tsque  ie.  v<^u  du  peuple  est  prononcé  d'une 
îère  soleimelTeV  $^  représei\tans  ne  doivent 
délibérer.,  jls  n'ont  qu'à  déclarer  cette  vo- 
(  :  d  apro!»  la  loi  qui  vicn;:  d'être  rendue ,  le 
le  aura  beau  vouloir  y  il  aura  beau  manifester 
vouloir ,  il  aura  beau  être  D;iêj?:ie  d'accord  àveo 
"eprésentans ,  Tassemb'ée  nationale  die  1791 
i  qu*elle  pouvoit  anDuller ,  et  elle  a  annuUé . 
l'effet  de  ct:tie  harmonie;  elle  a  imposé  des 
u  souverain  et  k  tous  les  pouvoirs  constitués; 
i  dit  à  la  postérité  :  je  vous  défends  de  tou* 
k  mon  ouvrage  ;  vous  i^e  le  ferez  qu'autant 
TOUS  aurez  persisté  pendant  six  ans  >  qu'au- 
qu«  trois  assemblées  nationales  consécutive», 
auront  permis  de  fe  faire  ^qu'autant  que  le 
a^ura  pu  s'assurer  de  la  majçrité^do  Tuue  çu« 


Fftutre  die  ees  assemblées  :  et  faisons  bien  attes4 
tion  qne  pottr  peu  qu'us  roi  soit  adroit.,  lersqu'il 
Verra  une  pétition  universelle  qui  âemandere  >  par 
exemple ,  la  réduction  de  la  liste  «oivilo ,  ou  la  sup* 
pression  de  quelque  prérogative  royale^  il  comment 
cera  d^s-lors  à  faire  des  écbnomiesy  aeoumulera 
ses  35  millions  pendant  cinq  dus ,  et  ne  se  mettra 
en  train  de  corrompre  qu  a.ors  qu'il  aura  tant  de 
millions  duns  ses  coffres  :  or,  pense-t-on  qu'aree 
des  sommes  aussi  énormes  il  soit  possible  qu'il  ne 
corrompe  pas  à  volonté  la  majorité  d'une  petite 
«itemblée  de  745  personnes  ? 

La  nation  peut  revoir  sa  constitution  ^and  il 
lui  platt. ...  et  pour  que  le  corps  législatif  soit  oons- 
tituant,  il  faut  un  intervalle  de  six  années  entre 
lui  et  la  volonté  du  peuple  ;  il  faut  qu'il  plaise  anx 
législatures  de  faire  ee  qui  plaît  au  peuple  ;  c'est 
comme  ai  ratsemblée  iiatioaale  eût  dit  à  la  nation  s 
tu  feras  oe  qu'il  te  plaira,  si  ce  qui  teplalt  plaît 
également  k  ton  roi  et  à' tes  représentans. 

Nous  tt  rmineroas  par  une  petite  demande  k  nos* 
seigneurs  et  maîtres  :  Lorsque  trois  législatures  se 
seront  accordées  à  demander ,  sur  les  pétitions  dit 
peuple  j  la  révision  de  quelques  parties  de  la  oons- 
titutioa,  la  quatrième  législature  se»  telle  obligée 
àe  décréta  conformémeixt  au  vœu  exprimée  du  peu* 
pie  ?  Si  oette  quatrième  législature  n'y  est  pas  obli- 

re^siellepe^t  encore  mettre  sa  volonté  particulière 
la  plaoe  de  là  volonté  générale  ^  le  corps  consti- 
tuant même  sera  de  nul  effet  pour  b  peuple. 
Veuille  bien  rassemblée  nationale  éelaireir  ce  doute» 
et  rendre  son  décret  clair  et  intelligible. 

Ce  n'étoit  point  assez  d'avoir  ëcarté  las  conventions 
périodiques  et  spontanées ,  d'avoir  soumis  la  révi- 
sion dea*loix  au  veto  dé  trois  législatures  dtffé* 
rentes ,  d'avoir  déclaré  à  la  nation  qu'elle  croyoît 
en  son  ame  et  conscience  qu'il  étoic  avantageux 
die  n'apporter  aueune  modifioation  avuntle  lapa  de 
9e  m$ ,  rassemblée  a  encore  décrété  jeudi,  a  lep- 


brei  ou  i7  ne  pourra  étrûfait  une  motion  Asnif 
te  à  la  révision  de  la  consntuûon  ayant  la 
îième législature.  C^tta  loi,  rendue  sur  U  pro^ 
ition  du  sieur  B«r0aye  »  est  uue  nouvelle  et 
•riolante  atteinte  à  Fa  souveraineté  nationale, 
constitution  ayant  accordé  indistinctement  aux 
ilaturasie  droit  (le  provoquer  la  révision  d'un« 
plusieurs  parties  de  la  constitution;  ayant  «zifé^ 
r  y  parvenir»  le* y<bu  unanime  de  trois  légisUi' 
s  consécutives ,  ceji  premiàres  entraves  etaas 
une  atteinte  manifeste  au  droit  de  révision , 
écret  qui  en  6te  encore  la  faculté  aux  deux 
dières  législaturei  est  un  nouvel  empiéurment 
les  droits  du  peuple  j  et  une  extension  des  pre- 
^s  actes  de  tyrannie  de  ressemblée  eonstii 
ite.  . 

5  dernier  décret  est'  sûrement  bien  vicieux*', 
intolérable  ;  mais  le  vice  en  est  dans  le  principe  . 
le  de  la  révision.  L'assemblée  nationale  a  ait 
grande  rérité  lorsqu  elle  a  4^1<*f^  ^ue  nul 
>it  le  droit  d  empâcner  la  nation'de  réviser  la 
titution  quand  u  lui  plaît  :  selon  cet  aveu  da 
dmblée  nationale,  c'est  donc  à  la  nation  qu  ap* 
ont  le  droit  de  provoquer  la  révision ,  ^et  noa 
i  un  corps  particulier  de  représentans.  Cepen- 
c'est  aux  représentans  seuls  ^  et  non  à  la  masse 
individus  représentée ,  que  la  constitution  dé-; 
3  la  proTOvation  de  la  révision  ;  et  voilà  le  vic# 
al  du  système  des  comités  et  des  intrigans, 
ut  confondu  y  ou  plutôt  ils  ont  fait  confondre 
on  de  réviser  avec  la  faculté  d?  demander  k 
ion.  L'acte  de  révision  ne  peut  être  exercé 
par  des  représentant ,  cela  est  manift^ste  ; 
la  provocation  de  la  révision  doit  appartenir 
représentés  ,  sans  quoi  le  peuple  est  réduit 
a  niAliité  politique  absolue ,  le  droit  de  péti- 
rendu  illusoire ,  et  la  déclaration  qu'^  la  nof 
appartient  le  droit  de  réviser  Les  Loix  quand 
'  plaît  p  une  imposture.   Il  eût  été  si  faoile'. 
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Ttialgré  toutes  les  monstruosités  rla  la  constitution^ 
cle  préparer  cependaut  une  liberté 'certaine  à  la 
nation  franc  îise  ;  il  ne  f*illoît,  que  purger  le  sys- 
tème du  gouverneaicnt  reprëjientatit  de  quelques 
«uppo^tions  gothiques,  tracer  une  ligne  de  démar- 
cation entre  les  pouvoirs  ré?*rvé«  et  les  pouypirs 
délégués ,  laisser  à  la  masse  générale  tout  ce.  qui 
pou  voit  être  exercé  parja  masse^énérale,  et.  nd 
délëgueï-  exffetemeut  que  ce  qui  fte  pouvoit  être 
-exercé  que  par  un  ssul  ou  uil  petit  nombre.  Oa 
convient,  par  exemple,  qu'il  étoit  indispensable  de 
déléguer  et  le  pouyoT  législatif,  et  le  pouvoir  ju- 
diciaire, et  le  pouvoir  exécutif;  njai^  la  surveil- 
lance, la  ratification,  la  provocation  étoient  des 
attributs  inaliénables  quWTaSsedibtée  constituante 
ce  pouvoit  pas  déléguer  ,  ot  dont  le  peuple  se  res- 
saisira qu^nd  il  1o  voudra  ',  parce  qu'il  est  de  soa 
essence  qu'il  en  demeuré  investi.  Les  régl^^mens 
prohibitifs  sur  la  presse  ont  détruit  U  surveillance  j 
quèlqur»s  adhéstons  particulières  ont*  tenu  Ii«u  do 
la  ratification  générale  <lu  peuplé  ;  et  Id  provoca- 
tion qui  sembloit  réservée  àia  voie  de»  pétitions 
est  eoti^rement  anéantie  par  le  déoret  qui  dit 
qu*aux.légîslatures  appartiendra  le  droit  de  convo- 
quer les  corps  réAseurs  de  la  constitutioa. 
'  Le  premier  crime  de  l'assemblée  nalionale  est 
donc  d'avoir  donné  aux  assemblées  représentative*^ 
privative  ment  aux  représentés',  le 'droit  d'appeleç 
les  corps  réviseurs  ;  et  le  second',  est  de  ne  pas 
Avoir  appelé  tpute^^'  les  assemblées  législatives  %  la 
même  prén>gative  :  il  suit  de  ce  que  nous  venocs 
de  dire  que  priver  les  représentés  du  droit  dé 
convoquer  les  cohYentfcfns  nàtionaJes  ou  les  corps 
Sréviseurs  est  uq*  actç  de  tyrannie  ,  et  que  priv<T 
de  00  même  droit  les  corps  repi^ésentans  Jusqu'à 
une  ci^rtftSne'  ébdque  ,  c'est  inettra  le  combL:  à 
téiite  ^:.pèce  de  déloyauté.  Tel'est  cependant  le  dis- 
positif du  décret  du  2  septembre  de  Tan  1791. 

Formule. 


^^  présentation  de  la  constitution* 

t/  *i  Lottîs  XVI  n'est  plus  roi  ;  il 

^.  'olontairemant  abdiqué  ,  par 

^  "^oute  entière  et  signée  de 

'<^    ^^  ■'ite  à  Moatmédy  ,  con- 

,  ^^^^^  ^rape  le  fuyard  à  Va-: 

"%•  J\.  ^  ^u  dds  Tuileries  ;  Qn 

^^^^^  -^^^  <>u  dmaotien^ 

^     aJ^  .  ne  fait  rien  ici  à  la 

^  as  convenable  sans  douté 

"  ^  à  l'évadé;  il  n'y  a   qu'ea 

.  les  g4»ns  à  être  rois  maigre 

aérations  d'une   fausse   prudence 

des  mesures  contraires;  on  croit  sage 

.es  eontre  révolutionnaires  regnicoie^s  et 

du  Cepet  qu'ils  vouloient  placer  à  leur 
Ilependant  le  pouvoir  exécutif,  au  moyen 
Cuistres  qui  vont  {)rôndre  les  ordres  de  Tas- 
\g  nationale ,  va  comme  si  de  rien  n'écoit. 
\Txce  est  sans  roi  et  ne  s'en  apperçoit  pas. 
ïstitution  s'achève ,  on  la  révise  ou  plutôt 
gâte  ;  il  faut  pourtant  eu  finir.  La  nation  ^ 
use  jusqu'au  bout  ,  consent  à  reprendre 
XVI  pour  son  chef;  mais  comment  deit- 
inifester  ses  intentions,  et  en  faire  part  & 
u'elle  garde  à  vue  au  palais  des  Tuil«sries  ? 
le  plus  simple.  Que  rassemblée  nationale 
arire  par  son  président  à  Louis  XVI  de  se 
À  la  salle  du  manège^  pour  entendre  la  leo- 
)  la  constitution ,  et  les  coaditions  auxquelles 
fait  grâce  du  passé. 

doute  que  Louis  XVI  ne  se  le  fai^pas  dire 
ois  ;  il  se  rend  à  l'invitation ,  accompagné 
6l:acheinent  de  gardes  nationales.  Le  prési- 
iprès  la  lecture  ^  lui  adresse  ces  mots  :  Moû- 
a.cceptez-vous  ?  . .  •  Signez.  Louis  sigjEie;  et 
Ld«nt  le  fait  asseoir  à  eôté  de  lui.  Les  portes 
rat ,  et  ks  huissiers  apprennent  au  peupla 
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que  la  graoe  est  aceordée  à  Louis  Capet ,  et  qu'il 
est  roi  des  Français, 

Et  tout  est  dit.  Les  anciens  députés  font  plaoa 
«ux  nouveaux  ;  le  roi  sanctionne  les  décrets  à  me- 
sure qu'ils  sont  rendus  ;  il  les  promulgue  ;  et  ce 
rouage  une  fois  monté ,  malgré  bon  gré ,  la  ma* 
ehine  va  comme  elle  peut  ^  en  attendait  une  autre 
révolution. 

Cotte  marche  écoît  trop  simple ,  trop  natu- 
relle pour  le  comité  de  constitution.  Il  a  d'autres 
Tues  que  le  temps  nous  fera  »connoltre ,  mais  sur 
lesquelles  pourtant  il  seroit  expédient  de  se  tenir 
en  garde. 

M.  Beaumetz  monte  à  la  tribune^  et  débute  par 

le  -panégyrique  de  la  royauté ,   pour  en  venir  & 

.  celui  du  roi  qu'il  termine  par  le  décret  que  voici: 

Art.  I.  ce  II  sera  nomme  une  députation  pour 
présenter  l'acte  oo]|;istitutiennel  à  l'acceptation  du 
roi. 

IL  ce  Le  roi  sera  prié  de  donner  tous  les  ordres 

3u'il  /ugera  convenables  pour  sa  garde  j  et  pour  la 
ignité  de  sa  personne. 

III.  «  Si  le  roi  se  read  au  vœu  des  Français  en 
acceptant  l'acte  constitutionnel ,  il  sera  prié  d'in- 
diquer le  )our ,  et  de  régler  les  formes  dans  les* 
Suelles  il  prononcera  solennellement ,  en  prësenco 
e  l'assemblée  nationale ,  l'acceptation  de  la  royauté 
constitutionnelle ,  et  l'engagement  d'en  remplir 
les  fonctions  >?. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  au  premier  article  , 
quoiqu'il  doive  paroltre  étrange  de  voir  les  reprâ- 
aentans  d'un  peuple  libre  décréter  une  députia* 
tion  chargé^  de  présenter  sa  constitution  à  Tao- 
eeptation  d'un  individu  en  état  d'arresution  poixr 
crime  de  ièse  nation  au  premier  chef. 
,     le  tirre   de    roi  que  l'assemblée  donne  ici    ^ 
Louis  XVI,  est  tout-àfait  gratuit  et  abusif  ;.  car  û 
Louis  Capet  étoit  roi ,  cette  députation  nauroit 
pas  lieu.  Il  ne  sera  coi  que  quand  il  aura  acoepté  * 


r  Sgi  ) 
fusqne-Ii  m  n'est  ^u'un  particulier  suspect^ 
ôtagtt  qu'on  garde, 
roi  âera  prie  de  donner  tous  les  ordres.  • .  • 

2  prié»  Prié  ne  se  dit  que  de  l'inférieur  à  sen 
eur.  Il  est  étrange  quo  l'assemblée  nationale  » 
Pacte  de  se  dire  soui^erainef  soutienne  si  mal 
iractère ,  et  s'abaisse  à  prier  un  pouvoir  qui 
tout  d  elle. 

donner  tous  les  ordres,,,.  Depuis  deux  mois 
XVI  n'en  donne  aucun ,  et  il  n'en  a  pas  à 
r  tant  qu'il  ne  sera  que  Louis  Capet.  Louis  XVI 
ra  des  ordres  pour  sa  garde ,  quand  il  aura 
^oulu  accepter  le  pardon  qu^on  lui  accorde. 
e*  gardes  qui  font  le  service  au  château  des 
ies  n  Ont  point  d'ordres  à  recevoir  de  lui. 
your  la  dignité  de  sa  personne.  L'assemblée 
aie  compromet  bien  la  sienne  par  ce  décret , 
mbie  étranger  à  la  circonstance  ,  si  on  la 
&  la  lettre  ;  car  il  ne  s'agit  que  de  dire  à 
XVI  :  Voulez  vous  être  roi,  ou  ne  le  vouloz- 
)as?  Il  ne  faut  point  mettre  la  baïonnette 

3  nez  des  gens  y  pour  obtenir  d'eux  réponsa 
ille  question. 

I  il  s'agit  de  toute  autre  chose.  On  veut 
à  Louis  XVl  tout  le  loisir  et  toutes  les  faci- 
our  rassembler  autour  de  lui  tous  ceux  qui 
-ont  convenables  pour  concourir  au  projet 
contre*  révolution  dont  on  n'a  pas  encora 
tout  espoir. 

'gnitéde  sa  personne  veut  dire  que  Louis  XVI 
s  cessé  un  seul  instant  d'être  roi ,  selon . 
a  régime  ;  et  qu'en  acceptait  la  eoastitution 
end  bien  ,  en  s'environaant  d'une  force  ar- 
nposante ,  avoir  l'air  d'ancorder  le  pardon 
ation  plutôt  que  de  le  recevoir  d'elle.  Cela 
ire  qu'après  avoir  donné  des  ordres  côn- 
es à  sa  garde  ,  il  ne  sera  pas  de  sa  dignité 
)ter  purement  et  simplement  des  conditions  ^ 
e  parler  commo  un  maître  à  des  sujets  re^ 
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Le  second  article  du  décret  insinue  tout  ceia  k 
Louis  XYI  ;  et  n*<en  doutons  pas ,  s'il  est  mdins 
maladroit  que  de  coutume/  c'est  ce  qu'il  compte 
bien  faire  ^  tout  en  faisant  remarquer  qu'il  agit 
eonstitutiounellemeàt. 
.  III.  ce  Si  roi  se  rend  au  ^^a:u  des  Français. 

Ce  yœu-U  n'est  pas  dans  tous  les  cœurs. 

Il  sera  prié  d'indiquer  le  yo«r.- Jusqu'à  présent 
le  souverain  a  donné  son  heure  &  ses  délégués  ;  mais 
ici  c'est  tout  le  contraire.  La  nation  doit  attendre 
dans  un  silence  respectueux  l'heureux  jour  où  il 
plaira  i  Louis  XYI  de  vouloir  bien  être  roi. 

ce  Et  de  régler  les  formes  dans  lesquelles  il  pronon* 
cera  solennellement  l'acceptation  de  la  royauté  ». 

Laisser  à  Louis  XVI  le  droit  de  régler  ces  for- 
mes y  est  une  atteinte  mortelle  portée  à  la  liberté 
nationale.  S'en  rapporter  à  la  cour  sur  ces  formes, 
c'est  s'exposer  aux  plus  grands  dangers.  Qu'on  la 
laisse  faire  ,  elle  ne  peut  trouver  une  plus  belle  oc- 
casion pour  reprendre  tout  son  ascendant  sur  l'es- 
prit d'un  peuple  porté  à  l'idolâtrie.  Qu'on  s'attende 
à  voir- dans  ce  cérémonial  la  majesté  de  la  nation 
éclipsée  devant  celle  du  trône  :  comme  on  va  saisir 
ce  prétexte  pour  venger  le  sceptre  de  toutes  les 
avanies  qu'on  lui  a  fait  essuyer  .'  comme  on  va  se 
mon:rer  fertile  en  moyens  pour  réparer  en  uù  jour 
les  outrages  de  deux  années  ;  comme  la  multitude, 
affamée  de  voir  un  roi  ^  dont  hier  elle' a  eonspné 
les  images,  va  se. prostituer  à  ses  pieds!  que  do 
i^zVe  le  roi  se  feront  entendre  !  Malheur  aux  patrio- 
tes qui  hasarderont  un  vive  la  nation  ^  un  vive  la 
liberté! 

En  présence  de  Vassemhlée  nationale.  Les  comi* 
tés  n'ont  garde  de  parler  de  la  nation  :  c'est  pour- 
tant elle  seule  qui  devrçit  ce  jour-là  avoir  tous  les 
honneurs  de  la  fâte  y  puisque  Jamais  elle  n'aura  fiùt 
un  acte  de  clémence  pareil;  et  au  oontrairo ,  si 
Louis  XVI  conservoit  un  peu  de  vergogne,  qn*il 
devroit  être  touché  du  pardon  que  lui  accorde  si 
généreu9€2»^«at  le  bon  peuple  de^Fraaoe  .'  coflinto 
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)froit  se  rëmiidre  an  aotîoM  do  graws;  8*liu^ 
er  deyant  fa  main  bienfaitrice  de  la  nation  f 
le  relève-  de  toutes  ses  Fautes  ^  qui  daigne  ou* 
r  ses  félonies ,  son  peu  de  oapaoitë,  et  tous  les 
les  de  sa  race  ! 

/acceptaUQn  dâ  la  royauté  oonstitvtionkxixe* 
comité  ne  risque  plus  rien  d'ajouter  oette  ëpi- 
:e  à  royauté.  Graise  à  la  révision  de  laete  cons* 
tif,  ce  n'est  plus  quune  espèee  de  transaction» 
charte  qui  couvrira  désormais  toutes  les  tur-r 
des  de  la  royauté. 

uishoire  de  Vaccusateur  public  du  iribunal 
du  sixième  arrondissements 

Vous  remontre  Taccusateur  public  que  depuis 
Ique  temps  les  agitations  les  plus  funestes  tour* 
itent  la  capitale. 

n  yain  Tatsemblée  nationale  a  pourvu  au  saluC 
lie  par  les  plus  sages  dispositions  ,  éloigné  les 
gers  du  dehors ,  prévenu  les  troubles  intérieurs, 
déterminé  l'action  du  pouvoir  exécutif  avec 
précautions  qui  doivent  rassurer  les  esprits  les 
i  soupçonneux.  Les  ennemis  publics ,  ou  des 
imes  inquiets  et  turbulens,  ont  cru  trouver 
s  la  crise  de  l'état  une  occasion  favorable  au 
3ès  de  leur  ambition  ou  de  leur  système, 
e  salut  de  l'empire  a  été. compromis;  le  vais- 
i  public  a  été  battu  par  les  tempêtes ,  a  été  sur 
oint  d'être  submergé ,  et  des  nommes  ,  qui  se 
nt  les  amis  de  la  constitution  et  les  défenseurs 
»euple  ,  ont  exposé  la  constitution  au  plus  grand 
ger;  et  Ids  espérances  les  plus  chères  de  la 
on  ont  été  détruites  et  renversées  de  fond  en 
ible.  ' 

^e  grands  obstacles  s'opposoient  à  ces  desseins 
âstes  :  rassehiblée  nationale ,  les  chefs  de  la 
lioipalifté  et  de  l'armée  de  cette  ville ,  et  sur* 
t;  oette  garde  nationale  invincible ,  qui  attache 
;leire  et  sa  vie  au  succès  dé  la  constitution  et 
maintien  de  la  tranquillité  publiée. 
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Des  feuilles  incondiaires  ont  présente  TasseiB-; 
Uëe  nationale  comme  vendue  au  pouvoir  exécu- 
tif,  et  on  a  osé  dire  que  les  fondateurs  d«  la  li- 
berté y  les  bienfaiteurs  de  la  nation ,  étoient  de» 
perfides  et  des  traîtres ,  qui  méditoient  le  renver- 
sement de  cette  liberté ,  et  là  ruine  de  l'état. 
-  Le  chef  de  la  municipalité ,  dont  les  vertus  prî- 
yées  et  la  probité  n'ont  pu  être  calomniées,'  a  été 
inculpé  de  vouloir  livrer  à  ses  ennemis  cette  vill« 
à  laquelle  il  doit  toute  sa  gloire  et  tous  ses  hon- 
neurs. 

Le  général  de  l'armée  parisienne ,  le  premier  amî 
Se  la  liberté,  attaché  à  la  révolution  par  Fintérét 
de  sa  gloire,  de  son  honneur  et  de  sa  vie  ,  n'a  pas 
éobappé  à  ces  perfides  iaculpations.Que  dis-je  !  incul- 
pations !  lui  le  principal  objet  delà  hiaine  et  des  calom- 
nies des  ennemis  de  la  liberté,  a  été  dévoué  à  la* 
proscription  et  à  la  mort  par  des  ssélérats  qui  sa 
disent  les  orateurs  et  les  amis  du  peuple  J  le  fer 
ies  assassins  a  été  dirigé  contre  lui ,  contre  mon- 
sieur Bailly,  contre  la  municipalité  et  le  départe- 
ment ,  et  enfin  contre  l'assemblée  nationale. 

Restoit  cette  garde  nationale,  que  ni  les  pin- 
^crds ,  ni  les  calomnies  ne  peuvent  détruire  ;  des 
émissaires  ont  été  chargés  de  séduire  plusieurs  des 
individus  qui  la  composent ,  et  d'égarer  leur  pa- 
triotisme :  vains  efforts  dont  l'inutilité  a  porté  les 
ehefs  du  complot  aux  dernières  extrémités. 
'  Pçur  préparer  les  esprits  à  la  grande  explosion  , 
âes  nommes  sans  bas  ni  chemises  ont  été  stipen- 
diés pour  déclamer  dans  les  rues  et  les  places  pu- 
bliques des  v^rs  de  Brutus.  Par  les  intrigues  des 
principaux  factieux ,  des  sociétés  patriotiques  ont 
été  égarées ,  et  ont  secondé ,  contre  leur  inten- 
tion, les  projets  les  plus  sioistres;  des  motionnai- 
res  ont  été  dispersés  dans  tous  les  lieux  publics 
pour  séduire  la  multitude  par  les  'propositions  les 

Jlus  captieuses  et  les  calomnies  les  plus  absurdef^^. 
nfin  oa  s'est  efforcé  de  rallier  k  l'étendard  de 
lanarckie  les  ouvriers  dai  ateliers  de  charité,  e& 
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r  promettant  les  biens  du  clerg4f  et  tous  les 
;ands  par  les  promesses  séditieuses  du  droit  de 
)yen  actif  et  du  partage  des  terres. 
Tels  on  a  vu  à  Rome  les  Catiiioa,  les  Manlius, 
Spurius  -  Melius  déguiser  quelque  temps  leurs 
Jets ,  séduire  par  leur  hypocrisie  de  bons  ci- 
ens ,  et  bientôt  entourés  d'hommes  perdus  de 
tes  et  d«  crimes ,  marcher  à  la  ruine  de  leur 
rie  et  au  renversement  de  la  liberté  publique; 
ouant  à*la  mort  les  meilleurs  citoyens ,  flat- 
t  la  plus  vile  populace ,  se  disant  les  amis  d« 
iple  qu'ils  vouloientoppriftier,  ils  ont  existé  ua 
ment,  et  bientôt  ils  ont  subi  le  juste  châtimciA 
à  leurs  pernicieux  desseins  ;  leur  nom  est  de- 
lu  l'exécration  des  amis  de  la  liberté.  Serions* 
is  moins  heureux  ou  moins  courageux  que  les 
nains  ?  Les  desseins  de  nos  Catilina  modernes 
t  confondus  :  seront-ils  punis  ? 
Jne  pétition  a  été  imaginée  pour  former  une 
►sion  dans  l'empire,  pour  divisar  les  citoy«ns« 
te  pétition  avoit  pour  objet  de  demanaer  le 
1  des  quatre-vingt-trois  départemeas  sur  le  sort 
roi  ,  et  de  protester  de  ne  pas  reconnoUra 
lis  XVI  jusqu'à  l'émission  de  oe  vœu. 
je  succès  de  cette  pétition  auroit  été  suivi  de 
guerre  étrangère,  de  la  guerre  civile  ,  de  ia 
iquereute  et  de  tous  1^  malheurs; 
jCs  principes  n'en  sont  pas  moins  pernicieux  ; 
y  contesta  à  l'assemblée  nationale  le  pouvoir 
istituant  ;  par  là  on  met  en  question  la  validité 
tout  ce  qui  a  été  fait;  et  dus  hommes,  qui  sa 
mt  les  amis  de  la  constitution ,  ont  renouvelé 
•jection  favorite  de  ses  ennemis ,  et  entrepris  de 
donner,  par  une  pétition  signée  avec  le  plus 
nd  éclat ,  dans  l'appareil  le  plus  imposant  «t 
l'autel  même  de  la  patrie,  une  forme  capable 
:out détruire:  qu'auroient  pu  faire  de  pis  les  plus 
ois  ennemis  de  la  constitution  ? 
^e  meurtre  et  l'assassinat  ont  précédé  cette  si* 
ituce  crifiDin^Ue. 


Les  motionii  les  plus  iaoendiairés  et  dis  insultes 
réitérées  à  la  garde  natiouale  lont  accompagnée  : 
en£a«  çUe  a  fini  par  la  désobéissanoe  formelle  à 
la  loi,  par  le  mépris  du  signe  éclatant  de  la  yen- 

{jeanoe  publique  j  par  les  insultes  et  les  violenees 
es  plus  coupables  contre   la  municipalité  et  la 
garde  nationale. 

Les  séditieux  ont  été  dispersés;  mais  ils  ont 
répandus  par  tout  leur  rage  et  leur  désespoir,  in- 
sultant la  garde  nationale  y  la  désarmant  en  quel' 
ques  endroits,  appelant  ceux  qui  étant  provoqués 
se  sont  défendus ,  assassins  et  bourreaux  du  peu- 

iile,  et  donnante  ceux  qui  ont  agi  au  nom  de  k 
oi  et  conformément  à  ses  ordres ,  des  noms  vils 
réservés  pour  les  réfraotaires  à  la  loi. 

Si  la  justice  étoit  muette  sur  de  tels  excès,  elle 
aereit  coupable ,  et  le  glaire  de  la  loi  doit  se  réunir 
à  celui  des  défenseurs  de  la  patrie,  pour  punir 
des  factieux  qui  sacrifient  à .  leur  ambition  et  k 
leur  opinion  personnelle  le  salut  public  et  la  iaon^. 
titution.  ' 

En  conséquence^  requiert  l'accusateur  public 

2u'il  lui  soit  donné  acte  de  la  plainte  qu'il  reod 
es  événemens  arrivés  le  17  du  mois  de  juillet-, 
des  faits  qui  les  ont  préparés  et  de  ceux  qui  les 
ont  suivis;  en  conséquence >  être  informé  contre 
les  auteurs,  fauteurs, «et  complices-  des  desseias 
funestes  manifestés  par  lesdits  événemens  ,  cir- 
constances et  dépendances  ,  pour ,  l'information 
faite  et  à  lui  communiquée  ,  être  requis  ce  qu'il 
appartiendra.  Fait  ce  17  juillet  1791  ,  L.  G.  A. 
Bernard  w. 

Cette  pièce  est  remplie  de  mensonges  absurdes, 
de  calomnies  révoltantes.  Dans  ses  accusations 
sans  fondemexft,  et  attentatoires  à  la  liberté  des 
opinions ,  le  siour  Bernard  veut,  sans  doute,  prou- 
ver qu'il  ne  méritoit  pas  les  reproches  de  lenteur 
que  lui  fit  l'assemblée  nationale ,  devant  laquelle  , 
pout  se  justifier ,  il  déroula  la  Liste  d'une  mulci- 

tude 
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le  de  malbetiretix,  tous  condamnas  i  être  fouet* 

,  pendus  9  d'après  ses  poursuites  :  aussi ,  pour 
iteuir  la  réputatiou  terrible  qu'il  s'ëtoit  faite  do 
*s^cuteur  infatigable  ,    a-t-il  dénaturé  les  faits , 
usé  sans  preuves  et  menti  au  public. 
]e  Bernard  a  le  front  d'accuf  er  comme  criminels 

gens  qui  ont  dit^ue  la  liste  civile  soudoyoit  dee 
mtés.  Qu'il  rende  done  plainte  aujsi  contre  les 
slateurs  hènnétes  gens  qui  ont  avancé  la  méma 
Brtionàla  tribune  de  l'assemblée  nationale;  et 
is  aussinous  ravont  dit,  et  pnr  conséquent  nous 
imes  de  grands  criminels  dans  Topinioa  du  sieur 
nard  ;  il  doit  bien  nous  haïr;  il  déploiera  sûre- 
3t  contre  nous  les  ressources  de  sou  ministère  ; 
Dudra  nous  punir  de  uotie  fermeté  i  dévoiler 
trahisons  et  les  complots  :  nous  ne  le  oraignons 
;  la  vérité  ,  la  justioè  sont  de  notre  eôté  :  qu'il 
^ve  contre  nous  ;  de  ce  moment  nous  lui  déola- 
\  une  guerre  éternelle  ;  nous  Je  poursuivrons 
\  relàohe  >  jusqu'à  ce  que  la  vérité  triomphe  et 
Topiniçn  publique  9  rerenue  entièrement  sur 
rooédure  honteusement  célèbre  de  l'affaire  du 
np  de  Mars  ,  lui  ait  imprimé  sur  le  front  le  ca- 

de  Topprobre. 

M.  Bmae  et  Momoro  ont  été  mis  en  liberté 
sredi  3i  août ,  à  dix  heures  du  soir.  Le  décret 
TÎse^de- corps  lancé  coutre  eux  a  été  converti 
écret  d'ajournement  personnel^  ainsi  que  ceux 
re  MM.  Santerre  (i),  Camiilo  Desmoulins^ 
ier  et  la  Rivière. 


M.  Santerre ,  dans  une  affiche  intitulée  :  A\pc  hofi» 
yns  g  a  prouvé  dune  nianièie  péremptoire  que*  le 
Bernard  ,  accusateur  public  du  tribu. ni  du  sixième 
dissement ,  étoit  un  caloniniareur.  Cet  accusateur 
fait  inférer  dans  le  jonma! ,  LAmi  des  Citoyen'^  une 
dans  laquelle  il  consigne  que  •  tro^s  lémoins  ont 
é  que  le  sieur  Santerre  awît  tenu  des  propos  provo^ 
au  meurtrt  contre  la  ffrdt  nanonaie  et  ^et  chefs.  Le  sie^r 
rre  a  rendu  publiques  les  quatre  dépositions  qui  sont 
•  HZ*  E 


Les  sieurs  Verrière* ,  Saint  FéUx  et  antres  TiB^ 
tent  éocore  dans  les  prisons.  Nous  ronroyons  à 
un  eutre  numéro  la  discussion  de  cette  îmemfela 

}'  )rocëdur3  ;  nous  eipërohs  parvenir   k  découvrir 
es  véfitables  auteàrs  du  complot. 

^    Des  colonies* 

Une  des  plus  grandes  questions  <pii  ait  ^té  soit- 
mise  &  la  décision  de  rassemblée  nationale,  c'est 
celle  de  l'état  politique  des  gens  de  couleur ,  co- 
lons et  preprié-aires dabs  nos  fies i  en  vam  la  voix 
de  la  cupidité  et  de  ravarice  s'étoit  £a{t  entanâre, 
en  vain  le  sieur  Barnave  avoit  défendu  avec  opi- 
niâtreté les  intérêts  de  &on  protecteur ^  M.  Charles 
Lameth  ;  en  vain  les  colons  blancs  avoient  inondé 
la  France  de  brochures  et  de.  libelles  pour  venir 
à  lappui  de  leur  système  monstrueux;  rassem- 
blée nationale  étoit  encore  elle  à  cette  époqde; 
les  factieux  ^  les  faux  patriotes*  zi'tfvôiènt'*  ^oiat 
acquis  lasoendant  qu'ils  Ont  usurpé  depuis  le  dé- 
part au  roi ,  rassemblée*  nationale  n'étoit  point 
insensible  à  la  voie  de  la  justice,  de  manière  que 
teus  les  efforts  combinés  des  ministres  et  dés  ri- 
ches propriétaires  européens  tae  surent  lui  arm- 
cher  le  décret  proposé  par  le  comité  colonial  j  dé- 
cret qui  eût  consacré  le  servage  de  phisieur^'^Jl- 
litrs  ahommes  :  rassemblée  nationale  déclara  atie 
les  hommes  de  couleur  nés  libres ,  jouiroient  nés 
mômes  droits  quo  les'  blancs. 

Ce  décret  ne  dérangea  pa&  peu  les  ^péduTatîotis 
'de  nos  avides  planteurs  ;  sans  «n  dira.mcti^  Tsm- 
^«emblée  nationale,  M.  Barnave  donna  sa  démis- 
sion au  comité  colonial ,  qui  fut  aussi  discret  ^uo 
'  le  fidèle  ami  des  Lameth  ;  rassemblée  «voit  er- 

c  n:re  lui,  tirées  du  greffe  du  tribunal  :  il  en  rësuUc 
que  le  sieur  Bernard  a  avancé  une  fau^eté  insigMC  ,  et 
.  qa'il  a!  exposé, la  vie  du  sieur  Saiiterrc  qui  observe 
très-bion  que  quuonqut  àk  quU  veut  tuer  h  garde  natiçnale  ^ 
4)eut  être  ttfl  hà  même. 
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mé  renvoi  de$  comniisâ^ircs  dans  les  lies,  mais 
Bioi&tie  BiiSt  bien  donné  de  garde  d'exécuter  le 
ret  ;  les  soi-disant  repiésrntans  do»  colonies , 
itend  des  plaaleurs  europé' ns ,  se  sont  retiré* 
sein  d'un  sénat  qui  avoic  trorjipé  leur  attente. 

lieu  d'enyoyer  des  gardes  oationalej»  dans  ces 
ties  de  la  France  ^  on  y  a  fait  passer  des  troupes 
ligne  ;  on  a  écrit  ou  fait;  écrire  des  lettres  alar- 
att)£ ,;  on  a  envoyé  des  décrets  tronqués  ;  on  a 
se  I^  fcu  dans  toutes  les  colonies  ,  de  sorte 
iu}oiird'hut  les  agens  du  gouvernement  éori- 
t  que  le  décret  du  i5  mai  est  inexécutable,  et 
1  faut  que  rassemblée  nationale  revienne  ab- 
îment sur  ses  pas.  Les  ennemis  de  la  liberté 
lérale ,  et  particulièrement  de  celle  des  noirs ,  ont 

courir  le  bruit  que  les  colonies  étoient  en  in- 
rectiùn  ,  qu'elles  alloiont  se  détacher  de  la  mé- 
pôle  ;  ces  calomnies  ont  été  appuyées  par  de 
tendues  lettres  particulières ,  et  une  pétition  de 
ilques  marchands  de  chair  hufiiame.  M.  Baroave 
rié  bien  haut ,  de  tnanière  que  l'assemblée  natio- 
e  Sô  trouve  en  une  grandt3  perplexité  sur  son 
fret  du  i5  mai*;  les  intrigans  lui  parlent  dephi- 
)phie  et  de  politique ,  qui  sont  deux  choses  tout- 
lit  différentes,  et  le  sénat  d'un  peuple  libre  ba- 
ce  entre  les  droits  imprescriptibles  des  hommes 
es  convenances  de  quelques  planteurs ,  de  quel- 
^s  marchands  avides. 

)uel.e  infamie  !  cora^ment  l'assemblée  nntioniale 
itello  concevoir  l'idée  de  revenir  sur  ce  décret? 
»  la  oonçeit  cependant ,  puisqu'elle  vient  de  sus- 
idre  l'envoi  des  commissaires  chargés  de  l'aller 
ttre  à  exécution.  Il  faut  la  prémunir  contre  les 
bûches  qu'on  lui  tend.  D'abord  il  est  faux  que 
lécret  ait  occasionné  à  Saint-Domingue  un  som- 
sment  général ,  ainsi  que  l'a  annoncé  te  sieur 
ncbelande  ;  4es  lettres  arrivées  par  la  même 
e  ,  et  datées  du  même  jour  que  celle  du  sieur 
nchelande  ,  déniente&t  formellement  les  asser- 
as  de  cet  officier  douteux;  des  adresses  de  Sot- ^ 


ideiiuz  et  d^Aagtrs,  oeitinent  que  les  colonies  sont 
en  bon  état ,  et  que  le  psftter  sur  les  colonies  hensse 

{lutôtque  de  baisser  :  or,  ces  témoignages  valent 
îen  les  renseigaemens  suspects  desagens  ministé- 
riels ;  et  c'est  sur  ées  renseigneaiens  que  rassem- 
blée nationale  veut  prendre  une  délibération  ré- 
trograde. 

On  avoit  adjoint  des  membres  àa  comhé  colonial 
pour  accélérer  son  travail ,  et  mettre  enfin  un  ternie  i 
$ts  opérations.  Ces  membres  se  sont  retirés ,  parce  qu'ils 
ont  remarqué  dans  le  comité  un  roeu  bien  prononcé  de 
faire  réformer  le  décret  du  15  mai.  Deux  obserYatior\s 
devroient  suffire  pour  convaincre  l'assemblée  nationale 
qa*on  ne  veut  que  h  tromper.  1°.  Le  ministre  et  ses 
agens  n*ont  pas  fait  exécuter  le  décret ,  parce  qu'ils 
comptoient  sur  Tévasian  du  roi ,  et  que  Tévasion  du  roi 
araeneroit  un  nouvel  ordre  de  choses;  ^^  es  nonrel 
ordre  de  choses  n'étant  point  arrivé,  le  ministre  est 
responsable  de  l'inexécution  de  la  lot  ;  et  le  seàl  àioven 
de  soustraire  sa  tête  à  cette  responsabilité  ^  c'est  de  faire 
abroger  la  loi.  Oui,  le  «inistre  et  le  comité  colonial  en 
sont  là;  «et  quels  moyeiis  négligeront-ils  pour  sauver  une 
tête  si  chère  } 

Législateurs  !  votre  dernier  décret  sur  les  colonies  est 
nfi  de  ceux  qui  vous  honorent.  Si  vous  le  réformez,  vous 
vous  couvrez  d'un  opprobre  éternel.  De  deux  choses 
Tune  :  on  il  est  vrai ,  ou  il  est  faux  aue  S.  Domingue  soit 
en  insurrection.  S*i1  est  faut ,  vous  n  avez  aucun  motif  de 
revenir  sur  vos  pas  ;  s  il  est  vrai ,  vous  ne  pouvez  attribuer 
ces  troubles,  qu'à  la  négligetnre  des  agens  du  roi  ,  ex 
vous  ne  pouvez  vous  dispenser  de  les  livrera  ia  justice 
de  la  hai|te  cour  nationale.  S'il  étoit  vrai  que  le  décroît 
^f  a  donné  la  liberté  aux  gens  de  couleur  eût  soulevé 
les  blancs ,  cela  seroit  très  malheureux ,  sans  doute  ;  cela 
seroit  exécrable  de  la  part  des  blancs.  Mais  songez  bien 
qu'vn  décret  qui  annulleroit  cel«i-là,  pour  replonger  les 
noirs  dans  les  chaînes  de  la  servitude,  soulèveroit  éga- 
lement ,  et  avec  raison ,  ces  derniers  ;  de  sorte  que  vous 
n'avez  qu'à  choisir  entre  une  insurrection  légitime  et 
une  rébellion  au  plus  juste  de  vos  décrets.  C'est  &  vous 
de  dire  si  vous  voulez  favoriser  les  rebelles.  Toilà  où 
tt  réduit  la  question  proposée  de  rcveoir  sur  la  loi  du 
x]  aai 

D'après 
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ès  le  décret  rendu  contre  M.  TabW  Floche? ,  évf* 
Calvados ,  par  lequel  îl  t$t  Q(i](xinz  au  ministre 
lîtice  de  donticrles  ordres  les  plus  promnts  povip 
it  incessamwfit  fait,  par  le  tribunal  de  ÇiyeuXi 
tÎQn  des  faits  dénoncés  à  lycpiasjteur  public  pât 
icip^ité  de  la4iœ  ville,  et  qi^e  li  procédure  soie 
2  5ans  délai,  nous  croyons  devoir ^Ipniier  i^*extra|t 
létitibn  que  M .  Faucrhel  vieM  d«  pi:és<Bnte]^  à.l'atj- 
;  nationale!  Voici  dbniîne  il  r^po^d  ^viji  ^^S}}^"^ 
q^i  lui  sont  faites  :      '  i  '     * 

loi  agk'àiris  :  Je>^en  aï  jajiîaîs  pjirlé  ni  di.reçt£|iiej>t^ 
ccténfent  dans  îe  Olyados,  si  cç  ft'est  jpour  jli- 
jue  darts  le  sciit  écrit  iinprin>é  pu  j'en  par|e]l  je 
iifiëe  iiloitxi^r^êh.  (  L^>i  exécrable.,,^ .  • ,  ,  ce  ûjjqit 
:e  que  M.  ïf\^h^  Fauchet  à  ditd^  n>çiUeur.  )'  .  '  ; 
révôUc  contre  les  lo'x  t  j*ai  constaiâm.ent,  «Qt '$^^ 
nentîf  j;tiiî.iis,  pr^cbc  la  souçniçsion  soudaine  et 
ire;  sous  pcine_4*anarchie ,  à  tousïes\fIécrç<|s^alll 

on»  '*.'":         " 

mépr/s  des  alitôriçés  constituées  :  je  ndA  [^s  Qiiiiii 
lie,  OîTàasiQn  de  dire  ei  fçiîife  qui^faUoît  îei  resp 
toates ,  qu  on  dcvdît  n'employer  *^^que  les  yojel 
,  et  la  réclamation^lq^Jtime  centre Jes  actes  arbï- 
,  les  né|ligences>i  [es  ^l)ns  de  çe\s.p^JcJs  fonç- 
res  pubTici;  des  a(îmîhi§irateur5,;eD  qe  Qu'ils  sonx 
is ,  aristocrates  et  violateurs  dès  loix  |  ne  sont  pa^s 
ute  dei  autorités  coistiiuées. 
s  défauts  de  la  coiftiîptien'  fr.angajse  :  je  n*çii 
lis  dit  une  parole  dâr^s  rii^s  diîQpvjr^  au  psuple.; 
nro  les  vîHeS  et  les  campagnes ,  pj^ur  démontrer 
vraie  religion  ,étoit,)|[arn«p$e  à 'sa' pureté  nativ^e 
nouvelles  l<5i.ï ,   et  Df)ur  éteînare  l^inçe.idie  vrai- 
estruçteur  %iû  feiéri  public  ,    Tincc'ndie  pf^rçiyc 
noient  par- tout  l^s'  (ifétres  r.éfractai^^i  ;  et*  j'jçn- 
jrs   encc5re*^dts*  incendiaire 5    çriraibels    fians  l^f 
de  la  charité.  «   -     .     ^         ... 

:s  soc|cté&  p^mqtiavics  :.j'en  ai  présidé  une  seuU 
cessivefrrent  déujf;  tians les  villes  où  me^  fonction» 
Itm  à  une*  pîùs  longue  résidence.  jTai  refusé  obs- 
•^t ,  et  par  uti*  amour  .constant  de  l*é?alité ,  la 
iKje  'honoraîr'ç ',  '^u'ort  af  vjoiilu  me  déf^çt  daùi 
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tontes  celtes  du  djpartemeni.  Je  n'aî  pas  roanqaé  nn«; 
$cii^e  fois  d'insister  "pour  qu'on  prît  les  voies  légales 
d3i:s  la  surveillance  des  abus ,  et  dans  U  dénopciatioD 
des  tyraiînics.  ' 

1»  La  substitution  de  mon  nom  à  celui  de  Louis  XVI  » 
dans  les  afltiches  de  ^  place  de  fiayeux  :  je  ihe  suis  oi.- 
>osé  de  toutes  mes  forces  à  ce  qu*ôn  en  fit  la  pétition 
i  \â  municipalité  ;  j'ai  blâsié  hautement  ^es  deux  ci-. 
.foyens  qui  avoicnt  détaché  les  j)laques  de  cette  piaCf,« 
Quand  ,  Aùuzc  jours  après ,  on  les  a  mis  en  prïsoh  ,  ce 
n'est  que  par  vo*^  d'exctise  et  de  représentation  <|oe 
nbûS  avons  ioTlicité  et  obtenu  leur  élacgfssemenr. 
,  9  ht  démolition  de  la  statue  de  Louis  XlV  à  Caëri^:  je 
tiV  étois  pas ,  je  l'aurois  désapprouvée  »  ainsi  que  ïà 
fait  la  société  pdtriottqtie  de  «cette  ville. 
'  S»  La  déifense  de  mon  vi|cairè  décrété,. de  pme-de^ 
corps ,  pour  une  action  pure  dans  ses  motifs  et  sonob-» 
jet;. mon  zèle  à  repousser  les  atteintes  portées* j^  la 
société  entière  des  amis ^ de  la  constitution;  mon  inan*t 
idement  pour  empêcher  qu'on  tré^aràf .  les  esprits ,  ep 
leur  iaisHPt  prendre  pour  dos  ennemis  les  amis  les  plus 
fidèies  :  ^  j'aurois  été  un  lâciaa  et  1^  dentier  '  des  hom- 
mes,  si  }*eusse  matiqué  à  ces  devo'>rs.  Toiites.  mes  prq^ 
positions  dans  ce  mandement  soift  générales,  ec,îl.q|f 
en  a  pas  une  qui  ne  soit  d'une  inconitstable  vérî|é«i 
Tant-pîs  pour  ceux  à  qui  dfS.  vérités  fâcheuses  sont  ap- 
plicables; c'est  à  eux*  seuls  alors  qu'appartient  le  tort  oie 
l'applioation.  Encore  ai-je  eu  grand  soin,  et  c'étoit  l'un 
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tt  fe  déclare  très  haut  que  ce  n'est  point  à  la  m^nici* 
palité  de  Bayeiix  ^ue  mes  annotations  sont  applicables^ 
Les  pharisiens  qui  scufflofent  le  fcu  de  fa  discoïde  nie 

'sont  pas  dans  son  seio  ;  elle  est  remplie  de  patriotes.; 
nous  nuus  sommes' reconnus  réciproquement.  Le  vrai 
2èle  de   la  chose  publique  nous  anime  tous  >  et  nom 

'nous  aimons  pour  la  vie  ». 

-  Les  services  qu'a  sendus  M.  Tabjié  Faucbet  depuis  ^ 
commencement  de  la  révolution,  de  voient,  nécessaireaiQiit 
lui  attirer  la  haine  des  ennemis  de  la  liberté ,  a  depuii 
que  le  patriotisme  est  d&venu  un  crime,  il  ne  pouvok 
marquer  d*être  persécuté;  mais  le  tempi  doi  scéifeats 
touche  à  son  terme»  «  • .  « 
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E  M  B  L.E  E    NATIONALE. 

Séance  du  samedi  20  aoûi  lygi* 

soission  a  recomniencé  sur  les  .offices  seir 
IX  ,  et  l'ajournemecc  i  la  pfOchaf|^e  liégislainre 
n  à  tous  U$  débats. 

son^du-Galand  a  proposé  ensuite  ,  au  boxii  dé 
s  comiiés  ,  un  projet  de  décret  cpncernant  |*é- 
lent  d'une .  administration  forestière.  I!  résulte 
:les  qui  ont  été  décrétés ,  que  tous  les  bois  et 
:pendaiis  ci- devant  du  domaine  de  la  couronne', 
sppartenans  aux  comqiunantés ,  les  bois  possédés 
maisons  d*éduçatipn  et 'de  charité,.  par^Tordre*^ 
;,  en&n  tous  les  bois  qui  n'appartiennent  pas 
articuliers»  seront  robjet  d'une  administration.. 
ère. 

administration  sera  composée  de  conservateurs  ^ 
enrs»  de  gardes^  d'arpentçurs. et  d'élèves, 
ura,  sous  Tes  ordres  du  rot.  ^  une  administr^tioo 
,  sous  le  titre  de  co^uervation   générale    des 
SCS  membres,  seront  au  nombre  de  cinq  ,   e| 
e  titre" de  commissaires  de  la  conserration  {é-y 

ison-du-Galand  â  annoncé  dans,  sçn  rapport 
bois  en  France  couvroient  trdîs  miUiaos  d*ar- 
rendoient  annuellement  ^o  miUioi^is.  » 

du  sêir.  On  a  fait  la  lecture  de  plusieurs  adresses» 
née  de  plusijêurs  dons  patriotiques.  ' 

proposition  de  M.  yievla^J  ^  il  a  été  décrété 
rocédure  commencée,  contre  M.  Bonne-Savar- 
it  portée  au  tribunal  d'Orléans. 
k  dimtmche  it.  M.  Barrère  a  fait  un  rapport , 
dçs  comités  de  constitution  et  .dés  domaines» 
îtition  de  la  commune  des  arts.  On  y  dep^n* 
ermisslon  d'exposer^  concurremment  avec,  les 

de  l'académie  de  peinture,  les  ouvrages  que 
t  faits  depuis  le  dernier  satlon.  Quelques  dé« 
eu  lieu.  Le  projet  du  comité  a  été  adopté. 
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«  L  assemblée  nationale ,  après  avoir  enterdu  le  rapport 
des  comités  de  €of^tmii«n  et-des^  ttemarnw,' 

«  Considérant  qacxpar  la  consriiution  décrétée  il  n*y 
a  URui  fibur  silâi^e  ^ahii'de  .ta  Hatibit,  Af  pour  svcim 
indivi(!u,  aucun  privilège  ni  exception  anx  droits  corn* 
muns  de  toui  les»  Français^  qu'il  jny  a  plus  ri  jurande, 
ni  corporatîoTi  ï^c  professions,  arts  ci  métiers; 

ft  £c  se  conformant  2ux  dispositions  du  décret  du  26 
«lai  derrîer  ,  tqiii  côiisacré  le  Lôu^r^  à  Ut  rédttîori  écs 
tftOhuitîçës  ddf  sdeàces  éi  arfi';  ' 

«  Décrète  provisoirement»  ti  eu  atteAdiiitt  qu'il  stoît 
sbrcfé  SU!-  les  divers  étabihscmcnjS  de  rinlftfuciioil  et  de 
l'iédûcafit  !^  0wb!î^<Je,  té  qui  soit  :  * 

î  Artil.'a  Tons  lès  artîsfesf  français  où' étrangère,  rijern- 
hréi  ©il  w6n  de  Tacâdéiï^fe  de  peinture  et  sculpture  seront 
ésaleihêmadrtii^à  f  xpo^er  lêilri  ouvrages  dans  la  ^^tledu 
ti)«vfc  destinée  âf  cet  6h]^t 
*'  H.Wl/e^poiîtion  nécôAiMedcéfa  ctitc  année  qde  lé 
♦  5epïeml>rtf. 

1  Séance éû  hindi  ia*'  Il  a  é^  ftît  fecturc  duiie  lettre  dé 
M.  Blsnchclanc'e ,  commandant  dans  ks  coforfcrf,  pst 
lï: qu'en é  il  indrque  >i  ^èsc^lié  irt^possibîlité  de  rnctfrè  à 
exécution  le  décret  du  i5  stftr  les  gens  de  coiiFeôr.  Ccitè 
brrre*  a  fait  nahre  les  plus  'grands  dfébats  ;  6fi  a  fitii  par 
îa'renvoyer  au  coitité  t(^oYiial  en  y  adjoigrfinl  sil 
)neinlfre^.'  '  •  .   "•  : 

,  M.  Thoùref  a  préscfitéles  aftîtléf  àfddîtrotaiieb  ï  \t 
constitution  ;  les  cnrrich  s  sur  la  jiberté  individuelté  ont 
ttêadôprtsàiiWi  qu'il  suit:         ' 

Atx:\.  «Nulhofnriie  rè  pidcit  ét/è  saisi  que  pour  fcfê 
conduit  chez  IV-fficiér  de  poîîcc. 
.'-«Nul  rie  peat  erre  arrêté  qu'en  flagrant  délit,  ou  «a 
vertu  d'un  Afiatidat  des  ôfficiéi^s  de  police ,  d'nr.e  or- 
àor.ftancé  de  pfrise- de- corps  d*uh  •tfîbunaî,  ôû  d'uh  ju- 
pifmcnt  (fe  coiodamnaiion  à  prîsôh,  du  déttnfioBctfrrec* 
fionnelie. 

If.^  Totff  homn^c  saisi  et  condift  de^3?:t  r/)ffirierde 
poHce  sera  tig^tinô  sur  le  cbamp,  ou  au  plut  carddans 
lé^vifTÇt-qrtiiire  heures.  ' 

-m  S'il  résulte  deTcxamén  qti'il  n  y  a  attcuri  fujct  d'itocoV- 
paiiof.cortre  lui,  il  serarem^s  aussi-tôt  en  liberté;  on, s'il 
y  a  lien  à  l'envoyer  à  îâ  m.iison  tfarrér,  il  y  s^ra  concnit 
dars le  phîs  bref dêlàfi,  ^j* ,  en  attfctux  cas, nd'pctirfa  tKf 
'léçr  trpis  \iÂ\ïL 


i  Nul  h6n/knle  nHéié  ne  peut  être  f^rend ,  sMI  dotltie    ' 

I  suffîsat^tf  ,  daiif  tous  les' cas  où  ia  toi  permet  dtf 
ii^re  st)<is  catHior^rtcmcnr. 

X  Nul  homjnie  ,  dans  les  cas  où  la  détentîoo  est  aiH 
par  W  M  y  te  peut  être  cotiAiit  et  d^ftfnû  qUe 
*s  Keù*  légalement  et  pttbtiqtrefincin  dêsignéi^ 
Tvirdé  miisot^d'atrét ,  de  ma^sôti  de  justice,  oud« 

Dti  mottieftf  qn\in  homme  sera âriêté,il  estdêféndw 
[ne  ce  sttit  àé  rten  imprimer  ef  publier  cOnti*  hiî:  t^ 
t  établir  centre  les  Cotlrrevenails' une  punition  in- 
e. 

«  Nul  gardien  on  g<*Oliér  rte  peut  recevoir  mrêtetiîr 
homihêtïtfeiïvWadesrtandats,  orddritïanÇes  d« 
le-corp$^  ou  jugeméiW  tîicnriônnés  (fens  Vitdclé 
:r  ci-de^sus,  et  sans  que  fa  transci^ipTiortétiair  ét^ 
irsonregrsrre. 

««Tôik  gardien; où .'pêcii.erert  tenu  ,$afîstï«'a«»ctiÀ 
;)irtsse  Vevt'iHj^nîtf^  dfe  représ^ter  1a  personne 
^nu  à.rofficicr  cTi#F.aya«<  la  ^I?c>  de  la  maison  de 
ion  ,  t^ieHes  Ms  qti'il  en  sera  requis  par  lut. 
représentatldfi  de  la  pcrspe^tc  du  détenu  ne  pomxa 
me  éTe  r'-ffisée  à  ses  p^cns  et  armis  ,  porceiirs 
drô  de  Tcfficrer  civil ,  qui  ^efa toujours' te i^n  de 
der,  t  ?3oîf8  que  le  gatdîen  ou  gdolicir  dcrepr<55snté 
ioftnance  <îu  t^gd ,  tramcrhe  sût  fon  registre ,  potu? 
•arrêté  au  secret.  -. 

f.  4i  Touf  Rommé ,  quelle  quje  so^t  sa  place  Ou  <oa 
,  aunfe  ^e  ceux  i  qui  la  loi  doftfiele  droit  d'arres^ 
,  qui  donnera,  srgwera ,  exécmcri ,  ou  fera  exéciitef 
d'à  rrêrer  un  citoyen;  ou  quicc^mjne,  m^modaftf 
d'arrestation  autorités  pnt  la  loi ,  conduira,  recc» 
)U  retkudta  tn  citoyen  d^nsun  lieu  de  détention 
tibliqueittent  et  légalement  désigné  ;  et  tout  ^ar* 

II  (teolicr  qui  contreviendra  aui  dispositicms  de) 
s  ci"dés9u4 ,  seront  coupables  du  crime  de  détention 
ifé.     •.-.'" 

est  passé  aux  articles  sur. la  répfcssiôfi  des  d6liU 
presse.  Le  premier  paragraphe  nu  jJrém^f  article 
aîné  tine  disctrssiôft  tire  ,  enfin  il  a  été  décrétj 
termes  : 

I.  ^  Nul  homme  n-e  peut  être  recherché  pour  raiéoll 
Its  qu'il  iUrâ  f>it  htiprimer  on  publier ,  sut  qU^!« 
attire  que  ce  soit,  si  ce  n*est  qu'il  ait  provo^a# 


.  spr  tout  Ijefi  opîots  concerniâRi  la  vente.  jJes  Jij£n5rvtio- 

îîaux ,  jçi  lui  adresstfront  régulièrement  les  eztridts  de! 

,  prpcès:vcrbjaux  d^çsumation  ou  d'évaluatiop ,  .e3u:mpUi- 

r^s  d'ciSchcs,  expéditioa  des  ptocjfes-yerbiux  d^^djudi- 

cation,  et  ^én^ralesiient jous  les  étatsjqu'iis  étaient  tenus 

^d'adrp^sqr  au  ÇQmité  d*alién;ition  ;  ils  lui  ^dxe^sçrpm  éga- 

rieipent  \q]x^  .Itjs  o^clafrcijsseQiem  ijuil  ^ouii^  ]^w^  de- 

.mander.     .,,'•,.''•...  ,        ,    -  - 

^    Jlï.  «J^^e.Çjamp^airg  du  .rpi  s^xveiJUcra  tpntc»  ks 

opérations*,  mâirûiendra  l'ol^s'ervatjjdn  de^  règles  et  c^- 

4ixû]|ns  prçKiitos  pouc  U  validité  des  .a4|uoic;atiqfli,  et 

^ipdiquçrfi  aux  ^djud^cati^ires  hi  m>yQv\s,  d'eocécuter  ks 

loix. 

.  .IV.  ftllxcillcra^jW^lppoeatà  ,çe.^e  Us.  prçc^rçors- 
"généraiix-syndics^  eî  les  procureurs- sy|idiç$  soui  levs 
.ordifCs.^pouriRivfiiit.ayec  .^«^acikiuie  contre  .les  «djudica- 
taîrçs,  û;  piiij£pient  zjx^  lerwe^  pfèsii^iis ,  ,et.la  foUc  e»- 
.  cbère  à  défaut  de  j)aiem^ot  »  et  &  ce  t)p*i)f  d^oocent  à 
j'açc|is^t^r public,  et  poucsuiretji  <}eya;it.lçs^  tri^unai^ 
:tali)i  li^s  délits ,  fraudes  ^t  prév;»ri(;aMofis  qui  pouitoiesit 
•c  çopin^ettre  dans  les  enchères 

'y.  <t  ^n  cas  dç  ji^ligcncc  jravc  de  l^i  .p?rt  ^e$  admï- 
li^i^trjafevtr?  i  ou  à&  cc^ntrayemibn  aux  Ipiz  çoocemaot  )i 
^vemc  /es.  î?i^8  rvatiapaux,  fc  cpmrpis^ai/e  du  loi  qn 
'instruira  le  ministre  Me  Tiiltériruf  ,..afin  ^ue  le  P0t>4i)r 
k  gj^^^.  cTui  bit  tn  sr)fa  «iùdM.,  puisse  aquuUer  Its 
,.actcs  .jrrériul«e^$  q\i  cwttairf  s^aux  Jpijf  q^e  les  corps 
.admîta^tcftufs  sçseroiçt^t  per{nji^jiilpc,eiDpl9jr€c,coatreeqc 
.tous  les.^o}reus  qup  la  cpDStuaPoo.u^{p^t.easoii;Poa- 
voir  ;  et  quel,  que  5Qit  le  résffjtat  ,4Pî,cox»5eil,  ^  va- 
^i$tre4i^.î*it)liériq'ur  en  dQapçri9.:ÇJ;mpQi.ss;jii|çe.o$dellf 
j^.coôîhniss^rç.du  roi,    '       ,  ^  .' /• 
J   yL.4\JUc  commissaire  dw  rc(î  sVdiesscw  égalcmcTit  s^w 
^minisKe  4e.  Vintéritur  tome$  le  s  j^s.qye  l'ex^^cutityi  4ei 
loU  rjKl^tivet  à  ralxéaation  d^f  doçU^-i^s  ^tiooaox  loi 
'^afoitra^^^^igtf  des  procùmàiiflui^  l     ^    . . 
*^    VIL- f-^  complet  fie  i'ipQgfte  fi^cée  par  Itar^cU  pt^- 
jQier  .^Û  pr^^Qt  :4écreK ,  Je  cvytvté  d'aiiépation  i^exer* 
*ccrai)(usîl'a.mres  fonfiiojis  .que.,  celles  qui  vont  ôucdé- 
fi^aées/Jl  Dr4pftrcra  cl  rippor^era.^  TassiçmWée.  iwiio- 
îPâic.  la  projçts  dc^  l.qix  pj^cçs^aijcvi.^  à  fa  -suiie  de  l'opé- 
ration^ Se  Taliéilatron  des  biec^s  pat.'pi^aux.  II.  lut  fai 
içakiWÇl^Aç.taPpori  4es?dÉKr«M"  flui  restât  à  reodfe 
>u  profi,^  .jftuiMSipattifs^  -ij  .sutjvçjjjeça  ^ç  ^opcert 
"         •  avçc 


^  (  4og  ) 

syec  les  ^çommtssjiîres  de  ta  caisse  de  rexfraordînaire 
les  opérations  confiées  an  comtnissatte  du  roi ,  adminii- 
trattur  y  pour  en  instruire  fa^stinbiée  natiocaie  toutes 
les  fois  qu'il  sera  nécessaire. 

Vill.  «  Il  ne  sera  fait  ë*expédtti#n'  en  parckëmfh  des 
décrets  d'aliénation  de  dnmaine«  nafionanx  aux  munici- 
palifésy  ni  des  éi^ts  joints  auxdits  décrets.  Soit  de  cent, 
qui  ont  été  rendus  jusqu'à  ce  jour ,  et  qui  n'ont-  pas 
encore  été  expédiés ,  soit  à  conx  qui  le  seront  h  l'avenir; 
mais  après  que  lesdltes  alténarioos  seront  terminées ,  îl 
sera  fait  nne  expédition  en  parcheniiiiy  c->r-ti:nani  TétJc 
de  loutes  les  numii  ipatités  adjndtaitaitcs  de  domames 
Dacionanx  ,  à  laquelle  expédition  le  sc^au  de  l'étic 
lera  apposé ,  et  elle  sera  remise  &tit  archives  aaiio* 
Aa^es  9, 

L':.ss.n)btée  a  décrété  enstnte  que  ks  vases,  ineublrs 
et  ustensiles  de  cuivre  provenant  des  églises  stip^rimétf 
seront  envoyés  par  les  directoires  de  dif inct  aux  Miels 
des  roofinoies ,  pour  être  convertis  en  espèces ,  coil- 
curremoient  attc  le  métal  des  cloches. 

OA  a  repris  ta  discussion  sur  les  droits  polniqttetdes 
membres  de  la  famille  royale  ;  les  articles  soivjos  ont  été 
décrétés.. 

«  A  rt:Xception  des  départemeas  du  ministère ,  les  meift* 
bres  de  la  famrfte  royale  sonf  susceptibles  des  places  trtoi* 
piois  à  la  nonnnaiTon  du  roi. 

^  «Néananoios  ils  ne  pourront  cpmmander  en  chef  sti- 
cuDe  armée  de  terre  ou  de  mer,  nt  remplir  i  s  ûi*KiVJiH 
d*arobassadeiir  qu'avec  le  consentement  du  corps  l^i)Ui- 
tify  accordé  )ur  la  proposition  du  roi. 

«  Les  membres  de  U  fami.le  du  rci  appelés  à  la  soe- 
cession  éventuelle  au  trône  ne  p;>rierufit  que  le  nom 
quileur  aura  été  donué  dans  l'acte  civil  c«.:i  co.ctatc 
leur  naissance  s  ce  Aom  sera  f  uivr  de  ia  decb.nîr.atîoa  de 
prutce  Français. 

«  Les  actes  par  lesquels  seront  légalement  constatés 
leurs  naissance  ,  mariage  et  décès  ,  seront  préseniéf 
au  corps  législatif  qui  en  ordon  lera  le  dép6:  dans  sca 
archives  «. 

Séance  dasamidl  ly.  La  discussion  des  articles  à  ajonter 
â  1  acte  coostifqtioDuei  a  été  coBtiaoée.  Voo  U%  aiticîci 
décrétés. 
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Déereis  en  matière  de  contribution ,  exempts  de 
sanction. 

Art.  I.  €  Les  décrets  Axx  corps  légisUtif  concernnnt 
rétablissement ,  la  prorogation  et  Uptrception  des  con- 
tributiofis  publiques,  porteront  le  nom  et  rintiiuléd» 
k)ix.  Le  corps  légisiatif  ne  pourra  insérer  dans  ces  dé- 
crets aucune  disposition  étrangère  à  leur  objet, 

.IL  «  Les  décrets  relatifs  aux  contributions  ne  pour- 
ront dans  aucun  cas  être  tendus  qu*aprèsks  trois  discus- 
sions, et  dans  les  délais  prescrits  par  les  articles  IVj  Y, 
VI ,  VII  et  VIII  de  la  section  II  du  chapitre  IIL 

IIL  «  Quant  aux  dispositions  relatives  à  U  perception 
des  contributions  ç[ui  établiroient  des  peines  antres  que 
ét%  peines  pécuniaires ,  elles  ne  pourront  écrie  exécutées 
sans  être  revêtues  de  la  sanction. 

IV.  «  Les  comptes  détaillés  de  U  dépense  des  départe- 
mens  de  la  gueiYe ,  de  la  marine ,  et  autres ,  signés  et 
certifiés  par  les  ministres  ou  ordonnateurs-généraux ,  se- 
ront rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression  autom- 
mencemeot  des  sessioiu  de  chaque  .législature  ;  il  en  sera 
de  même  des  états  de  recette  de  divers  imipôts ,  et  de 
cous,  les  revenus  publiqi:  : 

.  «Les  états  de  ces  dépenses. et  recettes  seront  distin- 
gués suivant  leur  nature,  et  exprimeront  tes  sommes 
touchées  et  dépens^  année  par  :  année .  dans  chaque 
district.  . 

«  Les  dépenses  particulières  à  chaque  département  et 
relatives  aux  tribunaux  ^  aux  corps*  administratifs  sans  ex- 
ception ,  et  autres  établissemens  »  seront  également  ren-^ 
dues  publiqnes. 

Sur  les  corps  administratifs. 

m.  Les  administrateurs  répartiront  I  s  contributions  di- 
rectes et  sfirveilleront  tes  deniers  provenans  de  toutes  les 
contributions  et  revenus  publics  ,  dans  leur  territoire.  Il 
appartient  au  pouvoir  législatif  ds  déterminer  les  règles 
et  le  mode  de  leurs  fonctions,  tant  sur  les  objets  cWcs- 
Ms  exprimés,,  que  sur  toutes  les  autre»  parues  de  Tad-» 
Hiinistration  intérieure. 
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Sur  le  pouvoir  judiciaire^. 

Art.  I.  «  Le  droh  des  citoyens  de  terminer  définitive- 
ment leurs  contestations  par  la  toie  de  larbitrage,  ne 
pourra  recevoir  aucune  atteinte  par  les  actes  du  pouvoir 
législatif,  j 

IL  «  Les  tribunaux  n^î  pourront  recevoir  aucune  ac-' 
tion  au  civil ,  sar.s  qu'il  leur  s^it  jus  ifié  que  les  parties 
imt  comparu  j  ou  que  le  demandeur  a  cité  sa  partie  ad- 
verse devant  des  médiateurs ,  pour  parvenir  à  une  cou-  ' 
ciliaiion.  '    ^ 

Sur  la  force  publique,   .  -        * 

«  L'armée  de  terre  et  de  mer  »  et  la  troupe  destinée 
ï  la  sûreté  intérieure,  sont  soumises  à  des  loix  parti-, 
culières,  soir  pour  le  maintien  de  1»  liÂpipline  »  soit  pour 
la  iorme  des  jugemens,  et  la  nature  oes  peines  en  ma* 
tière  de  délits  militaires. . 

Sur  l'état  des  citoyens^' 

«  La  loi  ne  considère  le  mariage  que  comme  contrat 
civil.  L^  pouvoir  législatif  établira  pour  tous  les  habi-' 
taus ,  sans  distinction  ,  le  mode  par  lequel  Ie5  saissances»> 
mariages  >  et  décè*  seront  €jnstaté%;  et  il  désignera  tes 
ofHviers  publics  qui  en  recevront  et  conserveront  les 
actes. 

Conditions  pour  être  nommé  ilecteur^en  supprimant 
celle  du  marc  d'argent  pour  être  député. 

«  Nnl  ne  pourra  être  nommé  électeur,  s*il  ne  réunit 
aux  conditions  nécessaires  pour  être  citoyen  actif  ». 
savoir  : 

«  Dans  hs  villes  au-dessus  de  six  mille  am^s,  celle 
d*âtre  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  bien  évalué  sur 
Icri  rô!es  de  contribution  à  un  revenu  égal  à  la  valeur 
locale  de  dt*ux  cents  Journées  de  travail ,  ou  d'être  lo- 
cataire d*unc  habitatioo  évaluée  sur  les  mêmes  rôles  ï 
U3  revenu  égal  à  la  valeur  de  cent  cinquante  journées 
de  travail; 
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^ «  Dsns  !es  vil-es  au  dessous  de  six  mille  âmes,  celle 
id'êirs  propriérsire  oii  iisiifruiticr  d*Qn  Uèn  ^évalué  mr 
les  rôles  de  contrihuiion  1  un  revenu  égal  à  la  vaicur 
de,  ce^r  cinquante  journées  de  travail ,  ou  d'être  lo^a- 
taîrj  d'une  hahitaiion  évalué^  sur  les  mêmes  rôies  à  un 
menu  ég;.l  à  )a  valeur  de  cent  iournées  de  tfrivaU; 

«  Et  dans  les  campagn -s  ,  celle  d*êire  propriétaire  o» 
usufruitier  d*un  bien  évalué  sur  les.  rôles  de  coîxtribu- 
tion  à  u!i  revenp  égal  ^  1^  valeur  locale  de  cent-cin- 
quante jourr.é:s  de  travail ,  ou  d'être  fermier  ou  métayer 
dq  i^iens  évalués  sur  ks  mêmes  rôles  à  un  revenu  égal 
à  la  valeur  de  quatre  cents' journées  de  travail. 

Sur  la  régence  électiçe^ 

Art.  I  ce  Si  un  roi  mineur  n'a'oit  âucnn  parent  réu- 
nissant les  qualités  ci-dcs-us  exprimées ,  le  régent  du 
royaume  sera  é!u||insi  qu'il  va  être  dit  aux  articles  sui- 
vons : 

II.  «  Le  corps  législatif  ne  pourra  élire  le  répen^. 

III.  Les  électeurs  de  chaque  district  se  réuniront  au 
chef- lien  du  district,  d*après  une  proclamation  qui  sera 
faite  danç  la  prenfièrc  semaine  du  nouveau  règne ,  par  le 
corps  législatif,  s'il  esfctéuni;  et  s'il  étoit  séparé,  le  mi- 
nistre de  la  justice  $^ra  tenu  de  faire  cette  proclamaiion 
dans  la  méfne  semaine. 

IV.  «  Les  électeurs  nommeront  en  chaque  district,  au 
scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages , 
un  ci:oyerî  élig.ble  domicilié  dans  !e  district ,  auquel  ils 
donneront ,  par  le  procès- verbal  de  l'élection ,  un  mandat 
spécial,  borné  à  U  stule  fonction  d  élire  le  citoyen  qu^il 
jugera  eu  son  ^ime  et  conscience ,  le  plus  ^ignç  U'étrf  té- 
gent  du  royaume. 

•  V.  «c  I^cjs  citoyens  mandataires  nomm^5  par  les  (^âstriçts 
seront  tenus  de  se  vassembler  dans  la  ville  ou  le  corps 
Tégiilatif  tiendra  sa  séance,  le  quarantième  jour  au  plus 
Xard,  à  partir  de  celui  de  i'avénemcni  dn  roi  mineur  au 
tr^ne,  en]-  y  tormerqi:u  Taiscmbiée  électorale  qui  pro- 
céd^:ra  à  la  uorniriatioa  4^  régent. 

VI.'  «  yé'lecticn  du  régcn;  scr^  fiiite  au  scrutin  indi- 
^i  \}r.\  e\  à  la  tJuralité  ab^oluç  dçs  suffrages. 

VII.  «  L'assen&biée  électorale  ne  pourra  s  occuper  que 
^e  l 'élection  ,  et  se  séparera  aussi  tôt  qu'eUe  sera  terau- 
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néi,  Toat  antre  atte  qu'cllô  emreprendroit  de  faire ,  est 
dàd.Qxi  inconstitutionnel  et  de  nul  effet. 

VIII.  «  L'âsscnnblée  éleciutalè  fera  présenter ,  par  son 
précèdent,  le  procès-verbal  de  l'élection  ai*  corPs  légis- 
latif qui,  après  avoir  vérifié  la  régularité  de  Tél^'Ction, 
la  fera  publier  dans  tout  le  royaume  par  une  proclama- 
tion ». 

Sfdnce  du  soir.  Une  dépiitati^n  d'électeurs  de  Paris ,  de 
gens  de  lettres  et  des  l^ahirans  de  Monttnorency ,  est  ve- 
nue demander  pout  J.  J.  Rousseau  ,  les  mêmes  honnetirs 
qui  ont  été  tmpÂ$  i  la  mémoiie  de  Voltaire;  il  a  été 
décrété  que  jT  J,  a  mérité  les  honneurs  dûs  aux  grands 
hoaime5,  et  qu'elle  renvoie  au  comité  de  constitutioa 
pour  les  moyens  d'exécution. 

Séance  du  dimanche  28.  M.  Chabroud  a  donné  des  détails 
sur  les  troubles  qui  agitent  l'armée  dans  différentes  par- 
ties du  ^royaume.  Le  comité  militaire  a  proposé  ensutte 
un  projet  de  loi  pour  maintenir  la  disciplinent  rétablir 
Tordre;  il  a  été  adopté  en  ces  termes,  aptes  une  assez 
longue  discussion  et  dos  débats  très- v?fs.     1 

«  L'assemblée  nationale  informée  de  resprit  de  révolte 
qui  s*est  introduit  dans  quelques  corps  de  l'armée,  et 
rotamnenc  dans  les  dix-septième  et  trente  huitième  ré* 
giniens ,  et  dans  le  second*  bataillon  du  soixante-huitième, 
ayant  chargé  son  «.oniité  militaire  de  lui  proposer  ses 
\\vz%  sur  les  moyens  d'y  rétablir  la  subordination  et  le 
bon  ordre ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  co^ 
ipité ,  décrète  c^  qui  suit  ; 

Art.  I.  «  Lorsqu'une  xxoxx^t  sera  en  état  de  révolte, 
les  moyens   donnés  par  la  loi  seront  incessamment  mis 
^n    usage  pour  là  faire  cesser  et  parvenir  au  jugement  ' 
des  coupables. 

IL  «  Il  sera  tiré,  pnr  l'ordre  du  commandant  en  chef, 
un  coup  de  canon  pour  avertir  que  Tordre  est  troublé  ; 
et  si  dans  le  lien  il  n  y  a  pas  de  canon ,  il  sera  fait  une 
falve  de  œousqu.  terie ,  et  ce  sie:nal  sera  répété  de  quart* 
d'heure  en  quart  d'heure  jusqu'à  ce  que  Tordre  soit  ré^: 
tabli. 

m.  «  Les  troupes  réglées  qui  se  trouveront  dans  le 
lieu  où  la  révolte  est  déclarée,  seront  mises  sous  les  ar-- 
nies,  et  en  cas  d'insuffisance ,  les.  officiers  qui  commarv- 
«ieront  dans  les  divisions  feront  marcher  de  proche  en 
pr'*che  d'aînrc<i  troupes  rwglées. 

IV.  «  L.s  cffi-iers  municipauit  du  lieu  seront  incontî- 


»^»t  arertis,  et  *I?  scroni  lenus  aussi- t&t ,  à  ftïneêt  for- 
faiture, de  requérir  ta  gerdarmerie  et  *cî  gardes  nario- 
walcs,  lesquelles  seront  réunies  et  armée»!  cr*,  en  C8$ 
«insuffisance,  d'appeler  en  aide  les  inunicipaUtés  voi-' 
smes. 

V.  €  La  force  safSsaste  étant  rassemblée,  il  sera  fait 
«n-dei^nt,  des  casernes,  s'ily  en  a,  au-devant  de  i'hôtel 
commun  de  ville ,  et  sur  la  phc^  d'arm'es ,  une  procla- 
mation en  ces  termes  : 

«  Avis  est  donné  que  la  force  pubîiqne  va  être  dé- 
»  pioyée  pour  le  soutien  de  la  loi  miiitafre4|il  est  enjoiat 
»  aux  soldats  révoltés  de  déposer  leurs  armes  et  de  rcn- 
»  trer  dans  l'obéissance,  à  peine  d'être  traités  comme 
»  ennemis  publics  »;  et  le  lieu  oii  ils  devront  scirendre 
*an> armes,  sils rentrent  dans  TobéissaïKC,  leur  sera  in- 
diqué par  la  proclamation. 

«  Cette  proclamation  sera  annoncée  au  bruit  des  tam- 
bours et  autres  instrumens  militaires;  cUe  sera  faire  par 
un  commissaire  des  guerres,  s'il  y  en  a  dans  le  lieu,  ou 
par  un  officier  que  le  commandant  en  chef  commettra  ; 
*Jic  aura  lieu  treis  fois  de  quart  d'heure  en  quart-dVurc 
^r  la  place  d*armes. 

VII  «cSi  la  troupe  révoltée  éroit  réunie  en  p'elne  can»- 
pagBc,  la  proclamatién  seroit  /i^ife  en  présence,  trois 
fois  y  de  quar-d'heurc  en' quart- d'heure;  si  elle  éroit  ren- 
fermée dans  une  ville  ou  dans  une  citadelle;  et  en  po^ 
«Msion  des  pi»rtes>  la i)roclamati<m  s-rroit  faite  à  chaque 
porte,  et  trois  fois,  dcf^quart  d'heure  en  q'iirr-d heure, 
à  ladite  porte,  et  elle  contiendroit  Tinvitaiion  aux  ci- 
toyens de  se  retirer  dans  leurs  maisons. 

VIII.  »  Ceux  qui ,  avant  la  seconde  proclamation , 
f entreront  dars  Tobéissarce  ,  et  ic  rendront  s^ns  armes 
an  lieu  qui  leur  aura  été  indiqué»  subiront  telle  puni- 
tion de  discipline  que  les  supériei.rs  trouveront  bon 
d'ordonner.;  ceux  qui ,  après  la  seconde  proclimiiion , 
mais  avant  Temploi  de  la  furce,  r^^ntreront  dacs  l'obéis- 
&ance,  .et  se  rendront  sans  armes  au  lieu  i  idiqué  ,  se- 
ront condamnés ,  les  simples  soldats ,  à  un  an  d'^jrres- 
latîon  ;  les  ofi&ciers ,  sons-ofiiciers ,  à  deux  ans  d'arres- 
tation ,  et  de  plus  cass^,  à  moi'^s  qu'ils  ne  soient  con- 
vaincus d'svoir  suscité  /  co'iseilé  ou  provoqué  la  ré- 
volte ;  auquel  cas  ils  seront  condamnés  ,  les  simpl  s 
soldats  à  cii-iq  ans  de  chaîne  i  et  les  officiers  et  sou>* 
#f&cier$  à  dix  aas. 


IX.  »  Après  .U  derrière  procUotMÎon ,   ft  in6:nc  pla^ 

^î  ,  si  quelque  a^grcssion  e$i  commise  de  ia  pjrt  des 
révoltés ,  le  comm.*ndanc  disposer.!  de  la  force  rassciTj- 
1)  ée  ,  ordonnera  de  faire  ftu  ,  ec  prendra  toutes  les 
n>es*ire5  q  i'il  jugera  nécessaires  pour  soumettre,  la 
troupe  révoltée. 

X.  »  Ceux  qui  atiroiît  attendu  Teaiploi  (=ic  la  force, 
et  n*y  î^uront  pas  sdrcomhé  ,  Sir0i'\i  punis  ;  savoir  ,ies 
o-ficicrs  et  sous- o  fi  iers,  de  njort  ;  et  les  simples  sol- 
dats de  vingt  années  de  chvî  a, 

XI.  »  Le  commissirtî  des  gu  rres  ,  sM  y  en  a  ,  ou 
roffi'àeiHlommis  pir  le  comma^îdanr ,  Tun  pu  Taùire  as- 
sisté de  deux  autres  oiïitii-rs  ,  de  nié:nc  commis,  dres- 
sera procès  verbal  suciessivcm^nr,  et  à  mesute ,  de  tout 
ce  qui  se  passer?. 

XII.  »  La  troupe  révoltée  étant  soumise  ,  la  cour 
mirti'l  îcra  inconciiunt  formée;  le  procès  vtrbal énoncé 
e.{  l'-rtic  e  précédent  tiendra  lieu  de  toute  déclaration 
du  fait  sans  rinteryention  du  juré  à  Tégard  de  ceux  qui 
auront  été  saisis  par  Temploi  de  la  force ,  et  leur  jugc^ 
ment  sera  prononcé  et  exécuté  sans  plu >  ample  forme.. 

XilL  »  A  l'égard  de  ceux  qui  étant  rentrés  dans 
Fcbéissance  ,  et  ayant  déposé  leurs  armes  avant  rem- 
ploi de  ia  f^irce  ,  auront  cé^nnooins  encouru  ta  peitiç 
portée  en  Tàrticlc  VIII  ,  il  sera  procédé  contre  euk 
dans  les  formes  ordinaires  ;  mais  pour  former  le  juré , 
le  nombre  d'hommes  nécessaires  sora  pris  dans  les  autres 
corps  de  troupes  réglées ,  et ,  à  défaut ,  parmi  les  autres 
citoyens  non  soldats. 

XIV  »  Dès  que  la  cour  martiale  sera  formée,  il  sera 
fait' une  proclamition  solennelle  en  ces  termes:  Avb 
est  donni  j'ue  ia  force  est  restée  à  lu  loi  ,  et  que  tout  rentra 
dans  i'ordre  accoutumé.  Le  commandant  en  chet  ordonnera 
aux  gardes  natioMales  de  se  retirer,  et  les  troupes  t^ 
giées  sëro'it  renvoyées  à  leur  poste  «•  ■■      ^ 

Séance  du  lundi  29.  L«  décret  suivant  a  été  rendu. 
'  «  L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité des  rapports/  décrète  que  les  scellés  apposés  sur  les 
maisons  royales  et  caisses  dépendantes  de  la  liste  civile  , 
crx  censéquence  de  son  décret  du.  .,.  jmnTdëfnitr,\se- 
rortc  levés,  pour  la  disposition  desdites  maisons  et  caisses 
êtrtî  remise  à  ceux  qui  en  doivent  être  chargés». 

M.  Chapelier  a  présenté  ensuite  un  projet  de  décret 
^lar  r^^icmbiée  prvchaine  de  révision.  M.  Péthion  a  pris 
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la  pprole  après  M.   Malouct  ,    sur  !c  projet  de  décret, 
et  l'assemblée  a  décrété  rimpression  de  son  discours. 

M.Lucas  a  doané  lecture  d'une  isttre  relative  aux 
celonies ,  qui  pcrtoit  en  substance  qu'il  ne  falloit  poiat 
croire  aux  nouvelles  affligeantes  apportées  de  Saint  Dq- 
xningue  par  le  navire  qui  on  étoir  parti  le  8  juillet. 
Quatre  membres  adjoints  au  cotaiié  colonial  ont  en- 
suite^ donné  leur  démission.  , 

Séance  du  mardi  30.  L*on  a  repris  la  discussion  sur  les 
conventions  nstioviak's.  Après  une  longue  discussion, 
rarriclc  suivant  a  été  adopté  sur  la  motion  do^fd^  Tro>)- 
chfct. 

«La  nation  a  le  droit  imprescriptible  de  revoir  sa  cons- 
titution quand  ii  lui  pbir  ,  mais  Tasstmblée  nationale 
déclare  que  son  intérêt  l'invite  à  suspendre  l'exercice 
de  ce  droit  pend;:»nt  trente  ans  ». 

La  discussion  du  surplus,  renvoyée. 

Séance  du  soir.  On  a  fait  lecture  d'une  pétition  da 
gendre  de  M.  de  BouiLé  ,  qui  se  pLûnt  d'avoir  été  arrêté 
tur  la  frontière  pc^.r  un  détachement  de  dragons. 

Diverses  députaiions  ont  été  entendues  ;  diverses 
adresses  ont  été  lues.  Un  membre  du  comité  des  mon- 
itoies  a  proposé  des  ^^rticles  additionnels  sur  l'organisa- 
tien  des  monnoies  ;  i\%  règlent  le  mode  d'avancement 
des  ouvriers,  etc.  Adopté. 

Séance  du  mercredi  31.  Il  a  été  décrété  que  les  procu- 
reurs au  graijd  conseil  seront  remboursés  de  leurs  titres 
sur  le  pied  de  la  finance  fixée  par  la  déclaration  de  1775. 
Le  surplus  de  leur  contrat  leiir  sera  payé  par  forme 
d'indemnité ,  déduction  faite  des  recouvremens  »  et  les 
intérêts  payés ,  à  dater  du  premier  juillet  Z790. 

On  a  passé  à  la  discussion  sur  les  conventioiis  na^ 
tionates  :  elle  a  occupé  toute  la  séance  ;  pTusieurs  plans 
#it  été  proposés  ;  enfin  la  question  fondamentale  de 
celui  de  M.  Frochot  a  été  décrétée  en  ces  termes  : 

«^  Quand  trois  législatures  se  seront  accordées  pour  de- 
mander, la  révision  de  quelques  paities  de  la  constitu- 
tion ,  la  quatrième  législature  sera  cof ps  constituant. 

Ctf  3  septembre  1791 ,  Prttdhomme  ,  membre  de  la 
^ociétédes  îndigens, amis  d'une  bonne  la  constitution 


!)•  rifnpni^em  Am  RëTolurionn  de  Ptris,  ma  rifti 
Marais ,  fautrourg  S^int-Ccrmain  f  N^»  aOi 


NO 


l5. 


RÉVOLUTIONS 

D  ^    PARIS, 
Bl9  ltE$     A      LA      NATION 

PT  AV.DJsrRICT  WS  PVTITS-AyGtfSTINS. 

Avec  gravures  et  cartes  des  départemens  de  Franpc. 

CHOISIE  ME      ANNES 

.  »;i  «A  UMumuri  niAirf  a>«b.> 

NEUVIEME    TRIMEPTR», 

tes  grcnjis  oe  nom  paroissçnt  grsu^^s 
Que  p^^^ce  que  nous  sonisnesà  genoux. 
Levons-nous 


Dv     S    JLxr     lO    Septembre     1790^ 


o 


.  Des  froniièresp 

^  ir  lut  i  It  séance  du  dknaaohe  4  septembre 
t^o«  lettre  du  sieur  Duporteti ,  par  laquelle  ee  mi- 
nistre vante  Fëtat  àfi%  frontières ,  et  se  plaint  ityee 
amertume  des  bruits  injurieux  ^UQ  Fou  oôaiWenoe 
à  répandre  siimpn  compte.  Si  les  places  de  fiuertèi 
sont  dans  un  état  resteotible  de   défense,   ris* 


(4stoJ 
suGcit  de  ]«  metiOre  dëorétëa  Aux  mois  <|9  février 
et  juin  ;  et  à  qui  e«  imputar  Ut  faute»  si  ne  n'est 
en  ministre  de  Ja  guerre  ?  Si  le»  déorets  eusseat 
été.  exéoutés  ^,  rarmée  sereit  aujourd'hui  eompch 
9ée  de  eoS^eoo  hoaunes  ;.  eUe  ne  i*esEt  que  de 

:  I^assoiu  k  de  plus  petits  d^ils^  et  demandoes 
eu . ministre  pourquoi  il. permet  eâcore  lesearÀ- 
lemeus  sous  raaoieane  formule:  Je  sausssigné 
iféclarem'e'rjgàger  au  service  du  roi^  etc.;  pour** 
.  quei  il  vexe  par-tout  les  solclsts  patriotes  ;  pottr« 
quoi  il  pourlftuit  avec  tant  d'acharnenient  ceux  du 
s  ci  devant  rëgioient  d'Auvergne;  pourquoi  ilpec- 
eoet  k  son  ami  ilockainbeam  de  défendre  4  la 
troupe  de  se  parer  du  ruban  national;  pourquoi 
il  refuse  d'empiojner  comme  nisrécfaai  de  cattp 
J^  Hâ  Mdreton,  qui  a  droit  à  c^ette  phoe,  et  qiît 
e^t  resté  membre  des  Jacobins  »  sans  vouloir  passer 
aux  Feuiilans.  '  Nous  lui  demanderons  pourvoi 
les  laco  volontaires  qui  sont  à  Di/oû  ,  péts  A 
partir ,  ne  reçoivent  point  d'ordre  ;  poorqeoi  il 
n'y  a  dans  oo  moment  que  5668  hommes  de  ligné 
à  Strasbourg  ,  2318  à  Landau,  i433  À  Lautre- 
Bourgs  loSyau  Fort  Louis 9  i338  à  Wissembônfg', 
670  à  HagueDuu,  1547  *  Schtjlestat,  176  à  (M- 
aiHT»  1437  àBrisaek,  1441  à  Huningue,  et  1196 
à  fiëfort  ;  ce  qui  monte  à  peine  à  18,000  hommes 
pour  défendre  les  fortifications  du  haut  et  bas 
Rhin. 

•  £t  Ton  traite  de  mauvais  citoyens  >  àe  factieux^ 
eaux  qui  sVffrayent  de  cet  ëtat  ^  cens  qui  oençoi- 
vent  des  doutes  sur  la  pureté  des  intentions  dus 
ftiittistre  aussi  évidemment  dévoué  &  nos  enne* 
aii%  I 

La  France  étant  réduite  à  cette  extrémité  mo 
Mentanëe  par  k  perfidie  et  la  malveillance  de 
ses  ministres  |  >*oyotts  quelle  est  la  masse  de  force 
avec  laquelle  on  peut  r.attaquer.  M.  Noaiiles  dit 
dans  eon  rapport  que  l'Autriche  et  rAlIemagne 
ceules  i^eavmt  fournir  104,000  koeanaes  :  mms  j 


afcmtcms  Tes  soTXtnta  raille  qui  sont  dans  le*  Pisjt^ 
Ba» ,  et  six  mille  Hukns  qni  germissent  le  pay»  àm 
Li^e.  L  arsenal  de  Bfagdeboarg^  un  des  mti^ac 
approvisionnas- de  FEarope^  pent  aisémeat  four* 
nir  un  train  considérable  d  artillerie  >  l'embarqae^ 
sur  TElbe  p,  et  le  faire  arriver   i  Namvr  p^    bi 
Hollande  et  jpar  la  Meuse.  Un  antre  tiafaa  d'ar^ 
tillerie  est  déjà  embarqué  snr  le  Danube  pour  aa 
rendre  à  Luxembourg.  Tel  est  Técat  des  fiaraea 
avec  lesquelles  on  peut  cous  attaquer auf on vd'ltiii  , 
demain ,  tout^-à- l'heure.  Si  le  moment  da  fîoTaaion 
est  dijBfërë  u^rqo'au  printemps  proclurin ,  ellaa  pei»-' 
venjc  être  augmentées  de  3oo,ooo  hommee. 

Mais  œtte  confédération  universelle  des  tynuis, 
cette  ligue  générale  de  ton^  les  ennemis  éi  l*ho- 
inanité  ofEre-^elle  un  danger  réel,  pent-dle  Caire 
une  ooatrû  révoli'tioQ  »   peut  aile  nous  oblsç^  h 
une  capitulation  avec  em^?  Oni  et  non.  Ceîa  dé- 
pendra de  la  conduite  des  représentaos  da  peasple, 
et  das  mcjens  qu'ils  ordcnnaront  et  fieraiK   «xé- 
outer.\oici  ceax  pro^MosfeparML  Noaffîea*  i*-  ^?<>^ 
le  ministre  de  la  goêrre  se  réunisse  snr  tttt  poizsr 
da  la  frontifoe  avec  MM.  Rodiansbean  ce  Laiei 
lès  chefs  du  génie ,  de  lartilme  ,  ai  de«K 
mi^saires  étrangers ,  et  que  dans  des  eaftCet^ 
ét^bïîes  y  il  soit  arrêté  nn  plan  d'c^pécataos  ,^^"^ 
toutes  les  parties  de  l'empire.  2?.  Qaa  lesn»»^^'** 
du  roi  soient  requis  de  préparar  tans  las  at^ŒwsA'^-» 
et    document  nécessaires   poor  éclairer  fEmr0pm 
sur  ki  pétition  des  princes  possessioanés  dadaa  fea 
ai  devant  provinaes  da   Lorraine  et  Sl&amsm  ,  ^x 
qu  immédiatement  aiH-ès  que  la  eoia$àtntM>m  a^a 
accsaptée  par  le  roi  ^  les  négMmtàom.*  %*emMm^n^ 
sur  cet  objet  entre  las  chefs  de  feaswa  çema» 
nique  et  les  parties  intéressées.  BL  ^cmS^e:^  y%^ 
posôit  en  troisième  lien  nna  ainwtte  g^méndm  t  «^ 
Bà^éucdes  différentes  accusaiionM  qui  onieupot^^^ 
objet  la  sûreté  de  l'état. 

Il  est  da  teaita  évidence  que  ees  précaatJ^wissr^ 
ittsuffiaanias  at  presque. aDÛéfeoMBS  iai£^^  Xj  ^ 


iHiccès  de^  Iil  métiOrd  déùiétéô  Aux  mois  â^iévtht 
et  juin  ;  ^t  à  qui  ea  imputar  Ut  faiite ,  ai  ne  n'est 
en  ministre  <le  Ja  guerre?  Si  les  décrets  eussent 
été.  exécutés  ^;  Terniée  seroit  aujourd'hui  compo^ 
9ée  de  aoS^eoo  hoaunes  ;,  eUe  ne  iesit  que  de 

2l4%000< 

;  J^essoes  k  de:  plus  petits  détails  ^  et  demandoes 
au/miaistre  pourquoi  il. permet  eàcore  lesenrô- 
leuzreus  sous  l*aaoieaae  formule.;  Je  sousssigné 
iféclare.m'ehgàger  au  seri^ice  du  roif  etc.}  pour-^ 

.  quoi  ii  vexe  par*toat  les  soldats  patriotes  ;  pour^ 
quoi  ii  pourl^uit  avec  tant  d'acharnement  ceux  du 

.  ci  devant  régiment  d'Auvergne  ;  pourquoi  il  {per- 
met k  son  ami  Jlochambeam  de  défendre  4  la 
troupe  de  se  parer  du  ruban  national;  pourquoi 
il  refuse  d'emptojFer  comme  nisréchai  de  cattp 
Ju  Hi  MôretOBi  qui  a  droit  à  c^tte  place,  et  qui 
e&t  resté  membre  des  Jacobins ,  sans  vouloir  passer 
aux  Feuillans.  '  Nous  lui  demanderons  pourquoi 
les  lâoo  volontaires  qui  sont  à  Dijon  ,  prêts  A 
partir ,  se  reçoivent  point  d'ordre  ;  poorqaoi  il 
n'y  a  dans  ce  moment  qae  5668  hommes  de  ligné 
à  Strfisbour|^  ,  2318  a  Landau,  i433  À  Laucre- 
Bourgs  loSyauFort-Louisy  i338  à  Wisscml>ôurg', 
670  à  HâgucDau,  i547  ^  Schelestat,  ijS  à  Col- 
mat ,  1437  àBrisaek,  144^  ^  Huningue,  et  iig6 
à  fiéfort  ;  ce  qui  monte  à  peine  à  18,000  hommes 
^pour  défendre  les  fortifications  du  haut  et  bas 
Rhin. 

.  Et  Tofl,  traite  de  mauvais  oiteyenSy  àe  factieux^ 
eeux  qui  s'effrayent  de  cet  état  ^  ceux  qui  conçoi- 
vent des  doutes  sur  la  pureté  des  intentions  d  us 
liriiûistre  Êussi  évidemment  dévoué  &  nos  enne* 
toi*'! 

-  La  France  étant  réduite  à  eette  extrémité  mo- 
«nentanée  par  la  pcfrfidie  et  la  malveillance  de 
ses  ministres  ^  voyons  quelle  est  la  masse  de  force 
avec  laquelle  on  peut  l'attaquer.  M.  Noailles  dit 
dans  son  rapport  que  l'Autriche  et  TAHenagm 
ceules  peu  vont  fou^tnir  104^000  iaciiaflies  :  ttoas  7 


«fmihms  Tes  soimite  raille  qui  sont  dans  lé^  Piiys* 
Ba»,  et  six  mille  Hukns  qoi  gtraissent  le  pays  dm 
Li^e.  L  arsenal  de  Magdebourg^  un  des  mi  eut 
approvisionnas- de  TËurope^  peut  aisëmeot  four- 
nir un  train  oonsidërable  d'artillerie,  l'embarqueP 
8tir  r£lbe  ^  et  le  faire  arriver  à  Namur  par  la 
Hollande  et  par  la  Meuse*  Un  autre  train  4'ar- 
tilierie  est  defà  embarqué  sur  le  Danube  pour  so 
rendre  à  Luxeinbourg.  Tel  est  Tëtat  des  feroes 
avec  lesquelles  on  peut  cous  attaquer  au)otird*hui, 
clemaÎQ ,  tout<-à-l*keure.  Si  le  moment  de  i^invasion 
est  différé  u^rqu'au  printemps  prochain,  elles  peu- 
veajt  être  augmentées  de  3oo,ooo  hommes. 

Mais  œtte  confédëratioa  universelle  des  tyrans , 
cette  ligue  générale  de  tous  les  ennemis  de  l'hu* 
manité  offre-telle  un  danger  réel>  peut-elle  faite 
li&e  contrû  révc4i;tioQ  ^  peut  elle  notis  obliger  à 
uae  capitulation  a^eo  eux?  Oui  et  non.  Cela  dé- 
pendra de  laoonduite  des  représetftans  du  péàipte, 
et  des  moyens  qu'ils  ordonneront  et  feront  exé- 
cuter. Voici  ceux. praposés  par  M.  NoaâUes.  i^.Qua 
le  ministre  de  la  guerre  se  réunisse  sur  un  point 
de  !a  frondàre  avec  MM.  Rochambeau  et  Lùckner j» 
lès  chefs  du  géode,  de  Tartilterie ,  et  deux  oom* 
laiîsaires  étraxxgiers  y  et  que  dans  des  conférences 
ét^bUes  \  il  soit  arrêté  un  plan  d*opératron  pOur 
toutes  les  parties  de  l'empire.  2?.  Que  les  ministres 
da  roi  soient  requis  de  préparer  tous  les  mémoires 
et  dacumeos  nécessaires  pour  éclairer  l'Ëurepei 
sur  la  piétition  des  princes  possessionnés  dans  les 
ei  devant  provinces  de  Lorraine  et  d'Alsaoe ,  et 
fu  immédiatement  après  que  la  constitutioa  seia 
acceptée  par  Jie  roi  y  les  négociations  s'entament 
sur  cet  objet  entre  les  c^hefs  do  Tempire  gernitt- 
nique  et  les  parties  intéressées.  M.  Noailles  pro- 
po&bit  en  troisième  lieu  une  amnistie  générale  en 
firvéurrfej  différente  accuâtiùons  qui  ont  eu  pour 
objet  la  sârcté  de  l'état. 

iJ  est  da  toute  évidence  ^ue  ces  précautions  sont 
iasufSeanfes  'et  presque . entièren^ent  nulles.   D-a^ 


bord  quant  à  l'amnîstio  proposée,  Bons  disons  mi 
qu^elle  regarde  les  patriote» ,  notamment  ceux  pour- 
suivit pour  l'honorable  crime  du  cbamp  de  Mara 
ou  quelle. regarde  les  aristocrates  .  les  contro-ré- 
rolucionnaires»  les  Bouille,  les  Gondé ,  etc.  Quant 
aux  patriotes ,  ils  ne  veulent  ni  amnistie ,  ni  graoe; 
i's  veulent  justice  :  dea  couronnes  civiques  les  at- 
tendent au  sortir  de  la  prison  ;  pour  ce  qui  est 
des  oontre-révolutionnairas ,  prenons  bien  garde 
c^e  leur  ouvrir  jamais  nos  portes /ce  seroit  enfer- 
mer le  Iqvp  dans  la  bergerie.  Dé  tels  hommes  ne 
doivent  reptrêr  en  France  que  pour  y  paroltrè  à^ 
la  barre  de  la  nation ,  subir  un  procès  solennel  y  et 
(^onner  un  grand  exemple  à  tous  les  traîtres.  On 
a  beau  dira  que  c'est  aux  peuples  libres  à  se  mon' 
irer  généreux  envers  leurs  ennemis  y  cela  est  vrai, 
quand  ils  ne  peuvent  plus  nuire  et  qu'ils  sont  re- 
pentans  ;  nais  nos  contre- révolutionnaires  sont 
trop  puissans  y  ils  seront  toujours  trop  bien  pro- 
tégés par  le  roi  et  par  la  cour  y  pour  que  jamais 
la  nation  consente  à  les  rapprocher  d'eue  ^  si  elle 
est  ^fltge. 

Quant  aux  mémoires  i  dresser  pour  régler  Fin- 
eemaité  des  princes  possessionnés  en  Alsace  et 
on  Lorraine,  il  y  a  long- temps  que  les  ministrea 
eussent  entamé  ces  négociations  ,  s'ils  n'avoienC 
pas  eu  le  projet  d'augmenter  le  mécontentement 
et  le  nombre  des  mécontens.  Sans  doute  il  faut 
que  la  France  prouve  à  l'Europe  et  à  l'univers 
qu'elle  vent  être  juste  ;  sans  doute  il  faut  que  lea 
propriétaires  étrangers  soient  imdemnisés  suivant 
les  mômes  règles  que  les  propriétaires  français  ; 
mais  ce  n'est  pas  là  un  moyen  de  défense  contre 
l'armée  qui  nous  menace  y  et  M.  Noàilles  aveit 
mal  choisi  son  temps  pour  parler  d'indemnité. 

Reste  l'objet  des  oonféreDces  entre  le  ministre, 
les  d^ux  généraux  commandans;^  les  chefs  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie  y  et  deux  commissaires  étran^ 
gcrs.  Il  est  vrai  que  cette  eonférence  pourroit  opé* 
rer  uq  bien  ,  si  tous  les  personnages*  étoient  de 


ooBne  foi  et  dTexcelIens  patriotes  ;  mais  il  esC 
prouyë  que  le  ministre  est»  comme  dejraiaoQ, 
un  frano  aristoorate  ;  rien  n*«st  moins  certain  <{iid 
le  patriotisme  du  général  Hochambeau,  Tami  in- 
time de  Bouille  ;  nous  ne  coanoissons  point  assez 
Luckner  pour  assurer  qu'il  ne  fasse  une  excep- 
tion k  la  règle  :  parmi  les  chefs  d'artillerie  et  du  gé- 
nie,  en  est-il  ^n  seul  gui  soit  l'ami  de  la  révo.ii' 
tion?  et  comment  deux  commissaires  étrangers 
aux  cabales  et  à  l'aristoeratie  militaire  tieodroienl^' 
ils  tête  à  un  eoDjgrès  oomposë  d'officiers  supérieurs; 
et  présidé  par  Duportail?  Un  enyoi  de  dix  mille 
fusils  yaudreit  mieux  que  toutes  les  conférences. 
Les  soldats  allemanas  sout  des  machioes  gnei*- 
rières  ;  le  froid ,  le  chaud ,  la  faim ,  la  soif  j  la  dmre'^ 
tout  leur  est  égal  :  ajoutez  à  eela  qu'ils  se  s^ont  bteà 
tronvés  dé  Texpédition  de  Liège  et  du  Brabant> 
et  qu'on  leur  a  promis  le  pillage  de  la  France:  À 
ne  s'agît  donc  plus  de  regarder  les  préparatifs 
hosti'es  comme  un  jeu  d'enfant;  la  Franee  a  qua- 
tre fois  plus  qu'il  ne  lui  faut  de  bras  pour  répons^ 
leryiotorieusemeBt  ces  hommes  féroces';  mais  il 
faut  que  ces  bras  soient  bien  dirigés ,  et  DupQrtàfl 
noustrahira  s'il  reste  en  place.  Il  faut  donc  comjnen- 
oerpar  le  chasser  du  mpistèr^;  pela  fait^  l'assem^ 
blée  nationale,  au  lieu  d'une  conférence  partïeuKèrë, 
inyitera  .tous  les  bons  esprits  ,  tons  les  hommes  de 
génie  à  traoer  un*  plan  de  défense  contre  une  mr- 
mée  supposée  de  quatre  à  oinq  cent  mille  hom-y 
mes;  elle  accordera  une  récompense  proportion- 
née au  prix  du  seryioe  h  celui  qui  sTura  donné  Ih 
meilleur  pian  ;  elle  indiquera'  rh^mnie  qiier  veut 
la  nation,  pour  exercer  fes  fonctions  dé  rnini*- 
tre  de>ia  guerre;  elle  lui  ordonnera',  sons, peine  d» 
la  yie  ,  d  exécuter  ponètuellexnent  ;  et  dans  quin- 
zaine eu  plus  tard/  tous  les  décrets  qui  ont  été 
rendus  pour  lia  défense  de  la  frontière.  Au  moyen 
de  ces  précautions ,  tous  les  citoyens  connoftroiA 
au  yroi  et  les  moyens  d'att-^que  et  les  moyens' de 


SëFentê  ;  il  sera  impossible  k  tel  g<^éral  crae  ce 
soit  de  trahir  ni  l'armée  ni  la  cause  publiijuei 
at  la  victoire  est  certaine  ;  mais  si  Ton  n'use  que 
des  nioy4^Bs  constitutionnels  ,  si  le  coi  demeure 
mattre  et  du  choix  des  ministres  et  du  choix  d^s 
généraux  y  si  les  gardes  nationales  ne  sont  desti- 
nées qu'à  obéir  aux  hommes  de  là  cour qui 

peut  calculer  les  maux  qui  nous  '  attendent  ? 

Suite  de  la  prmédure  relative  aux  é^énemens  du 
Champ  de  Mars» 

Nos  lecteurs  ont  eu  1/8  temus  de  faire  leurs  r^ 
jUfixions  sur  le  réquisitoire  de  Bernard ,  accusateur 

Îublio  dû  tribunal  du  sixième  arrondissement* 
i'e?çimen  .de  cette  pièce  ^  appuyé  de  quelques  faits 
que  nous  allons  rapporter,  sumra  pour  donner  au^ 
idée  de  la  procédure,  ce  Yaïus  remontre  Tacousateur 
public  que  depuis  quelqujB  temps  les  agitations  Ifi^ 
plus  funestes  tourmentent  la  capiulc  >^  Or,  ces 
agitations /ane^^e^  ayoieiit.pour  cause  la  différence 
et  le  partage  des  opiaions'sur  la  fuite  royaùment 
perfide  du2i  fuin.  Les  unsvouloient  que  I^uis  XVI 
Jût  jugé  ;  d'autres,  trouvoient  mieux  kur  compta 
à  le  a4clarer  inviolablf^  :  tous  les  papi^4  publics  « 
les  sociétés  ,  les  individus  s'oooupozeut  de  ,cette 
iprande  .question.  Op  dé/10  Bernard  de  prourer 
jqu'il  7  ait  eu ,  k  Tépoquiç  de  son  T^quisi^ire,  4U- 
«un  mouvement  y  aucune  agitation  qui  n'eût  ét^ 
causé  p^r.  là  ;  la  seule  agitation  étoit  dans  les  opi- 
jiions  ;  le^euldangôr  de  Tagitatipa  étoit  la  mani- 
/estatiQU  des  opinions  ;  et  voilà  ce  qa*un  officier 
^publio  ^i'^  osé  représenter  comme  un  événement 
Jpuoeste  !  '  Qui  ^  il  étoit ,  du  moins  il  pouvoir  deve- 
:liif  -funeste  aux  ministériels ,  à  la  cour  et  à  tous 
les  ennemis  de  la  patiie  ;  mais  ee  ^ui  est  funeste 
ii  cette  c^sse  ne  peut  manquer  d*4tre  favorable 
k  la  nation  ;  mais  k  nation ,  mais  les  .individus  sont 
libres  d'émettre  leur  opinion  sur  tous  les  faits , 
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sur  toutes  les  discussions  qui  se  prësenUat  :  mai$ 
ragitation  funeste  dont  parle  Bernard  n'ëtoit  quo 
rémission  d'une  opinion  contraire  à  elle  des-c©- 
m;tës  de  riasseriitlëe  nationale  ;  mais  un  officie» 
publie  qui  feroit  le  procès  i  uae  opinion  ou  jndif- 
rirente  ou  partagée  par  la  sëcat,  seroit  dëclari 
coupable  de  forfaiture.  Qu'on  Juge  si  Bernard  a  pu 
âe  5  on  chef  et  su  us  appui  lâcher  un  réquisitoire 
qui,  fous  le'règne  de  la  justice  et  de  la  liberté  y 
n'eût  pas  coifiproEuis  médiocrement  sjft  fortune  «t 
sa  vie.  *,  ,. 

ce  Les  ennemis  publics,  ou^es  hommes  inquiets 
et  turbulens  ont  cru  trouytr  dans  la  crise  de  Tétai! 
une  occasion  favoruble  au  succès  da  leur  ambition 
ou  de  leur  système  «.  Bernard  est  k  peicie  à  la 
sixième  ligne  d^^  son  réquiî>itoire  qu*il  met  tput^ 
sa  scélératesse  à  découvert.  Ceux  qui  ont  pens^ 
ua  ThoT^nie  qui  a  commis  le  plus  grand  crime 
le  la  révO'Ution  d.yoit  être  jugé ^  sont  des  esprits 
inquiets  ,  de^  turbulens  ,  des  ennemis  publics.. .! 
Dites  plutôt  des  ennemis  duparjure^dela  bassesse, 
de  l'iutriguc  ;  dites  des  ennemis  des  comités  y  df 
leurs  manœuvres ,  de  leurs  opérations  ;  dites  dea 
ennemis  de  la  corruption  ,  de  la  foiblesse  ;  des 
ennemis  de  tous  les  partis ,  de  ceux  qui  se  yen* 
dent  à  un  parti ,  de  tous  ceux  qui  se  déshonorent 

pour    servir  un     parti enLendez- 

vousy  monueur  l'accusateur  public  P  voilà  ceux 
qu'on  vous  a  fait  appeler  des  ennemis  publics ,  et 
que  vous  n'eussiez  dû  qualifier  que  du  nom  d'ea- 
nemis  des  la  ^  ayette ,  Barnave  ,  Duport ,  La- 
meth  y  etc.  ainsi  que  de  tous  oeux  qui  coaposent 
cette  ligue  exécrable. 

ce  De  grands  obstacles  s'opposoient  à  ces  deS' 
seios  funeste*  ».  Oui,  sans  doute  ;  Tor^  la  puis* 
sancd  de  la  cour,  et  la  loi  martiale,  voiià  I9 
boulevard  que  Ton  a  opposé  au  yœu  général  du 
peuple.  Si  Louis  XYI  avoit  eu  et  une  garde  na- 
tional et  uB  la  Fayette  I  et  cette  loi  de  sang^  et 
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nn  Biillj  en.  1789 ,  croit-on  qn^  la  Tév^elntion  se 

Alt  jatn^is  opéiée  ?  _ 

«  Dtjs  feuilles  îacendiaire^  ant  présenté  l'ASsem- 
bléo  DHticoale  comme  vendue  au  pouvoir  exécu- 
tif )'•  Quel  <^rinie  éLbominable  !  et  les  suteurs  de  ces 
feuitlbs  rdspirent  enœre. ...  !  La  constitution  est 
dé:iaturét),  cette  tige  de  la  liberté  est  dcssécbée> 
les  comités  y  ont  impitoyablement  porté  1j  f  t  do 
la  destruction ,  des  législateurs ,  que  nous  avions 
TUS  constadS  dans  la  bonne  rout*,  se  plaisent  au- 
jouni'hui  dans  la  fange  du  royalisme,  ils  vont  jns- 
qu':i  dira  que  la  liberté  est  un  superflu  pour  les 
peuples;  la  trac  section  la  plus  ho  teuseestcoa'om- 
Vnée  aveu  le  fonctionnaire  qui  avoît  abandonné  son 
•postK  ;  i'a«sambWe  nationale  a  rectifié  sa  consti- 
tution stor  les  articles  de  1*  protestation  de  Louis 
Cap^  t  !  t't  l'oa  vôudroit  que  le  peuple  crût  que  c'est 
1  \  seÉitirt^eat  du  bien  public  qui  a  dicté  ces  iofà- 
^nes  décret-  !Y  obéir,  c'est  tout  ce  que  la  tyraa- 
hi'^  peat  exiger  ;  ruais  faire  croire  à  la  vertu  das 
tyrans,  c'est  ce  que  tous  les  comités,  tons  les 
rois-,  tous  1.  s  visiis  du  monde  n obtiendront  J4- 
ÎTiais. 

«  Le  fer  des  assasisins  a  été  dirigé  contre  lui 
(-M;  de  la  Fayette) ,  contre  M.  BaiHy,  contre  la 
mubicrpa'ité  et  le  département,  et  eofia  contre 
rassemblées  «ati'oliale  «.  Quels  hommes  que  ces 
assassins  !  n'est  pis  que  les  pandours  et  les  houlans 
du  frère  d'Antoi.ietre.  Ceci  devient  plus  sérieux  ; 
suivons  avec  attention  M.  l'accusaceur  publie  :  il 
iia  s'agît  plus  d'opinions^  de  paroles,  da  vœu  pu- 
Wic  ni  indîvi  Iviel^,  il  s*àgit  d^ua  fait,  d'un  fait  très- 
grave  ,  d'uu  délit  matériel  ,•  il  s'agit  Âm  fer  des  assas- 
sins dirigé  contre  i3  A  14  cent-)  pc^rsonnes.  Gela  a  dû 
ft4*'e  une  bouf^herîe  affreuse  !  Vraiment  ,  si  une 
troupe  de  scélérats  venoir  poignarder  et  M.  le 
Commanda ;it  gérieyral ,  et  M.  in  maire ,  et  la  mu- 
nicipaiiré  ,  et  Je  département ,  notamment  mon- 
sieur Pàstoret/  et  l'assemblée  nationale  et  tous  ses 
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comités ,  ce  teroit  un  orime  horriblç  et  digne  de 

toutes  les  reclierch:;s  ,  de  toutes  les  malédictions^ 
de  toutes  les  rang*  aaces  ,  non  seulement  de 
M.  Bernard ,  mai»  oe  la  nation  entière.  M.  Ber- 
nard ne  peut  qu'être  loué  ,  il  n* a  que  strictement 
rempli  son  devoir  s'il  a  provoqué  le  fer  des  loîx 
sur  la  tête  des  assassins  ;  mais  s'il  a  dit  une  oalom* 
nie  ,  »i  leyèr  dont  il  parle  i^* a  été  dirigé  contre 
personne,  en  bonne  ju»tio«  M.  Bernard  e?t  exposé 
à  la  peine  du  talion,  et  la  !©i  doit  k  punir  comme 
un  ennemi  public.  Or,  l'e  tous  ceux  qui  ont  été 
assassinés  dans  le  réquisitoire  de  M.  T  accusaçeur 
public,  aucun  n'a  reçu  une  égratjg'ure.  La  Fayette, 
Bailiy,  Chapelier,  Barnave,  l'abbé  Maurjr.Duport. 
et  tout  le  département ,  et  toute  l'assemblée  uatio 
nale,  sont  pleins  de  vie,  à  l'exception  d'u|i  mem- 
bre de  cette  dernière  qui  s'est  Jeté  par  la  fenêtre 
un  mois  eprès  le  17  juillet  ;  conséquehiment , 
M.  Bernard  a  menti  et  aux  juges  et  au  public  lors- 
qu'il a  avancé  que  le  fer  des  assassins  a  été  dirige 
contre  le  pouvoir  constituant  de  la  France  et  tous 
les  pouvoirs  coiistitués  de  la  capitale.  Djux  cho  es 
fixent  ici  notre  attention  :  la  première  ,  ce  sont 
les  dépositions  contre  Musquinc  t  de  Saint  Féiix, 
les  trois  quidams  et  quelques  autres  accusés  ;  la 
seconde,  c'est  le  coup  de  fusil  tiré  le  17  jmi'Ut 
à  bout  portent  sur  M.  de  la  Fayette.  Les  déposi- 
tions contre  Saint-Félix  ,  les  quidams  et  compagnie 
partent  qu'on  /e//r  a  entendu  dire  qu'ils  vouvoient 
égoigcT  M.  la  Fayette,  la  municipalité  et  Tassem- 

blce  nation^L^ On  leur  a  entendu  dire  !  et 

selon  M.  Bernard,  le  fer  de  et  assâ>sin6  a  été 
dirigé.  Ou  nous  nous  trompons,  ou  cela  est  un 
peu  différeat.  Comment  coiciier  deux  choses 
aunsi  étrnn^ement  contradictoires?  Cola  n'est  pas 
difficile.  M.  B«^rRHrd  ^yant  donné  comme  un  fait 
la  direction  du  fer  des  assassins  ,  et  l'assassinat 
étant  aussi  loin  du  cœur  des  accusés  que  ia  droi- 
ture o$t  loin  du  coeur  de  Vaocusateur  publie ,  celui-ci 
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a  imagmé  de  faire  dire  qu'au  moins  ils  en  ayoîent 
eu  Fintention  :  M.  Bernard  «uroit  bien  pu  faire 
déposer  que  le  fer  avoit  été  tire ,  que  les  assassinats 
avoient  été  commis  ;  mais  comme  les  accusés  eus- 
sent pu  produire  sur  le  bureau  les  personnes  des 
assassinés  ,  et  que  cette  contre-preuve  eût  étépar- 
lant«,  on  s*e<(t  contenté  d'un  témoignage  purement 
métaphysique  et  intellectuel,  qui  ne  peut  se  réfu- 
ter que  par  une  négation.  Si  un  homme  vouloit 
faire  un  procès  en  adu-t^re  à  soa  voisin,  et  qu'il 
lui  dit  :  Vous  avez  eu  l'intention ,  ou  vous  avez  dit 
que  vous  aviez  l'intention  de  souiller  mon  !it|  l'ac- 
cusé ne  pourroit  qhe  répondre  :  Je  le  nie.  De  même 
Ssint-Félix,  et  tous  ceux  qui ,  comme  lui,  ont  été 
accusés  par  M.  Bernard  d'avoir  dit  qu'ils  aroient 
l'intention  de  tuer  à  eux  seuls  quatorze  cents  per- 
sonnes ,  ne  peuvent  que  répondre  :  Je  ne  l'ai  pas 
dit.  Cependant  le  tribunal  n'en  retient  pas  moins 
Saint-Félix  dans  Us  oaohots  :  le  tribunal  partage 
donc  ie  crime  de  l'accusateur  public.  L'obseryation 
du  coup  de  fusil  tiré  à  bout  portant  sur  M.  de 
la  Fayette ,  e*>t  bien  autrement  grande ,  importante 
et  décisive.  Ce  coup  de  fusil  est  un  véritable  crime  ; 
celui  qui  Ta  tiré  est  un  assassin  :  il  y  a  ici^un  véri- 
table délit,  un  délit  commis  au  grand  jour,  un  délit 
facile  à  prouver  ;^et  Ton  remarque  que  M.  l'accusa- 
teur public  n'a  pas  fait  déposer  un  seul  témoin  sur 
ce  fait  ;  nous  avons  doue  ^u  raison  de  dire  pré- 
cédemment que  le  coup  de  fusil  n'avoit  été  qu'un 
jeu  d'intrigue  pour  intéresser  à  la  personne  du  gê- 
nén'!,  ^t  disposer  la  garde  nationale  au  carnage, 
et  qae  oe  n  étoit  nu!lf>ment  aux  prétendus  délita 
du  champ  de  Mars  qu'on  vouloit  faire  le  procès , 
mais  à  la  pétition,  aux  pétitionnaires,  à  l'osprit  de 

{)atriotisme  qui  les  auirnoit.  Nous  ajouterons  que 
es  badau  is  et  les  bons  bourgeois  de  Paris ,  habi- 
tués à  tout  confon'ire  ,  ont  beaucoup  crié  contre 
les  pétitionnaires  de  ce  qu'ils  avoieot  j'^^té  des 
pierres  à  la  garde  nationale  ;  que  nom  leur  avons 
dit|  n^  106,  que  les  pierres  n'a  voient  point  été 
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fêtées  par  les  pétitionnaires ,  mais  par  des  gens 

Sîlariés  et  apostës  sur  le  champ  de  Mars  ;  qu'on 
nous  juge  aujourd'hui.  La  procédure  contient-elle 
une  seu'e  information  contre  ceux  qui  ort  jeté 
des  pierres  ?  Quel  est  enfin  l'homme  qui  n'ouvrira  , 
pas  les  yeux ,  «près  avoir  vu  que  le  tribunal  ne 
poursuit  que  ceux  qui  opt  eu  la  franchise  de  dire 
que  Louis  XVI  deyoit  être  jugé  ,  ne  poursuit  que 
les  démarches  faites  pour  obtenir  qu'il  fut  jugé, 
tandis  qu'il  garde  le  silence  sur  le  prétendu  as«iasj 
sînat  prémédité  du  général ,  fur  celui  de  son  aid> 
de-ôamp  Desmotces  ,  sur  les  insuites  et  les  pierres 
jetées  à  la  girde  nationale?  On  poursuit  les  pa- 
triotes ,  on  veut  les  fdire  passer  pour  des  scélé- 
rats ;  et  les  vrais  scélérats ,  les  véritables  aut-eurs 
des  crimes  dorment  dans  l'impunité.  Il  no  doit 
plus  y  avoir  d'aveugles  que  ceux  qui  ne  veulent 
point  voir. 

«  Serionsnous^  moins  heureux ,  ou  moias  cou- 
rageux que  les  Romains  ."^  L<îs  desseins  de  nosCa- 
tilina modernes  sont  confondus:  seront-ils  punis «? 
Ne  diroit-on-on  pas  que  les  pétitionnaires  vov- 
loient  usurpôr  l'empire,  qu'ils  avoi'^nt  une  armée 
à  leurs  ordres  ,  qu'ils  étoient  tous  de  grands  tyrans 
réunis  pour  établir  une  domination  nouvelle  ? 
Comparez  cette  expression  J'uribonde  aveo  la  na- 
ture d une  pétition ,  et  surtout  avec  l'esprit  et 
la  lettre  de  celle  du  17  juillet!  v 

«  Une  pétition  a  été  imaginée  pour  former  une 
scission  dans  l'empire ,  pour  diviser  les  citoyens. 
CHte  pétition  avoit  pour  objet  de  demander  le 
vœu  de»  83^  départemens  sur  le  sort  du  roi,  et 
de  protester  d3  n^  pas  reconnoitre  Louis  XVI 
jusqu'à  l'émissioa  de  ce  vœu  3).  M.  l'aoeusateur 
public  est  un  vil  imposteur.  La  pétition  du  17  juil- 
let ne  renferme  point  cette  clause  de  protesta- 
tion. La  pétition  est  telle  que  nous  l'avons  im-^ 
primée  numére  106.  La  société  de'^  amis  de  la 
constitution  en  avoît  ffli\:  une  la  veille ,  dont  la 
rédaction  étoit  de  MM.  Brisiot  et  Laclos.  Cette 
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pétition  (!u  oliib  des  Jacobins  contenolt  à  la  ^é- 
Tîté  la  protestation  dont  parle  laocusateur  pu- 
blia ;  mais  c'est  uae  in  igné  mëchanoetë  de  l'attri- 
buer flux  pétitionnaires  du  champ  de  Mars.  Une 
pétition  a  cté  imaginée  pour  former  une  scission 
dans  l'empire.  Cette  pétition  avait  pour  objet  de 
demander  le  vœu  des  83  dàpartemens.^  Bernard 
Tôudroit  -  il  bien  nous  dire  comment  le  vœu 
des  83  départemens  peut  être  envisagé  comme 
une  scission  dans  Tempire;  comment  1  unanimité 
constitue  la  sci^ion  ;  comment  le  vœu  général 
e>t  une  scission  ;  comment  ceux  qui  consultent 
la  volonté  publique  peuvent  être  reganîés  comme 
des  scissionnair<'S  ?  Bern«ird  est  un  grand  scé- 
lérat ;  méis  il  n*est  poiat  adroit:  la  cour  avoit 
mal  choisi  son  homme. 

c<  L^  succès  de  ct;tte  pétition  auroit  été  suivi 
de  la  guerre  étrangère ,  de  la  guerre  civile ,  de  la 
banqueroute  et  de  tous  les  malheurs  »-  Donc  vous 
n'en  vouliez  qu'à  la  pétition  ;  dono  vous  ne  pour- 
suivez que  la  pétition ,  et  voilà  ce  que  nous  vou- 
lions prouver.  Habemus  confittntem  reum. 

ce  Pour  préparer  les  esprirs  à  la  gra  ide   explo- 
sion ,  des  hommes  sans  bas  ni  cheniises  ont  été 
stipendiés  pour  déclamer  dftns  les  rues  et  lés  pla- 
ces publiques  des  vers  de  Bru  tu  s  3).  Des  hommes 
sans  bas  et  sans  cfietnises  ! . .  .  Eatendez  voua  Tin- 
solenoe  de  ce  nouv('au  parvenu  ?  A  pi  ine  sorti  do 
la    fange  et  de  l'oubli    dans    lequel  «a  proFonde 
ignorance  Te  tenoit  eaptjf ,  le  voilà  qu'il  insulte  à 
la  m&jesté  du  peup-e,  fnit  à  d'hoùnôtes  citoyms 
un  crime  de  la  pauvreté  ,    et  place  les  indi^eas 
sur  la  ligne  des  coupables  :  vous  savez  c/'pendtint 
bien  ,  M.  Bernard  ,  que  tous  les  coupables  ne  sont 
pas  indigens.  Ingrat!   sans  C:s   mêmes   hemm>  s 
çui  71  ont  ni  bas  ,  ni  chemises  vous  seriea  encore 
un  scélérat  obscur. 

Il  est  faux  que  Ton  ait  déclamé  publiquement 
et  avec  afihctation  des  vers  de  Brutus  ;  lïiais  quand 
Oa  Tauroi;:  fait ,  peut- on  empocher  le»  eitoyens  dd 
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s'alimenter  de  U  pièce  dramatique  la  plus  digae 
d^uoe  Datiba  libre  ?  L'iwipitoyftWe  ctnsure  do  l'aaa 
oiea  rëgime a  permit  que  lo^  j.ouàte«tte  tragédie* 
Si  Voltaire  exi^toit  encore  ,  Le  tribusal  du  sixième 
arrnndissemeut  croiroit  lui  faire  gràea  en  ne  le 
condamnaot  qu'au  fouet  et  à  la  marque.  De  nof 
jours  on  ne  pe^rmet  plus  de  dire  que  l'on  portera 
son  cœur  la  liberté  grai^ee,  et  Los  rois  en  horreur. 
Oui,- Voltaire  seroit  pendu  ,  car  il  étoit  républi-  ' 
cain.  M/  l'aecusateur  Bernard  es;t  ué  pour  Ja  ma- 
narchie* 

u  On  y  conteste  à  Tasseiublé^  patio^a!e  le  pou- 
voir constituant  m.  Cela  nest  p4S  vrai.  On 
prioit  au  contraire  rassemblée  i:atiQnale  de  con- 
voquer un  autre  pouvoir  constiit^Mant  pour  juger 
Louis  XVI. 

w  Le  meurtre  et  l'assassinat  ont  précédé  cette 
signature  criminelle  «.  Encor«5  un  avtu  ;  la  signa- 
ture do  la  pétition  est  un  crimA  As-tu  lu,  piépri- 
Stable  Bernard,  as-tu  iu  la  cojastit^ition  ?  Oui  tu' 
las  lue  ;  tu  sais  bien  qu'elle  consacra  formel)  eotenlt 
l'exerciee  du  droit  de  pétition  :  mais  ce  n'est 
point  un  crime  contre  h  c^i}!>tir.utiQn  que  tu  re- 
procha à  ces  accusés,  c'^^t  «a  oriqia  contre  !*•* 
ennemis  de  U  constitution  ,  contre  la  cpur,,contï'e 
Itis  comités  ;  va ,  misér^ible  y  tu  ^s  bien  digne  de 
servir  de  pareils  maiti^s! 

<c  Enfin,  elle  a  fiai  par  la  déspbéissanee  formelle 
à  la  loi ,  p^r  le  mépris  du  signe  éolataut  delà  ven- 
geance publique  5».  Encore  une  ioipasture  ;  la 
'loi  martiale  n'a  point  été  publiée  ,  le  magis- 
trat n'a  fait  aucune  sommaUon  ;  dO')o  le  peuple 
n'a  pas  désobéi  ;  on  ne  désobéir  point  à  des  ordres 
qui  ne  sont  pas  douces.  Les  auteurs  du  carnage 
n'ont  pas  même  ce  prétexte  d'av^oir  fuit  égorger  au 
nom  de  la  loi. 

«  Ea  conséquence  y  ^tre  informé  contre  lea  au- 
teurs y  fauteurs  et  complices  des  desseins  funestes 
manifestés  par  lesdits  événemens  ,  cirtonstances 
et  dépendaaoes  >?.  Telles  $ODt  Us  conclusions  de 
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M.  Bertiard  ;  toute  la  procédure  y  répond  parPaî- 
lement.  M.  Bernerd  ne  rouloic  infornuer  que  des 
desseins  des  pétitionnaires,  et  nulle  déposition  ne 
frappe  sur  des  frfits.  On  met  en  doute  si  l'inquisi- 
tion de  la  police  eût  été  aussi  !oin. 

Fait  ce  \j  juillet  1791.  L,  C.  A.  Bernard^  Le 
réquisitoire  est  du  jour  même  du  raasracre.  Ce 
n'est  que  p-usieurs  jours  après  le  massacre  que 
raccusateur  pubiio  a  été  autorisé  par  rassemblée 
nationale  à  poursuivre  cette  affaire.  11  a  donc 
oommencé  ses  poursuites  sans  avoir  une  autorisa- 
tion légale  :  apparemmezit  qu'il  s'étoit  contenté 
d'un  petit  mot  à  l'oreille. 

Pour  peifidre  miauxcet  autre  Anitus  ,  cet  autre 
Boucher  d'Ârgis  ,  nous  allons ,  entre  mille  ,    citer 
trois  faits  importans.  M.  Bernard  avoit  annoncé 
à  l'assemblée  nationale  qu'il  avoit  de.<(  preuves  de 
l'assassinat   de    M.  de  la    Fayette.  Où    sont  ces 
preuves  ?   M.  l'accusateur   pubiio  a    fait  dire,  au 
Journal  des  Tribunaux  ,  et  même  à  Y  Ami  dts  Ci- 
toyens ,  que  Camille  Desmoulins   avoit  dit   qu'il 
falloit  tirer  sur  la  garde  nationale,  et  tuer  M.  de 
la  Fayette.  (  Voyez  l'adresse  de  oe  dernier ,  p.  447 
de  ce  n*^.  )  Il  en  résulte  que  M.  l'accusateur  ayoit 
suggéré  une  calomnie  aux  deux  Journalistes.  M.  San- 
terr«  a  prouvé  ia  même  calomnie  dans  une  affiche 
qu'il  a  également  rendue  publique.  De  tous  les  té- 
moins qu'a  f^it  déposer  M.  Bernard ,  il   ne   s'en 
est  pas  retiouvé  un  tiers  lors  de  la  confrontation. 
Ces  gens,  sans  domicile  et  sans  aveu,  avoie^t  dis- 
paru. Tous  les  domiciliés  onB  déposé  à  décharge* 
jL'histoire  de  cette  procédure  scandaleuse  véri- 
fie bien  l'axiome  d'un  grand  homme.  Dans  un  tri- 
bunal criminel  j  dit-il ,  le  bourreau  est  le  ^eid  qut 
je  ne  crains  pas ,  et  qui  peut  être  estimable.  Nous 
devons  cependant  à  la  vérité  de  dire  que  M.  Mu- 
tai mérite,  une  exception  ;  des  accusés  disent  aussi 
du  bien  de  M.  Recolène.  Quant  à  )a  majorité  ,  il 
est  facile  de  la  }uger  d'après  ce  que  nous  yenons 
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uô  didixê  9  ^si  Bera«rd  n'eût  été.  SjBcendë.  •  •  •  r 
Ce  n'est  point  racouiateur  public  qui  lancd,  les  de* 
cretsda  prise  de  corps. 

Le  bruit  court  que  les  aecusës  vont  se  pour- 
voir contre  lui  pardeyant  un  autre  tribunal.  Il 
n'est  pas  étonnant  que  des  citoyens  outragés  p 
persécutés  de  toutes  les  manières  ^  se  déoiârnt  j^ 
oette  ^émarehe  ;  mais. nous  croyons  deyoir  leur 
obserrer  ou'elle  peut  être  préjudicîable  k  la  chosf 
publique.  Bernard ,  cité  à  un  tribunal ,  sera  oi| 
oondamçé  ou  absous.  S'il  est  absous ,  oè  sera  u^ 
triomphe  de  plus  pour  la  mauvaise  cause.  S*il  et% 
condamné,  soit  à  une  amende,  soit  à  des  don* 
mages  et  intérêts  ,  la  eour  paiera  les  dommage]! 
et  Tamendo  ;  cet  écbeo  sera  pour  lui  un  titre  àl 
la  reoouaoissance  de  ceux  qu  il  a  servis ,  la  pre- 
mière pkce  de  eommissaire  du  roi  vacante  lui  sera 
donnée:  qui  sait  même  si  ce  ne  seroit  pas  le 
meyen  de  le  porter  tout  d'un  coup  au  ministère  ? 
Nous  en  concluons  qu'il  faut  laisser  agir  l'opinion 

Îublique  ;  c'est  à  l'opinion  publique  à  faire  justice 
e  lui.  Un  Jugement  quelconque  ne  le  flétrirtfifc 
point  aux  yeux  des  gens  sensés  ;  mais  vous  te 
verrez  bientôt  dans  *la  boue  du  mépris  ;  et  une  fois 
qu'il  y  sere,  la  cour  avec  tout  son  or  sera  inca*. 
pahle  de  l'en  tirer. 

Des  princês  Jlrançaù. 

A  la  fin  de  juillet  1789 ,  rassemblée  nationale  de 
France  reconnut  et  déslara  solennellement ,  à  la 
face  de  l'Europe  et  de  toute  la  terre  ,  que  les 
bomnes  naissent  et  demeurent  égaux ,  et  que  les 
'distiACtions  sociales  ne  peuvent  être  fondées  que 
sur  l'utilité  commune. 

Cette  solennelle  déclaration ,  confirmée  par  un 
célèbre  décret  du  mois  d'août  1789,  portant  abo- 
lition de  la  noblesse  ;  confirmée  de  nouveau  par 
ua  autre  décret  .du  19  juin  i7ô®>  reçut  su  der* 
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Aiérè  lÉeioûàn  pbr  tcn  trbtsièmfl  déAret  da  3o 
juïïiât  17^1 ,  qui  sujppMmto  toute décdration,toii€ 
signe  extérieur  supposant  d^ï  âisàadtioD^  dé  hei^' 
iéûd^  6û  île  rang ,  lift  éifenà  à  lEtiicùn  Tnn^ 
d^  pfetidre  auoiïùe  Hn's  (ïUàiitês  BupbKiùèe^ ,  thème 
de  hï  l^appdier  par  les  termes  aè  vide^knt  et 
WùUtrefois.  ^ 

Ce -à  est  foriael  :  «vëé  tirois  décrets  àôàstita- 
idiohd'ets  kpptiyës  sur  la  dëôlaratien  des  dirdits  de 
f  homme  y  Itlôtts  piriiViô'ns  raitonnâbleàièDt  tiôas 
ïlkttèr  d*^rè  ènÊù  délivres  pOur  eétte  îoî%  dé 
toutes  ces  guenilles  qui  dëshon'orôient  depuis  si 
longtemps  le  frôÀt  auguste  de  U  nature ,  de  tous 
ce^  joujoux  aVec  lèsi|uels  la  dour  amusa  la  trop 
lônguè^  enfanoe  du  peuple.  Les  Confiâtes  getis  Vap- 
plàudiis^iént  de  pouroit  alFer  et  venir  saos  s^Voir 
oblijgë's  de  céder  fe  pas  fc  un  faquin  se  fiiisant  ap'* 
peler  mon  prinàè  ^àr  Une  valetaille  digae  du  itin- 
tré.  Nous  étions  Vétius  à  J^out  de  faire  ^eiiLCrer 
les  prêtres  dans  la  masse  des  citoyeus  ;  nous  eémp- 
tiôns  bien  que  les  nobles  se  le  tiendroient  pour 
Idit.  Plus  de  clergé ,  plus  de  noblesse.  Débaiimssés 
Je  cette  doùblii  exoroissancîa  qui  pôni^  bit  la  plus 

Sure  Substance  de  Tétat,  nous  nous  prdixiéttioBs 
es  )6urs  heureux  et  des  années  florissantes.  Le 
comité  de  constitution,  quind  ddit  l'embonpoinC 
de  9fes  membres  qu'au  rachitisme  de  la  nation,  ce 
coaiité  ne  le-  reiit  pas  ;  ^t  quoique  nous  en  di- 
sions j  BOUS  aurons  des  princes  français  de  la  ûi- 
^otk  de  M.  Danidré.  CTest  te  coup  de |fied'de  TAne. 
Nos  préoédetts  despotes  couronnés  ne  pouvoient 
>fiiire  que  des  géntilsbommes  ;  M.  Dandré  £ait  des 
grinces*  - 

Mais,  pourra t*on  nràs  dire  :Cest  v«us  moïF 
trer  aussi  par  trop  difficiles  et  pointilleux;  puis- 
que dans  la  constitution  vous  gardez  un  roi ,  n*est- 
il  pas  d4»  la  dignité  de  l'empire  que  tons  les  pa- 
'Téus  du  monarque  soient  princes  P  Et  qa*en  avex- 
?eus  à  <)tthindre ,  s'il  n'y  a  qa^éiu  de  priaees  dans 
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tpujt  l'empire?  et  il$  ont  peut  étr^  besoin  de  oettii 
qôalificatioa  plu9  qa,e  tous  n?  pensez.  M.D«nâréy 
ijuç  you9  barccl<^7  toujours  çn  passai^t,  ce  bo^ 
)Vf.  Da](|(lr^,  qui  jadis  r^^roit  des  épices ,  et  qui 
IMÎiiteoqjit  en^  vend  ^  ^ura  saus  douté  lu  ,  çn  aéi 

Feç^^Qt  d^  .vi^u|(  livres  pour  en  fairo  des  corz^èts  \ 
u^gd  do  so;i  in«ga$i(i,  qu^  ffii^uas  CapeUéeoifû 
Jik  d'ifn,  coupe-jarecs  ^  pu  bouclier  tenant  étau  à 
P^ris.  G'^stui;!  poète  italien  célèbre ,  le  Dante.,  qi|{i. 
p,Q^%  ^  eon&erv^  ç^tte  (anecdote  piqD^apte.  Toij^ 
familiç^  iforbotiiori^m  d  sc^ndu  de  sicçrio  ^  siye 
mavi4liis,^p  lanio  q(4Î  çarnem  vendebçt  in  Içniend 
fçrisina^  |  ni  asserit  quidam  poetq,  qui  noluissèt 
ment'in.  Notre  çati'ojçi  fe^prt  une  belle  fi|[ure  ep 
ipu^OP^  >  si  M.  Dandrëi  ne  se  fut  hAté  q^effaoer 
sous  la  qual'ficatjon  de  priaoe,  le  souvenir  (lu  pr^- 
iniei:  métier  4e  jdotre  dynastie  régnante.  G*èst  pour 
ipe(la  que ,  malgré  lo  déciet  de  juiiîèt  derniei"^  t-pui* 
Capat  persiste  à  gstrdar  son  pordon  bleu.  Sans 
ce  |*ub$ui  f  li  aurpit  de  la  pçine  ,  aveo  sa  cpçpu- 
Jeap^,  à  dissimii'er  Tétat  do  son  premier  ancétr^. 
GVst  pour  cela  âus^i  qn*<^ucui^  4^s  60  qqi  allàrent 
.pré^^^tçr  I^  cp:^9ti(ution  au  roi,  nèÈt'sembtaQt  de 
^*»ppercevpir  de  cette  contravèntioa  aux  àéov^ti* 
yi.  Tboiirct  auroit  jpu  ^,  dire  iJin  ipot  au  siciir 
Montmorin;  mais  i(  est'cpnyçnu^  qu'un  ministre 
seroit  le  singe-z^é  du  i^oi  ^op  maître. 
.  E^fne^ttant  de  côté  tpù(  ce  que  cette  objection 
a  de  'ffiordîcanty  II9\19  i;4pondrons  que  le  décret 

3ui  restitue  aux  par.cns  de  Louis  Xyt  leurs  titres 
e  noblesse  >  e§t  |e  fruit  de  la  décrépitude  de  ras- 
semblée z^ationale  I  si  XoA  n'aime  mieux,  de  sa  pros- 
titti^tio;n?  Dept|i5  plusieurs  mois  ellp  radotes  Pu  elle 
^se  v<m^;.parii|itemezit  sçpblableâcêiMBStre  décrie 
pas  Horace  :  belle  femme  jusqu'à  la  ceinture ,  ft 
.dpi^t|p  corps  se  terinin.p  pp  queue  de  poisson  : 

,  f>esinit  in^  pisqem  muliôr  .fif^^osa  supef9$à. 

AU*.  roET, 
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Tdyes  ay«e  quel  art  ils  s'y  sont  jais  &  rassemb?^ 
pour  faire  retourner  la  nation  sur  ses  pas ,  et  ré^ 
trogradér  la  rë^olution.  La  noblesse ,  éorasëe  sous 
la  massue  du  peuple ,  ne  s'en  seroit  jamais  rele^ 
▼ée.  Cen  ëcoit  fait  ;  elle  peut  se  vanter  mainte- 
nant d'en  être  revenue  de  loin.  On  commence  par 
interdire  aux  feus  nobles  leurs  marques  distinethres 
extérieures,  et 'jusqu'à  ce  mot  de  ci  devant  ^  mais 
c'est  pour  qd'on  ne  se  défie  point  de  la  qualifica- 
tion substituée  de  prince.  On  défend  de  dire  le 
oi-clèvant  prince  de  Coudé,  mais  on  permet  de 
dire  Louis- Joseph  ,  prince  françiis.  On  yoit  oà 
tend  ce  décret ,  il  n'y  avoit  plus  de  nobles  ;  mais 
il  y  aura  des  prinees;  c'est  un  mot  pour  un  autre , 
et  c'est  ainsi  qu'à  l'aide  de  la  grammaire;  on  nous 
'a  fait  déjà  tant  d^  fois  prendre  le  change. 

La'  rase'  prolifique  dés  Bourbons  se'multipliaBt 
eomm'e  tes  grains  de  sable  de  la  mer ,  à  Tinsrarde 
la  famille  d  Abraham  et  de  la  maison  d'Hanovre , 
la  France  en  peu  d'années  seraeouyerté  de  prinœs, 
comme  jadis  l'Egypte  le  fiit  de  sauterelles  on  de 

S  renouilles ,  et  if  nous  faudra  un  second  passage 
e  la  mer  rouge  pour  nous  délivrer  de  cette  plaie 
'déForante;  et  nous  n'en  viendrons  pas  de  sitAtà 
bout.^  car  tout  oe  qu'il  y  a   de  nobles  dans  le 
'rôyaûnie    ne  manquera  pas  de   s'allier  aux  princes 
>  de  ]a  mai  joa  régnante.  La  nation  française  ?a  dono 
se  trouver  partagée  en  deux  ordres,  au  lieu  de 
râtrd  en  trois  comme  auparavant,  les  princes  et 
*^Io  peuple  :  les  prinees  qui ,  n'ayant  point  de  par- 
tage à  faire  avec  le  clergé^  n'en  seront  que  plus 
^'puissans  et  plus  despotes;  et  le  peuple  qui,  satis- 
fait de  porter  un  joug  de  moins,  portera  celui  des 
£  rincés  avec  résignation  et  dpoilité,  et  redeviendra 
nir  serf  et  vassal. 

Se%  représentans  imiteront  les  nôtres  ;  ils  don- 
neront des  décrets  de  deux  sortes;  des  déorets  do 
forme ,  tels  que  celui  qui  défend  les  cordons  bleus , 
et  des  déorets  de  rigueur ,  tels  que  celui  qui  res- 
titue le  titrf  de  prince.  On  cache  d  abord  son  ra^ 
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ban  en  allant  au  château  ;  arrivé  au  pied  d'un  €S^ 
caU«T  o{>sour  et  di^robé ,  on  achève  ta  toilette ,  et 
Ton  s/»  présent^  aux  yeux  du  prince  cotnme  à 
Tordinaire.  Si  les  sentinelles  fàîseient  leur  devoir» 
ils  refusaroient  le  salut  des  armes ,  même  au  pre- 
inier  foaotionâaire  contrevenant  au  décret  qui 
proscrit  ces  décorations;  mais  les  soldats  citoyens 
euv-mémes  ,'peu  faits  à  cette  nobI«  simplicité  q[uî 
sied  si  bien  à  un  peuple  libre  et  i  «es  chefs,  savent 
tacitement  gréa  la  caur  de  soutenir  l'éclat  du  trôna 
en  dépit  des  principes  de  l'égalité.  Jadis  k  Rome 
on  louoit  à  prix  d  argent  des  femmes  pour  venir 

1>!eurer  aux  enterremens.  La  liste' civile ,  aux  Tuir 
eries ,  entretient  auisi  dés  gens  gagés  pour  se  trou* 
Ter  sur  le  passage  du  roi  et  de  sa  famille ,  et  pour 
crier  vive  le  roi,  vive  la  reine,  et  bientôt  vi?e  les 
priûoesyen  battant  des  maint  ;  et  le  peuple  mouton- 
Jîier  fait  chorus  ;  et  la  liberté  nationale  /  itodignéa 
de  ce  spectaola  ,  fuit  pour  ne  plus  reparoltre ,  et 
abandonne  à  ses  princes  un  peuple  né  apparem- 
loent  pour  la  servitude*  r 

Cherté  du  pain. 

\^  Depuis  quelques  jours  le  peuple  murio^^roit  et 
s'ssiembloit  en  groupes  dans  les  Ucux  publias. 
Ces  mouvëmens  et  cetta  inquiétude  avoiènt  deux 
causes  ;  l'augmentation  progressive  dans  le  prix  du 
pain,  et  la  mauvaise  qualité  de  farines  avariées 
dont  on  le  pétrissoit  :  enfin ,  mardi  6  septembre, 
il  7  eut  de  fa  rumeur  à  la  halle  au  bled.  Le  maira 
de  Paris  essuya  les  mécontentemens  de  la  multi- 
tude r  an  lui  fit  voir  de  la  farine  corrompue  ;  peut* 
être  ne  répondit-il  pas  au  gré  de  tout  le  monde;  les 
murmures  augmentèrent,  et  le  cri  à  la  lanternes^ 
fit  entendre  ;  il  n'eut  heureusement  aucunes  suites 
fâeheuses  :  mais  le  mécontentement  est  toujours  la 
môme;  et  nos  ennemis ,  qui  ne  veulent  que  trou- 
bles et  séditions,  ne  contribuent  pas  peu  i  Ïwg-L 
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îaemer,  pac  des  si^gestiq^i  ji^^dês  qu*iboTit  soî^ 
de  masquer  d  ua  zhle  hypocrite  pour  le  bi«^  du 
peuple. 

Nom  sommes  bUi  saqs  douta  d'exe^s.er  les.  «m* 
poçuvres  atroces  iTaidedBsquellâsson,  fait  aaic:^  de$ 
^Il^ettes  £«^tices  au  saia  d'uMO  alr^^iula^to  xicqi^^  ; 
mais  il  est  de  fait  que  raugpa^fitatiQp  du  prix  4a 
pain  Bast,  dans  c/ç  momontqi,  ;qpel  effet  ordiî 
paire  deJa  saison;  cçia tient  au  cbuvs des  trato^uv 
^e  la  campagne ,  et  d'ici  aprèf  Us.  ba^tag^ç ,  q'e^*  à? 
0ira  vers  les  premiers  jours  de-f|0¥^9ibrè,  on  ^a 
peut  raisonnabliement  espérer  de  dia^iuutiega. 

Les  travaux  de  la  moisson  oec^pant  ua  nooàbra 
iufini  d'ouvriers  qui  font  une-  tf ès^granda  ooiMOfU- 
mation;  ils  retiennent  aux  çl^aiiips  las  laboweurf 
^t  fermiers,  qui  par  ponséqaeot  pe  peuf entt  apptt>* 
visionner  les  paarçM*  4^3  villes.  luKal^i^iafnent 
après  la  moi$^0|]k,.il  f^ut  eqfefQenoj^r  les  tt^rr^et 
commencer  i  battrei  ies  graiojr  racueiUia;  m  lea  sér 
Tiiancea  que  l'on  emploie  diminuant  pépaAsairar 
liiont  la  niasse  du  bled^  Ws  ftSvi^lt^ufs  ne  peu; 
vent  encore  quitter  leurs  occupations ,  il  faut  donc 
attendre  patiemment  la  fia  de  leurs  travaux. 

Mais  les  magasins étoient  abonaai^iment  fournis; 
mais  au  lieu  de  f^ire  consommer,  les  Earinea  dansoin 
tôBHp^' W*agèux ,  ce  qni  nécessairement  auroit  oc- 
rasionfaé  une  baisse  dans  le  prix  du  pain  ,  oa  a  spé: 
éMÏé  sur  notre  subsistance  ;  maïs  ces  farines  gar- 
dées ti^op  long. temps,  se  sont  échauffées  ,  ôôrrom- 
l^ués  ;  et  actuellement  que  les  spéculateurs'  orai- 
pnent  de  tout  perdre ,  ils  forcent  les  boulàpgprs  4 
les  mettra  en  oeuvre,  et  il  en  résulte  un  paindap^ 
^reux  et  qui  nous  rend  malades  :  voilà  le  mal  ) 
'cjest  un  vice  d'administration  qui  peut  avoir  les 
p'us  funestes  ^  conséquences.  Si  ces  farines  sont 
Corrompues,  îi  n*y  a  pas  à  balancer ,  il  faut  V§a 
idéïaira;  et  pour  éviter  une  parte  totale  ,  il  les  U^ 
vendre  aux  amidoniers  et  autres  fabrican's  quipoor 
rbnt  an  tirer  parti.  La  municipalité  a  fait  afncher 
^'elIe-aHoit  m^is^  séparer  soigaeusameat  les  laaa* 
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îa»^$  ftrmes  d'Âyec  les  boiiiiei;  tnaiii  ceift  sirfit^fl 
pottretkner  le  peuple?  .         / 

Les  premières  idées  qui  se  présentent  ^dM  celle&t 
CL  {V>uri{uoi  ces  farhies  ont -elles  Testé  'si  lo^g* 
temps  s«BS  voir  le  jour?  pourqupi,  ^trât  délivrée  & 
nreii^nr  compte  que  les  farines  fitâiohes  ,  n  ont- 
elles  pas  amené  une  dttnhiiitiâfn  dans  le  prix  d% 
pain?  pourqiioi  àtt«nd-on  le  lûametft  où  le  b\cA 
aiigmentè  de  prix  naturellement ,  pQiir  Votis  afflt^ 
çer  du  spectacle  douloureux  d'une  pe^tb  Considé- 
rable dans  Bfos  moyens  de  subsistant  ? 'p<mrquoi> 
dans  le  moment  où  le  numéraire  est  deyemi  amitié 
nwsté  ioconeeVable,  cherche  t-oft  ft  nous  &ire  soup^ 
i^ailer  une  ibaiine  prochaine  ? 

Il  n*est  qu'uni  réponse  &  tous  ces  poutqaoï.  On  ^ 
emplo}^  mi|Ie  moy'èn.s  poufr  plonger  Pliri»  dans  \A 
crises  d'tftte  imurrection  pop*ftàirô,^our  provo'- 
qner  des  troftbles  qui  entrent  dan  &  I^b  oàkiits  <âe& 
ennemis  de <la  patrie  ;  ou  a  ôotiimeficé  |iar  ravirirà 
peuple  son  numéraiM  ;   on  ia  porté  atteinte  aux 
Imses^  de  sa  ocnistitution  ;   ou  a  agi  à  'contre-sen^ 
de  ^a  vé^Cûté  ;  on  a  violé  ^s  droits  les  plus  snV 
crés  et  les  loix  conservatrices  de  sa  liberté;  oa  Ta 
opprimé  daus  plusieurs  dèrs  sas  membres ,  de  se^ 
«mis  :  il  est  resté  traï^quille  ,  et  la  conscience  de 
sa  pnopre  forée  IVi  rassuré  contre  ces  attaques. 
•Aujourd'hui  que  toutes  les  tentatives  ont  échoué', 
tOQtai'air  de  vould^r  Taffamer,   et  en  attendant , 
on  le  forée  à  se  nourrir  de  vivres  mal  sains. 
.    Défiez-vous  , .  citoyens  ,  de  toutes  ces  perfidie*  ; 
en  vous  présentant  les  epparèiices  de  la  disette  , 
on  cherche  à  la  faire  naître  réellement.  Si  les  trou- 
«bles^.que  l'on^  prov^^que  avoient  lieu  ,.  ils-  inapire- 
roientla  défiance  et  intimideroient  i^riculteur  ;  et 
c'e>t  alprs  que  les  canaux  qui  vous  apportent  la- 
bondance  sei oient  détournée  :  de  même  qu'il  suffit 
/quelquefois  de  déployer  de  grands  moyens  Castro 
la  sédition ,  pour  la  faire  éclater  ,   de  même  il  suf- 
fit souvent  de  crier  à  te  famine ,  pour  la  faire  Aairra 
Ne  Jlous  laissons  donc  point  aveiigier  pai^  les  appa' 
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téMBÈ ,  ni  entraîner  par  loi  adroites  insinnationt 
de  nos  ennemis  ;  l'année  a  été  fertile,  nul  aoeideat 
ne  nous  a  privés  de  nos  richesses  ^rritoriales  ;  ea- 
ooi»  un  peu  de  temps,  et  nos  marchés  suffîsam* 
ment  fournis  dissiperont  toute  inquiétude. 
.  Ne  nous  abandonnons  cependant  pas  à  une  trop 
Ipmde  sécurité  ;  évitons  qu  il  se  fasse  des  accaps- 
remens  de  elrains;  ceux  qui  ont  accaparé  Tiurgent 
8*ocottpent  déjà  des  moyens  de  nous  soustraire  nos 
bleds  ;  évitons ,  s*il  se  peut ,  ce  danger  ;  qu'ils  circu- 
lent d*une  extrémité  de  l'empire  à  l'autre;  mais 
qu'ils  ne  s'accumulent  nulle  part  :  ayons  toujours 
un  œil  ouvert  sur  lès  opérations  des, administra? 
teurs ,  et  rappellons-Ieur  que  s'il  est  des  temps  où 
la  rareté  du  bled  pccasionne  une  hausse  indispen- 
sable dans  le  .prix  du  pain,  il  ne  s'ensuit  pas  de  là 
qu'il  doive  être  mauvais  et  d  une.  quaUte  dange- 
reuse :  rappelons-leur  que  pour  n'être  pas  obtins 
d'avoir  recours  à  des  farines  gâtées ,  les  approvision- 
nemens  doivent  erre  faits  avec  disoeruement  et  mé- 
thode ,  qu'ils  ne  doivent  point  être  faits  tout  d'ua 
coup  9  puis  enterrés  ;  mais  qu'ils  doivent  être  re- 
nouvelés ,  ayant  soin  d  avoir  pour  deux  quartiers 
de  Tannée  y  à  mesure  qu'il  s'en  consomme  un  ^  de 
manière  que  les  approvisionnemens  de  Tarrièreété 
soient  fai(s  en  avril ,  et  ainsi  de  su?te.  Au  moyen  de 
oes  précautions,  on  n'aura  jamais  de  mauvaises  fa- 
rines j  et  par  conséquent  on  aura  de  quoi  fai^e  fnoe 
à  tous  les  événemens  ;  le  publio  ne  s -apperoevra  que 
légèrement  des  inconvéniens  des  saisons  et  de  leur 
influence  sur  le  prix  du  pain. 

La  constUiUion  une  fois  acceptée  par  le  roi ,  la 
révolunon  esc^eïle  /aiie  ? 

Eh  !  mais ,  sans  doute  ,  (  répondront  beaneonp 
(âe  gensi  et  même  des  patriotes,  et  sur-tout  des 
aristocrates  )  alors  tout  est  dit ,  tout  est  fait.  La 
révolution  ou  le  passage  de  l'ancien  ordre  de  chosea 

au 
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tu  nouveau   est  finnoûe  \  noiu  nnvbiis  plai  qjà^kr 
fènir  en  ptiz  Am  notre  oiiTragf  • 

Jt'ous  ne  sommes  point  du  tout  de  cet  evis*  Un 
peuple  qui  prétend  être  libre  lious  un  roi ,  ne  peut 
sortir  d  une  révo  ution  que  pour  r<^ntrer  dâfts  use 
autre.  La  plaoe  destinée  à  Louis  !^VI  dana  la  eons- 
titution  lui  donnse  une  ipâuçnoe  trop  immédiate 
sur  le  jeu  de  la  machine  politique  ^  pour  oser  nous 
promettre  que  le  rouage  en  sera  régulier  et  per- 
Aumçnt.  La  révo!ution  n'est  pas  faite,  tant  que. 
nous  permettrons  au  roi  d*aToir  une  cour.  Con- 
çoit on  bien  ce  que  c'est  qu'une  oour  dans  un  état 
libre  î  Une  cour,  et  Une  liste  civile  pour  la  défrayer, 
et  une  maison  militaire  pour  la  garder,  et  les  plus 
btaux  postes  de  l'empire  à  sa  nomination ,  et'ejàfia' 
Timpunité  de  tous  les  crimes  qu'elle  voudra  oonv 
mettré/consacrée  d'avance  par  le  décret  de  Tinyio- 
hbilité  !  et  la  révobition  est  faite,  arec  oe  p(5ison  lent 
de  eontre-révolution!:... 

SiXottis  XVI  acc<?ptG,  la  révolution  est  f^ît^  pour 
lui,  et  le  plus  heureusement  du  monde.  Mais  pour 
nous!...,  qui  nous  répondra  de  ses  dispositions  in- 
térieures <:t  subséquentes  ^Supposons  le  moins  vrap; 
ssâdblab'e;  supposons  qu'il  sera  désormais  d'aussi' 
bobne  foi  qu'il  Ta  été  peu  jusqu'à  ce  moment.  Eh 
bien!  même  dunS  oe  cas ,  la  révolution  n'est  paia' 
assurée»  La  seoousse  a  été  trop  brusquée  et  trop' 
forte,  pour  qu'il.n'y  ait  pas  long»temps  encore  des' 
oscillations  fréquentes  ;  d!ailleurs,    depuis   dédSé 
ans  eit  demi  que  la  révolution  dure^  nous  n  a  vous 
pas  su  en  profiter  assez  pour  nous  dispenser  de  la 
faire  durer  plus  longtemps.  Depuis  deux  années 
qu'on  prêche  au  peuple  les  grands  principes  ,  en 
t)st  il  mieux  instruit.^  Parce  qu'il  a  eu  quelques  mo- 
mens  d'énergie  ,  il  croit  n'avoir  plus  rien  à  faire  ;  il 

Ï*  [nore  qu'il  n  y  a  rien  de  plus  pénible  que  la  garde 
t  la  liberté  :  cette  fille  du  oiel  a  pouf  egunemis  tous 
les  dieux  de  la  terre.  Presque  tout  a  été  refait  à 
neuf  ;  les  pièces  sont  assemblées^  l'impulsion  est 
donnée  :  il  semble  qu'il  n'y  ait  pTûs  qu'à  aller  ;.  maie 
N*.ii3.  D 


préooas  lau  moins  le  tem^  d*i^Miyer  la  nonTelle  of- 
^anisation.)  avant  de  prouon^çr  siir  la  j^tassf  de 
les  mouyemens* 

La  révolution  n*e&tpas  faitç,  tant  quenpvs  n'au- 
rons pas  effacé  les  t«(dio$  qui  eautent  aux  yeux 
presqu'à  chaijue  page  dans  potro  constitution, 
•ans  compter  ses  autras  ^ioas  que  lexpéçienGe  nous 
découvrira  successirement. 

La  nation  a  été,  pour  ainsi  dire,  repécrte  de  nou- 
Teau  ;  cirgiïe  obéissante  entre  le^  mains  de  nos  légis- 
lateurs^ elle  a  reçu  d'eux  de  nouvelles  formes  ;  mais 
te  n'est  encore  qu  une  statue,  il  s'agit  maintenant  de 
l*animer«  L'^esprit  publie  est  le  souffle  moteur  qui 
d<|it  lui  donner  la  vie  ;  mais  pouvons-nous  dire  que 
nous  avons  un  esprit  puhl  ?  né  de  la  révolution  , 
il  devroit  lui  survivre  et  mettre  le  sceau  à  notre  li- 
berté. Mais  où  se  trouve-t-il ,  cet  esprit  piibUo  ?  S'il 
éxistoit,  verroit-onle  peuple,  idolâtre  et  répubb- 
cain  tour-è  tour  y  attacher  ses  destins  à  la  dt  stinée 
de  Louis  XVI ,  et  mettre  un  si  grand  prix  au  mo- 
nosyllabe tombé  de  ses  lévites  ?  ^t  que  devroit  nous 
importer  son  acçeptat'on  ou  son  refus  F  c'est  son 
afniire  ;  oe  n'est  pas  la  n^tre.  Quand  donc  le  sen- 
fbaent  de  notre  liberté  dpmiaera-:t^l  en  n^s^s  toute 
autre  affection  ?  La  révolution  n'est  pas  faite ,  tant 

Sue  nous  nous  obstinerons  à  confoadre  la  mife^é 
u  peuple  aveo  celle  du  roi.  Il  n'est  point  d'indi* 
yidu ,  fût-il  un  béros ,  capable  de  représenter  à 
lui  tout  seul  toute  une  nation  ;  et  une  natioçi  n'est 
pas  encore  régénérée,  n^est  pas. libre,  tant  qu'elle 
oonsent  à  dépendre  de  la  représentation  d'une  seule 
famille.  Donc,  tant  qu^^  nous  conserverons  quelque 
prétention  à  la  liberté ,  avec  si  peu  de  niçy^nspour 
i^OUs  en  assurer  la  jouissfince.,  nous  ne  d(  vons  pas 
espérer  un  calme  profond  et  durab'e.  Un  oalmo 
p^at  et  subit  nous  rendroit  statîonoaires ,  et  nous 
aornmes  encore  lo.n  du  poKt.  Nous  ne  parlpns- pas 
de  nos  ennemis  étrangers  ;  fussept-iU  aussi  formi* 
dables  qu'on  voudroit  nous  le  faire  croire ,  notre 
révolution  est  indépendante  d'eux }  mais  elle  ne 
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0^n  pas  terminée,  tant  que  nos  ennemis  domet^ 
%ttes  gAterojit  nos  afTaires ,  en  se  «lënageant  deê 
placés  parmi  nos  rtoprësentans,  nos  aoininisSra* 
ttuTs^  nos  Juges ,  nos  offieiers  mu&ioipauz  et  miii* 
taires. 

Oo  a  pradèminent  écarté  de  la  seconde  assem* 
V»ie  nationale  les  membres  de  la  première  :  maia 
ce  sage  décret  ne  sera  que  trop  faoile  à  éluder  ;  ie# 
anciens  députés  vont  faire  k  leçon  auxnouyeautji' 
les  principes  de  Péthion  se' retrouveront  dani 
Brissot  y  et  les  patriotes  applaudiront  de  gran4 
toeur  h  cette  transfusion  de  doctrine  :  mais  ap« 
pkudirontiia  dé  même  aux  instructions  que  Té 

Srétre  Talleyrand  de  Périgord  oe  manquera  pasdti 
ônner  à  Gdriitti?  L'assemblée  nationale  aura  «n^ 
éoré  son  la  Fajette  dan$  la  personne  de  M.  Gon«* 
vioB.  Lés  hommes  àc  couleur  ne  regretteront  pat 
WiB  doirte  Barnave^  mais  ils  ne  gagneront  riexl  à 
son  absence  de  la  tribune.  Barnave  trouvera  sent 
géioe  iin  successeur  pour  se  charger  de.  la  rérO'' 
<^tion  du  décret  du  lî.  Le  ministère  de  la  fustico 
c^use  depuis  long  temps  des  insomnies  à  M.  Pas* 
tom  :  mais  patience,  le  voilà  député;  la  place 
^Vil  convoite  sera  le  prix  d'une  complaisance. 

L'exempte  '  de  MM.  Dandré  ",  Dôsmenniers  , 
^Iiapelj^ ,  Duport ,  .etc.  né  sera  pas  perdu  nùu 
pTus  pour  tout  le  monde  ;  la  liste  civile  aura  d«a 
amis  dé  reste....  Des  quatre  coins  de  la  France, 
dfis  Argonautes  6réts  a  tout;  accourent  déjà  à  la 
enquête  de  la  toison  d'or, 

B après  celé,  quon  vienne  nous  dire  que  fa  ré^ 
volution  est  close  en  même  terapst  que  l'assetii^ 
blée  constituante.  Non ,  non  ;  la  révolution  n'est 
pas  faite  ;  elle  ne  peut  ni  n^  doit  Tétre.  Un  fné^ 
3edn  célèbre  a  pensé  ^e  ht  fièvre ,  loin  d'étn| 
une  maladie  ^  est  au  oontraire  le  garant  de  li| 
^té;  rhdmnie  qui  se  porte  le  mieux  doit  énrou- 
vèr  un''moûveinent  fiéttt'ile  contiuuj  pour  tenfiradfti 
Hvg  dans  une  agitation  saklutaijre ,  s'opposor  &  1% 


Stagnation  à^s  humeurs  vicieuses  ^  tt  pour  rendre 
le  sujet  qui  Tëproure  dispos  k  toutes  les  fonctions 
de  U  vie. 

II  en  VA  de  même  d  un  peuple  qui  se  propose 
sérieusement  de-  demeurer  Kbre,  Il  doit  rester 
mns  un  état  voisin  de  Viasurreotion  ;  s'il  se  laisse 
all^r  au  sommeil,  à  l'ombre,  de  ses  loîx  et  sur  k 
Soi  de  ses  législateurs,  il  sera  bientôt  reveillé  au 
bruit  de  ses  chaîne». 

Un  peuple  jaloux  de  sa  liberté  dpit  ressem- 
bler aux  avares  ;  oeui;  oi  ne  s'en  reposent  sur  per- 
sonne de  la  garde  de  leur  trésor  ;  ils  ne  s'en  rap^ 
portent  qa*à  eux  :  chaque  jour  ils  imaginent  un 
expédient  nouveau  de  sûreté  ;  assis  sur  leur  coffre 
fort  y  toujours  grondacs  ^  toujours  soupçonneux  ^ 
plus  on  les  flatte  ',  mpins  on  a  leur  conEanoe. 

La  liberté  exige  plus  de  ylgilan^a  encore  qu'un 
peuple  libre  ne  perde  pas  de  yue  un  seul  instant 
ceux  qu'il  a  chargés  du  soin  de  ses  intérêts.  Rien 
de  plus  illusoire  que  les  loix  de  la  responsabilité  ; 
tous  les  gens  en  place  se  tiennent  par  la  main, 
et  s'txcusent  réciproquement  comme  des  valets 
qui, s'entendent  jpour  friponner  leyr  màitré,    Ua 
boà  écuyor  ne  quitte  pa§  sas  éperons ,  quoiqu'il  en 
jEasso  rareiaent  usage  :  que  le  peuple  en  agisse  dm 
j^ême  avec  ses  représentons  et  Sâs  magistrats.  L'as- 
aèmbléa  natipnale  n'a  jamais  moins  orenché  que 
pendant  les  insurrections  de  Paris.  Uiie  nation  peu 
endurante  est  toujours  bien  servie;  quand  le  peu- 
ple se  montre,  tous  les  pouvoirs  émanés  de  lui 
font  leur  4âyqir.  L'oeûl  et  la  main  du  maître  !..«. 
Tant. que  le  maître  es(  sur  las  talpns  de  ses  gène 
d'affaire ,   ses  affaires  yont  biao..  C'est  quand  In 
nation  française  en  sera  yenue  Ijf  y  qu'ellja  pourra 
dire  saréyolutipn  accomplie  ;  il  ne  lui  restera  plus 
alors  qu'à  maintenir  ce  earaetère  énergique  et  in- 
flexible ,   fie}il  o^pa^le  4«  la  cun^^fftiç  libfa  ^ 
Jiflirpiisc, 
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re  de  M.  Gérardinà  t assemblée  nationale. 

nanohe  4  s^^ptembre  on  a  lii  à  Fa^sembl^e 
aale  une  lettre  de  M.  Gérardin.  £n  yoici 
::opid;  nous  la  tenons  de  M,  Gérardia  lui-* 
p.  GU'te  lettre  ,  nous  ëerivit-il  en  même  tenips ,  ; 
rapportée  dans  le  logographe  d'hier  5  sep'^ 
"-e  d'une  manière  tellement  inexacte  ^  t/u'il 
%  ni  sens ,  ni  français* 

M.    LE    PAESIOSNT^ 

ipprends  par  les  papiers  publies  qu*il  a  été  ' 
snté  à  rassemblée  nstioaale  une  pétition  au' 
:  de  la  translation  des  mânes  de  J.  J.  Rous- 

:  comme  dëpositaure  de  ses  dernières  yolon^^ 
fai  Thonnenr,  M.  le  président  j  do  fpus  prier 
nettre  sous  les  veux  de  rassemblée  nationale 
observations  quil  est  de  mon  devoir  de  lui 
>enter  à  cet  égarid. 

f .  Rousseau  a  demandé  d*étre  inhumé  à  Er- 
Qonyillo,  près  de  Thermitage  y  ou   au  désert, 

rempli  religieusement  toutes  ses  iotentions. 
st  dans  le  sein  4e  la  nature,  sous  la  splen- 
ir  du  dôme  oSleste  y  isolé  des  pervers ,  qu'un  ' 
nument  conrenable  lui  a  été  élevé  par  Tamitié 
èle  et  les  soins  d*habiles  artistes.  Ses  obsèques 
t  été  faites  suivant  le  rite  de  sa  religion  et  do  ' 
1  pays  y  en  présence  de  plusieurs  citoyens  de 
»nève  ;  il  en  a  été  dressé  iin  acte  civil  déposé 

greffe  d'Ermenonville. 

Dans  ces  circonstances ,   fe   crois  que  Ton  ne 
tut  J  «ans  violer  la  loi  naturelle ,  la  loi  civile  ,  la  ' 
L  religieuse  et  le  droit  des  gens ,  contrevenir  ' 
Lx  dernières  volontés  d'un  homme  et  d*un  étran- 
\T,  relativement  au  lieu  qu'il  a  marqué  lui-môme' 
;)ur  le  repos  de  ses  mânes.  Son  génie  appartient 
ms  doute  à  l'univers;  mais  c'est  dans  l'estime' 
énéri^e  et  i«  bien  qu'il  a  feit  ^e  censiste  sa  yraia 
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gloire.  Les  hommes  sincères  et  de  bon  sens  cen*** 
serrent  dans  lailr  cœur  tout  ce  qui  est  'immorUI 
ûis  grandi  hommes)  ils  i|9  s  occupent  de  leurs  dé- 
pouilles mortelUs  qu  autant  qu*iU  y  soait  pbligâs , 
q^ii  y  a  ëté  fait  outrag'^i  et  qudies  nont  paâ 
éié  pLacétis  conformément  à  leur  destination.  C'esT 
C9  ^tt«  rassemblée  nationale  a  fait  au  sujet  àm 
Voltaire.  Mais  ioî  ce  aeroit  contrevenir  «u  yesu 
Ibriael  de  J,  J  Rousseau.;  ce  asroit  arrach-x  ses. 
mânes  au  sem  do  la  nature  et  à  la  clarté  des  oreuf ,« 

f>our  lei  rd^guf^r  «pus  des  voûtes  ténébreuses  dont 
aspect  funèbre  ne  pevt.rappeler  que  l'idée  de  la 
mort,  taudis  que  Ta^pect  des  moaumens  des  grands 
]lQmm<  s  ne  do«t  excite?  qnjc  le  sentiment  de  la  fie 
•t  fie  rimmof  talité  du  génie» 

J0  stiis  ^yec  resp^ctt  ^•^  ^^  présidant,  TOtrè  très^ 
^iMAblc  et  très  abé^ssaat  ^tvîtcur, 

Getto  lettre ,  parfiûtement  dans  le  sens  de  nos 
d^ux  articles  Yoitaire  et  J.  J.  Housse^^u ,  no.  loOj^ 
page  449  >  ^^  ^^-  ^^^A  I^g^  365, a  été  rtîavojée  ait 
comité  de  cpnstitutioa.  |1  nous  semble  qu'eilî^ 
deyoit  suffira  pour  décideç  toiit  de  suite  l'asseiiab, 
Uéo  à  renoncer  4  sM  projet  de  trunstation, 

I^es  âmes  sensibles ,  le^^  \tm%  patriotes^  taw^ 
09i}x  qui  tiennent  aux  saîut^  droits  de  1a  propriété, 
on  rlevoirs  saorés  de  ramitié  »  et  à  la  loi  ^  toujours 
ri»sp6€tabla  ,  des  co^yonanocs ,  s  atten^lgiem  bien 
h  une  réclamation  de  la  part  du  bien  bon  ami  d^  . 
l'iostituf  eur  dXoûle.  L'assemblée  n  euroit  pas  4û 
ae  le  faire  di<^6;.  joaais  dans  tomt  le  coufs  de  sCt 
aessioa  plus  quo  biennale,  «^  n'a  pas  Xditpveui^. 
f^vei^t  de  co  discernement  fue  l'antiquité  app^ai  ; 
ioit  danst  la  distrijbutioa  des  honneurs  à  rea^i^'. 
luu:  ar«nds  homme*.  Ponrrok«e^n  être  lMiaucmi|b- 
JSatcé  des  récompenses  qu'elle  décerne ,  qwil^  01^ . 
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le  au  metirtrict'  dé  trois  ÎBEiille  citoyens,  ût  ô^ 
*Tinmr  qu'on  mêle  dans  le  méiB«  CAve^tu  les  <»eahi 
es  /Ta  Tautt^ur  de  1«  loi  marti'ftld  avec  les  cendres 
)  Tauteur  du  Contrat  Socialf 
C'est  à  M.  G^rardin  i  tenir  ferme ,  et  à  ne  point 
Ar  anx  instances  du  comité,  qui  ne  vouflri 
•ut  être  pas  en  avoir  le  démenti.  Mais  il  im- 
>rte  qtie  le  tombeau  de  J  àn-Juctjuôs  reste  oïl  it 
t  ;  il  faut  que  chaqtie  oho^e  sèît  en  son  lieu. 
Que  la  poussière  orgueilleuse  des  rois  soit  cod«*" 
irvéé  k  oaint-Denis  soûs  des  lam^  d'airain  oa.- 
?^  tables  de  marbre  ^qixB  U%  pleurs  dà  la  recoa- 
^issance  n*ont  jamais  humectées,  lf*s  rois  y  sont' 
leur  place,  loin  de  la  ntiture,  qui  les  re/ètte  dé* 
>n  sein, 

La  place  de  J.  J.  Rousseau  est  à  l'ombre  dea^ 
gupliers  d'Ermenonville  ;  et  piiisqiie  des  soldats 
ont  encore  aiguiser  leurs  sabres  sur  la.  pierro 
^pulcrale  de  Catinat  à  Saint  Gratien  ,  que  le» 
mis  de  la  liberté  puissent  aller  en  toute  assurance 
Ermenonville  y  pour  y  évoquer ,  quand  il  le  fau- 
ra  y  rômbre  de  Caton  et  de  Brutus  sur  la  tomba» 
e  J.  J.  Rousseau. 

Ce  sont  les  despotes  ma*»i(^roits  qui  se  servant  de. 
aïor.nettes,  Vart  de  la  tyrannie  est  de  faire  les  mêmes 
hoscs  avec  des  juges.  Tacitë,  historleti  factieux  et 
icendiaire.  i 

PASSANS, 

Arrêtez-vous  de  grâce  un  moment,  et  dtes  à  qiii  votîs 
onneriêz  1^  prix  de  venu,  si  vous  avitz  à  chiâisir  sur 
es  baftcs  des  ferçats  ou  sur  les  sièges  dii  tribuhal  du 
Lxièïue  arreodissemem. 

Vous  ave:?  apprit  par  Vsffichç  de  SoMtirré  que ,  ma^^^Yatic 
le  faux  téoioin^ ,  c'étdt  Taccusatear  public,  liÉRNAH»^^ 
jai  «voit  suppléé  le  faux  t^moignaçc  ^  eu  envoya  ^i  à 
'4mi  th  QfoymtK  signant  de  sa  maio  mexsrïit  iàipo9- 
e«ir  dedipèsiâms  qui  nexistoîtnt  pas. 

I>'après  le  mémo  extra^it:  envoyé  aux  joummix  par  le 
ycftiphante  Bernard  ,  j'aveis  cru ,  qu*oa.  avoii  fait-  Ja  * 
reuvaille  d'un  faux    témoin''  contre  moi ,  et  que  le 


sixième  témoin  dépospit ,  îcotnmtfi^VLtoitU  galette  des 
tribunaux  :  «que'Camilie  DesmbilUns  avoit  dit  aU  café 
Procope  qairl  fallait  drer  sur  la  garde  ndtionals  ^  tuer  M,  It 
Bttyetu  y  €t  fait  lecture  d'une  pétitioh  où  il  soutenoic 
que  les  assignats  étoient  le  patrimqine  des  pauvres». 
'  Au  lieu  de  cette  déposition,  quel  a  été  mim  étonne*' 
tnent,à  rinterrogptoire,  de  ne  trouver  que  &Uc-ci? 

Le  sixième  tcîrii^in  ,  i^icrré  rAllemand,  dépose  que 
'«  quinie  jours  ayant  l'affaire  du.  champ  de  Mars ,  il  a  entendu 
iÇamiUe  Desmoulins  faire  lecture,  au  café  Procope ,  d*une 
pétition  où  il  soutenoit  que  les  assignats  étoient  le 
patrimoine  des  pautres,  ce  qui  est  tout  ce  quil  a  dit' sa- 
voir n. 

Citojens!  vous  voyez  déjà  que  je  n*ai  point  dit  qu'il 
falloit  tirer  sur  la  garde  nationale  ,  et  tuer  jtf.  laFayetteé 
.Tout  cela  est  une  broderie  de  Taccusatsur.  public. 

Resf  oit  TaccusatioD  capitale  d'avoir  fait  lecture  de  la 
pétition. 

Mais  y  x^.  comment  renonciation  d'une  opinion  sur  les 
assignats,  le  3  juillet,  peut-eik  être  une  circonstance  de 
la  journée  du  17  ? 

a°.  Si  c'étoït  un  si  gt-and  crime  d*avoit  lu ,  dans  IV 
près-dlnée,  au  café  Procope,  la  pétition,  pourquoi  las- 
semblée  nationale  ne  m*a-t- elle  pas  dénoncé  pour  la  lui 
avoir  préj(entée  le  matin  solennellement  ? 

3^.  J'ai  joint  la  pétition  au  procès.  Je  défie  les  «juges 
d'y  lire  ce  dont  le  témoin  prétend  que  j'arois  fait  lec- 
ture ;  et  s'ils  y  trouvent  cette  proposition,  que  fef.tff- 
siffiats  sont  le  patrimoine  des  pamtres ,  je  consens  à  reconnbître 
MM.  Clément  de  Blavet  ^  tsnatdi  Làcaie^  R^bin ,  et  même 
Bernard  (i),  pour  d'honnêtes  gens, qui  n'ont  point  été 
apostés  pour  donner  la  chasse ,  par  des  décrets  d'ajour- 
nement i  aux  électeurs  trop  patriotes. 

.  (i)  Je  serois  moi-même  nn  calomniareur  aussi  mé-^ 
prisable  que  ces  )uge< ,  si  je  nexceptois  de  cette  dépon- 
dation  M.  Mutel ,  que  je  ne  puis  assez  louer,  et  M.  Re- 
colène.  Cependant ,  un  juge  at  il  donc  fait  assez  pour 
l'opprimé,  de  se  laver  froidement  les  mains  ,  comme 
Filate  ?  et  n'est*tl  pas  de  son  devoir  de  se  lever  avec 
l'indignation  de  la  vertu ,  et  de  dire ,  comme  Caton  ^  aur 
juges ,  en  présence  du  peuple  :  Scélkats,  je  fuis  du  ou'&tc 
de  vous^  comme  dun  coup^-gprp  f 
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dit  cette 
AS  Tows; 
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ortie  ne  Scroît  pas  détournée  dd  sqn  Objet ,  si  oïl 
>yoic  à  procurer  de  l'ouvrage  aux  çurrier;  qui  ea 

ent  *.  i  4       *  A 

là  donc  mofi  Çfîtne  I  a  avoir  éfloncé ,  daùs  un  caféi 
:  jours  avalnt Taftaire du  17,  une  opûijoAqu^fepar- 
vec  f  ietirj,d'Héricourt|  avec  tous  les  jnriiçonsut 
avec  toutes  \e%  loix. 

pYutôtnion crime estd'étreincorfuptible,  do n'avp't: 
3»ulu  asserrirroà  plutne  à  aucun  des  partis  oui  Tout 
iséc  et  marchandée;  mon  crime  esc  d'être  (ennemi 
>iicîUable  de  tous  les  ennemis  du  bien  public  :  voilà 
itne  que  les  tytaiis  et  les  esclaves,  U  lintc  civile  et 
altres,  ceuX  qui  sont  vendus  et  cdux  qaî  voudroient 
indre  ne  me  pardonnent  pas. 
>us  toyeas  «  citoyejis  9  que  je  n^avoîs  besoift  que  de 
^titloD  pour  convaincre  ae  lauic  le  sixième  témoin i 
un  des  juges  a  dit  pubiiqiaement  qu'il  ne  resroii 
de  charges ,  plus  de  déposition ,  plus  d'accusation;  et 
:ndant  le  trîbtinàl  a  i^iÎHéanty  à  hu^s  dos,  à  tti^t  deman- 
l*ètre  renvoyé,  au  moios  ,  m  étardassl^^  pourê^êiUi 
insi  ]e  reste  en  état  d^accusation  ,  sans  accusation  t 
alurots  xxre  belle  occasion  de  Jeter  les  hauts  cris  con- 
cette  lettre  de  cachet  signée  BerkArd  it  eompagiîej 
s  un  patriote ,  encore  iTne  fois ,  est  trop  heureujr 
sutdlitti  de  fi'étfe  pas  fusillé  on  emprisonné ,  et  d*ctf 
:  quitte  pour  ne  pas  allcf  à  rassemblée  électorale.  Une 
le  chose  m'étorine  t  c'en  comment  il  y  a  des'  geni 
:z  sots  pour  faire  tous  les  joiirs  en  calomnies  la  dé-; 
ise  royale  du  chant  Ja  Coq ,  tandis  qu'avec  un  faux 
loin,  ou  même  saus  témoin,  il  eût  suffi  de  tâcher 
i  jambes  de  Brissot^  comme  à  celles  de  Dj^ton,  le 
ndre,  Camille  Ûesmoulins^  etc  Tstccusateur  public 
RKAÉI) ,  qui ,  avec  une  page  timbrée ,  libellée,  en  fera 
M  fois  plus  que  Morande^  Tentrepreneur  de  diffama^ 
>ns  y  avec  sa  longue  eipérience  et  toutes  ses  rames  de 
elles  salis  timbre. 

iMiLLE  O^MOtlLlKs ,  électiur  dâ  U  uc^n  du  Théitrt 
mçais. 

Education  naiianmle  4f*tntatique. 

Il  sé'èvedes  théâtres  daas  chaque  section  de  Parai, 
N«;  nS  «  E 
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et  chaque  iour  on  a^r;inait  le  ccrrie  tfop  étroit  de 
la  scène  française.  Montcsq^uieu  et  Voltaire ,  dans  lerS 
momcns  les  jitus  précieux  de  leur  vic)  J.  J.  Rousseau 
et  Riquetti  à  leur  dernière  heure ,  nos  '  bons  et  mau- 
vais  prêtres ,  nos  patriotes^  et  les  ari  tdcraces  les  pius 
fameux  font  représentés  au  i^atr.rel ,  et  noâs  retracent 
lès  époques  les  pius  honoraUt s  ou  les  plus  critiques  de 
noire  révolution.  La  salle  de  Mofière  mtc  sous  nos 
if  eux  Rohan  et  Condé  aux  prises  avec  Robespierre, 
qui  les  {foudroie  par  sa  logique  et  sa  verm  ;  la  salle 
lyrique  et  comique  nous  peine  d'après  nature  le  gou* 
verneur  delà  Bastille,  brutalisant  ses  prisonniers  pour 
plaire  au  ministre  ,  son  protecteur.  Ces  différentes 
^cbVes  de  patriotisme  n  ont  pas  peu  comiibûé  i  former 
dcS  élèves  pour  la  liberté. 

•  Un  bon  ii:oyen ,  M.  P.  J.  Gérard  ,  vient  d'imaginer 
un  th<^âtre  d;éducafioa  nationale  qui  embrasse  toutes 
tes  cÔDHoissarces.  Le  niénioire  qu'il  publie  i  ce  sujet 
mérite  considération;  et  le  programme  de  la  représcn- 
taîion  d'une  dts  pièces  destinées  à  te  S[)ectaclc  donne 
iH.e  idée  favorable  dcS  moyens  d'exécution  de-  l'anrcur. 
Il  a  pris  pour  sujet  la  création  »u  le  système  du  globe. 
Il  introduit  les  plus  célèbres  philosophes  de  Tantiq.  i(é 
s'essayant  à  faire  un  monde,  ou  du  moins  à  l'expiqucr , 
erse  vcyaint  obligés  de  céder  la  calme  à'Moyse.  Ce 
sujet  est  édifiant  et  rempli  d'une  mariière  fore  onh^n 
d  »te. 

-  Nous  concevons  l'idée  dune  suite  de  drames  bien 
ph\$  profitables  non- seulement  à  la  jeunesse  ,  mais  cn^ 
tore  an  peuplé  ,  et  à  quantîté  d'individus  qui  peut  étrs 
n'attendent ,  pour  idolâtrer  la  révolution  ,  que  les  lu- 
siièriS  qu'il  faut  pour  en  adopter  Its  principes  et  en 
5L»tir  la  {jeauté.  '  •         ' 

Voici  notre  projet.  Il  consiste  à  mettre  en  ^cènc 
chacun  des  décrets  de  l'assemblée  uationalc;'  et  les  dé- 
putés qui  en  ont  été  les  promoteurs  ou  les  détracteurs. 
Très  peu  de  personnes  ayant  pu  assister  à  la  délibéra- 
tion ,  et  ne  pouvant  bien  saisir  l'esprit  d'une  loicom- 
titutionticUc  ou  autre ,  qu'après  en  avoir  suivi  la  discus- 
sion ,  il  «croit  ptqna««t  et  utile  à^en  donner  la  représen- 
tation sur  un  théâtre  d'éJucatiçn  nationale.  Prenons 
pour  exemple  la  grar\de  qpes.tio^  de  l'inviol^biJité  de 
la  per^onrifï  du  roi ,  et  les  séances  des  14,  15  et  16  juillet 
^791.  Ce  drame  sctoit  nattircllemcnt  divisÂ^en  ^actes^. 
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SAtre  Tq^réseRicroit  fintàvent  de  U  salle  du  nur 

îans  oublier  hs  deux  ga.!c»i:$  qui  fcroic  t  r©fr 
es  choeurs ,  se  réjouissant  ou  s*attristài.t  Ai  ttlf 
Is  p^rs  nnaj  s,  suf  t  lie  ou  t  lie  cntasirophc  ,  î 
RÎèrc  des  antie-ssnr  ler,r  thdâfrf.  Il  y  auroir  aussi 
uiîl^ur  aii,n\  du  L('go{taphe.  O.i  vciroitmcssivurs 
imputés  arriver  successif ecnent  portant  chacu  ,sur  sa 
ononTiie  r«im|;)rcinte  de  ce  qu\l  pense  ci  de  ce 
va  proposer.,  ^  coimnencerpuir  Iç président ,  M-  La- 
.   L.*acicur  ciiareéd;:  ce  rôe   hissera  lire ^ ans  Si^ 

la  ferme  ré>o>ution  eii  se  irouvoit  alors  i  original 
>ier  le  reproche  fi/wi/x  qu'on  lui  faisons  jadis,  dp 
r  la  Cfiur  d'i-^graiittide. 

est  M.  Liancourr  qui  onvriroit  Ja  scène  ou  pîu)(dt 
arsce.  Fidtle  aux  iniérêis  du  roi  sop  maiire,  qui  lui 
!  ûé  le  soin  de  sa  garde  .robe,  Tex  duc  parlera  d(i 
2UX  voyagea  Vàrcnnes,  et,  il  prouvera  àsamaniàre 

la  patrie,  bien  loin  d'avpir  quelque  chose  à  f çr 
idre   dans  ia./uiie  du.  rpi,,,lui    doijt   au  contraire 

salut.  SeiriLUbte  :à  A^oy^e  qui  s^  reùroit  au  aïont 
aï  pour  tnétlicer  les  loix.dt^  peuple  juif ,  Louis XVI 
mcttoit  tn  retraite  à  Iji^niméAy  .pour  rectifier  ce 
il  y  a  cl e. défectueux  dacuf  la  conuitution  française. 
£t  les  galffics  de  hner  At*  le  gra^d-inaitre  de  la 
de-robe.    Puis  vi  'ndroit  la  virulente  apostrophe    de 

Ricard  du.Shat,  au  5i||et  d^J.Pl^.^H^yÇjf' infipcrtinent 
M.  Liancourt.  Cette  scène,  h^a';jpii?Çf*,  prpduira  d^ 
{F-t,,i't.4onuera.  d.s  espérances'  pour  le  succès  de  ce 
uveau  gc  fc  4y  spectacle.  Si*Ai[.  Géritrd  adopte  nôiçe 
ée,  il  ire  fcr^  pas  hçaucpiig  de  frais  d'invention  ;  il 
î  s'agira  que, dci  répeter  ce  que  chaque  représentant 
'.ra  dit  (l&^plu^  s  tilli^nt.    -     '  . 

La  secqnfi^  sccj  é  du- premier  acte  sera  reinarquable 
ar  rélQqucnie;  phijippique  fdc  M.  Vadicr  contre  la 
ly^uté  tt.Louis  XVi,  Wjus  e^ttipons  que  le  parterre 
Lira  chûruy.  avec  ks  galeries  du  théâtre  pour  appljudir. 

M.  PVugnon,.à  lui  tout  seul ;. occupera  la  troisième 
cène,  en  dér/endant  de  tous  ses  moyens  la  cause  de 
'imio^uilité  royc^le.  iVdira  coincue  quoi  un  grand  pey- 
ïlc  doit  ï^vyir  éf  la  clémencç  eii  prppoiiion;  i)  dira  > 
jns'étayar^t  de  Montesqiiicu  ,  comme  quoi  si  la  mo- 
i.atk'hiê/ein  géôccaj. a.  s»:s  racines  daiis  te  citl,Umo- 
rarchie  française  a  les  siennes  dans  le  cèeur  de  tous  les 
frarxaisâ  il. dira   cr^core.  cpniaie  uuoi  Louis  XVi*  est 

'     ^       Ea 


iiHii  iHiceisairo  et  f acre  pour  toàt  bon  FrVtijçds  que 
l'évangile  pour  tout  'bon  chrétieTi  ;  alors  on  entendra 
ler  galeries  impitoyables  siffler  à  côvte  outrance  ces  belles 
paroles  de  M.  Prugnoa  ,  et  la  sonnette  entre  lef 
mains  tretnblantes  de  M.  Lametb  portera  le  désordre  et 
l'ioiérét  à  spn  comble.  Si  M.  Gérard  épouse  notre  idér  ^ 
il  peut  se  promettre ,  dç  cette  scène  bien  jouée ,  des  corn- 
plimenssansflii. 

L*«erl  étiocelant  de  toute  i'kdignâtiofi  d'un  homme 
l^bre  à:  la  vue  des  conrbettçs  d'un  esclave ,  Robespierre 
s*empanka  de  la  tribune ,  et  dès  les  premiers  mou ,  il 
4xçra  tMter  Tattention,  Je  vais ,  dîra-t-il,  parler  df 
t^ouis  XVI  comsne  du  roi  de  la  Chine ,  etc,.,.  Au  reste» 
afontcra  t-il^  en  réponse  aux  préopinans  qui  auront  fsii 
tant  de  dépense  d*esprit  pour  excuser  Tévasion  de 
Louis  XVr».  on  n'enlève  pas  les  rois  comine  les  femmes,  m. 
Si  ion  absout  le  roi,  je  me  déclare  le  défenseiir  de  ses 
trois  garda  4tt  corps,  et  de  Bouille  lui-même. 

Grands  jpplaudissemetis  de  la  part  des  tribunes  in 
tbéfttre .;  et  sans  doute  aussi  qu'il  en  partira  de  la  salle  de 
JA.  Gérard ,  si  le  choix  de  ses  acteurs  répond  i  ta  divèr» 
site  des  scènes.  On  pourroit ,  dans  cette  pièce ,  donn*  t 
de  remploi  à  Volange ,  habile  à  jouer  plusieurs  rôles  à 
la  f«is  :  cet  histrion  l'accmiiteroit  bien  de  ceux  i  • 
MM.  Lîaacourt,  Prugnon  »  Puport  et  Pandré,  et  méote 
Barnâve,  qui  ont  parlé  dans  le  même  sens  \  il  ues*agini 
lE(ue  de  modifier  l^inflexion  de  la  voix. 

r^uus  ne  ppttsserbn$  pas  plus  loin  cette  esquisse;  noi'l 
çn  avons  dit  assez  pour  prouver  combieB  ce  spectacle 
pourroit  devenir  utile' avtç  le  temps;  combxon  il  seroif 
curieux  de  reproduire  sur  la  scèae  les  séances  de  Ta*- 
semblée,  et  la  personne  de  nos  représentans.  Piusierrf 
d*eiitre  eux  se  passéroient  bien  de  ce  nouveau  genre  de 
célébrité  ;  mais  sans  doute  qu'ils  feront  volontiers  te  sa* 
çrifice  de  Içnr  réputation  au  bien-être  général.  Ce  seront 
vraiment  là  le  véritable  thé&tre  de  la  ration;  coniire 
nos  jeunes  gers  s*y  formeroient  daiis  la  connoissance  des 
loixnouvelitsl  Les  avancés  de  Teiirrepreneor  ne  seroient 
pas  considérables  ;  il  n'auroit  point  de  manuscrit  à  payera 
vn   &)>onnemcnt  au  Logographe  lui  sofflroit, 

JProfessiQn  de  foi  ^  pa$rioie$  f^i^rsaillwn 

^fçms  loussignési  cico7efl9'franf4iS|  baUtaai  dQ  Vç(« 


lÂSS) 
les  »  toii<  mmi$  dn  zèie  patrtbtiqae  qo'Mftnfc  te  IN 
té ,  profeiSOM  bintemeiit  ies.principes  soivans  : 
^.  NomavcMis  juréet  n^ut  çenoitv^lpBa  aujourd'hid 
eroient  de  naintcatr  de  tout  notre  poqvoir  la  révo* 
on  de  mil  sept  cent  ^natre  fingt-neof ,  de  tout  sacrW 
peur  le  saint  de  la  patrie,  de  vivre  libres  ou  mourir, 
fc**.  De  reconnoiire  comme  loix  constitatioilneUes  de 
at  toutes  celles  qui  ne  sont  point  en  oontràdicti^ii 
(C  la  déclaration  des  droits  de  Thomme,  et  seront  con- 
ties  par  la  majorité  de  la  nation^  Déclarons  néanmoins 
enoiis  obéirons  provisoirement  aux  loiit  mém^  ks  pins 
Hvàises,  jn^qu^i  ce  qne  le  peuple  souverain  aasemUé 
approuf é  ou  rejeté  ces  mêmes  loii.  (  La  Ipl  devant  ' 
e  l'expression  de  la  volonté  générale'.  )  Teb  sont  nos 
uimens  »  tçls  spnt  ceux  de  tout  bon  Français^  La  pré- 
ue  déclaration  sera  adressée  à  M.  Prudhomme, éditeur. 
s  Révolutions  de  Paris ,  qui  sera  prié  de  linsérçr  dans 
n  Journal  te  p!us  tôt  possible ,  la  pubtiâté  étant  U 
ave  i^arde  du  peuple.  > 

A  Vcrsaillts  le  trois  août  mil  s«pt  cenij^oatie-vingc- 
ize.  Siffles^  Soupsin.   Godcro.  Hubbes. /farmon.  Har- 
koncastd.   Buhi.  Ludvu.   Blemtray.  Vôllet.   Chandri. 
orsy,  Snduet  fils,  Fissan.  Normam.,BaseU  Rubin.  Les* 
our.  J.  Jodeur.  Ravanne.  Moiuon.  Ragu).  Joseph  Mi^ 
haud.  Lecomte.  Hormoof^stel  jeune.  Girau.  ComeIet< 
)afour,  L*aisné.    Oroute.    Melrin.    Floutceau.   Lucas. 
)Qpuy.  Aubry.  Meunier.  Pichon.  Duclos.  Leroy.  Petit. 
.cfévre.  G>ttardi..A]derman.  W«niei.  Enrient.  Petit 
ioé.  Bordier.  Dodin.  Desrues.  Fontaine.  Rouget.  ]Mé- 
tard.  Drutel.  Masson.  Sapaty.  Botsion.  Martin.  Lalande,, 
boulanger.  Coquille,  Labarde.  Lebrun.  Hervé.  Pumonf. 
lathieu,  Laurent  père.  Renié.  Jardin.  Motte.  A.  Bismîen 
^eclerc.  Bergue.    Verrier     Camée.    Gaucher.   Tricof. 
luré.  FUcand  Girooz.  Bénard.  Marescot.  Foilot.  G* 
iucquet.  Leveau.  Tiran.  Langoet  Thierry*  Vurfé.  Mart- 
eaux. Jourdin,  Simon.  M-  Bucqnet.  Blanchet.  Taleine. 
}iot.  Dubois.' Raimond.  TareaUi  Bouché.  Perigny.  M.> 
l#ebon.  J^avigae.  Filleul,  t'ouchard.  Eve.  Drujon.  Bou- 
thud.  Morin.  Archambanlt.  Tully.   Pou}ou.   Barrier. 
Feucherres.  Manrirainon.   Pinson.   Cottereau.   Alairan. 
3houta.  Trabet.  Melien.  Habelle.  Feuilleret.  Mtreault. 
Ngis.  Melton.   Moyen.   Gervais.  Fremin.  Conrbeau. 
Ikguste.  Farel,  Digoin.  Germais.  Villain.  Lebon.  Robin* 
MaruQ.  l  Peltier.  Guiilemin.  Langlois.  Doubret.  Gaiieti 


(454) 

Rforoff.  tm*\i*  R'nèrc.  Lami;  Lcjcînc.  Snigc,  Lc- 
fncslc-  Bt>quilt6n.  Mord.  Labicone.  hjàtnétxc.  M^fainavc. 
Foiîhcrf.  Tiron.  Marai<.  Dachen.  Qoclin.  Hamcl.  Nauj- 
HrrG  «cher.  Jjicoii.  Gr^rdin.  Orré.  Maihi- ii.  Va!r'ier, 
Bfifcl.  CamuS'.  KActt.  Flamion  '  Mîg^o^'  Morean.  Dar 
*"d.  Lclorr.  Sericôurt.  Chapon.  Buex.  Ronâean.  CrcHÂ. 
Diirac.  Landry.  B'u'oïst.  Mcllof.  LcmJét.  Manteau» 
F«vé.  Hnrard.  J.  B'got.  Mi^nei.  J.  Moreaa.  Fontaine. 
Lamy,  Thibau'X^  Coljct.  B.-rnard.  Vincent.  P.  îoitarf. 
At-^y-c'.  D-*o».  Vin-cnt.  Mich.-înd.  Pin«on,  Fourni jr. 
Genpv.  Nïiote.  Mangé.  Lange.  Dumas.  Poirié.  Msrcf. 
R<jU!Sel.  .  .  '     : 


Oo  Se  rappelle  que  le?  sdminiitratéurs   du  départe- 

j  tnent  de  l'Aisne  flirent  du  nombre  des  adhérens  aux  dè- 

I  Vrrcts  des   i6  ef  17  juilct.    Ces  adiTîini^tratfurs,, comme 

j  tRfTt  d'autres-,  *fe<reyant  sans  doute  chargés  de  jGirrwij 

I  lûîr  le  peuple ,   ont    donné  leur   opinion  p  «ur  l'opiDioil 

commune  ;  mais  aujourd'hui  les  amis  de  la  constitutlofi 

I  ^eSaissois  réclamtîRt  contre  l'adresse  du  directoire  de 

département ,  qtii  fc  p*nn»tâlor 4  d'avaiicet  cj'i-il  expri- 

In  oit  Its  vauT,  ht  yufs  et  Us  désirs  de  lu  g-anie  menante  des 

Tfiûyens  libres  de  son  endive.  11  est  si  commode  pour  dc^  ^é- 

imntstrateurs  de  substituer  a  rarisiocfâtie  des  volontés 

particuliëres  à  la  liberté'de  la  voionié  g^^éralë  »  1 


\  IJepu's  long  temps  ,  ïjous  m;ndc-t-Qn  de  Brest/  les 
aristocrates  ch^rcheift  i  exciter  des  troubles  dans  cecie 
vUle»,  ^t.  à  s  mer  dans  tc^mie  dép^rreinent  des  gt-rmes 
di§  ^ipprre  civile;  jdeS4)réd)cateur»  jda  crime  s'iétoient  parta- 
is pJ^sieAirsctotpnfLdj»  Finitèr.e;  ilOétoiem  parvenus  à 
av«^r  les.habii^ns Aéf  Qatnpagues  contre  ceux  des  Tiites  La 
garde,  patiof^^y^c  À^  ^rest  avoic  été  attaquée;  4es  af;ess 
.1m  pot^voir  .exécuQf ,  ^ésidens  dans  le  port  de  Brest  , 
!/C0^isé$  avec  Us 'officiers  da'êorps  de  la  inârtné  ^avoitôc 
i^ief  çt)é  à  divifer  los  ioldats  ce  les  citoyens  ;  mais  le  p;e 
f  riptisme  avok  toujours  triopsphé  dé  toutes  les.nanœu- 
vr«9.  La  fête  de  iS^nc-Louii  parut  uno  époqiic  favora- 
hU  aux  4c$5çifis  d^ps  rtinenris  de -la  patrie;  on  nt  des  pré- 
fiacaufs  €Xtrafoi4inai|^cs  pour  la  célébret  avec  plus  d*éc'ai 


q«c  jama« ,  tfans  Tarfcntc  qu'il  y  aurojt  des  opposiiion^j 
cf  comme  n  tW  eût  crarinr  de  n'en  pai  troufcr^  ôA  €w 
soit)  U  yetlte  de  faire.clrcn'er.dans  les  casernes  des  Hl* 
ieCs  anpnymts  in/Uir.t  fes  soldats  à  se  refuser  aux  ordres 

3  ai  leur  seroicnf  donnés  pour  ccrie  (étc.  On  Aiplusî,  et 
ans  le  <fai  que  les  soldats  ne  donnassent  point  dans  le 
piège ,  on  ihercba  à  les  insulter  ;  on  ne  les  commanda 
point  pour  servir  les  batterie^  de  canon,  ils  fijreni  rem- 
placés pâf  des  forçais  qui^  les.  préparèrent  ^eux  heures 
d'avance;  et  lorsque  les  canotiers  se  présentèrent,  on 
leur  dit  dédai^:ieuseaient  q^oam^U,paLbesén  deux.  Cette 
provocation  ne  produisit  sur  \q%  soldats  qu'un  n:ouv€n?cnt 
de  Miprise  et  de  méj^ris  pour  des  gens  qui  avilissoient 
cux-mémêslëur  i^ole  ,*cn  employaRi  des  hommes  flétris, 
des  forçats  pour  célébrer  sa  têre  puronimique.  C'est mt 
justiet'^vCîh'^no^ts  dénient;  dît  un  soldat',  i7.  savent  bien  qiîuuu 
partiih  besogne  n  appartient  qu'à  des  esclaves. 
.  /Cependàtît  lés  cailbtls  tonnèrent'  à  outrance;  il  se  fit 
une  énorme  .consommation  de  poudre  vm^^s  tout  ce*  cil- 
^ge  fnt  eu  pure  pêne:  quelques  aristocrates  hurlèrent 
é^s.yive  le  rêi  que  personne  ne  répéta  )  et  l::S  patriotes^, 
]>ien  loin  de  se  fâcher  de  ces  bravades^  firent  célébrer 
pendant  les  salves  un  service  funèbre  dans  la  paroisss 
et  Saint-Louis  rpour  les  martyrs  de  la  liberté. 
;  Un  s*atteadoit  si  bien  à  une  sédition ,  que  tes  conrriers 
dépéchés  aux  ministres  par  leurs  agens  du  port  de  Brest, 
relativement  aumode  de  célébration  de  la  Saint-LoAfs» 
avoienr  amené  de  Quimper ,  par  ordre  jda  ministère-,  des 
comiv^issaires  du  département  pour  examiner  l'état  d*ii>- 
jmrrectiçn  oiise  tro^vt^roitih  ville  de  Brest  ;  heureuse- 
jnent  tous  ces  projets  onl  avorté.  •, 


^  .  On  nous  écrit  .d«  DtinkerqaelqQ'^ofi  a  arrêté  dans  cette 
ville ,  sur  des  avis  yepHS  de  Lpndrcs ,  un  nommé  Ganan , 
fabricateur  de  faux  assignats  ;  on  en  a  trbiivé  chez  lui 
JAoo,  de  500  livres  avec  la  planche  et  le.  timbre.  On  ne 
croit  pas  quilen  ait  mis  en  circulation,  n'étant  ar4iré 
de  Londres  que  U  veille.  .  Au  reste ,  ils;  auroient  été 
aisés  à  reconnoiire ,  Jerpàfier  étant  défeétueux,  tt  étant 
#l';ul^rr  faits  Jiitlburin'.Qr  jEioa-g^^riffiés. 
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Quoirmin  sur  M.  Dandri  ,  député  à  VmisemMéê 
ntuionale. 

D'André,  cet  épicier  de  fabrique  nouvelle» 
Fou  r  son  commerce  a  tant  .d*habilcié  ^ 
Qnll  vient  de  netrre»  avec  la  liberté , 
Le  patriotisme  ea  canelle. 


ASSEMBLEE    NATIONALE 
Séance  du  Jeudi  premier  sëptemhre^x^gi: 

On  a^ontinué  la  discussion  snr  \t  révision  de  h  cooi* 
titution ,  et  Tarticle  suivant  a  été  adopté. 

<c  Par  les  mêmes  vues  d'intérêt  général  qui  Tout  di- 
rigée «  et  d'après  la  nécessité  d'attendre  lés  Icfons  de 
l'espérience,    rassemblée    nationale  décrite  qu^l   ne 

iiourra  être  fait  aucune  motion  tendante  ik  révision  dé 
a  constitution^  ni  pris  aucune  délibération  à  cet  égard 
dans  la  première  législature  subséquente  et  h  sui- 
vante». 

On  a.  passé  ensuite  à  la  discussion  dtt  mode  de  pré- 
sentation de  la  constitution  au  roi  ^  les  articles  om  été 
déaétés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  I.  «  Il  sera  nommé  une  députation  ponr  préseï^ 
ter  Tacte  constitutîonnelauroi. 

II.  €  Le  roi  sera  prié  de  donner  tous  les  ordres  qu'il 
jugera  convenables  pour  sa  garde  et  pour  ia  dignité  de  sa 
personne. 

HI.  #(  St.  le  roi  se  rend  an  vefeu  des  Français  en  adbp- 
tant  l'acte  constitutionnel ,  il  sera  prié  d'indiquer  le  joiit 
et  de  régler  les  formes  dans  lesquelles  il  prononcera  so- 
lennellement ,  en  présence  de  l'assemblée  nationale,  l'ii^ 
cotation  de  la  royauté  constitutionnelle,  et  l'engagement 
d'en  remplir  les  fonctions  ». 

Le  décret  suivant  a  été  ensuite  rendu. 

«  L'assemblée  natioiale  décrète  que  let  dépntéf  dlni 

pour 
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ir  composer  la  prochaine  législature,  feront  ,â  ^ear 
ivée  à  Paris  ,  inKrire  leurs  noms  aux  archives  de  Tas* 
iblée  nationale ,  afin   quç  rassemblée  puisse  en  étfo 
îruire  ». 

Séance  du  vendredi  ft.  M.  Thouret  a  lu  Tacte  constitua 
finel  ;  deux  articles  additionnels  ont  été  adoptés, 
irt.  L  «  Il  sera  établi  des  fêrés  nationales  pour   con- 
ver  le  souvev^ir  de  la  révolution  française  ,  entrete- 
la  fraternité  des  citoyens ,  i*amôar  et  le  respect  des 

X. 

II.  «  IK  sera  fait  un  code  de  iotx  civiles  communes  à 
ut  le  royaume». 

Séance  du  samtdi  3.  On  a  continué  la  lecture  de  V^ctQ 
ustitutionnel  ;  quelques  amendemcos ,  quelques'  lé- 
rs  chaugemens  ont  été  adoptés  dans  la  dernière  ré^ 
iction. 

Une  seuW  discussion  a  interrompu  la  lecture.  Un 
err.brc  proposoti  d'insérer  dans  l'acte  constitutionufl 
irriclequi  porte  que  nul  n'a  le  droû  de  faire  de  p^r^ce. 
[.  Robespierre  a  appuyé  cette  proposition.  MM.  Troa- 
let  et  Duport  s*y  sont  opposés.  lis  ont  démontré  que 
ela  étoit  opposé  à  i'i institution  des  jurés ,  et  rasseml)lée 
passé  à  l'ordre  du  jour.' 

Lorsque  la  lecture  a  été  entièrement  terminée,, 
ILanjuinais  a  renouvelé  la  proposition  faite  par  M.  Dû- 
oat  ,  danis  une  dts  dernières  séances  ;  elle  étoit  ré^l" 
;ée  en  ces  termes  :  «  L*assemblée  nationale  déclare  que 
acte  constitutioBnd  est  terminé,  et  qu'elle  né  peut,  y 
ien  changer».  Apf^sune  courte  discussion,  Fassembiéela 
idopté  cette  rédaction. 

Sut  la  motion  de  M.  André ,  il  a  été  enMiite  nommé 
me  députatioR  de  60  meinbrts  pour  porter  la  constitû- 
ion  au  roi.  . 

Voici  la  totalité  des  articles  snr  la  révision  des  articles 
:onstitutionaels. 

Art.  I.  «  L'assemblée  nationale  constituante  dé4:lnre  que 
a^nation  a  le  droit  imprescriptible  de  chanr^cr  sa  co/i?tîtu- 
lion:  néanmoins,  considérant  qu'il  eit  p^ui  co'p^orme 
àrintérAtnaiionRl  d'user  seulement ,,  par  Ks  moye»s-pri>i 
dans  la  consiiturion'même  ,  du  droit  de  réformer  les  ar- 
ticles dont  l'expérience  auroitfait^entir  les  inconvénieni, 
décrète  qu'il  y  sera  procédé  par  un«  assemblée  de^révisioOt 
«n  la  forme  suiTMnte. 

II.  «  Lorsque  trois  législatures  coaséfiutives  aurMi- 
N*.  Il3  if 
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(émis  un  votta  uniforme  pour  le  chaogement  de  qtielqiies 
articles  constituiionuels,  il  j  aura  lieu  à  la  févûiou  de* 
mandée.  .  t  . 

III.  «  La  prochaine  législature  et  la  suivante  ne 
pourront  propeser  la  réforme  d'aucun  arilcic  consûitt- 
tio:snel. 

IV.  «  De  trois  législatures  quj  pourront  p^r  la  suite 
proposer  quelcpies  changemens ,  les  deux  preititères  ne 
s'occuperont  le  cet  ob}et  que  dans  les  deux  derniers  mois 
dje  leur  dernière  session  ;'et  la  troisième  à  la  fin  de  sa  pre« 
snière  session  annuelle ,  eu  au  commencement  de  la  se* 
conde* 

4  Leurs  délibérations  sur  cette  matière  seront  soumises 
aux  mêmes  formes  qne  les  actes  législatifs  ;  mais  Us  dé- 
crets par  lesquels  elfes  auront  émis  leur  veeu ,  ne  seront 
ft$  sujets  à  la  sanction  du  roi. 

V.  «La  quatrième  législature,  augmentée  de  dfux 
Cent  quarante -neuf  membres  élus  en  chaque  départe- 
|ner.t  par  doublement  en  nombre  or«iinaire  qu'il  iour- 
iilt.pour  sa  population,  formera  l'assemblée  dtjréfi- 
sion. 

a  Ces  deux  cent  quaranteAc  uf  membres  seror.t  éîas 
après  que  la  liominatton  des  représentans  au  corps  légis- 
latif aura  été  terminée.;  et  il  en  sera  fait  un  procès-verbal 
séparé. 

«  L'assemblée  de  révision  ne  sera  composée  quç  d'uae 
chambre. 

yi.  «Les  membres  delà  troisième ]égislatnre,qwaaroec 
'  demandé  le  changement ,  ne  pourront  être  élus  à  l'at* 
semblée  de  Révision. 

VIL  «  Les  membres  de  l*assembiée  de  rérision  »  après 
avoir  prononcé  tous  ensemble  le  serment  de  ?  ivre  libres 
ou  mourir,  prêteront  individuclUmçnt  celui  de  se  borner 
à  sM^uer  sur  les  objets  qui  leur  ayront  été  soumis  par 
le  v«u  uniformç  des  trois  législature!  précédente^  :  de 
maintenir  au  surpus,  de  tout  leur  pouvoir,  la  coi^sti- 
turion  du  royaume  décrétée  par  l'asvemhéâ  nauonale 
constituante  aux  années  1789,  1790  et  X791  »  et  d'être 
en  tout  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roL 

VlII.  «  L'assemblée  de  révision  sera  tenue  de  s'occuper 
'etrsuite,  et  sans  délai,  des  objets  qui  auront. été  seumls 
'  à  son  examen  ;  aussi-tét  que  son  tr.avail  sera4ermiBé  »  les 
'4tux  céQt  quarante- neuf  membres  nommés  en  augmeoia': 
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,  se  retirèrent  sans  pourrir  prendre  part  ee  aueutt 
âiix  actes  législatifs  ».  •  '-  • 

fonce  du  dimênehi  4.  L'assemblée  nationale ,  sur  lerap- 
:  des  comités  At  mendicité  et  des  finances,  décrète 
l  sera  délivré  sur  les  fonds  de  la  caisse  de   Textra-' 
inaire  tine  aouTélle  somciie  de  ^,500,000  livres  poar 
secours  provisoires  qa'fxigent  les  besoins  pressans  et* 
Tientanés  des  hôpitaux  du  royaume ,  aux  mêmes  cen* 
ons  déterminées  par  le  décret  du  8  juiiUt  1791 ,  pour  ' 
s    tniHioQs    déjà  accordés  pour   le  môme  objet  ». 
ri.   Thoùret  a  rendu  compte  de  la  manière  dont  le  rôi 
>it  reçu  la  dépatatioa  qui  lui  a  présenté  l-acte  cons- 
iiionneL  L^insertion  an  procès  verbal  en  a  été  dé-, 
ter.  ;  .  . 

\eanct  du  hmdl  5.    L'assemblée   nationale  décrète  ce 

suit:  ' 

^rt.  I  «Les  comniissaîres  nommés  en  exécatiooda 
::ret  du  a6  mai  dernier  ,  pour  proc^er  à  l'inventai  ré 
s   eiamans  et  autres  effets  précieux  du  g^rde-meubte. 

li^ouronne,  présenteront  à  la  suite  de  leur  rapport 
r  cet  objet ,  le  rapport  de  Tadministratlon  dudit  gar^e-?^ 
sub*e;depuisle  10 mai  1774 jusqu'à  ce  jour,  erdobné 
r  le  décret  du  aa  avril  1790.  .  .  ^ 

IL  «  Le  dépi^rtcment  de  Paris  nommera  incessammenl^ 
'ux  commifssiresà  jed^t  de  se  transporter,  avec  MM<  la 
iond  etMongtz,  de  l'académie  des  belles  lettres,  ati 
ésor-  de  la  ci-devant  abbaye  de  Saim  Denil,  et  delaire 
rnsporter  dudit  trésor  au  cabir:et  national  ét%  taé* 
lillcs  et  aatiqncs,  ru3  de  Richelieu  ,  les  liionuineni 
arts  et  de  fciences,  lesquels  seront  déposés  provisoi- 
:mcnt  audit  cabinet ,  sous  le  récépissé  des  préposés  audit 
tahlissemem». 

Sur  la  motion  c|e  M.  Barrère  ,  le  décret  suivant  â  ëtj 
îndu.  ,, 

«  L'astemblée  nationale  ,  après  avoir  enteadu^SOll  ca^ 
lité  de  constitution  et  des  domaines ,  décrète  que  toute 
lause  impérative  ou  prohibitive  qui  seroit  contraire  aux 
3ix  ou  aux  bonnes  mœurs ,  qUi  porteroil  atteinte  i  la  If-; 
lertè religieuse  du  donataire,  héritier  ou  légataire,  qui 
'èneroit  la  lib^rt^  qn'ila,  soit  de  se. marier  âiéme  avec 
elle  persoaae ,  sait  d'enibrasser  tel  état ,  emploi  ou  pr^ 
ession,  ou  qui  tendroit  aie  détoilrner  de  remplir  les  de-^ 
rairs  imposés,  et  d'exercer  tes  fonctions  déférées  par  la 


e^nstlmûon  aux  citoyeas  acûfs  etéligibles^  est  réputée 
tion  écrite  «. 

M.  Noailles  a  ensuite  un  rapport  sur  Fétit  actuel  ds 
nés  ii  OQtières  ,  et  sur  les  dispositions  des  troupes  étran-> 
gères.  AJQurné  à  jeudi. 

L'assemblée  a  rendu  ensuite  une  série  de  décrets  pour 
rétablir  ragriculfure  et  le  commerce  dans  Tîle  de  Corse. 

Séance  du  soir.  Diverses  pétitions  ont  été  présentées; 
entre  autres  celle  de  MM.  Santerre  et  Desmou'ins  , 
concernant  l'exercice  de  leurs  fonctions  d'électeurs,  et 
qui  n'a  point  été  accueillie.  Une  autre  >  celle  des  ci« 
toyens  de  Brest  »  qui  sont  v«nus  démentir  les  bruits  ré» 
patidus  sur  Tinsurrection  des  colonies,  a  excité  le  plus 
grand  trouble  dans .  rassemblée. 

S/offi^f  du  mardi  6. -Omï  le  rapport  du  coïkité  de  cons- 
titution ,  le  décret  suivant  a  été  rendu  : 

Art.  I.  «  Tous  officiers  et  receveurs  des  consignations 
«t  commissaires  aux  saisieSTéelles ,  sont  et  demeurent  sup- 
primésii  le  comité  de  judicacure  fera  incessamment  ses 
rapport  sur  le  mode  de  leur  liquidation  et  la  reddition  de 
leurs  comptes. 

IL.  «  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  les 

fonctions  de  receveurs  des  consif^nations  et  celles  de  com-* 

•    missai.rc^  aux  s«is>es-réeUr*$  seront  exercées  provisoirement 

par'  des  préposés  qui  seront  noonnsés  par  les  directoires  de 

district. 

4  Chacuî)  des  préposés  fournira  un  cautionnement  des 
deux  tiers  ^e  celui  iourni  par  le  receveur  du  district. 

«  Leurs  droits^  d;»ns  tout  le  royaume  ,  seront  >  potu:  les 
receveuis  des  consignations,  de  trojs  déni  rrs  pour  livre  des 
fommes  réellement  consignées;  et  pour  les  commissaires 
aux  saisies- réelles,  de  douze  deniers  pour  livre  du  prix  des 
kàtix.  .  ,      .  .  .  ^ 

«Lcsrecevenrsdes  consignations  et  les coKmiissairesaox 
MÎ3ies-r.éelles  continueront  leurs  précédentes  fonctions, 
4  la  charge  par  eux  de  résider  près  du  tribunal  auqrel  ils 
jicront  attachés;  i|s  seront  tenus  de  se  conformer ^  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctii*i^s  ^  aux  dispositions  conte- 
Jtvues  dans  l'édit  du  mois  de  février  1609  ,vainsi  qu'aux 
déclarations  subséquentes  qui  auroient  pu  y  ajouter  ou  dé- 
roger »»  .     .         , 

L'assemblée  aensuîte  adopté  les  décrets  suivaRS  : 

Att.  I.  «L'assemblée  nationale  décrète  >j^au'à  compter 
^  'du  premier  jaûvicr  179a ,  il  sera  établi  sur  les  routes  ci* 


ésignées  ;  le  DomUe  dçs  courriers  de  postes  auiIeH 
I  voitures ,  fizé  dans  Tétat  suivâat  :  - 

SECTION   PREMIERE. 

«B  De  Paris  à  Valenciennes ,  par  Samt-Quentin  » 
ura  chaque  jour  un  courrier  de  départ  et  un  d*ar- 

>e  Paris  à  Mézt^rcs,  par  Reims,  il  y  a  chaque  jour 
♦urri-r  de  départ  et  un  d'arrivée.    • 
>e  Paris  à  Strashourfr ,  par  Metz  ,îî  y  aura  trois  cour- 
de  départ  et  trois  d'arrivée  par  «e^iaine. 
t  Strasbourg,  par  Nancy,il  y  aura  trois  courriers  de  dé- 
et  trois  d'arrivée  par  semaine.' 
Dp  Paris  à  Huaingue ,  par  Troyes,  U  y  aura  iroîscour* 
de  départ  et  irois  d'arrivée  par  semaine. 
L>e  Paris  à  Besançon,  parDijo:i,il  y  aura  trois  courriers 
épart  et  trois  d'arrivée  par  semaine. 
De  Paris  à  Lyon,  par  Autun,  il  y  aura  trais  courriers 
lépart  et  trois  d'arrivée  par  semaine. 
De  Paris  à  Lyen,  par  Moulins,  ily  aura  trots  courriers 
départ  et  trois  d'arrivée  par  semaine.  - 
De  Paris  à  Toulouse,  par  Lïwoges ,  il  y  aura  trois 
uiers .  de  départ  et  trois  d'arrivée  pKir  semaine, 
e  De  Paris  âl  Bordeaux ,   par  Poitiers ,  il^  y  aura  trois 
irriers  de  départ  et  trois  d'arrivée  par  semaine. 
«  De  Paris  à  Nantes ,  parle  Mans ,  il  y  aura  deux  cour- 
rs  de  départ  et  deux  d'arrivée  par  semaine. 
*  De  Paris  à  Brest ,  par  Rennes ,  il  y  aura  trois  courriers 
départ  et  trots  d'arrivée  par  semaine. 
K  De  Paris  à  Cherbourg,  par  Roued,  il  y  aura  chaque 
ir  un  courrierdé  dépiirt  et  nn  d'arrivée. 
«  De  Paris  i  Calais  et  Dunkerque  >  par  Amiet^s ,  il  y  aura 
Aque  jour  un  courrierdé  départ  et  un  d'arrivée. 

SECONDE        SECTION. 

«  De  Lille  4  Strasbourg,  par  Metz,  il  y  aura  trois  cour-- 
ers  de  départ  et  trois  d'arrivée  par  semaine. 

«  De  Strasbourg  à  Lyon,  par  Besançon,  il  y  aura  trois 
0  mters  de  départ  et  trois  d'arrivée  par  semame. 

«  De  Lyon  à  Bordeaux ,  par  Clermont  et  Limos^es,  il  y 
ura  trois  courriers  de  départ  et  trois  d'ariivée  par 
emaiae. 


€  De  Poitîf.n  Ha  R^che^le ,  par  Niort ,  il  'j  inra  troSi 
«ourri'^'rs  de  rfépart  et  croîsdarriv6e  pTar  semaine. 
^  Di  Bordeaux  à  Rennes,  par  Nantes ,  ily  aura  trois  cooM 
rier8<iedé);>afc  et  troisd  àrméé  par  semaine. 
^  «  De  Renaes  à  Rouen,  par  Alençon,  il  y  aura  trois  cooi- 
ri^rs  d«  départ  ^  troi  s  d'arrivée  par  sAmaiae. 

«De  Rouen  à  Amiens  par  Nenciltel,  ily  aura  trois 
courriers  de  déport  et  trois  darrivéc  p*r  semaine. 

«D\4miensàDu  Icerque,  pw  LiUc,  il  y  aura  cfcaqae 
jotu-  un  co  rrîr  r  d'idépart  et  un  d  arrivée. 

«  DeBe5a^»^on  à  Fourier ,  parOriia,n9,^  il  y  aura  trois 
courri  rs  de  départ  g\  trcis d'arrivée  par  semaine. 

«  D  Strasbourg  à  Landau  ,'par  Higurnau,  fiy  aupatroii 
conrr  ers  d   dépirt  et  trois  d*î)rrivée  par  siemaioe. 

«  Di.  Srrasboi^rg  à  Huningoe,  par  N^uf  Brisack,  ily 
aura  trois  eourriers  de  départ  et  trois  darrif  ée  par  se-> 

«  De  L  01  auPo^t  d-  Bcinvoisin,  par  Bourgoin ,  il  y 
auridfUfi  courriers  de  départ  et  deux  d  arrivée  p^r  se* 
main" 


«D.  Lyon  4  G  nèvî>  par  Niotui,  îl  y  aura  quatre 
-.^«  îers  d  .^  (tép'iTt  et  quiti  -^  d*arri .  éc  par  semaioe* 

a  D    i  y  »ni  Gre«iob!«  ,  par   Boargoift,  il  y  aura  sis 
ce  V,  i  r-i  de  départ  et  m]|  d  ai  rU  ée  p.d*  'omaitte. 

<*  Qx  Lyon  à  Matscitlej  ipar  I^emoulisis ,  îl  y  aura  trois 
cov.rîcrs  de  départ  et  trots  d'arrivée  par  semaine, 

^  De  Lvon  à  Marseille ,  par  Avignon ,  il  y  aura  trois 
cour  *ers  an  départ  et  trois  d*arrivéç  par  semaine. 

^D  Aix  à  Aotibes,  par^BrignoIies,  il  y  auraquâtre  cour- 
rîers  4e  départ  et  quatre  d'arrivée  par  semaine. 

^  D«  Rernottlikts  à  Toulouse,  par  Mon^peUigr  ,  il  y 
a:  ri  su  cotirriers  de  dépanat  six  d'arrivée  par  semaine. 

m  De  'Toutoose  à  Bivoane,  par  Auch.,  il  y  aura  deux 
courriers  de  départ  et  jeiix  4*arnvée  par  semaine. 

«  De  Bordeaux  à  Bayonne ,  par  Castcls ,  il  y  aura  trois 
courriers  de  départ  Qt  trots  d'arrivée  par  semaine. 

«  De  Toulouse  à  Bordeaux ,  par  Montauban  »  il  y  aura 
trois  courriers  de  départ  et  trois  d'arrivée  par  semaine. 

«  De  Moulins  à  Mende ,  par  Clermont  Fcrrand.,  ii  y 
aurra  trois  courriers  de  départ  et  trois  d'arrivée  par  se- 


maine 


«  De  Moulins  à  Limoges,  par  Mont  luçon,  il  y  aura 
deux  courriers  de  départ  et  deux  d'arrivée  par  semaine. 

«  De  Tours  i  Nantes ^  par  Angers,  il  y  aura  trois 
courriers  de  départ  et  trois  d'arrivée  par  semaine. 


(465J 
>e  Naates  à  Brest ,  y  r  Yaiibts  ,   il  y  aura  trq» 
iers  de  départ  ci  trois  (rarùvée  par  se.AiaifîC.       < 
Do  Rouen  aa  Hivr*  ,  pu  Yveîot ,  il  y  aura,  chà^ 
our  un  courrier  de  départ  et  un  d'arrivée  par  a*- 

le  •  "  *! 

De  Rouen  ^  Dieppe,  par  Tofte  y  il  y  aura,  chaque 
ua  courrier  dt  uéparc  «t  un  d'arrivée  par  seiniiiae. 
[.  ce  Les  maitres  de  poste  aux  chevaux  seront  chaf^îts 
1  conduite  des  malles  suc  toutes  les  routes  ci  desMt 
§néçs,  et  ne  pourrofits^en  dispensw-r  qu'en  remtnant 
i  l3re  vêts ,  et  en  faisant  le  service  six  mois  api  es  )a  d^XG 
eur  démission. 

IL  leur  sera'payé  trois  chsvaux  par  malle  pour  le  ses- 
t  dé  celles  qui  stront  établies  sur  les  routes  de  Paris 
rasbourg  >  à  Huningue ,  à  Besançon ,  à  Lyoa,  à  Tou- 
ie ,  à  Bordeaux  et  à  Brest ^  et  dsux  pour  le  servi<^ 
autres  routes. 

V.  «  Il  sera  payéàthaqùe  maitre  de  postecHargé  d« 
vice,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  la  Somme  de  vinfgl- 
q  sous  par  cheval  par  poste,  y  compris  les  guides ,  qui 
ont  à  leur  charge,  à  raison  de  'id  soins  pat  poste. 
X  Les  postillotis ,  conducteurs  des  ma  les ,  no  pourront 
ç:er  des  courriers  aucune  rétr  bntion. 

V.  «  Les  maîtres  de  poste  ne  pourront ,  en  aucun  easi,^ 
iger  le  paiement  d*iin  pltls  grand  mnnbre  de  ch^v^ux 
e  celui  fixé  sur  chaque  route  pour  le  service  ordinarde 
s  malles.  ^  ;' 

«  Chaque  voiture  de  poste  aux  lettres  ne  sera  chargéb 
ic  d'un  seul  conducteur ,  et  dé  dépédiej. 

VI.  «  Il  sera,  étab  i ,  en  outre ,  des  courriers  de  postte 
•X  lettres  en  voiture ,  à  cheval  ou  des  piétons  ^  pofk 
surer  une  correspondance  directe  entre  le  chef  •*  liéli 
j  chaque  département  et  ceux  des  départemens  ck>nt}- 
as  :  il  en  sera  de  tnème  établi  pour  la  cotr^spondiinoe 
ttre  le  chef-lieu  de  chaque  département,  et  les  villes 
ti  siègent  les  administrations  de  district  on  i"s  tribunaux^, 
t  les  autres  Heux  qui  en  seront  susceptibles. 

VU.  «  Le  transport  des  malles ,  autre  que  sur  les  qua- 
aat«:  et  une  routes  ci-dessus  désignées^  &efa  fait  par  en- 
reprise. 

VUI.  «  L'administration  des  postes ,  sur  l'avis  des  corps 
dministraiifs,  et  sous  l'autorisation  du  ministre  de»  cou- 
ribtttions  publiques  >  établira  lo  nombre  de  bureaux  tt 


.1464) ., 

celui  it  pr^pôséî  miles  au  service ,  et  fera  tous  les  (fai- 
tes et  adjudications  nécessaires  pour  le  transport  des 
dépêches.  Il  sera  remis  à  chaque  directoire  de  dc^part^ 
Kieot  un  double  des  traités  et  adjudications  passés  pour 
son  arrondissemeiB.  Il  ny  aura  de  clauses  obligatoires 
^our  le  trésor  public  que  celles  comprises  aux4ks  traiiés. 

IX.  «  Il  est  défendif  aux  corp»  administratifs  et  aux 
tribunaux  de  rien  ordonner  dans  ic  travail,  la  marche 
et  rorgaQîsationt  du  service  des  postes  aux  .lettres. 

«  Les  demandes  et  les  plàiàtes  relatives  à  ce  service 
seront  adressées,  siu  pouvoir  exécutif. 

Séance  du  mercredi  7.  La  lecture  de  quelques  adresses^, 
dt^ntrune  dé  Tasse^mbléc  électorale  «l*Eure et  Loire,  qui 
demande  qu'on  assure  un  traitement  aux  élecreurs,  à 
été  jttivte  d'un  rapport  relatif  à  des  fabricateurs  de  faux 
assignats,  arrêtés  à  Duobrque;  On  a  adopté,  sur  ce 
point,  les  dispositions  suivantes  : 
,  I®.  «  Le  procès  contre  les  fabricateurs  de  faux  aSsi- 
glkats  arrêtés  à  Dûnkerque ,  sera  poursuivi  au  tribunal  de 
.cette  ville. 

a*.  «  La  caisse  de  l^xtraordkiairc  verset'a  au  très w 
ipubUc  une  somme  de  loo^ooo  livres,  pour  être  em- 
ployée à  la  recherche  dès  fabrications   de  faux  assp- 

j*.  «  Le  ministre  de  la  justice  est  antorifé  i  se  faire 
rendre  compte  par  M.  Pdverel ,  4e  l-étât  de  4a  pri)cédor« 
commencée  contre  les  fabricateurs  d'assignats ,  arrêtés 
à  Parts  ». 

M.  Cqchart  a  présenté ,  a\i  nom  du  comité  des  finances, 
;Un  projet  d'organisation  de  la  cohiptabilité  générale  des 
j^atiçes  de  Tétat.  Le  comité  propoise  de  former  un  bu* 
reau  unique  de  comptabilité,  chargé  de  vérifiu ,  de 
discuter,  d'apurer  les  comptes ,  ct'd'e»  présenter  cnsiûtè 
ks  lotaux  et  les  résultats  an  corps  législatif.  Cfc'biireaii 
fercit  composé  de  quinze  vérificateurs',  répartis  ea  cinq 
sections ,  dont  les  trois  membres  alterneroie'xit  entte  eux» 
ajourné.  -  '  ' 

Ce  10 septembre  1791 ,  ¥tiv^noKMM,7mniredë  Im 

êûciété  des  in  dépens  ,  amis  de  la  consniuiion, 

?ffî-     -  ''    '.'    '         ■""  \    \    '  '    r  ^     ■        "  '  ,    '  ,:, 

DeVIniprimieriedes  Révolutions  de  Paris ,  rue  de| 
--  ^  Murais  9  faubourg  Sîiint-Gérntfio",  N*.  ao» 


N®.    I  i'4. 

ElÉVOLUTIONS 

D  i    F  AIII  S,  :    : 

pÊ^ItES     A      KX      NXTIOil 

Af^  l/^ymêê^t  cartes  iltsctépurpBiiniit  è»  FrieM(N    '; 
ff  R  Ô  I  ^  I  X  M  1     A  N  K  £  «     ''■: 

Sï  E  U^y  I  B  M  E    T  R  I  M  B  S  T  H  1« 

>;     ■  M.  f- n    .  ■  "^   ^  ' 

Les  grands  Be  Bans  pamitsettC  gnmds 
*     Qoe  f  srce  que  nous  sosunes  à  | 
.« ...  Levons-nous. ., •  ...<>  • 


.•:t> 
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Îxamm4u  rapport  de  V ancien  é^éque  (ÎAiituu 
sut  téducation  nanùrMie.  "      -. 

La  constitutioti  irâiiçtfisiji'  é^t  tM^f  tàTmîn€é[ 
it  acûept^^  Il  ne  nous  mafll^ë  j»lus  qru'ua  moctp  ] 
rëducatioii  publiée;  xfe^tli^iiieyïédl&é^esf' 
Slevé  ;  reate  a  en  letèr  Ibs  fonâeisidiis  ,  à  eu  asseoir 
es  bases;  et  yoilàrttoiftnui!  x^A  procède  Ù  Vt^$ëm*' 


(m)   ^ 

^hUe  sattonal^  f  elfe  &pft  sa  besogné  par  a&  elle 
auroit  dû  la  cWmênaM^  Si  lis  nouvelles  éeoles 
eussent  été  togafeiisées  il  y  a  deux  ans,  immédiat 
tement  après  la  déôTaration  des  droits ,  la  consti- 
t^on,  av»xtt  de  ;s'^le1|er.  à  tôut/^  sg  hal^iéiir  ,  ett 
J^  4^M  '  lo^î  àfi  profondes  raoiàes  dans,  les  es* 
prjts,  et  peut-être  auroit- on  prévenu  bien  des  dé- 
sordres par  ui(  âottunenoeinent  d'instruction  lé- 
gale. 

AVât^de  '^sfl^dissèudre ,  Vass'emblée  veut  «g 
moins  gu  .6n.5aûbe  se^  intentions  sur  une  matière 
aussi  iôaportante.  Mais* qu'elle  s'en  repose  sur  k 
prwiMkiiiè  ulessmi  ^loe^j^anïtrayait  ne  lui  cpn^eat 

Sas;  il  exige  toutes  lo^  lumières.  l;out  J'à^plpfnb 
e  r%e*^^âf  ;  âle'^touche  à  la-décrepitude,  etoa 
s'en  apperçp^  ffij^  jdé^  ce^tyes ,  mai^j^égi^séef  ^ 
de  son  rapporf  sur  feaucation. 

L'éAuCàtibiC  fUfcdrxfélië'  est;  sani  looiitradS:  A 
ineillenre  de  tontes. 9^  juur^la. raison  quelle  est  in- 
diquée ^  commandsée,  dtdgéepajrla-natnra.  Elever 
lui-même  ses  Crfiif ans  eet  Je  devoir  le  .plus  sacré  ^ 
d'un  père  ;  mais  Jes  devoirs  de  k  grande  famille 
sociale  ytennent' croiser  celui  èi  ;  en  soîffe  qail 
n'y  faut  plus  M|Bf^:^maiaterïalit>^â^is  il  faut  qap 
^0  la  patrie^ -^^  doéu^eLf  ât.tad^^  ^P^)^^  appelle 
les  pères  oAx  jtfavaux  ,  aux  emplois,  publics ,  il 
faut  qu'un  ins^lAit^  naclojaa  I  reâ^pTaÀe  l'éducation 
domestique  lay^i^^l^  moins  d'inconvéôims  possible. 
Un  député  bijÉ^ita.^^fjîîistr^téus^^^  eoldat  de 
professien  ou  UD^fùmnalier'  peu  h  e'^  etc.  ne  peu- 
vent eue  à  la  fois  aux  champs  et  à  !a  ville , ^fu 
fiénit  et  Bans  1  Air  âi&^ge  ;  de  &  lE  iié&isit?  tfc» 

Le  raj  porteur  , .  JVL  Tai\çy/^qd  ,  j^  voulcir 
fiiire  aboutir  toutes' lés  étùJes  à  la  eonstitutioa^ 
cwnaie  >  iiA^c^tfie^  ^Qsçimuix^;  ,r^jajcien„cxég«« 
cTAutùV.Bé  vpit^egpg^^  ^tne  \eut 

^è^'^èi  citoyens  ïrançais.  Autaj^t  l'aiicîai  gouver-, 
rfeinent  s'otiorçoiç.  ae[  h^us  i^tAjc  'k  junp  respec- 
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tê  seml^le  vouloir  nous  les  rencire  faEnili^rei^~î 
lan  est  louable  ;  examinons  çn  .le^  mpyfjU^ 
ïciitîon.  '.  '        '      /^" 

.  Talleyrand  distingue  trois  sortes  d'ia|t^uc^ 
,  physiq[ue ,  intellectuelle  et  morale;  il  prpposip 
écoles  qui  y  correspèndént  ;, écoles primâir'(Ç^, 
es  de  district,  éooles  de  dëpfirtement. 
A  l'école  élémentaire  placée  djusch^qù^ç^n^ 
>n.  On  ensei^erâ  dabord  les  principes  de*  la 
ngue  française  parlée  et  écrite  w.  Et  remârcjuez 
les  enfans  n'y.  sont  pas  adinîs, avant  leur  sfcp- 
ne  azinëe:  or,  à  cet  Age  uâ  ènfanf  du  peuple  ^ 
ce  à  sa  mère,  parle  sa  langue  assez  bjieri pour 
faire  entendre  :  ce  ne  sera  gas  un  puriste; 
is  on  saic'que  le  style  du  peupïe ,  s'il  estincorreol 
grossier,  a  phis  d  énergie  dânsTôccasîoa gueules 
riodesdenos  rhétçuH  de  p'rbfessîon.  A.  sejptans^ 
afant  du  villag<îDis  n'a  pas.ua  moment  à  perdre, 
isqu'il  commende  à  cette  époque  à 'devenir 
ile  et  nécessaire.  Nos  magistôrs  de  villûge  se 
Duvent  souvent  seuls  dons  leurâ  ôjasses  désertés  , 
)ur  cette  raison.  Il  en  sera  de  mêrnô  des  é{ïolés 
"imaires  S0U5, peu  de  temps. 
ce  Mais  on  y  apprendra  les  élément  dû  calcul, 
le  toisé  9  rarpentaga.M.  Ces  connoissances  sim- 
les,  et  à  la  portée  dun  chef  de  famille,  peuvent 
rès  bien  s'apprendra  à  la  maison  paternelle  peu- 
iant  les  longues  veiHées  de  Thiver,  et  aux  jour» 
le  fête.  Il  ti'est  ja»  convenable  qu'un  enfant  dd 
ept  ans  et  ad  desstfs  laisse' ses  parens^u  travail," 
ît  fasse,  une  lieue  pour  prendre  sss,  leçons.  Noifs 
ivons  Tcxpérienoe  que  ces  établissemens  ,  utiles 
et'beatfx^daûs  là  spéculation,  n'y  répondent  pres- 
que jamais  dans  leurs' effets. 

On  y  enseignera,  dît  M.,  TaUeyrand  ^  les''  élé- 
mens  de  la  religion. .«  Car  (  ajoute  Tqncréa  éyê- 
^)  que  d'AutuQ  )  si  c'est  un  malheur  de  Visçnorer, 
>)  c'en  est  un  plifs  grand  de  la' mal  connoitre». 

J.  J.  Rousseau  est  d'un  autre  avis.  Il  ne  se 
presse  pas  d'enseigner  le  catéchisme  k  sonEikûle. 

A  a 
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La  lirre  de  la  natmp  et  :  celai  de  r^Taogfle  font 
Ï0ê  deux  seuls  ^*il  met  ^ntre  les  mai^s  de 
eon-éièye.;  eneore  atieod-t-  il  qu'il  lui  manir 
fe&te  ie  d^sir  d*y  étudier.  L  asseoibléè  nationale  f 
gui  a  ééctété  une  statue  à  I  auteur  d'Emile*^  xejir 
verra  sans  doute  son  comité  d'éducàtien  i  Técole 
au  sage  de  Gènèire. 

<€  La  morale  du.  premier  âge  ;  la  morale  qni^st 
»  le  besoin  journaU  r  et  le  supplément  des  leîx, 
?)  sera  un  autre  objet  d'in:^truction  dans  les  écoles 
»  primaires». 

Là  morale  n*e9t  pas  le  supplément  dfs  ]oix,  qvi 
lui  sont  postérieures.  Lt^s  .  lois  ont  pour  base  là 
morale;  et  la  morale,  bien  oonjDué  et  pratî^ée, 
recdroit  lès  iofx'  parfditement.'inutîles*  ,  . 

Mais  ici  il' né  s  agit  pas  préçisémaa^  de  cela; 
releyons  plutôt  le  comité  de  ce  ^u'il  fait  de  la  mo- 
rale un  obfet  d'instruotion  publique.  Est-ce  que  Is^ 
mœurs  s>pprennent  ?'  est  ce  qu'on  peut  enseigner 
la  morale?  Qa  ponçoit  la  nécessité  dun  mSlare 
de  ealciil ,  quand  on  yeut  pousser  cette  science 
un  peu  loin  :  mais  tvn  profosscvr  de  morale  f4- 

Sugne  ;  une  telle^  institution  calomnie  le  cœvr 
umaia.  £st:0Q  qu'une  mère  a  besoin  de  leçons 
pour  aimer  son  nouyeau  né  ,  et  Tcnfunt  pour  aimer* 
sa  mère  ?  Est-ce  qu'un  père  et  uns  mère  ne  doi« 
vent  pas  être  les  seuls  professeurs  de  morale  de 
leurs  enfans  ,  ^ur-^out  quatid  il  ue  s!ag:t  que  des 
ëlémc-ns  de^  cet  Ce  science  natiirere,  écrite  dai^ 
le  cœur  de  l'homoiie  ,  et  qu'il  sait  lir^  en  nais- 
sant? 

ce  Ensuite  (  toiujoars  dans  les  écoles  primaires  } 
»  les  exercioes  du  cprps  par  Iç  trayail ,  afin^  que 
»  l'enfant  sache  que  le  traysii  est  le  jHrinoipe  de 
^  tonteschoses ,  et  qu'on  n'est  libre  qu'autant  qu'on 
»  ne  dépend  pas  d  autrui  pour  subsister  ». 

Le  comité  d'éducation  p'à  ea^ps,  doute  ei^  vue.» 
dans  cet  endroit ,  que  Tenfant  du  riche  ;  ear  ht 


famille 
.nae 


lie  du  pauyiie  n'a  pé^  be.$o^  qu!ox^  lui  fasse 
Icspn  du  ^fayail.  Trop  sQuyeAt  i'ho]^i|^ê  4^ 


venp^  et  tes  .enF^ns  éprouvent  que  màigté.  Thir 
bitude  du  trayail  Qu'ils  ont  oontractée^  ils  n  ^n  àér  . 
pendent  pas  moins  d*autrui  pour  leur  subsistance. 
C  est  plus  souvent  Tecôasion  que  Tamou^  4^  ^^* 
vail  qui  manque  i  la  classe  indigente  et ,  noçi.- 
breuse ,  laquelle  ne  peut  guère  profiter  des  bien- 
faits d'une  école  primaire  ;  le  besoin  est  le  maigre 
qui  ee  charge  de  leur  éducation. 

ik  partie  la  plus  intéressante  de  ce  plan  d'édu- 
cation nationale  devoit  être  les  écoïôs  priifiairôs. 
«  Elles  introduiront ,  en  quelque  sorte  ^  Fenfance 
»>  dans  la  société,  dît  le  rapporteur  ».  Ce  que 
nous  fvons  pbseryé  doit  suffire  pour  prouver  que* 
\e  comité  n'a  iien  amélioré  à  cet  égara.  Les  écoley 
primaires  ne  différ^r;>ht  en  riex^  de  nos  éoQ]es  de 
charité  dans  les  villes,  et  des  écoles  de  villages 
tenues  par  le  magister  du  Heu. 

Et  cela  né  ^ut  guère  être  autt*ement.  La  cons- 
titution n'ayant  ^as  remédié  à  Tinégalité  açs  çpnr 
ditions  et  des  fortunes ,  TeK^fant  du  riche  sera  tou^ 
jours  mal  élevé  ^  par  i;rop  dé  recherchés  dans  seê 
études  ;  l'enfant'  du  pauvre  sera  toujours  mal  ias« 
truie  /  pi^r  défaut  de  temps  ;  et  d*ailleurs ,  quelles 
que  foieot  les  occupatidiis  d'un  père  de  famille 
et  de  sa  compagne ,  il|  trobyent  toujours  bien  la 
loisir  ^  pour  pieu  qu'ils  soient  jaloux  de  leurs  de- 
voirs »  de  faire  f  ux  ôîéjsies  Féducation  de  leurs  eu* 
fans.  Il  ne  devroit  y  avoir  d'écoles  publiques  que 

Sour  tes  hautes'  sciences.  L'éducation  national^ 
evroit  se  borner  à  des  cours  de  physique  expé- 
rimentale ,  de  langues  étrangères ,  de  médecine , 
de  tactique  et  dé  législation  politique.  Mais  la» 
logique  et  rhistoire^  la  langue  du  pays  et  le  cal- 
cul, la  morale  et  la  religion,  le  commerça  et  même 
les  arts ,  pourrdient  très-bien  s'apprendre  sans  i^ot- 
tîr  de  la  maison  paternelli^.  Législateurs,  pren^ez-y 
garde  ;  vk)us  avez  recommandé  la  constitution  aux 
mœurs  domestiquas  :  or,  une  écola  pubiiqu^i  est 
le  fléau  des  mœurs  doraebtiques. 
Mais  9  direz- vous  I  nos  écoles  serotit  des  suj^l^ 
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ttieos  à  r^ducation  paternelle.  Faut-îl  que  le»  en^ 
f^ns  pâtissent  de  la  négligence',  de  la  mauvfdsé 
Volonté,  ou  du  peu  d aptitude  da  leurs  paréos  ? 

Nous  vous  réponàrons  que/les  pères  oe  famille 
se  conduisoient  ainsi  autrefois;  mais  si  réellement 
le  règpe  de  la  liberté  est  arrivé ,  comme  on  nous 
le  promet,  l'émulation  ranimera  toutes  les  familles. 
Dorénavant  un^  père  surveillera  d©  plus  près 
Téducation  de  ses  enfans,a£a  de  les  rendre  digaes^ 
le  plus  tôt  possible ,  du  suffrage  de  leurs  conci- 
toyens,  pour  obtenir  tel  ou  tel.  grade  ^'l^onneur 
ou  de  confiance.  '• 

Les  éooles  de  district  seront  un  peu  plus  utilss  ; 
mais  i]  faudra  en  élaguer  l'étude  de  la  religion  et 
de  la  morale ,  par  les  raisons  que  nous  avons  dé- 
dvites  plus  liaut.  Qu'on  y  fasse  uù  cours  daeonsti- 
tution  française ,  à  la  bonne  heure  ;  néanmoins  y 
iin  bon  livre  sur  cette  matière,  lu  en  famille, 
"pourroit  en  tenir  lieU.  Nous  en  disons  autant  du 
cours  d'histoire  :  une  histoire  impartiale  des  peu*< 
pUs  libres  et  des  (  i  )  Français  n'a  pas  besoin  des 
icommentalrds  d'un  professeur. 
'  Les  riglès  de  la  poésie  et  de  l'art  oratoire  s'ap-i 
prennent  en  lisant  lés  poètes  et  les  orateurs  clas* 
siquesv  et  en  fréquentant  le  théâtre  et  la  tri- 
lune.  Des  maîtres  ex  professa  dans  ces  genres  ne 
sont  que  le  luxe  de  la  civilisation  ;  il  n'en  est  pas 
tout-à-fait  de  même  pour  la  musiique  y  la  pein- 
turé, etc.  *  .   / 

(c  Les  écoles^  de  départemens  formeront  particu- 
:»  lièrement  radolescènce  &  certain*  états  de  la 
»  société;  elles  seront  destinées  à  l'apprentissage 
^)  des  fonctions  publiques  :  édolejs  pour  fomer  les 


(I)  L'Histoire  impartiale  de  France  ,  en  douze  vo- 
lumes ,  actuetlemcnt  sous  presse  dtns  noire  imprimerie, 
est  ^rire  dans  cet  esprit ,  et  doii  être  Tun  des  prcnûcrs 
livrer  in iis^ersables  à  l'éducaûoa  nationale.     , 


».  ministres  d0  la  religion  ,   les    médecins  ,  les 
3)  hommes  de  loi  et  les  militaires  ^\ 

C'est  fort  bien.  Mais  lenfant  du  pauvre  aura- 
t  il  lés  facultés  pécuniaires  de  se  transporter  dans 
h  ville ,  chef-lieu  du  département ,  de  s'y  établir 
pendant  le  temps  nécessaire  à  ces  graves  études  ? 

Nous  y  ayons  pourvu ,  dira  le  comité  d'éduca- 
tion :  ce  hfis  sujets , .avens.-  nous  dit,  qui  i>rilleront 
»  dans  des  écoles  primaires ,  seront  entretenus  aux 
»  dépens  de  Pétat ,  dans  les  écoles  supérieures  ))• 

Oui ,  ce  sera  tout  comme  autrefois*  Les  sujets 
brillans  des  universités  payoîent  cher  leur  succès 
précoce..  Ces  petits  prodiges  de  mémoire,  ou  d'es- 
prit si  l'on  veut  ,  pour  l'ordinaire ,  soûtenoient 
hfial  dans  la  société  les  espérances  qu'ils  avoient 
données  dans  leurs  classes. 

Mais,  d'ailleurs,  qui  empêchera  les  enfans  éle- 
vés chez  eux*  de  prétendre  à  ces  espèces  da 
bourses ,  si  elles  ne  sont  pas  accordées  comme' 
jadis  à  la  Favettr  ?  Ce  sera  un  motif  de  plus  pour 
les  familles  de  perfectionner  l'éducation  .domes- 
tique. 

'  Nous  le  répétons,  un  petit  nombre  de  livres 
bi^n  faits  sur  chaque  matière  principale ,  des^ 
traités  coneis  et  solides,  tels  que  ladmirablo 
Discours  de  laMétkode,  par Descartos ,  tiendroient 
lien  avec  àvàntaige  de  "toutes  les  écoles  primaires 
et  de  district ,  en  établissant  pourtant  dans  oha- 
que  district  dès  concours  sévères  et  solennels  tous^ 
les  six  mois  ,  en  obligeant  les  pères   de  famille  ^ 

f)auvTes  ou  riches  indistinctement ,  d'y  présenter 
enrs  eafans  .élevés  par  eux ,  et  aussi  en  instituant 
des  técompiensek,  telles  que  Ventretietf  auj^  >dé- 
pens  de  la  patrie,  et  l'admission  aux  gf^ades^  .hd^* 
norables  et  de  confiance.  Voilà  tout  ce  qu'il  nous 
ikut'^  et  îion  Cet' appareil  d'éducation  publique  v 
dispendieùHe  pour  le*  moius  aiitknt  que  celle  dd 
Tancien  régime,  et 'guère  plus' pTofitable.  ''  • 
;  PM^bns  aux  éeoles  de  dépàri!eitient  qui  poutr^ 
roient  étri  eOiisidérablemsxit  réduiter.   '  ^ 


La  constitution  oivilé  du  clergé  pTaoa  un  séou-' 
mire  dans  chaque  maison  épiscopale  ;  des  ëcores 
pour  former  des  prêtres  seroient  donc  un  douVlq 
emploi.  Les  rues  de  lanciea  ëvéque  d'Autûn  pour 
cette  partfer  dé  renseignement  public  sont  très-! 
gaines  d*ailleurs  ,  et  parfaitement  au  nireau  der 
l'opinion.  ^ 

Les  meilleures  Poêles  de  médecine  et  de  eh'irur-. 
gie  sont  l«rs  hôpitaux*  Pourquoi  des  écoles  en 
sus  ?  Quun  jeune  citoyen  qui  se  sent  un  goût 
non  équivoque  pour  eca  professions  respebtabiet  ^ 
#  attache  à  un  médccia  expérimenté .,  suive  toutes 
ses  opérativDs  dans  foutes  ses  visiter,  -lise  eha* 

Jue  )our  avec  lui  qué-ques  feuillets  d*un  triité 
iémeataire;  qi*oa  foigne  à  cfla  des  concours, 
Fentretien  aux  fi^o^isile  1  état,  et  1  expectative  d uoe 
plao^,  en  voilà  plus  qu'il  n'en  faut,  C*ét6it  ainsi 
que  s'apj^renoit  la  médecine  chez  les  anciens  ;  ils 
ne  connoissoient  pas  '  Hs  écoles  nationales  ;  chèque 
niaitre  recoaimandable  f«iisoît  école  dans  son  art/ 
6t(chez  lui  ;  mais  poiot  àe  maisons  coâfnuncs  pour 
les  jeuans  élèves^  comme  Je  propose  1er  eoinité. 
Messieurs  du  comité ,  les.  moeurs  avant  tout  !  '/ 

Appliquons  ce  qui  vient  d*étre  dit  aux  écoles 
de  droit.  Que  les  juristes  fréquentent  les  tribu- 
naux  voisins  de  leur  domicile  natl^l  ;  quelques  pe- 
tits commentaires ,  et  Iç^s  conseils  des  homme»  àà^ 
loi  consommés;  aviic  cela,  un  jifunë  homme,  en 

{>eu  de  temps  ,  à  peu  (ïe  frais  et  ^ans  perdre  de  vue 
e  chaume  paternel ,  pourra  devenir  lin  défenseur' 
utile  de  rinnpcénce  opprimév^. 

Quant  à  Tart  militaire ,  on  pourroit  8*en  tenir 
nux  écoWs  du  génie  perfectionnées. 

Outre  ces  trois  sortes  d'établissjsméns  d'éduM- 
tien  nationale,  le  comité,  ou  M.  TaUeyrand,  en 
propos^  encore  un  '  autre  d'une  importance  bien 

Elus  grande  ;  c'est  pour  ainsi  dire  le  sommet  de 
L  pyramide  ;  il  n'embrasse  rieifi  moins  ^e  Fnnî-' 
vèrsalité  *des  connoiisances  hus^i^es  :  composé 
de  deux  on  trois  académies  |  de  sept  euhuitool- 
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Mg^ ,  de  04ihlB?4:s  ,  d'amphitfië^tre^  ,  cl  «teliçi:*  , 
d  «irsenaaix ,  de  bil>lîoÛià<juas ,  ;c«  «^cra  le  ppinj  cep- 
t^rai  de  tpu*  ld&  %tx$  ,  de  towjces  le*  se  enc^s,  La 
■ature  aura  beau  fair»^;  dans  ç:*  muséum  cqmplh. 
daoa  oç  Jycëe  national,  oa  l'cxAmiji^era  da  si  prè,»/ 
qn  fe  yi.^iefa  de  t^nt  da  manières,  qu'il  faudra  bien 
qu'tjll^i  Unisse  par  laisser  tomber  tou^  ses  v  iles 
®t  ppy^ltre  ùm  toute  hSL  nudité,  interdite  jusqu'à 
ç.e  ffiomrnt  aux  r- g^rd»  pérçans  des  itàortiçls  cu- 
tiejQ^.  Elle  n  a»ii;a  plus  de  secrets  pour  nous.  Djs^ 
niri-yrille^  fortirpnt  de  cette  académie  par  excél-' 
^^^^  ^^  ^'^  *®  permet  bien  d  observer  l'ordre 
4/^/^-^  mf^thodique. 

Four  ne  point  nous  perdre  daos  la  nue  aveo  I^ 
COa^itë  qui,  en  cet  enoroit,,  prend  le  vol  le  pl;>i' 
haut ,  et-  pour  r«m*  n«r  ces  déappiinations  à  J^iir 
yërit^Lble  vai«^ur ,  ce  yaste  établisseoieat  no  ^era 
Wtre  «hose  qiitj  ce  que  n^^us  couMoi^saiis  d<^jïd!e-' 
puis  deux  «iè  les  sou3  le  titre  de  collera,  royà!  de* 
ia  place  d«  Cambrai.  ' 

«  Ainiii donc ,  celte  acadëmie  nationale ,  dont  au-^ 
»  cun*  p^^uj^les  de  runivers,{dit  M.  laici^ii  év  3 
'î  qued'Autun,}  pas  même  lesGreo«,  n'ont  eu.  le 
»  C€>uruf;e  de  j 'ter  les  fondemens ,  n'eslt  point  sor- 
»  tie  toute  £iite  dj  cerveau  durapperti^ur,  quoi- 
»  qu'il  en  dis^  ».  Ou  en  a  trouvé  le  p'an  dans  le 
pcti  é|;^  f^nié  par  François  premier,  et  «mé!io?4 
«uaGessivement  p  r  Loui-^  XIY,  Loais  XV,  et  \é 
prois    même  p  r  Louis  XVI  ;  et  qu'on  oous  cit^t 
une  8çu|e  dé-OùV  rte  gr^uàa  ou  utiie ,  sr^rtie  de 
oe  ^ymn»se  :  i!  nVn  sortia.pas.  davanta^  ^  du  mn- 
seum  pr  yx^.   Les  académiciens  u'ont  off*^.rt  jus- 
qu'à   préirnt   au   génie    qu'un   fauteuil    pour    y 
dorm  r. 

MM.  du  comité  d  éducation  !  fait  s  mieux ,  tQ- 
B?z  yotts-en  aux  Imre^  élémentaires  dont  ¥Ous  avez 
dessein  d* monder  toutes  les  classes  de  la  société \ 
ISTe  lé&inez  pas  sur  le  salaire  à  accorder  aux  au* 
t«urs  ;  et  Targaat  do  i  eta(  pl^cé  ainsi  »  proUtçrà 
-^^^    ii4  /  B  " 
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davantage  que  si  vont  le  jetiez  dans  le  gouffre  pro- 
posé sous  le  titre  d'iostilut  ii4tio.iàL 

))  Mais ,  dit  le  rapporteur  dsns  le  résumé  de  son 
»  disoours ,  Tobjet  de  Imstruotion  publique  est 
»  d'embrasser  tv^ut  ce  qui  peut  perfectionner  Tfaoïn- 
9>  me  national  et  social  ;  dono  elle  réclame  des 
»  principes  libres  et  des  établissemens  vastas  ». 

Des  principes  lihras  f  stkni$  doutû,  des  établisse' 
mens  vastes ,  c'est  ce  que  nous  contestons  ;  il  en 
est  des  gymnases  vasttis  qui  ambrassent  l'univer- 
salité des  connoissanoe»  comme  des  gr«nd%  hôpi- 
taux où  Ton  traite  toutes  sortes  de  malttdit?s  i  il 
s'y  fait  un  gaspillage  de  remèdes  qui  ne  tourne  p^-^^ 
au  soulagt'ment  aes  ma'ades. 

<c  Le  rapport  est .  ter;:7iiné  par  des  vues  géné- 
n  rtles  sur  les   méthodes  ;    ces  premiers   instrn- 

3»  tncns  de  nos  facultés  ,  dit  il Nous  avons 

3}  voulu  aussi  des  méthodes  pour  apprendre  la 
»  morale  ;  nous  les  avons  cherchée»  daui  la  raison 
9)  qui  ladémootrc,  dans  1»  sentiment  qui  lanime, 
»  dans  Id  oonscience  qui  la  garde,  dans  Tintérét 
3)  même  qui  la  consetiie  ,  dans  Thistoiro  qui  la 
»  célèbre^ ,  dans  les  premièn^s  habitudes  qui  l'im- 
«  priment  ». 

Il  n'y  a  guère  do  méthorle  dans  ce  résumé.  Ca 
n'est  pas  ainsi  que  Deî^carte»  parloit  de  la  mé- 
thb'ie.  Il  ne  la  cherchoic  point  dans  le  sentiment, 
dans  la  oonsoi^nce ,  dan^  Thi-toire  ,  dtins  les  ha- 
bitudes ,  toutes  choses  qni  se  refuvsent  à  TaDalyse* 
iDescartes  s'explîqu*^  it  avec  plus  dts  clarté ,  et  si 
pourtant  il  ne  s^  il  ttoit  pas  de  donnvT  des  loix 
pur  i*é(iucâtion  nat  orialft  à  tout  un  grand  peuple: 
Ce  pr^ro  de  la  philosophie  française  procéd^'it 
plus  simplement,  il  metioit  plus  de  justesse  dans 
ses  idéeV,  f t  moins  de  prétention  dans  son  style. 

ce  M.  Talleyrand  n*a  point  oublié  les  femmes: 
»  pour  leur  assurer  1  éducation  qui  leur  convient, 
»  il  propose  d'établir  dans  chaque  département  des 
91  maisons  qui  kur  tiendront  lieu  de  la  maison  p«- 
)}  terneile,  parleur  sûreté  ». 
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Voilà  donc  tout  ce  que  Tancien  ëveque  d'Autun 
peut  faire  pour  les  femmes;  elles  n'auront  pas 
beaucoup  gagne  au  nouvel  ordre  de  ohoses.  Au- 
tant valoiC-U  laisser  subsister  les  couvens  de  filles, 
charges  autre  Fois  de  l'enseignement  des  jeunes 
demoiselles.  Pourquoi  le  rapporteur  n'a  - 1  -  il  pas 
propose  aussi  d  envoyer  les  femmes  au  collège? 

Est  Ce  d<  ne  là  ces  vues  nouvelles,  grandes  et 
praf<md<'s  qu'on  a  tant  applaudi  s  dans  le  plan  cJu 
comité  ?  Urie  fi'io  bien  tiée  et  convrnablemont 
éduquée  ne  doit  sortir  de  la  maison  paternelle  que 
pourëti^trer  dan<i  celle  d'un,  époux.  r.*e$t  aux  mères 
seules  à  élever  leurs. filles  ,  et  ô'^^st  au  maria  ache- 
ver Téduration  do  leurs  femmes:  voià  la  méthode 
de  la  nature. 

Uii  I eproehe  grave  à  fa^ra  et  qui  s'étend  sur  la 
iîotitexture  entière  du  rapport ,  c'est  que  le  comité 
ou  M.  TuIIeyrand  a  trop  souvent  perdu  de  vuo  la 
classe  la.  phis  nonibreuse  de  la   société ,  et  qui  on 
porte  tout  lo  poids  :  1(  s  qustre  cinquiènif's  de  la 
nation  sont  hors  d'état  de  profiter  des  établisse-- 
mens  projeté*,   si  Ton  en  cr^iccptô   les   éeolès  pri- 
maires ;  nittis  nous  avons   apprécié  ces  écoles  pri- 
maires :  il  est  vrai  qui's  n'y  perdront  pas  beau- 
coup. Un  autre  vico  ^i  découlera  ptécédent  , 
c'est  de  n'avoT  pas  pris  en  assez  grande  considé^ 
ration  les   mœurs  domestiques  ,  tout  en  parlant 
beaucoup  de  la  morale;   la  «constitution  ne  srra 
bien  connue  que  de  ceux  en  état  d'on  tirer  parti 
à  leur  seul  avantage.  L  *  peup'e , ou  ce  qu'on  nomme 
encore  4e  vulgaire  ,  ne  se  trouvera  jamais  à  por- 
tée de    se   bien   pénétrer    des    prinoipes    qu-eile 
renferme  y  ot  .auxquels  il  se  seroit  attaché  de  plus 
en  piusy  saûs  âtre  tenté  d'en  abuser. . 

C'est  aux  pères  dé  famille  de  toutes  les  classes 
quiil  faUoit:  s'adres.c^er.  Honorables  citoyens  ^  au- 
roit  on  dû  leur  dire,  reprenez  rexcrcice  du  plus 
saint, ~du  plus  augûsto  ',  du  plus  important  de  vos 
devoirs  ,  Téducation  doia^stique  de  vos  en&tns  ^ 
c'est  mpin^  pour  voua  sans  doute  que  vous  avei^ 
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lait  k  tèwdltttiàn  ^%  pour  eum,  -Les  hiefaAitt  f!tt 
nouveau  régime  neseroac  bien  seiïi.iblas  quequaa4 
le  temps  vous  aura  rendus  insensiblas  au  charmé 
de  \é  vie  ;  mais  la  génération  qui  vous  siiceé.lenl 
tntrera  èo  jonissbuca  tout  aussi-tôt  que  vous  Fau- 
lez  pr^^pirée  au  -règne  nouveau  dte  ia  liberté  ; 
jiiontrtz  vous  jaloux  de  leur  sarvir^dé  guide  ;  ins- 
pirer leur  des  uiœurs;  la  nature  vous  a  donné  le 
o'i>n  d  porAuasion  à  leur  égard.  Lf  s  l<»çons  pater- 
nelles se  gravent  dans  un  cerveau  tendre  et  ne 
aVVftteent  jamais.  Soyes  done  ies  Menrors  de  vos 
i:nÂtnsi  ;  ne  souffrez  pas  qu'une  main  étr  ingère 
fciflscf  votre  ouvrage  on  le  gâte;  et  quand  il  en  sera 
temps  y  sorti  z  de: chez,  vous  entourée  de  votre  &• 
nàiile,  approchez  vos  enfans  de  Tautel  de  la  pa- 
llie y  et  di&  s  aV' o  orgueil  :  et  moi  aussi ,  je  suis 
fère  et  en  état  d.^^  pay^^r  ma  dette  à  ia  seoiéréir 
Qtc^rrogez  mes  enfans  »  j!'espère  les  avoir  élevés 
de  f^çou  que  ni  la  patrie,  ni  leur  père  ,  ni  tnxj 
ueLUXuxit  à  rougir  (i;. 

AcceptmtiorL  de  la  consiiiutîon  pmr  le  roû 

Depuis  lepoque  du  21  juicy  la  monarchie  fran* 
çaise  étoit  saas^  monarque  ;  il  n'y  a  voit  pas  même 
de  chef  utiique  du  pouvoir  exécutif;  la  masse  de 
de  ces  fonctions  étoit  subdivisée onpkisieur^  mAÎas  : 
Louis  XVI ,  qui  avoit  etaompromis  la  sûreté  pu* 
blique.  et  protesté  contre  la  constitution  -,  anreit 
dû  s'attendre  à  perdre  les  droits  qu  elle  lui  assure  ; 
il  en  a  été  résolu  autrement.  L'assemblée  consti- 
tuante a  si  bien  revu ,  augmenté  et  corti^  lâ 
constitution  ,  qu'enfin  Louis  XVI,  toutdifl  il< 
qu'il  soit>,  Ta  trouvée  parfaitemeoc  de  son  goût , 
et  la  acceptée  une  seconde  fois» 

L'afte  constitutionnel  étant  clos  /  Fàssemb'éi 


W  ^{>\j^  i  riendroes  sur  cette  imporwnte  maiicrc  \ 
nsesure  <pe  rassemble  miienale  s^n  oaip^i^s. 
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tyeiit  d^hr^  qu'elle  n«  pouvoir 'p«8  y. toucher ^ 
le  parti  de  faire  ^raoe  à  Louis  XVI  ^taut  décidé- 
ment arrêté ,. il parolaoit  tout  naturel  ^ue  le  s<^oat 
U  mandât  pour  lui  friire  p^rt  de  h  clémence  de  k 
naltoQ ,  lui  donner  Ircture  de.  l'ensemble  de  la 
coastitutioLi ,.  et  le  nommer  de  dire  et  déclarer  s'il 
acccptoit,  oui  ou  non,  la  ehcrge  de  roi. 

Un»  autre  mesure  a  été  adoptée  :  les  mêmes 
ho  m  ^s  qui  avoiont  ordonné  la  détention  de 
Louis  XVi,  décrétèrent  qu'une  dépuiation  de 
soixante  membres  se  rendroit  du  manège  au  pa- 
lais des  Tuileries ,  pour  lui  présenter  l'apte  consti- 
tutionnel. M.  Thouret  fut  choisi  pour  l'orateur  de 
cette  députation  ,  et  dans  le  peu  de  mots  qu'il 
adressa  au  roi,  on  y  retrouve  encore  cette  ex- 
pression sf  rvile  ^otre  majesté. 

Louis  XVI  répondit  qu'J  examineroit  la  cons- 
titution; etqxie  pour  ce  fairo ,  il  ne  sof  tiroit  poiat 
da  la  Tille  de  Paris. 

Le  lendemain  il  envoya  i  rassemblée  nationale 
la  lettre  suivante  ,  par  M.  Duport  du  Tertre,  mi- 
aitre  de  la  justice: 

Messieurs  , 

J'ai  examiné  attentivement  Taote  constitution- 
nel que  vous  aves^  présenté  à  mon  acceptation.  Je 
l'accepte  ,  et  y.  le  ferai  exécuter.  Cette  déclaratîop 
eût  pu  sqf^p  dans  un  autre  temps.  Aujourd'hui 
je  doi^  ^ux  iotérécs  de  la  nation  ,  \^  me  dois  à 
moi-même^  de.  faire  connottre  mes  motifs.  Dès  le 
coptmencemçQt  de  mon  règne  ^  j'ai  désiré  1»  re- 
former des  abus ,  tt y  dans  tous  les  actes  du  goù- 
veraemoDt  ,  j'ai  aimé  à  prendre  pour  règle  l'opi- 
nion publique.  Diverses  causes  ,  au  nombre  des- 
quelles on  doit  placer  la  situation  des  finances  à 
mon  avènement  au  trône  ,  «t  les  fixais  immenses 
d'une  guerre  honorable  ,  soutenue  long  tnips  sans 
accroissement  d'impôts  ^  avoient  établi  une  dispro^ 
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portion  considérable  entre  les  reyenus  et  les  ai* 

penses  de  l'état. 

Frappé  de  la  grandeur  du  mal ,  je  n  aï  pas  cher- 
ché seulement  les  moyens  d'y  porter  remède  ; 
f ai' senti  la  néoi^ssité  d'en  prévenir  le  retour.  J'ai 
cençu  le  projet  d'assurer  le  bonheur  du  p  uple 
sur  des  bases  constanv^s ,  et  d'a*sujétù'  à  des  rè* 
gles  invaTiables  l'autorité  même  déot  j'étois  dépo- 
sitaire. J'ai  appelé  autonr  de  moi  la  nation  pctir 
l'exécuter. 

D^ns  le  rours  des  é^nemens  de  la  révolution, 
mes  intentions  n'ont  jamais  varié.  Lorsqu'après 
avoir  réformé  le»  anciennes  institutions ,  vous'àv  s 
commencé  de  mettre  à  leur  plaee  les  premiers 
essais  de  votre  ouvrage  ,  j'e  n'ai  point  attendu , 
poury  donner  mon  assentiment,  que  laconstitutioa 
entière  me  fiit  connue:  j'ai  favorisé l'établiShemeût 
de  ses  parties  evant  miênie  d'avoir  pu  en  j'ùgeif-  l'en- 
semble ;  et  bi  les  désordres  qui  o:-t  accompagné 
pn'sque  toutes  !es  époques  de  la  révolution  vo- 
noienttrop  souvent  affliger  mon  cœur,  j'espérois 
que  ^îa  loi  reprendroit  de  la  force  entre  les  màios 
des  nouvelle  s  autorités,  et  qu'en  approchant  du 
terme  de  voj  travaux  ,  chaque  jour  lui  rendr  it 
ce  rc:speot ,  sans  lequel  le  peuple  ne  peut  avoir  ni 
liberté,  ni  bonheur;  j'ai  persisté  long  temps  dans 
cette  espérance ,  ma  résolution  n'a  changé  qu'au 
moment  où  elle  m'a  abandonné. 

Que  chacun  se  roppel'e  l'époque  où  je  me  suis 
éloigné  de  Paris.  La  constitution  étoit  prête  à 
s'achever  ,  et  cependant  l'Gutoritédesloix  sembloit 
s'iiffoiblir  ehaque  j'our  ;  l'opinion ,  loio  dé  se  fixer, 
se  subdivisoit  en  une  multitude  de  partis  ;  les  avis 
les  plus  exagérés  fembloient  obtenir  seuls  de  la 
faveur  ;  la  licence  des  écrits  étoit  au  comble  ;  au- 
cun pouvoir  n'étoît  respecté.  Je  ne  pouvois  plus 
reconnoltre  le  caractère  de  la  volonté  géaérae 
dans  des  loix  que  je  voyois  par-tout  sans  force  et 
*  sans  exécution  :  alors  ,  j'e  tioi»  le  dire  ,  si  voas 
m'eussiez  présenté  l'acto  constitutionnel ,  |e  &'vx* 
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Irois  pas  cru  que  rintérét  du   peuple,  règle  cons«* 

tante  et  unique  de  ma  conduite,  meut  permis  de 
l'accepter. 

Je  n'avois  qu'un  sentiment,  fe  ne  formois  qu'un 
seul  projet;  je  voulois'm'isoler  de  tous  les  partis, 
et    savoir   quel  éroit   yéritablefn,ent  le .  vœu  de  la 
nation.  Les  motifs  qui  me  dirigèrent  n^  subsistent 
plus  aujourd'hui;  depuis  lors  Tes  inoonvéniens  et 
>ies   maux  dont  je  me  plaignois  vous  ont  frappé 
comme  moi.  Vous  ayez  manifesté  ia  yolooté  da 
^rétablir  Tordre;  vous  av^z  porte  vos  regards  sKr 
-Tindisciplne  de  l'armée  ;  vous  avez  oonhu  la  né- 
cessité dé  réprimer  les  abus  de  la  presse  :  la  révi- 
sion de  votre  travail  a  mh   au    nombre  des   loix 
réglementaires  plusieurs  t»rticles  qui  m'a  voient  été 
présentés  comme  constitutioonels. 
'    •  Vous  avez  établi  des  formes  !égdl«s  pour  la  ré- 
vision de  eeux  que  vous  avez  placés  danslacons-. 
titution.  Enfin  le  vœu  du  peuple  n'est  pîus  dou,- 

•  teux  pour  moi  ;  je  lai  vu  se  manifester  à  la  fois 
par  son  adhésion  à  votre  ouvrage,  «t  par  son  at- 
tachement au  muintien  du  gouvernement  monar- 
chique. 

Jaoceptô  dofic  la  constitution.  Je  prends  Fen^ 
gagement  de  ia  maintenir  au  dedans^  de  la  défendra 
contre  les  attaquas  du  dthors ,  et  de  la  faire  exé- 
cuter par. tous  les  moyens  qii'elle   met  en  mon 

'  pouvoir.  Je  déclare,  qu'instruit  de  l'adhésion  que 
la  grande  majorité  du  peuple  donne  à  Ik  consiitu- 
t  on  ^  je  renonce  au  concours  que  j'avois  réclamé 
dans  ce  travai^^  et  que  n'étant  rosponsable  qu'à 
U   nation,  nul  autre  ,  lorsque  j'y  renonce  ,  nau- 

'  roit  le  droit  de  s'en  plaindre. 

Je  Ynanquerois  cependant  à  la  vérité  ,  si- jedisois 
que  j'ai  apperçu  dans  les  moyens  d'exécution  et 
d'administration,  toute  Téuçrgie  qui  seroit néoes-. 

*  saire  pour  imprimer  le  mouvement,  et  pour  con- 
server  l'unité  dans  toutes  les  parties  d'un  si  vasta 
empire  ;  mais  puisque  les  opinions  sont  aujourd'hui 
divisées  sur  ces  objets ,  je  consens  que  l'expériencd 
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•tille  en  demeura  juge.  Lor^qut  f  «urti  fait  «gir  ^ 
mvee  loyauté  ,  tops  les  moyens,  qui  m'opt  été  re- 
mis, aucun  reproche  ne  pourra  m'étre  edre$<ë  »  ot 
la  nation  ^  dont  I  intérêt  seul  doit  servir  de  règle , 
.s'expliquera  par  le»  moyens  que  la  coaititutioa  liû 
a  réêervés.  Mais ,  nressieurs ,  pour  l'affermisse  méat 
delà  liberté  y  pour  la  f^tabilité  de  la  consntitqtioory 
pour  le  bonheur  indiytdutj  de  jëous  les  frajoçai^^il 
est  des  intérêts  sur  lesquels  un  devoùr  impérieux 
nous  prescrit  de  réuair  tous  zie>  efibcte. 

Ces  intérêts  sont  le  ttespect  dâ$loix,  le  rétablis- 
sement de  Tordre  et  la  réunion  de  tous  Les.oîtoyem. 
Aujourdhui  que  la  constitution  esc  défini tivem^M 
arrêtée  ,  les  Français  vivant  sousJes  mém^»  loÂ> 
ne  doivetat  coanottre  dautr«s  ennemis  que  ceux 
qui  les  enfreigneat.  Là  discorde  et  lanarohie  , 
^ToilA  nos  emiemis  commuas:  fe  les  GOrnb;atraidô 
tout  mon  pouvoir.  (1  importe  quo  vous  et  vos  sue- 
cesseurs  me  secondiez  avec  énergie;  que.saniyo^ 
loir  dominer  la  pensiée,  la  loi  prorègd  légalement 
tous  ceux  qui  lui  soumettent  leurs  actions  ;  que 
ceux  que  la  irainte  des  persécutions  j  des  troubles 
•aurait  éloignés  de  leur  patrie,  soient  certains  d'y 
trouver,  en  y  rentrant,  la  sûreté  ôt  la  tranquillité; 
et  pour  éteindre  les  haines ,  pour  adou  ^irle5  maux 
qu'une  grande  révolution  entraine  toujours  i  sa 
suite,  pour  que  la  loi  commence  d  aujourd'hui  i 
avoir  ime  pleine  et  entière  exécut  on ,  consentons 
à.  loubji  du  passé  ;  que  les  accusations  et  lespon|r- 
suites,  qui  n'ont  pour  principe  que  les  événeme^s 
de  îa  révolution ,  soient  éteintes  dtns  une  récon- 
ciliation générale.  Je  ne  parle  pas  de  ceuxqui  n'ont 
éréfiiéteroiinés  que  pa:**  Wuv  attachom«:nt  pourmc^; 
pourriez-vdus  y  voirde.^  coupables?  Quant  à  ceux 
-qui ,  par  des  excès  ,  oii  je  pourrois apperoevoir  das 
iujures  personnelles ,  ont  attiré  ^ur  eux  la  poursuite 
des  loix ,  j'éprouve  à  leurégarii  que  je  suis  roi^^ 
tous  les  français.   Signé,  LOUIS. 

P.  S.  Jaipeméy  ai<«ssieufs,  que  c'étcric  au  rnî- 
lieu  mêuie  d|^  représentais  c^e  ia  nation ,  at  daps 

la 


(  4^^  )^ 

la  Bem-tBlèmê'ûù  la  eoniUiotidh  avait  4ti  f&rmêe? 
que  )»  ddteis  en  proqohoer  TaôcîéptatiOii  sôléllMdlei' 
Ja*  me  rendrai  en  GOD$équett«e>  ddifiam  4  âiidi:  C 
lasseiobiéo-iiattbnalé  ».  <  i»  »^  /  {  ?  i    .  hI 

Cette  letcr€i  a  été  iïiterreînpiie  à  plttsistftr^^^^* 

5ns0s  y  fies  ^roi'b,  des  tra&^^pbftà',  «les  otji^  déifer^ 
eupl^s  bai  prouvé  que  les  Bot^Vbods'^'Sfidt  ^çMel^ 
khi  f'rao^oe,-tqudle^estHi  de  l'isinpîj^e  repMé^suï'' 
des  têtes  si  chères,  et  que  le  peuple  (îfajb^is  %st( 
£ut  y  né^  teoRstitué,  brgâfûh4^';^'créé'db'i^9  les 
temps  .p9ur  la  monàrchicf.*  «^  i  -^  •'  ->  "j  •  '-^  ^f 
JeteosmaiCOttp'dîoeilsiir  l^i teneur  et  :I0  êi^ny- 
siotts  de  cette  fettre  :  pr^ifttèrerasnt  ndui# 'rèlaâr*f 
quons  que  Louis  XVI  n'éefit  {^^4^  si  mai;  dtftte'tet*^ 
tre  asten  style /rançais^,  «  •-     ..*:  :î  o   • 

•  (c .  J  ai  examiné  éttsftnttvemèht  l'adte  i  eoiijg^tittt-^f 
^  tieiuiel  que  vous  a ve2' présenté' à  mônkceeptây' 
»  tion  ;  îaïaccepte,  et  }elè  ferai  exécuta'»;  €eW 
•9t  cakhégoriquey  et  Louis  XVI  pouveit^se^dtepan- 
aer  du  reste  »  tous  les  polxits-qufil  a^veit  indiquer 
dans  sa  protestation  ont*  été  rétormés  ;  •Vbiôokf^'*] 
titution  ei»t  de  nati^re'àMut  plaire  ;  Joseph  II  et 
Louis  XIV  n'en  eussent jpoLb tété  mécontent:  ' 

.  «  Cette  déclaration  eût  pu'suffirè  dant  un  au^* 
tre  temps  ?).  Oui,  dans  le  temps  où  on4'eppeloir 
fe  plus  kon'néie*  homme  >  de  son  royuume,         >  - 

.  <c  Aufourd^hui^  je  dois  aux  intérêts  de  la  ha** 
»  tion) Je  me  4ot^à  moi-même  de  faire  cènnoltte' 
»  mes  motifs  »«  A  vous-inêine  ^à  la'boofte  héure^^' 
mais  aux.  intérêts  de  la  nation ^  oela  n^eift  |yDint* 
anaai  clair.  Qu'ioiporte  à  ia  hatioor  le^r  mbt;i&  qi^e^ 
peut  .avoir  un  homme  d'aocepter  où  de  k^efu^et* 
iui«  pJace.?  Louis 'XVI  oroiç  que  sans  l}iipto>iia*i 
tioa  seroit  anéantie.  Ce  n'es^  pas  avoir  une  iné: 
dioéré  îdée~dê^s«"per'soane*;  quktt  à  bous  ,  cous 
croyons  absolument  le  cotaftaire  ^  s]ans  la'natieiiy 
Louis  XVI  nH  seroit  rien  ;  et  sans  Louis  XVJ ,  satf$> 
roi^  la  natioa  -seroit  tout  oe  qu'elle  peut  être;  elle' 
aeroit  un  peuple  libre.    •     «•  ^ 

€c  ÎDès  le  âommancemen^de  mon  règne,  j'ai  dé* 


tt  AféM  têîoevM^  dû  tou$  les  «bds ;  et,  éitit  tons 
9.  lètr-MCe»  du  gOtt?€rei#fn^at!^  fût  «i nié  à  prendre 
sf-  po^r  rÂgla  IV^^oi^a  publi^ii^  »•  £uite*oe  en  «xi<i 
kat  les  parlemeas ,  seuls  o\j  M  du  eulie  pnblîo 
d^o#,.f0itAp4  làf  itî^-^e  «n.ctëàot  una  éo«r  plé- 
nîèrè^  rë^ni)uv43  p«r  le  vceii  public  ?  en  en>ki^tilkii€ 
1|M  fingt  quatre  aé|piités  4e  fir^^t^igoe ,  cqa  bleq«ieat 
If,  yilie  de  Pàrit  ,  en   CtaMbC  la.séMée  mimS 

;  «tff^ppédèUjgiràl^deiir  du  mel »j'«i  epptlé 

»  eurour  de  moi  le  natiao  n^  C^le  aVat  pc^s-  i^rei; 
ifOttîs  e  i$peIé'W:éliaU  f^déretsx  ^rimis  ices'ëmts- 
g^péf^'rHe  for«noî^£.;pas  la  nation  i  «tënooed 
oettiBUPtett  fmàxgioi  hksi^-i-il  appeiés  ?  Paroe  qu^ils 
ëtoit  impossible  de  bpQtimKerpilit^  loig  fiempt  ta 
pti^e^^a  àp%  iiepAto  9  *êC  qu  oa  av«ît  «siayë  «n 
'1E9W  4e  ja  «établir  pe^  j^  i»i«ybn  <!*««»  néhnile 
qaii[iK>oaliea  d^  kieubles  \  du,  reyaunie. 

.  <c  DtoêJe  eoues  dB$  évenérnens  dé  ht  révolu* 
n  ffie^t^rm^a  ÎAtieMiofis  liMt  f^maîs  Varié  >i.  TiCM 
pîs^eai!  FioteÉtienqui  a  déterariaé  k  wi^ede 
liloft^wédi  étoit  eelle  â'aa.tvaitce* 

ce  Q^ie  oàaovn  èe  rappelle  réfMique  «^ù  je  iMe 
n  auis  éioigné  tie  Parn.  ..^  la  lieeôoe  dee  écnts 
»  éuiit  ^u  oombie  ».  Louis  XVX  cAtend-il  par  la 
lieence  .dee  é«rks  ees  vérités  qu'on  loi  àdreBtoil 
de  icnislee  pointa  deila  Firaocel  lU-eàt  fcai^^ietes 
éoriat  iréridîquiss  fonc  pcurau  deo^ioiisnie  (i>,  et 
4pte.  im  «eoecdls  â<)  Louis  XV/I  Voient  bien  qu'il 
ett  MKiÎQpensablemejait  néoes^aire  qu!an.  }eur  h 
iw^uté  anéantisse)  la  liberté  de  la  presse,  on  bÎ4<n 
^e  la  liberté  de  k  preéae  écrase 'la  voy^mé.  On 
se.Aeas  peranedera  jamais  que  tel  fonclinaaaire 


.  <&)  Si  Louis  XV'I  ateit  bi  Tbistoire  ,  il  aiifoit  9pprt$ 
qHK  ie  despote  Frédéric  lui-même,  sav^rt  respecter  la 
^besté  4:^  opinions  sqr  sa^  pcrsenn^.-  -^  If  éoiiaa  ordre 
éa  taire  afficher  pUis  bas  uq  placard  dirige  «juutroiiii»  a&a 
]|uonpûtle  Jacegluf  af^é^nt. 


puWio ,  qui  3a  plaint  dé  ta  U/^^rté  d^  fAJff^Sri 
ait  d«$  iatentioDs  pnre^^  et  v^uîUa  reinpl/riej  4.fr 
yoii$  avec  loyftité. . 

c«  Eûfîa  ,  i  > .  voeu  àvL  pôUfAe  ^^'««t  p»$  doutçu^ 
»  j^our  moi.  Jtf  l'(û  vu  «jç  mimif^ster  à  U  foU  p^ 
»  spa  ^dhéuQo  à  votro  ouvri^ga  ,et  p^r  soA  «t^n 
»  «^ementau  ggfiiveraaaient  oioaachiqu^  *>.  ^PjP^^. 
.renim*?nt  qua  las  aotqftë*  ii*o^t  donné  à  Jirê  f 
Louis  XVI  qa3  ladrwSô  du  à<?paitemçjPLt  des 4euf 
lèvres  ,  b  ♦eut  qui,  d^n^  les  grands  fÎYéa^mpns 
doijuio  et  iuil-et ,  aitroaqîfiei't^  de?  iat^în^îws  mOr 
fxarchiques  ,  tandis  que  60  autres  d^piàrtetuçn^ 
ttvoi0iit  4^nia»4é  do  U  rn^ôièreia  plus  positive 
'qao  C0  méai^  X*0"i*  XVI  fût  jugé  p^r  une  cpnyenn 
tioa  Qatîoqale  ^«^  Aor,.  Jl.  wçmple,  au  re«tç,.  qua 


net  l  exercieede»  fonctions  de  cffjpi  d^  pppYpir  «xé-. 
fictif  soiis  I55  api^i  de  maîfo ,  de.dogjç,  |?tc.  ilnV^' 
oepte  qua  p^rae  qu*il  est  rcy  Mrjé4ït^ire.  XJn  ^^ 
|i9mme  est  pW.atùètié  ik  Jiffi«wilu  qu îk.  «^' p^-î 
trie.       \    •  '.  '     \  .    '  "'•.,.  •/; 

«  Je  prends  reôgâgement  de  U  nifiî^tenîr  fVfi 
«  dedans,  (  la  coostitutioa )  de  Udé^ejadre  cpntrfi 
9>  les  attaquea  da  dabors^  et,  de  la  fi»irQ  pxéçuipjp 
?>  par  tons  les  ,mo?4>us  qu'elle  mût  (w  v^on  P;ÇU- 
^  yoir  ».  ii  awît  4éji.pri«  pp  mégnp  eng^g^mieiijt 
fe  4  f^mer  1790,  le  14  juillet  de  la  marne  ann^?^» 
et  dans  les  deriji^s  jours  4u  mpif  dp  |'4yrief  der-  ' 

gîar,  immidiiijement  apri^  le  fameux  vojrsfe  db 
aint  Gloud.  S^^^jsi  malm ,  40mp^.mj^lus  pfjçç^i^^ 
mUur.  .^      .  \     ^  '  .         ^.«,  ^  •    -^      '.  . 

:cc  Je  d^olarA,  que  je  re-ooupa  au  cpuopur»  qui? 
|)  j'ftTois  récif mé  dans  çe^traVfiily  et  que  n'étant 
»  l*espansai>le^'.à.  la  nation  |,^ul  juitr.e:^  Jorsqu^^ 
»  f  y  renonce ,  n  auroît  te  rdroit  de  s  çh  plaiijid^e  ». 
jCi^tte  phraa^ ,  ^«i  a  excité  ur.t  d'applanaia&j^men^^ 
9i"%%t  pas  tçm-ii  fait  iufelUgible^  Mai»  .une  çbos|i 
a»'?»  y  r^Ai^qup  f^se^eilcippnt^;  pVft  qup  }p 


cSJètîtutîon  îuî  ^ayant  interdit  ceftaîn  eoûcour» 
tfmS^lir  confection' des' loî^e^  il  est  tout  à  fait  mi- 
séant  à  un  homcne  <}*oser  dire  qu'il  reaonee  à  une 
^ièrçf^BLliyé  qu'an  lui  a  refusée  eypHcitétnent  ; 
C€tet  donner  à  ent^îndire  qu'on  n'avoit  pas  lé  droit 
"tf^^uPfriire  ce  refus  ;  c'est  attaVruer  4a  souverai- 
lhèté\  du  i>Bîjple  ;  t)'est  supposer  que  la  constitution 
^'ëiîstëiroit  pa^, -s^iliTOit  plu  à  Louis  XVI  qu'elle 
^'existât  point.    *      ' 

^'  fc'  Je  nitnquerois  cependant  k  la  vérité ,  si  je 
*3?'âiiC^i*t[iie  j'ai  apperçii  dans  les  moyens  d'exé- 
^» 'cutioh  et  d'afï/frîaistration  ^  toute  l'énergie  qui 
Vjferoii:  nécessaire  pour  ifnprîmer  le  mouvement, 
»  et  p6ur  consërvei*  Tutiité  dans  tèutès  les  parties 
*  "ii'ûn  si  vaste  empire;  mais  puisque  le»  opinions 

I  seu!e  en  demeure  jtige  ». 

.  _. ,  __  bon  mnicre  !  tant  que  les 

'peuples  soùffrirpxït'  que  les  rçis  leur  parlent  sur 
*l<î§  toi;i  ;  ils  serbidt  Ibrii  d'être  libfè^.  Souffrez  un 
roi  f  puisque  ^ous  ii'avfez'  su  vous*  èH  passer ,  mais 
"^ii'if'soit  ^lu*  iHeiuîé  dans  ses-  dîteuurs  ;  et  qu'il 
apprenne  qu'il  n'est  qu^  roi,  qu^  c'est  le  peupla 
"^m  èstsoiiveraîo.  Jl  est  tout  naturel  qûeLouisXVI, 
Iqiii  a  fait  lé  métier  dé  despote ^pehdant  quinze  ans, 
trouVé  'qu'il  iu'y  a  pôîtiit  assrz  cFûnilé  ta  où  il  y 
^aiiBe 'représentation  quèIconqu<^;'mais  il  estétan- 
if^nt  (ju'il  parle  étiooi'e  le  langage  des  Sultans*  aux 
*représentans  .d'un 'peuplé  :qui'  s€^  vante  d'avoir  la 
'piliis  telle  coristitutiorî' dé  l'univek'f.  '  ' 
'  ce  Poui*  que  la-  loi  coziimence  d'aujourd'hui  i 
'iy  âvbir  une  plfeine  et  «ntière  exécution ,  consen- 
»  tons  k  l'oubli  du  passé  ;  que  les  accusations  et 
y  les  poursuites^  <jùt  n'crût  pour  *principe  que  les 
»  événemem  'd«*la ¥ëvp!tition ,8p'iéàfc  éteintes  din$ 
>3  une  récocLC$!iàt{6a  ^générale  >>.  ' t3*ést-à  dire ,  âc* 
^cordez  une  amnistie  en  faveur  des  patriotes  et 
des  contre- révolutionnaires  ;  il  y  a 'plu^  d*ua  mois 
qua  nous  ne  cessons  de  dire  que  l'affaire  scanda- 
leuse du  tribunal  du  sixième  orrondtts^Mitot  û'a.^ii 


Sue  cette  d^maYclie  pour  objet.  Nôiis  y  irtvîeiidroïis 
âas  le  cou^^sf  de  cette  discussion.  * 

'  «  Je  ne  parle  pas  d(9  ceux  qui  n'ont  été  dëter- 
»  minés  qUé  par  l«ur  attaobeipent  pour  moi.  Ponr- 
tt.rièÉ  vous  y-  voir  des  coupable^»  ?  Il  screit  diffi* 
Oile  <îe  porter  plus  loin^ramour-propre  du  roi  et 
la  nullité  de  la  nation.  Oui ,  oui,  Ton  peiat  voir 
des  coupables  datt&' ceux  qai"oiït  ^cé  déterminés 
parraraour  du  roi  ;  ce  tf'est.pas  lamour  des  roi» 
qui  cofeviéiit  à  dfes  peuples  ,•  c'est  l'amour  de  la 
liberté  ;  etpuisqueLouis  XVI  reconnolt  lui-même 
qae' rattachement  à  sa  perionnè^  a  entraîné  plu* 
sieurs  des  siens  à  des  actes  qui  ont  besoin  de  la 
èlémence  de  laû'a?>ioa ,  quoh-nous  dise  encore 

3ue  les  rioi»  ne  sont  pas  dangereux ,  et  que  l'ambar 
es  rois  n'est  point  une  cause  suffisante  pour  en- 
traîner la  subversion  dtes  em.pires.  Les  gardes  du 
corps  ,  Tes  chevaliers  du  poigaard ,  Bouille ,  n'ont 
été  déterminés  que  par  leur  attachement  «u  roi* 
Quel  4?st  l'homme  qui  les  en  a  crus  moins  coût 
pables  ?  '  '       ^ 

•  «Oiiant  à  ceux  qui ,  par  des  ey^ch^  ,  où  jepour- 
ry  rois  appercevoir  des  injur«s'  personnelles ,  ont 
T)_  attiré  sur  *mx%  la  poursuite  des  loix  ,.  j'éprouve 
3)  à  leur  é£[ard  que  je  suis  le  r.>i  de  tous  les  Fran- 
»'  çaîl  5).  Geôi  'est  pour  les  pèrséoutés  à  cause  de 
l'affaire  du  champ  de  Mars  ;  mais  que  signifient 
ce&imots  :  j'éprouve  que- je  suis  Je  roi  da  t9us  les 
Français  ?  Cek  veut  dire  ou  que  le  roi  leur,  fait 
grâce*,'  ou'  q^i'ilrse  croit  trop  au  des&us  d'eux  pour 
s  occuper  ^aè' ce  qu'ils  ont  die  ft  fait.  Dans  ce 
dernier  c^s  ,  Louîs  XVI  se  met  au  dessus  de  la 
censHre  et»  de  Topinion  publique,  et  il  doit  être 
regardé  comme  iin  tyran  absolu,  puisque  déjà  la 
constitution  le  placé  au  dessu»^^  de»  loix.  S'il  entend 
qu'il  veut  leur  faire  graçe  ,  il  se  trompo  ;  il  n*ea  a 
pas  Id  dtolt.    ;  .       t    .        . 

*  Dès  que  i'asséinWée  fut  'revenue  de  son  pre- 
mier engoûment  j  .M.  de  la  Fayette,  qui  s'est 
toujours  ttroayér.Ujri  quand  il  s'est  agi  de  favoriseï' 
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les  i«iteiitîoas  du  roi ,  M.  de  k  Fayette  a  propos* 
et  fair  adopter  les  décrets  suivaos  :  i^.  que  toutes 
pro^ëdiirès  pour  faits  relariBs  à  la  révolution  sont 
abolies  9  et  que  les  personnes  dét^nus^  p^llr  )ej| 
mêmes  faits  seront  remiaes  «n  Ube^U  ;  »^.  q^*<^% 
fera  désormafs  libre  de  softif*  dit  royaume  kt  4'ji 
rentrer»  ^         . 

Il  sciit  du  premier  arttclei  que  tous  las  orif^eil 
dVtit  Tont  rester  icnpunh  ;  que  Us  LamSeiC,  l^ 
€}ondéy  les  d'Artois,  que  tou»  las  B'^éér^t^  iéjiin 
grés  vont  rentrer  parmi  nous  ;  qu'lU  vçnt  venir 
tramer  de  nouveaux  profeti  de  guerre  infe&tiae  % 
que  la  cour  du  roi  des  Français,  va  redevenir  d^  • 
qu'^^toit  la  oour  du  roi  de  France  ;  lea  gardes  dt% 
oorpa  seront  rétab.is  soua  un  autre  mMà^  S  teua 
les  brigands  qui  ont  dilapidci  la  for tnaà  pi|b*iqufi 
TOnt  reparotcre  avao  une  nouv^ile  ioaolc'nce^  e| 
4eux  mois  ne  se  passeront  pas  que  le  a^/o.ur  d% 
noi  de  la  constitution  n'offre  h  mêrne  scandala 
«ifu'offrirent  autrefois  le  luxe  effréné  d^  l*  0our  de 
Versailles.  Cette  oour  sera  ea  guerre  ouverte  atéf 
|ia<»«eml>14è  nationale  et,  tout  «e  qi**il  y  a  d*hon- 
néte^  g^ns  dans  Paris  ;  U  est  impossible  que  ja? 
mais  «lie  pardonie  aux  patriotes  da  lavoir  d^s* 
per*ée  pendant  trois  aus. 

Mais  en  cas  que  les  émigrés  ne  veuillent  p3a 
rentrer ,  l'article  a  leur  fournit  la  ftiou^té  d  aug«* 
an^nter  leurs  moyens  d'attaque.  La  horde  de  m4-i 
^^.-^taas  qui  nous  infeste  s'empressera  d'atler  I^ 
loejoindre;  ils  partiront  librement ,  en  emportant 
le  peu  qui  nous  reste  de-  numéraire  ;  l'armée  da 
Wo'rms  se  grossira  »  la  ligue  des  tyrans  s'effeo* 
tuera  ;  on  nous  .déolârarâ  »  ou  bien  on  n^ms  fera 
IfS  gttt^rre  sans  «lous  la  déclarer  »  et  c'est  nous  ^«i 
fournirons  T'Or  et  tous  les  moyens  de  la  Aiire. 
..  }Jù/9  grande  considération  frappe  o«ux  qui  savent 
calculer  les  évén^mens.  Louis  XVI  est  très-atta* 
cké'  à  sa  famille  ;  elle  «st  tbntn  dans  le  pays 
étranger.  Peut-on  compter  sut  aa. parole  et. sont 
leriuMCtaiat  qu'on  ne  voit  paa  nnïrar.ats  firèrpa^ 


>  K^ftaMâ  à  fe  imt«  des  faits  relatifs  &  rub^^' 
%Êkiùm  du  mn  Leis  proportions  de  M.  d«  k  Vay^tv» 
ayant  dëorëtéèft  ;  ton  meml^e  a  fait  la  motion  d*en- 
V^y^r  au  toi  ube  4ëp^ftition  de  soixante  membrfs 
pour  }e  ^mercier  d«  ce  qu'il  acceptait  la  coi^st)^ 
^ttOB.  lies  Toîx  se  sont  élevées  pour  cri^r  qu'il 
&rfôit  y  «llcor  ^cmr;  mais  le  délira  n'a  pas  été  fus* 
qu'A  ce  poÎDCy  fa  proposition  de  soixante  maiiib?-ea 
a  dté  décrétée.  Voici  le  rapport  qu'a  fait  à  ce  aufalC 
M.  Chapelier^  Muteur -de  la  dt^putation  ,  au  coia- 
BteneemeM  ééiu  séanee^du  tm^àreâî  i4- 

Messieurs  y  nous  avoas  rempli  auprès  du  roi  la 
ttiitaton  4eiit  Vèus  netis  ai^«r£  chargés  :  nous  avens 
jf0tté  à  aa  âafafeèlé  le  décret  que  vous  avez  pro^ 
Beftc4l  ««  4nf  4refin>etfàat  eedécit^,  nous  avons  ex<- 
pirifl|%é  au  TIH  1%  a^ntilnent  qct'avoit  exrité  dans  l'at^ 
semblée  nationale  le  -message  qu'il  lui  aroit  eaa^ 
Toyé^  IftMé  avons  (Kt  au  roi  ce  peu  'de  mots  : 

«  Stivm ,  t*|iseeitf biée  ùattonate^a  entendu*  la  lectut^é 
du  message  que  votre  mafeaté  lui  a  adiessé,  éljé 
0  àoirvèBt  int»érreinpu  cette  lecture  par  des  ap-î 

C^  udiaaemené  répétés ,  seuls  elipables  d'exprimer 
•etftimeaadbM  le  peuplé  français  a  été  animé 
dajAîiè  ai  leng^temps  pour  aes  rois  ;  l'assemblée' 
partageant  les  dësirs  de  votM  majesté  d*éteindro 
aoiitëa  (es  kaiaMfs,  4è  finir  toutes  les  diissentiens , 
et  'vaDukot  mttl^aer  èettts  gr«inde  épriqtie  par  tout 
ea^j^  peut  ta  Mndw  satemxdle ,  s'est  empressée 
de  prononcer  un  décret  qui  efface  toutes  les  tra- 
'^ea  d'vne  révolution  désormaÎB  ^ohev^;  elle  nous 
à  ohai^és  ^'«^^rter  à  V0tte  majesté  le  dénrets  que 

'  Pfotti'oiT&tts  *hi  Utt  Toi  totre  décret.  Le  roi,  d'un 
flk&  ia  aénsJbilfté  tnàs  -  remarquable,  a  répondu 
àpau  pràa  ette#B'termes  : 

kcjb  itee  fetiii  %o«i  otirstm  plursir^titn  devoir  cTe 
asjiwhe  la  Velouté  de  la  nation  quand  ell'e  Iho  sera 
ceriUHie  ;  ^e  suis  «èe^'ible  à  remjyressdment  de  l'as- 
iétiMta  Mtà»aale  à  îtiéFérer  au  désir  que  je  lui^i 
ItaféSgllé^db^fairl^iin  ééte  ^e  Uenfitisanoa.  Ce  j^tif 
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S0ra  mémorable  dAiis.rhi&toirei  jé  foùbftfttd  qâfl 
mette  fia  à  la   discorde  ,  qu'ii  rëimUse  tout  lior 
jnoùde,  et  que  nous  ne  soyons  qu'un.. 

Le  roi  «  jouta  :  je  suis  instruit  que  Tiisseï»- 
blée  nationale  a  rendu  ce  u\à%^  un  déorei: 
relativement  au  port  du  aordon  bif  u ,  dont  eOa 
BOUS  a  f  mon  fils  et  moi ,  hpuor^s  cx^lusi?emenU 
Comme  cette  décoration  n'avait  à  mfa  yeux  d'au*-» 
tre  prix  que  celui  de  la  pouvoir  communiquer  ,' je 
sui$  dét«rmiaé  i  quitter  le  oor4Qa  bien ,  je  voua 

Îrie   de  iaire  part  d^a  ma  ré^oliitiob  à   ra»senvi 
Jée  «.  ;  .    ..  r.  ,  •    '    , 

La  reine  et  les  anfdns  da  rei  se  moatrèren^i  la: 
porte  du  conseil  où  votre  députationafoit  ëté:r^ 
çue  par  sa  majesté.  Le  roi  ft'a$|;  tçiujp^  vers  noua  » 
eu  disant  :  yoiià  la  r^ine  et  ul%  /amjllle  qui  part*^ 
gent  mes  sentimens.Xa  reine,.  s'av4nçiat:âvea  cuDÛr 
J>ressement  vvra  nous ,  coqs-, a  dit  ;  ce  nous  aoecur 
ions  tous,  mes  enfans  et  moi ,  et  mous  partagema 
tous  lès  sentioieQS '.du  roi  »•:'  .  ;•  •  '  Ti 
Il  n  est  aucun  d4cret  qui^  por^te^que  le  roi  Ait%t 
Français  prendra  la  qualifioatîpia.dv  «^^^  mçfesté^- 
et  M.  Chapelier  a  eu  tort  d^  ^ê.-^çvir  de  oetM 
expression.  Y  eût-il  même  un- décret^qui  bu  ajQper-i 
dât  ce  titre,  incompatible  avec  )£^  jniajesté  dctia 
nation  ,  Louis  XVI  n'étoit  peint  epoore.  alors  i»i 
des  Français ,  »t  M.  Chapelier  fi  /mimpromis  la.di-« 
gixité  du  .  peuple  qu'il  a .  Theiinevir  de  .  reprér 
senter.  ^    .   •  -       .   ,  \ 

.  Si  Ton pouvbit  icaaginer  qa'uQ  roi,  qi^e  Louis XTI 
sur  tout ,  est  de  boijne  fo^  ^  çn  ^y^aatôreit  sa  ré- 
ponse :  Je  me  ferai  toujours  un  déi^oir  de  suùrr^ 
ifi  voUrué^  ia.  nation  qatii^d  ^Ue^m^^  ^eréaiftoit'- 
nue*  Un  républioaijEi  ne  </zVo/>  pai  .n^fsfux  :  Le  Xefa^ 
quil  fait  du'cordtln  bUu  pi^te  !^.à  ,dÂ^f  rs'es  inter*. 

Srétatipns.  .  Si.  Louis  XVI,.  av^it ,  pimé  ce  refas 
ans  Tamour  de  régalité ,  il  méritaroit  des  ëloge^s; 
mais .  quel  est  |!iiomme  qui  ]sup2)o§era  des  pria*» 
oipes  aégalité  à.  i;ûr  roi,  et  sus  tciut^  u^  roiîq^. 
a  fait  k  prçtestafiçii  <^  ^\,  i«i»,?..Qé»9l  «  <Wwt 

'     été 


...     V  (-4^9  ) 

éy  son  but?  A-t-il  Voulu  donner  une  ie^oà  k  Véà* 
semblée  nationale  ?  A-t-il  craint  dd  déphiire  à  aa 
fftmilla  ?  ConstinUnonnellemeru  parlant ,  il  a  tou* 
jours  eu  .  tort  :  les  royalistes  soutiennent  qu0 
c'est  pouf  la  nation  qu'ils  ont  fait  Un  roi ,  qiie  la 
royauté  ippartient  à  la  nation  ,  etc.  Si  oe  prin- 
cîpe  est  Yf ai ,  le  oordon  bleu  étant  uo  attribut  àû 
la  royau^^^  il  n'eit  pas.  plus  .  au  pouvoir  de 
Louis  XV|  de  le  refuser  y  qu'il  ne  setoit  au  pou^ 
voir  d'un  pffioier  municipal  de  paroitre  dans  les 
oérëmoni^l  publiques  sans  son  ëcharpe.  Ce  fait 
nous  rapp^^l^  qu'il  reste  à  rassemblée  nationale 
à  décréter. il  la  royauté  aura  d'autres  attributs , 
si  le  manteau ,  le  trôae  y  le  sceptre ,  la  oouronne  ^ 
sarout  les  attributs  de  la  royauté  constitutionnelld 
de  France  i  eomme  ils  le  sont  de  la  royauté  des- 
potique de  Suède  et  de  Berliu. 

ce  La  reine  et  les  enfans  du  roi  se  montèrent 
»  à  la  porte  du  conseih)^  Que  veut  dire  oette  eo- 
médie  d'Antoinette?  Pourquoi  cette  femme  va  t-elle 
sç  présenter  ^  avec  ses  enùns  ,  aux  députés  d'un 
sénat  qu'elle  méprise  ,  et  qu'elle  a  outragé  tant  de 
foi«  ? 
.T>è^  la  veille  du  jour  que  Louis  XYI  se  rendit 
à  l'assemblée  nationale,  le  sieur  Chantereine^  suc- 
cesseur du  sieur  firéz  é;  maitro  des  cérémonies , 
avoit  fait  préparer ,  dans  l'assemblée ,  à  côté  du  siégo 
du  président  y  un  dais  pour  recevoir  le  roi;  mais^ 
avant  que  la  séance  fût  ouverte^  des  députés  lui 
ordcanèrent  de  supprimer  cet  appareil  insolent  \ 
le  aieur  Ch^ntereine  alla  consulter  le  ministre  >  et 
le  ministre  lui  dit  qu'il  falloit  obéir  ;  en  oonsé- 
quenoe  y  le  dais  fut  emporté. 

.  Dàs  que  rassemblée  fut  complète^  M.  Theuret 
lui  rappela  qu'il  faudroit  envoyer  uh^  députatioa 
au  roi  dès  qu'il  seroit  annoncé  :  on  choisit  à  cet 
effet  onze  persoaces  ^  parmi  lesquelles  ou  voit  figu- 
rer M.  Bailly ,  rnaire  de  Paria,  et  M*  de  Liancourt, 
premi^^r  valet  de  la  garderobe  du  rdi.'  On  prépara 
à  ia  place  de  M.  4^  président  deux  fauteuils  sea-* 
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blables,  et  parsemés  de  flaurs  de  lis  dor.  Pluiienrt 
triembres  font  l'abservation  que  quand  le  roi  pré- 
ten  «on  «ermeofe ,  l'assemblée  doit  être  oonrerte 
et  .attise  ;  on  ajloit  mettre  nette  proposition  anx  ; 
vety  lorsqu'un  boisûer  annonoe  le  roi  ;  ies  mem- 
bies  d»  la  dépuration  Tont  A  sa  rencoiti^ ,  et  il 
entre  précédé  d'eux  et  suifi  de  ses  ministres  i 
M.  le  président  oooupoit  eelni  des  deux  fauteuils 

Jilaçé  A  ia  droite  ^  le  roi  va  prendre  sa  gauoh«  ; 
'assemblée  étoit  debout .  et  découverte  ;  Louis 
étoit  debout  et  déoourert;  il  pronono«^  ces  mots: 
Messieurs.,  Ja  viens  consacrer  ici  solennellement ' 
^acceptation  que  j'ai  donnée  à  l'acte  constitution- 
ncl  ;  en  consrquencê ,  je  Jure  d*étre  fidèle  à  là 
Tiatioln  et  à  la  loi.  Il  se  mit  un  mouvement  gé* 
nëral  dans  rassemblée,  et  ce  mouvement  étoit  ' 
digne  des  représentant  d*Hn  grand  peuple.  L'as* 
semblée  s'asséjoit  et  se  couvroit  ;  eile  vouloir  voir 
une  fois  U  personne  de  Louis  XVI  debout  derant 
elle.  Il  continue  :.er  d'employer  tout  le  pou-' 
voir  qui  m'est  délégué  à  maintenir  la  constitution 
décrétée  par  l'assemblée  nationale  constituanfe. 
hd  roij  qui  ne  s'étoit  pas  d'abord  apperçu  qu'il 
étoit  seul  debout  et  découvert,  s'^^n  apperçoit  teut- 
A*C!Oiirp;  il  a'émcut»  pâlît ,  s'assied  et  profère  en- 
cora  ces  mots  :  et  à  faire  exécuter  les  ioix. 

Ce  fut  là  la  première  fois  que  rassemblée  na- 
tionale te  mit  A  sa  .p*aee  ;  mais  malheur  A  eaux  ' 
ui  sont  frappés  d'étoanement  A  la  vu9  d'un  roi 
ebout  et  découvert  en  préicnce  des  représenlans 
dune  nation.  De  nombreux  appiaudissemens  nnt 
suivi  cette   éiai«sioa    du    nouveau    serment    de 
Louii  Xyi;,il  a  fini   par  eea  paroles  :  ce  Paisse 
œtte  grande  et  mémorable  époque  être  celle  du  ' 
tétablisseme  t  de  la  paix^  de  l'amen  ,  et  ()«iveinr 
le  g4<^ô  du  bonheur  du  peuple  et  da  !a  prospé-- 
rite  de  l'empire  »  !  (  La  reinn  et  .»on  fiL«  assisitèrent  ' 
A. cette  céiémonié,  pkcés  dans  ia  tribune  du  ta- 
c^yg'^ph®  f  derrière  .  le  président  ).  L'attemb  ée 
outikan^  bientôt  la  première  grandeur ,  fait  reten* 
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tir  la  salle  de  cris  de  vive  le  roi.  Dans  ce  mo^ 
meot ,  le  ministre  de  la  Justice  lui  présente  Wctm 
ronsthutionDel ,  il  le  si|;oe;  M.  Duport  du  Tertra 
(descend  au  bureau  des  s«orët aires ,  6t  le  signe 
ei^êcf  les  aptres  ministres.  Mais  pourquoi  cet  iatet- 
nëdiaire  ^entre  le  prësi(t|ent  de  rassemblée  Latio-^ 
nalo  et  le  roi  ?  R]fpugnoit-il  à  Louis  XVl  de  trai* 
ter  d*ë^l  à  ëgal  arec  la  première  personne  de 
France  r  li  eût  dû  se  ràppejer  qu*il  étoit  à  gaucho 
^t  fe  prtfsidient  du  sénatt  k  droite.  Celui-ci^  assis  k 
côté  ou  roi ,  se  tourna  vers  lui ,  et  prononça  le 
discours  suivant  : 

«  De  lonfis  abus.qui  avQ'ent  triomphé  désabonnée 
i'ttehtionf  oes  meilleurs  rois ,  et  qui  asroient  bravé 
San»  cesse  Tiiutorité  dil  tr6ne  ,  epprimoiant  1# 
France  ». 

Dépoûtaire  du  yœui  des  droits  et  de  fa  puis- 
sance du  peuple»  ratsemblëci  nationsrle  a  rétftbti, 
parla  destruetionde tous  les  ab'uSy Jes  bases  solides 
oe  la  prospérité  pub  iquê. 

SirOf  ce  que  cette  assemblée  a  décrété,  I  adhé* 
sien  natiocaté  la  ratifie  :  Texécution  la  plus  com- 
plète âaas  toutes  les  parties  de  Fempire  y  atteste 
1  assentiment  général.  Il  décpiseerte  l<^s  pioJQts  im« 
puissans  de  ceux  que  le  mécontentement  avÊUgJla 
trop  long  tfmp«  sur  leur  propres  intérêts.  Il  pro- 
met à  votre  majesté  qu'elle  ne  vourlra  plus  en  vain 
le  bonheur  des  Française. 

Ij*assemblée  nationale  n'a  plus  rian  i  désirer  ei^ 
ce  jour  k  jamais  mémorable ,  où  vous  consomma 
dans  son  sein,  parle  plus  solennel  eDg,*<gemei»t  ^^ 
Tacoeptation  de  la  royauté  constitutionnelle.  C'est 
lattaciiemeat  des  Français ,  o^e^t  leur  eonfianen 
qui  vous  défèrent  ce  titre  respectable  et  pur  à 
la  plus  b^lle  couronne  de  runivi;rs;et  ce  qni  voua 
la  garantit ^  ûrey  c^est  Fioépui  able  autorité  d'une 
coastitution  librement  déorétée  ,  c't^st  hi  force  im* 
vincible  d'un  peuple  qui  s'est  senti  di^ne  de  lali* 
berté  9  c'est  le  besoin  qu'une  au'isi  grande  natiecè 
aura  tomoura  de  U  momuohie  héréditaire. 


U9^  ) 
Quand  TQtre  majesté  y  attendant  de  Texpërienoe 

les  lumières  qu'elle  y  a,  répandre  sur  les  résultats 
pratiques  de  la  constitution  ,  promet  de  la  maiiv 
(enir  en  dedans  e$  de  la  défendre  contre  les  at- 
iaques  du  dehors ,  !a  nation  se  reposant ,  et  sur  la 
|u&tiee  de  ses  droits ,  et  sur  les  sentimens  de  Sia 
rorùe  et  de  son  courage,  et  sur  la  loyauté  de 
Totre  coopération,  ne  peut  oonnqitre  fiu-dchors 
^  aucun  sujet  d'alarmes,  et  va  oon^coupr^parsa  tran- 
quille confiance,  au  prompt  succès  de  son  ^ ouver- 
liemeat  intérieur, 

Qu'elle  doit  être  grande  à  nos  yeuic>  sire,  efaèça 
i  nos  oopurs  ,  et  qu'elle  serfi  sublime  dans  notre 
liistoire,  l'époque  de  cette  régénération  qui  donna 
à  la  France  des  citoyens ,  aux  Français  une  patrie, 
'à  vous ,  ooumo  roi ,  uû  nouveau  titre  de  grandeur 
et  de  gloire  \k  yous ,  comme  homme  une  nouvelle 
source  de  jouis^iances  et  de  nouveUcs  sensations 
de  benheur. 

Jamais,  peut-être  Louis  XYI  x^e  s'est  entenclu 
flatter  d'une,  manière  aussi  exagérée  :  si  nous,  en 
croyons  le  sieur  T^iquret ,  pfirlant  ai;  nom  du  pey- 
pie  Français  ,  tous  les  rois ,  nul  excepté,  ont  eu  de 
'  bennes  intentions  :  ce  n'«  st  pus  l'autorité  du  trône 
'  qui  ayoit  opprimé  la  France ,  ce  sont  les  abus  qui 
avoient  opprimé  i'aiitoritç  du  trône. 

«  Sire^  ce  que  cette  assemblée  a  décrété,  Tad- 

*  y>  hésion  nationale  le  ratifie  »  ;  cela  étoit  vrai  jusqu'i 
certain^,  pçints  ayant  le  voydge  de  Montniédi,cela 

*  étoit  encore  vrai  jusqu'à  ot  rtain^  poirxts  j'usqa*à 
répoque  de  la  r^vi<^ioa  qui  a  été  faite  de  la  cojv 

'  titution  ;  mais  M.  Tho\iret  est  \in  imposteur  lors- 
qu'il dit  que  les  altérations  qu'on  y  h  imites  o^it  é^é 
l^dtifiétîs  par  IVhésio»  n£^tiona|e. 

ce  II  promet  à  votre  majtst^  (  Tfissentiment  gé- 
3>  néf  al  )  qu'elle  ne  voudra  plus  en  vaiti  le  bonheyr 
»  des  Français  >?•  L'a-t  it  jamais  voulu  ?  £st  ce  poijr 
le  bqn^eur  des  Français  q^'il  ^  demandé  4q  "*il* 
lîoiw,  fruit  du  travail  et  delà  sueur  des  Français? 

"  |^4($$e  qu'un  çoi  uaile  de  sçn  aiQQi^r  pqur  le  PQ¥Ple^ 
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c'est  d«  style  et  d'ëtîqudtte";  mai»  le  président  dd 

.  l'assemblée  nationale  devroit  être  vrai. 

«  C'est  rattachement  des  Français  ,  c'est  leur 
»  cotfiance  qui.veus  défèrent  ce  titre  respectable 

»'î  et  pur  à  la  plus  belle  couronne  de  l'univers  Vm 
D'après  tout  ce  qu'a  fait  Louis  XVI,  cette  confiance 

,est  injpc^sibie  à  supposer;  la  nation  nen  a  donné 
aucune  preuve  ,  tout  le  monde  doute  encore  d«  la 

.  sincérité  du  roi  ,  et  M.  Thouret  lui  en  a,  imposé 
qua:.d  il  a  dit  que  c'étoit  la  confiance  qui  lui  dé- 

'  féroit  la  couronne, 

<c  iit  ce  qui  vous  la  garantit  ,  c'est  le  besoin 
»  qu*une  aussi  grande  nation  aura  toujours  de  1% 
»  monarchie  h<^réditaire  >?.  Dire  à  un  roi  que  ron 
Bura  toujours  besoin  de  lui,cestrinviteràrégoïsine, 

.  à  la  tyrannie,    Qu'à  raison  de  son  étendue  et  de 

.  sa  population  ,  la  France  soit  oonHauinée  an  mal- 

.  heur  éternel  de  1m  monarchie,  c'est  encore  unpro- 
biéme;  mnis  M.  Thouret  ne  dcvoit  pas  donner 
un  problème  pour  une  vérité  démontré  î  :  combien 

•d'hommes  ont  pensé  et  pensent  encore  que  c'est 
précisément  à  cause  de  sa  population  que  la  France 
est ,  plus  que  tout  autre  état,  propre  au  gouverne- 
ment républicain  ! 

«  La  nation,  se  réposant  sur  la loj'auté  de  votre 
>5  coopération  ne  peut  connoître  au  dehors  aucun 
5)  sujet  d'alarmes  «,  Le  zèle  actif  des  gardes  na- 
tionales, Tinquiétud.^  contre  les  villes  trontièrc« , 

.le  souvenir  du  pasé  ,  le  voyage  de  Montraédi  J 
tout  dément  cette  entière  cojfîance,  promise  p^r 
M.  Thouret.  La  nation , seroit  perdue,  si  eUe  sa- 

'bandonnoit  à  un  tel  sentiment.  Veillezi,  si  vous 
voulez  rester  libres  !  soyez  confians  si  vous  voulez 
ddvenir  esclav^es  !onne  le  voit  que  trop  clairement; 
le  système  de  la  cour  et  des  comités  ne  tend  qu\ 

'  inspirer  cette  confiance  de  1^  servituds  ;  mais  il 
est  prouvé  par  r(.:çpérienco  de  tous  les  siècles  que 
les  peuples»  ont  cessé  d'être  libres  qu^alors  qu'iL  s.q 
sont  réposés  sur  les  gouvernaos,  au  soins  dos  rQ* 
itt^içtas  étrangères  et  de  ift  déf^îssQ  de  l'éç^t. 
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Apre»  CQ  discouri ,  1»  miaistrê  de  la  fustice  remit 
i  M.  le  président  ra4)te  constituiioimel ,  et  le  roi, 
ttccomptfgnéy  comme  à  son  aiTivée ,  sortit  au  mi- 
lieu des  applaudissemens.  Voilà  donc  l'acte  oons- 
titutionel  accepté ,  juré  et  signé  par  Louis  XVI. 
On  croiroit  que  rassemblée  nationale  vacontinuar 
ses  délibérations;  Lon,  Messù'urs ^  dit M.Thouret y 
on  a  fait  la  m  oit  on  que  l'assemblée  entière  reeon* 
duise  SA  MAjESTi.  Oui  y  oui  ^  s'est  on  écrié  :  et  tous 
se  sont  précipités  sur  les  pas  du  monarque. 

Louis  XVI  étoit  venu  par  la  rue  &t.  Honoré  ;  mais 
il  est  retourné  par  le  jardin  des  Tui'erips  :  une 
^ou'e  innombrable  l'y  attendoit  ;  ses  satellites  firent 
poser  le  chapeau  à  tout  le  monde;  oa  tira  le  canon 
toute  ^a  journée ,  le  soir  il  y  eut  illuuu'nation;  mais 
nous  devons  dire  que  Tivresse  n'a. pas  été  aussi 
complète  qu*on  s'y  seroit  attendu  a^  la  part  des 
Parisiens;  quelques  eiifans  brûlèrent  des  fusées 
et  des  pétards  ;  huit  à  dix  ménétriers  se  trouvèrent 
comme  par  hasard  sur  le  Pont-NeuF,  et  voulurent 
y  jouer  oes  contre-danses  ;  mais  U  petite  ruse  réus* 
sit  mal  »  et  le  peuple  ne  dansa  point» 

A  i'euverture  de  la  séance  du  jeudi  iS,  Tassea- 
blée  nationale  a  décrété  que  dimanche  proohaûi  j 
dans  le  ea^'itale  y  et  dans  toutes  les  communes  du 
royaume  y  le  lendemain  du  jour  qui  suivre  Fenvei 
'do  la  coostitution  y  cette  con-titution  sera  solea- 
nellement  proclamée  parles  officiers  munioipaiix 
du  lieu,  et  qu'il  y  aura  un-  7e  UeuiH  ehenté  «n 
action  de  grâces  pour  rachèvvment  de  le  constitu- 
tion: l'assemblée  a  au^si  ordonné  <|ui  tou^  las  pri- 
sonniers détenus  pour  meis  de  nourrîoe  seroient 
mis  en  liberté.  Une  députation  e  é|é  porter  oo 
décret  à  (a  sanction  du  roi,  qui  ^  r éponou. qu'il ea 
presseroit  l'exécution» 

Il  y  a  deux  manières  d'envisager  cette  cérémom^ 
universelle^  Ou  o  est  un  nouvel  acte  de  fligornerie^ 
et  d'adulation ,  et  il  seroit  moins  perdonnabld  q^ue 
tous  les  autres  ,  en  ce  qu'il  est  plus  général  et  plas 
étendu  ;  ou  o'est  un  acte  solana«i.  qui  ne  tend  qu^à 
^consacrer  d'ans  munière  pli^s  positive lacceptaiioa 
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de  Louis  XVl ,  et  Dette  prëcaution  pAÙrroit  avoir 
ses  BvantHge»^  Nous  ne  nous  dissimulerons  oe()ca-  ' 
dant  pas  qu'une  fête  nationale ,  qui  n'd  pour  objet  " 
qae  la :ceptiitioa  du  roi  t  expose  la  nation  à  da 
/■[rondes  erreurs j  pnr  couséquert  à  de  grands  maux^ 
Ce  ti'est  paâ  précis  ënient  de  Tacceptation  que  lo 
peuple  doit  se  réfouir ,  o'ent  de  la  chose  même , 
c  est  de  Taelièyement  da  la  constitution ,  laquelle 
est  tout  à  fait  iodépendante  d*flucune  espèoe  d'ac-» 
ceptation.N^y  a-t.it  pas  touti  craindre  que  :e  peuple 
ne  se  livre  à  ces  mouvemens  d'enthousiasme  per- 
soanel  y  dont  rassemblée  nationale  nd  s'est  pas  dé- 
fendue ?  et  s'il  ne  discerne  pas  la  con«.titùtion  d'a- 
vec ràcoeptation  ^  s'il  attache-à  l'idée  de  l'accepta* 
lion  celle  de  la  valeur  de  la  constitution,^  i'assem^ 
blée  nationale  n'a  rien  fait ,  et  dans  Tordre  moral  la 
révolution  e«t  parfaitement  nul!**  ;  mais  il  y  a  trop  . 
de  lumières  répandues  ,  et  nous  avons  t^ut  lieu  de 
croire  que  dans  les  fêtes  qui  vpnt  commencer,  lo 
roi  ne  jouera  pas  le  premit;r  lôle.   Que  l'air  reten- 
tisse de  cris  d«  vive  la  nation  y  vivis  la  liberté  ;  ce-  . 
lui  de  vive  le  roi  doit  être  laissé  aux  nations  dont 
les  rois  sont  législateurs  et  soia^ermins  ;  vive  le , 
roi  et  vii^e  l'ancit*n  régime^  doivent  être  la  même  * 
chose  pour  tout  Français  qui  sait  apprécier  la  ré-  ' 
vontion; 

La  constitution  acceptée,  ces  fêtes  publiques  exé^ 
cutées 9  on  se  demanda  une  chose  :  Yaton  être 
libre  ?  va-t-on  être  heureux  p  quelle  sera  enfin  la 
marche -du  gouverpement? 

On  le  roi  est  de  benne  foi  i  ou  il  nous  trpmpe 
encore.  S'il  nous  trompe ,  attendons  -  nou  t  à  une 
deuxième  et  prompte  révolution.  Il  ira  r(?joindrô 
ses  frères  y  Rassemblera  tous  ses  amis,  se  liguera 
ouvertement  avec  i'Eoipereur  et  le  roi  de  Prusse  ^^ 
qui  viennent  enfin  de  publier  leur  déclaration  dé. 
Ijuerre  à  la  Frànde(i)  ;  et  dans  ce  cas  ,   plus  de 

^  I  .      >■«    I  ■  t    ■m      n  I     ■■     m.  .mm,  ,  m  .      ■     i         .  ■     i  ■  n     .      ..  ■  ■    ,.  ..  ,... .,, 

(l)   Déciirationde  l'impereur  et  du  ni  de  Prusse  ,  sigiêe  à  Pilniti 
le  VJ  aoâr ,  et  remtu  h  fktme  jiour  à  M.  (^/e  comte)  d  Artois. 
<c  Leurs  majestés  i'<nip^réur  et'  lé  roi  de  Pruss«  ayjnc 
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t]émtncé;  il  le  faut  dëekrer  déohii  de  k  courtSnii^i 
le  vouer  au  mépris  et  jurer  une  haine  ëteruclle  à 
tout  ce  qui  porte  le  nom  de  rof.  Que  si  le  roi  e*t 
de  bonne  foi ,  nous  le  verrons  rf^préscnter  à  tous  les 

})rinces  de  l'Europ©  qu'il  est  content  de  son  sort^ 
es  inviter  à  retirer  leur  manifesta,  engager  ses 
frères  k  venir  le  n^Joindre ,  peupler  sa  cour  de  pa-* 
triotes  ^  s'entourer  des  hommes  qui  ont  marqué 
dans  la  révolution  par  If ur  patriotisine ,  et  chassef 
ignominieusement  cette  vermine  ,  ees  pestes  de 
oour ,  à  qui  il  a  Jusquà  cette  époque  accordé  ex 
clusivement  sa  confinneo,  M«is,  ne  nous  y  trom- 
pons pa*  î  s'il  prend  ce  parti,  ô'esr  alors  qu'il  faut 
Sue  la  nation  redouble  de  soins  et  de  surveillance. 
Lvec  les  dispositions  du  peuple  français  à  l'idolâ- 
trie ,  un  tel  roi  ne  sercit.plus  que  le  père  des  su- 
jets de  l'état^  et  de  cette  pateuitéau  despotisme^ 
il  n'y -a  qu'un  pas. 

L'acceptation  du  roi  présente  un  écueil  de  plus. 

enteiidu  les  désirs  et  les  représenratîons  Â2  Monsieur  ec 
dc^M.  (le  comte)  d*Artoi$ ,   déclarent  conjointement 

Î[u'clle5  regardent  h  situation  où  se  troilve  àctuclleitient 
e  roi  de  f  rancc ,  coniEsie  un  objet  d'un  intérêt  commun 
à  tons  les  souverains  de  TEurope.  Ils  espèrent  que  cet 
ititérét  ne  peut  manquer  d'être  reconnu  par  les  puis* 
saoces  dont  les  «ecours  sont  réclamé*  ;  et,  qu'en  consé- 
quence elles  ne  refuseront  pas* d'employer  ,  conjointe- 
nient  avec  Icufsdires  majestés  ,  les  n\oyens  les  plus  effi-  « 
caces ,  relativement  à^Uurs  forces ,  pour  mettre  le  roi  de 
France  en  état  d'affermir  dans  la  plus  parfaite  liberté  les 
bflses  d'un  gouvernement  monarchique,  également  con- 
venable aux  droits  des  souverains  et  au  bien-être  de  ia 
noblesse  française-  Alors ,  et  dans  ce  cas ,  leûrsdites  ma- 
jestés l'empereur  et  le  roi  de  Prusre  ,  sont  résolus  d'agir 
promptcmLnt  d'un  muiuel  accord  avec  les  forcée  néces- 
saires pour  obtenir  le  but  proposé  en  commun..  En  si-' 
tendant ,  elles  donreront  à  leurs  troupes  les  ordres  con- 
venables pour  qu'elles  soient  à  portée  de  se  mettre  en 
activité  ». 

L'ambassadeur  d'Espagne,  résidant  à  Paris  i  vient  d'iitt 
rappelé  à  Madrid  par  son  maiire. 


i  évitât  ;  il  est  possiblo  que  Louiji  XVI ,  %&ni  àê 
cl^olarer  oxtvertemeot  ai  pour  ni  contre  la  cons- 
titution ,  s'entoure  du  mystère  en  suivant  le  sys-' 
t^me  machiavi^lique  de  toutes  les  cours.  Cette  p!o-. 
sition  seroit  k  plus  funeste  ]^our  lé  jpeiiple  :  en' 
cri^roit   encore  que  ceux  qui  se  mènent  de  lui' 
sont  d«s  factieux ,  les  tribunaux  leur  fôroîent  \sk, 
guerre  y  et  à  fombre  d'un  pertain  ait  de  patrio- 
tituie:^  ayiec  les  mots  pures  de  paioc ,  Aq  tranquil- 
lité, d'amour  4e$ES  peuples,  le  roi  redeviendroiti 
peu  à  peu  ce  qu'il  étoit  jadis ,  aest-à-dire>  maître 
absolu. 

ËQ^re  une  fois  ^  d4fen4ons-nous  de  l'enthoU- 
miasme  ;  \\  n'^st  que  ce  moyen  de  déjouer  les  pro- 
jets des  traîtres.  On  a  ru  aveo  indignation  que 
tes  coioédiens  français  I  aient  donné  y  vendredi  16^ 
QM  représentation  gratuite  de  Gaston  et  Bayurd  ^ 
et  de  |a  Partie  de  Cbasse  de  Henri  IV,  deux  mo- 
Rumens  honteux  de  la  plus  vile  flatterie.  C'est  le^ 
i|iini^tère  q^ii  fait  jouer  ces  pièces  dang<sreuses  i 
et  ee  qu'il  y.  a  de  p^s  déplorable ,  c*est  que  Itf 
p^i^le  «si  la  4upe  de  oeitie  jonglerie^ 


Mardi  iS,  le  nommé  Damién,  huisarifr^  exédtr- 
teurd  un  décret  de  ptise  de  corps  ôpntreM.  Uanton/ 
électeur  du  département  de  Paris  ,V  eu  i'audaçe  do 
péaétrer  jusque  dans  le  seia  de  i'âissem^lé.e  éled- 
(Orale  pour  a  emparer  de  IM(.  I>a,nton.  Dès  qu'il  ti 
91;  rendu  compte  de  sa  missioa  y,.un  sentiment  pro- 
fond d'indign<itiQn  a  frappé  Tass^bléd  ;  rtiuissief 
a  été'  asrété*  On  a  rédigé  une  adresse  &  lass^axti^Iée^ 
Wtienaila  pour  obtenir  justice  dé  cet  atteutkt  ^  ef 
Fi^ifeaiiblée  l'a  renvoyée  à.  s<m  comité*  de  consti- 
tatiotftf 

;  lie  décret  dîe  prise  d[a  corps  est  daté  du  ^,  aouf .- 
Deux  miestion&^se  présentent  naturelleoient  ;  pour- 
quoin a-t-il  pas  été  mis  à  exécution  plus  tdt  ?  Pbttr* 
quo^i  oboisiton  de  préférenoe  l'assQOitbléè  électç^t^Iaf 
pour  le  sigaifiar  à  u»  de  ses.  mambrai  ? 
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Quelle  ^e  soit  la  bontio  volonté  ^es  oîtoyeat 
soldat*  du  camp  de  Verberie ,  que  peuyeiit-iU  faica 
ëtaat  coq4^î^^  P^  ^^*  iiommes  igaor«ns  ou  de 
ïâauTaisW  foi?  Il  e^t  instant  de  porter  un  oeil  aç- 
fentff  sur  Fadministrationi  d(>  ce  oamp ,  et  d'eiit 
chasser  lès  abus  et  teurs  auteurs ,  si  on  reut.jr  ré- 
tublir  la  confiance  entre  fés  soldats'^  qui  com.ineiip9 
à  s'y  perdre,  et  y  fixer  le  bon  ordt-e  qui  ne  peut' 
exister  qu'au  itioyen  de  l'èitina^  réciproque. 

*  V       De  ta  Cômpïabilàéi  ,[, 

.  Notia  distingtK)âft  e^senliiel^iiieiit  àm^  choses  ) 
ou  plutàn  4eu^  époques  d«na  tcHït  ce  qui  tient  ami 
£naaœs  :.i.9*  I^a  geartioa  et  Templol  diés  dmier^ 
publics  c^pui^le  epipniefKiesè^tilt  d^  U  révdlatiûn  } 
ao.  le  système  et  Tordre  de  comptabilité  générais 
^€|S  Jgaf^Puoes  ds  l'éMt..  Cfum.  partie  du  travail  -de 
|i0s-ji?Qpré3i«ataiis  esc  aiisolusMut  wmnqité^i  ienrà 
divars  impôts  ,  leUf s  pal^mld^';»  leur  costf ibutioii 
patriotique,  l,^.ur  timbre ,  leiii  «aregistremént , 
t^ut  cela  .désQta  un.  esprit  étroit  ,•  um  ase  fia^ 
c^le^  et  de  vieilks  rouiiaes  fiiumosères»  Il  ne  seivit 
psÂ  4i$oile  de  démontimr  qne  si  la  Aatjpa  étoic 
constituée  ,  les  financer  organisées  oomâle  eU«« 
desYroianS  rétre,  la  p0i4a  des.  irapât^  ne  pèeermt 
pi|s  sur  le  peuplai  au  ifin^rS  de  M  qu*il  y  pèse  wax* 
jourd^hui.  Mais  cette  discussion  ^^ toute  importante 
({)i''el^e  »$%  y  n'est  peint  à  l'ordce  du  jour;  oa  àVst 
pas  d^.Ipyt  £aites  que  nflas  airons  à  parler  «at  «a 
mopient  ^  o'iMS  4ea  lois,  à  &i]rè  ^  fr'ea^i  de  la  comp^ 
tab^Uté  4e  rassemblée  nadcuiale  elle  *»  même.* 

Lorsque  les  repréiantaaa  du  peuple  aa  seoT  ddi^ 
clamés,  poayoir  CQaatttnaiit^  b  nature  m  Ame  def 
choses  les  a  saisi»' de  feMSea.les  parties  d[e  là  aoar 
yeraineté  nationale  ;  maia  ce  dont  ils  se  sont  plus 
partic,uliè^eaiejif  emparés ,  o^  sont  la^.fipaooesi  II 
étoit  juste  et  nécessaire  que,  dans,  un  moonent  de 
régénération  jelltsfiui^eiK:  eMlttsiveme^  d^slei^:» 

ttmins. 


intiûs.  Ua  de  Ieur$  premier9  devoirs,  a  ëtë  d*ejt«nii- 
l&er  ftttentiViïmcQt  toute  rënormité  de  la  4dtte  4o 
létat^  de  sonder  jusqu'au  plus  profond  de  IV)>lnne, 
de  procurer  toutes  les  écçoomles  ^i  ëtoient  en 
leur  pouvoir ,  de  jétermîuer  la  reçlétte  s^^  I^  çoti- 
Hoissanee  des  dëpejifles  ^  et  e;  £{i  de  mettre  en 
iisage  tous  les  mojr.ens  de  rembourser  les  capîta)xx 
d<uii  la  natÎQP  sV^t  trouvée  grevée  p^r  }e  t>o|i^}#f- 
,air  de  ses  roîs.   Qij^'est- Ud^vi^nu ,  oe  drQîi:  sacré 

Sue  rassemblée  n«4tioDale  ayoijt  pris  t*enge(fqiêi^t 
e  remplir  ?  A-telle  fait  rendre  compte  i  aiicuîi 
.des  a^eos  du  fi&c  ?  M.  Neckep  a  t  i  levé  uii  eoiia 
^du  rideau  en  paitant  ?  La  nation  sàit-el!e.  aujoué- 
d'hui  à  quoi  se  monts  le  dejt.ta  nationale ?Sait-etie 

Suelles  sont  aes  ressources  ?  Conpolt^elld  la  V|iieur 
.   e  aos  domaines?  Ne  pourrions-nous  pas  demaa- 
.drr 
,  ciak 
ont 

•ctontribiition  du  quart ,  de  l'argenterie  des  jpiirâ- 
cuiierSy  de  pelle  des  égjise?^  dç  Fempruat^dd  qufi- 
raute  millions,  des  dons  patriotiques  ,  ete.  ?  Mu(y 
.  sens  dopte  ,  n^us  pouvons' Iç.ur  de!,f^Hn4e.r  éj^mpta 
de  cette  administ  ation  ;  leur  qua'îté  de  rep^réseÂ-: 
tans  du  peuple»  dVnolables ,  de-  ipembres  du  poii-; 
▼oir  eoQstitHa^t ,  ne  le^  JDfipt  poiat  k  l'abri  de  netl^a 
reaponliabilité.  :Les  légv^lfitenrs  «ont  i^vipIab^S|f 
quant  à  leurs  opiniona  ;  mais  ils  ne  Ja  «opt  p^s 
^uaat  aux  faits  et  aux  actiona.  S'iU  OQt  deoréfté 
un  njanvai^  sjstéme  de  finances  ^  l'infiolabilité 
les  met  à  Fabri  des  r^chofe^ohes  du  peupla  f  aiaia 
s'ils  ont  dilapidé  les  fin<i|ioes ,  ils  doivent  un  emnpta 
exact  de  le.ur^  dilepidatipnit.  Les  représentans  èfi  '* 
peuple  ^e  4ont  plus  regardés  comme  rcpréi.eQtani, 
alors  qu'ils  agissec|t  ;  iU  sont  de  ^impties  edmini$- 
tratatUTft^  et  toat  adminiatcatenr  doi(  opmpte  ^i 
aea  çommattans.  Or,  Jes  lyievibres  du  cûm\^  dfs 
finances  ont  agi  >  peut-^re  agioté  avseo  lea  mî^i^-. 
«traa  at  antres  àgea«  dn  &ee;  l'assemblée  aalîanala 
ias  èi  sonrent ,  les  a  Ma^oara^  nni^ai^s^.ocauniasaÂ* 
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As  dans  toutes  les  opérations  importantes  :  ils 
doivent  donc  compte  de  tout  oe  qu'ils  eut  fait 
eu  cette  qualité.  Lorsque  rassemblée  a  député  de 
ses  membres  I  soit  dans  les  départemens,  soîC 
r^T^  les  troupes  de  ligne ,  ces  députes  n'ont  plas 
ëté  Considérés  que  comme  des  chargés  d  affairos^ 
et  nous  les  avons  eonstamraéat  Vus  dentier  le 
dérail  de  leur  mission ,  et  la  lOiimettre  au  sén^t 
assemblé.  Les  membres  du  comité  des  fi>)ancés 
sont  lès  seuls  qui  se  soient  mis  au  dessus  de  cette 
règle.  L'assemblée  nationale  a  donc  commis  une 
grande  faute,  en  n'exigeant  pas  d*eux  un  compte 
public  ;  mais  cette  incurie  ne  doit  pas  priver  la 
nation  du  compte  qui  lui  est  dû.  S'ils  ne  le  ren- 
dent pas  avant  que  la  nouvelle  législature  soit  en 
place  y  ce  sera  à  celle-ci  d'emplc^er  les  moyens 

Ïue  lui  demandent  impérieusement  la  voix  et  le 
esoin  de  l'état,  pour  s'assurer  principalement  Je 
ceux  composant  le  comité  des  finances ,  et  tous 
autres  qui  ont  eu  part  à  l'administration  Hscale  ; 
leur  faire  rendre  un  compte  <Jétaii!é  de  l'état  ac- 
'tuel  de  nos  finances  ^  et  de  l'emploi  de  tout  oo 
qni  a  été  perçu  pendant  le  temps  qu'ils  ont  été 
en  fonctions. 

Le  rapport  qae  M.  Mobterquicu  fit  à   la  séance  du 
vendredi  9  de  mois,  rcmplit-irce  bat?  met-ti/la  nr* 

*  tîoB  â  portée  de  jnger  ses  ressources  et  son  état  f  proare- 
t-il  remploi,  de  tous  les  de&ierl  payés  par  le  Comité  des 

*  fiaasces  et  autres  agens  fiscaux  i  C'est  ce  que  nous  al- 
'  lors  examiner. 

Le  rapport  oa  compte  rendu  de  trtt^honanbh  Mon- 
/  tes<|uioiji ,  se  divise  en  trois  chapitres  ;  i*  d^s  finances 
ayant  l'assen^blée  nationale  ;  2\  des  finances  pcnda  t 
Tassemt^lée  nutionale;  3^  des  financés  aptèi  l'assemblée 
PRiienale.  Cette  grande  divis'en  annonce  an  esprit  mé- 
^thedique  /  et  peut  nous  conduire  à  des  réstiltats  irntpfes 
et  claire»  si  fintention  du  rapporteur  a  été  de  répan-^ 
dre  là  lumière.  Examinons.  Le  premier  chapitre  ,  écrie 
dans  ttfi  style  empoiiré,'cofiiieot  trois  choses;  savoir^ 
un  fastidieux  rabâchage  de  tous  lès  liesx  cemnauns  %xif 
kl  misère  du  peuple ,-  àr  répoque  de  la  révolutian.;  Té^ 
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loge  U.  plus  désoûunt  de'U  personne  ,  def  uleas  etdet 
ieiius  de  M.  N'ecker ,  et  de  très-jolies  pointes  d*esprir 
sur  MM.  de  Colonne  et  Brienne.  La  sMre  éconenùe  de 
M.  N.cker,  /o«fr«  q\iil  avçiitimntemdint  l'intérieur ,  Itsré^ 
formes  klatairt s  qu'il  avoit  opérées ,  des  insdnawis  non  moins  ud^  ' 
les  ht  avaient  donné  un  immense  crédit  Jtf.  de  Colonne  y  dowi 
dm  caractère  heureux  et  d[un  esprit  facile  ,•  se  montra  avec  cet  air 
de  confiance  qu  inspire  la  sûreté  ^  et  M.  I*archevéqi'e  d«  Sfcfts 
alopta  un  phn  eKtiérenient  fondé  sur  le  crédit  qui  '  n  existait  pasf, 
A  cette  base  prix  qui  lui  manquoit ,  ce  plan  était  asseï  simple. 

N&us  observerons  h  thonorabL  membre  ,  q^tfc  dans  nH 
chapitre  intitulé  :  DesfuiAnees  avant  l assemblée  nationak  ,  il 
ne  peot  être  qncsiion  ni  du  caracièi'e ,  ni  des  mœurs  » 
ni  de  IVmabiliîé  de  trois  vîsirs ,  flHSsi  odieux  Tun  que 
l'autre  à  la  nation.  Que  devait  la  France  au  premiermai  1789? 
Voilà  ce  qiVII  faut  établir  d*unc  manière  postûve  et  cn^ 
thég^utque.  M.  Monresquiou  rous  parle^bi^în  d'un  défi- 
cit de  54  ir.iuions  entre  la  recette  et  la  dépende,-  mais 
ii  n«  nous  dit  p;(S  quelle  partie  de  la  recotte  il  falloil 
employer  pour  fJre  face  aux  intérêts  des  capitaux,  i 
quoi  s?  iTiontdtsnt  les  capitaux  »  ce  que  devoit  enfiti  te 
trésor  public ,  indépendamment  des  dépenses  couranteslï 
et  vôllà  ce  qti«  tout  citoyen  tcut  et  doit  conroître.  Noijs 
dppercevons  dans  ce.  misière^  ([u*à  sa  première  sottie 
du  ministère ,    M.   Neckcr   avoii   em< 

prunté 460,000,0001.1 

A  la  p'a»x  d'Amérique,  Tétat  se  trou- 
voit  chargé  d*une  nouvelle  dciic  de  .  .     733,000,000 
En  1784,  nouvel  emprunt  de  ...  .     iâ3»ooo;o#o 

Autre  eu  1785  ,  de 80,000,600  ' 

Ai)ire  CD  1786  et  1787  ,  de 70,000,000  * 

Total.  . 1,406,000,000  i.i 

Miis  les  extensions  d'emprunt ,  ma^s  les  anticipuions, 
mais  l  s  intérêts  arriérés,  mais  IVmpnint  visger  de  60' 
millions ,  de  Brienne ,  mas  les  emprunts  à  la  caisse  d'eS- 
cmpie  ,  aux  ««otaire*  di  Paris ,  s^ux  états  de  Languedoc. 
de  B  eiagne,  d*Artois;  mais  les  oliices  de  judicaturei 
retn.)ourser ,  mais  les  charges  de  Tarmée  et  de  la  mai- 
son du  roi  a  reniboHtser  de  même ,  mais  les  pensions 
rrconnuts  par  la  nation  ,  mais  les  autres  dettes  qui  ncrnt 
pas  de  nom ,  les  dettes  cachées  ,  à  .combien  tout  cela 
se  m«r!tet-ili  à  deux,  à  trois,  à.six  milliards.  Ccstte 
quw  AL  de  Montesquiou  ne  nous  dit  pas.  Soi  rapport  est 

Sa 
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doue  {«soffisam  t  il  n*a  été  imaginé  que  pour  fasrlncr  *es 
youY  du  ^^  Ipènple  |  que  Tos  crôii  imposer  toujours  ^ 
SUIS  )ui  en  dureté  pourquoi.  .  .      . 

-  Dans  le  chapitre  des  finances  pendant  Vas^embUe  natwnafe  » 
M.  Montesqniou  passe  en  rcvut  les  travaux  de  J*assem^ 
lljée.A  l'eptendre  ,  riev»  d*aiissi  sublîmc  que  les  opéra- 
tions financières  de  nos  iésislateurs  ;  cVst  te  necplus  ultri 
4a  la  capacité  humu ne..  Modération  des  droits  les  ptits 
onérei|z,  maintien  des  perceptions,  codcributton  oatrio- 
pq^Gi  emprunt  national  ^  abolition  du  régime  féodal,' 
déclaration  de  propriété  sur  jes  biens  du  clergé  >  alté-^ 
na&ilité  des  domaines  nationaux ,  émission  de.  400  mit 
lioDS  4'assi§  ats,'  voilà  les  principales  opérations  de  'an- 
Béer  1789.  En  1790»  ifijonction  au  comité  de  vériftet 
i*arriéré ,  pensions  soumises  à  la  censure,  publication  dei 
dépenses  et  recettes  de  chacrue  mois  »  suppression  d&s  of- 
fices, abolition  de  la  gibelle  et  des  anticipations,  émis^ 
^ton  de  800  millioiis  d'assignats,  abolitio:i'de  ia  dîme, 
/établissement  d'un  impôt  foncier ,  établissement  d*un  im* 
pôt  mobilier  y  dépende  de  150  millions^ pour  la  sûreté 
f^térieure  du  r0yaame  ;  tels  sont  les  principaux  points  de 
àr.zTïc^  décrétés  en  1790.  L*année  1791  a  été  p^u  fer- 
lilç    n  décrets  de  ce  renrc. 

Mais ,  rou^  te  ùer]n  v  doUs  4  M.  Montesquion  ,  estce-li 
lin-Gi>««  pfe  recdu  .'^  QiiVstee  que  cela  apprend  au  peuple 
de  plus  que  Mes  joarâiux,  qui*  rênd'ânr  succcssivemetlt 
compie  des  opérations  de  l'assemblée  natîonaic  ^ 

(il  f^iut  qu*0'i  nous  dise  au  juste  ce  qn  ont  produit  en 
contribution  patriotique  rargenterie  des  églises  et  des 
parti culitrs ,  l'emprimt  ordonné  pat  Tasse  t  blée  natto- 
«iiak^  ia  vente.d:s  bi  ns  du  ci-devant  d.rgé  ,  l.^s  per- 
.ceptions.  ordingire^ ,.  ce. qu'on  à  dépensé ,  comment  on 
l'a  dépt:nsé ,  pourquoi  on  Ta  dépensé  ';  enfin  la  nation 
[  doit  SHVuir  son  cottipté  de  recette  et  de  dépéfïse  pendant 
^  ces  ttqis  années ,  Comme  un  particutier.sàii  de  sou  inten- 
dant et  ce  qu'il  a  re^u,  et  ce  qu'il  a  dépe^^^é* pour  lui: 
j  il  fau-  sur  tout  dts  p  èc^es  justificatives  da  tous  ces  arti- 
c'es.  M   Moniesqniou  en  à^t^il  rapportées  ?  «  Deux  or- 
iB  donUitcurs.  dit-i',  dont  l'adniilnisttation  est  terminée  , 
»  ont  ren4n  k  compte  de  leur  çesti<'>ti ,  depuis  le  prc- 
it,  niïcr  mai  ^789  ,  jusqu^au  premier  juillet  1791.  M.  Nec* 
Si  Jccra  attesté  de  ia  signature  la  partie  de  ces  comptes 
»  du  premier  mai  1789  au  premier  mai  1790.  Il    Du- 
m  IVeSne^  soh  Sttc(;esscut  pcur  la  partie  du  trésvr  p«- 


J'fKc'i  a  fceVé  y<n  qualité  dordoimsreûr  »  îe  compw 
»  des  huit  derniers  mois  de  1790  ,  et  celui  des  six  pre' 
»  mier  mois  de  <79t'  La  Mtîoo  a  potir  garant  deTexaci 
»  t  tude  et-  de  la  véfité  d&ces  comptes ,  ïintégntécoiamê 
^  iç  ces  deux  administrateurs  »  et  Iciir  responsabilité  »; 
Quel  est  rhomme  à  qnt  ce  discours  ne  fer)  pas  pitié  ?  Lé 
«ieoatare  du  comptable  lui  sert-elle  jamsts  de  pièce  jus- 
tificatke  ?  Un  acte  queicots^ue  qui  n*e<t  purement  et  sim» 
piementque  do  fait  de  Tobligé,  pem-iljatnais  Tenir  i  son 
secoure  ?  et  n'est-ce  point  insulter  à  la  raison ,  que  de 
pK)nîcttrfl  à  un  grand  peuple*,  pour  sûreté  de  sa  for^ 
tune ,  la  prebité  supposée  d'un  homme ,  et  d*un  homme 
txpatrié  depuis  plus  d*un  an  ? 

'  Lopinion  de  loui  ceux  qui  s*intér- ssent  à  la  chose 
publique,  .est  que  tes  comités  doivent  à  la  nation  tout 
ces  détails ,  qu'ils  lui  doivent  compte  de  Tarpentage  et 
de  Testimatton  de  tous  les  biens  nationaux ,  de  \t  ytmt 
qm  s'en  est  effectuée  ,  afin  qtie  chacun  puisse  faire  la 
balance  de  Taetif  et  du  passif ,  et  voir  au  premier  coup- 
d'oeil  s'il  y  a  des* biens  à  suffisance  pour  réparer  tentes 
les  dilapidations  de  Tancienne  cour.  La  matière  des  fh 
tiances  ne  doit  plm  être  un  mistère;  la  fortune  de  Té- 
tât éranf  la  fortune  de  tous ,  nul  n'a  le  dr^  it  d'en  dé- 
rober la  conéôissance  au -dernier  citoyen.  On  se  faifoit 
autrefois  des  chimères  de  la  comptabilité  ,  et  e»  général 
du  système  des  finances.  Si  la  nation  est  libre,  rien  de  plut 
aiséque  ces  opérations  :  elles  se  réduisent  aux  d<:ux  pre^ 
r/ières  règles  de  l'arithmétique»  Taddition  et  la  sousirac-^ 
tion.  Reçu  tant  &\m  département,  tant  d'un  autre ,  total 
ta;)t ,  dépense  tant  f  reste  tant. 

Ce  mode  simple  deperception  pour  le  temps  futur,  et 
qm  contient  Tcssence  du  iroîsîèrne  chapitre  de  US.  Mon- 
ti5quiou,  notîs  conduit  naturellement  à  Texamen  du 
pbn  proposé  pat  le  comité  de  liquidation  »  d'un  tribunal 
de  comptabilité  pour  recevoir  tous  les  coanptes  à  venir. 
Le  comité  de  liquidation  proposoit  que  les  receveurs 
i:2fit  inférieurs  que  supérieurs  des  deniers  publics ,  fus- 
st  nt  directement  soumis  à^  ce  bureau  de  liquidation.  ^ 

M.  Cam.us  a  soutenu  ,  an  contraire  ,  que  les  receveurs 
irfét ieurs  ne  dévoient  être  soumis  qu'aux  receveurs  su- 
périeurs,  et  ceux-^ci  au  bureau  de  con^ptabilité  qui  ap- 
purcroit  enfin-  les  comptes  de  tous  avec  le  corps  législatif. 
M.  Maioiier  a  aussi  proposé  ses  vues  sur  le  mode  dé  comp- 
tabilité «  cilos  tecdetu  tout  simplement  à  aécr  un  cqa^ 
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•HHcwrgéncnA  et.  une  chamhre  <le^  çQmptct:;  fiimf  «• 
s^fottrûiM  fzs  celai<*U ,  îi  est  réfuté  par  lui-même.  Uiir 
comr6le«r  et  une  chatnfarc  des  comptes  sont  des  insri^ 
i^ons  incompatibles  »vec  le  régime  4*an  peuple  (fût 
▼em  voit  clair,  et  ne  pas  »*exposef  nue.  seeosée  fois  à 
•tu  banqwe'ome.  Rerenons  doue  i  M..  Camus.  Il  en  â*ac- 
cofd-^Tec  le  comité  de  tiq[uidatîon ,  qu  ii  y -ait  entre  !o 
Corps  législatif  et  les  comptables ,  un  bureau. biermé- 
éimrei  qui  refoîre  les  cpmptss  d«s  receveurs. poujc  lèi 
inrésenter  à  t'a  parement  des  représéntam  de  la*,  nation: 
le  comité  et  M*  Camus  uo  difl^rent  Ijiie  sur  un  polot , 
ceini  dç  savoir  si  tous  les  receveurs  |le  la  premiérif,  de 
b  seconde  et  la  troisième  classe^  tecevront  leur  compte 
irHiecrcmetit  aubureaUy  oosi  la  .troisième  cotnpterc  d  abord 
uvec  la  seconde ,  la  féconde  ,arec  lapremièr^.^  fit  celle-cf 
fedement  ^vec  le  bureau  central  M.  Camus  est  de  l'avis 
^ cette  hiérarchie;  mais  fes  motifs  qu'il  a  donnés  ne 
iicms  ajy^t  point  paru  suffisans»  nous  croyons  devoii 
.faire  sentir  de  plus  en  plus  que  celte  manière  décompter 
«st  la  seule  qui  puisse  nous  isientr  à  itta  heureux  ré^ 
•  ilcaf- 

An  prcmîrrr  coup  d'œil,  H  parottra  assez  indiiEsrent.^e 
chèque  receveur  rende  son  compte  diructément  au  bu- 
-veou  àt  comprabilicé ,  ou  bien  qu'il  le  rende  dans  l'or* 
ctve  et  se'on  [a  hiérarchie  proposée  par, M.  Camus:  n'im- 
porte, èit*on ,  commc^nt  les  comptes  se  rendent ,  pourvu 
^u^'ils  soient  rendus.  T^ous  disons  »  nous,  que  la  manière 
9iw^î,  ik  serorlt  rendus  importe  beaucoup.  Dans  un  petit 
.é%^*f  il  seroit  parfaitçmenc  égal  que, fous  les  receveurs 
''a«Trc!t$asçent  directement  au  bureau  de  comptabilité 
-msxs  dan»  un  eirpire  anssî  vaste  ,  |ussi  peuplé  que  la 
I^rance,.  nous  disons  que  cette  manière  de  compter  est 
JEïr.praticahie  ^.  sans  s'sxposer  à  une  confusion  certaine. 
Ttitis  les  receveurs  sont  sous  la  surveillance  immédiate 
dej^  administrateurs  de  département  et  de  district; c'est 
iort  bien  ;  mais  ce  n'est  poiiK  assez  :  chique  receveur 
dioit.encore  être  sons  Tinspecton  de  son  cupérieur»  sans 
<|uof  le  bur fan  central  sera  tellement  accablé  et  surchargé, 
^'ii  sera  physquemtnt  impossible  qu'il  examine  atten- 
tivement tiH)S  Ci;s  comptes  pnticulierf.  Les  receveuis 
et  d^puism-^nt  et  de  district  n'étant  pas  comptables  en* 
.«ers  les  ndniin  strateurs  »  la  surveillance  de  ceux-ci  se 
'vèAnit  à  \%fre\  le»  receveurs  inférieurs  n'étant  pas  com|p- 
aiiifif[,aaJK  fecevctu's  supérieurs  «  ceux-ci  oJont  auçutt« 


strTeiHtnce  n  itisptctto*i  t  i»  s^  tfocvera  donc  <p'»e'ct  - 
fera  au  bureau  central  étabit  à  Pari* ,  qu'il  app:îrHL-ftikm 
dé  surviiiler  les  agens  de  routes  ici  patries  dj  IcmpiTOt 
)0r ,  on  le  uemaiide,  une  telie  siirv^ii  aiK;e  M*esi'el4â  -fSM 
f  arfairemetit  w^llc ,  c*est>âr-  dire  ijr.porsiblt  ? 

L'asseoiblée  nationale  Bc  s'crst  pa$  décic^ée  sur  cctic 
question  :  btaucoup  de  inetnbrts  iont  regardée  L-oimiie 
«diseuse;  oiab  tl  est  confcaut  que  cest  de  sa  décision  qut 
4épcQd  le  $orr ,  non  pas  de  la  liberté ,  mais  de  la  for«» 
tune  pubitttue;  si'ia  prop^^skion  des  comités  étoit<ié* 
crétée,  la  porte  seroironv«fie  à  tous  ks  abus,  à  couB 
ie$  gaspitiagts de  .ranciea  régime,  la  nation  ne  coiicot<- 
«rott  jaûnais  l'état  de  ses  ^..ançes;  les  impôts  ne  servi- 
roient  qu'à  enrichir  les  receveurs,  et,  encore  un  coup, 
la  banqueroute  que  nous  avons  une  fois  évitée,  devien- 
drait ptmr  le  coup  iiévicahle. 

Ce  compte,  est  dû  à  ia  nutton  :  nous  croyons  :  donc 
que  fa  future  assemblée  naiiouale  pourra  et  devra  s'ast- 
surer  de  tous  les  membres.de  cvUc-ci ,  qui  on^  oa 
palpé  d'js  deniers ,  ou  opéré  avec  les  ministre!^ ,  atio  d'cxi^ 
ger  ec   naérne  compter  sur  leur  responsabilité  corpo*% 


Les  dénonciateurs  de  C  audc  Faùchet ,  évéqufe  dû 
Calvados^  s'éioient  appuyés  des  corps  aiiministraiifsl 
La  municipalité , de  Caen  ayant"  éfc  inforiûàt  do  ctM 
maeosuvres,  a  sur  te  ch^mp  rôclamé  contre  les  fausses 
allégations  des  dénonciateurs  Lesssrt  ut  comp  >gniV; 
en  conséquence  ,el'a  a  fait  afficher  l'arrêt<i  sAiivant  ; 
«  Le  corps  municipal  de  la  ulfe  dei  Caen' s*efnpres$c 
»  de  déclarer  à  ses  coiciîayenS  qu'il  fcst  corttre  ^ome 
»  vérité  qae  la  municipalité  ait  fait  ou  concouru  'à'ai'-^ 
»  cune  déi:onciation  contre  M.  Tauchei ,  évêijiie  du 
»  Calvaâos.  Signé  Bohiiet  de  AïaUtry,  ffftiirc  ,  deLat- 
^  lOche,  secrétaires. 

Les  iniHganS  ne  s'étpîçnt  pas  contentés  de  dénoncer - 
ils  a  voient  obtenu  un  déçtet  décrire  de  cbfp?  conrre 
Claude  Fauchet ,  'gui  lui  fut  signifié  ;)u  moment  dj  la  réu* 
siion   du  corps  éltctoral  dont  il' ^st ' membr  •.  - 

L'évêqué  du'Ca!.vados  a  appelé  dé  ce  décret  an  xfi-* 
Imnal  de  Vire ,  et  la  procédure  intentée  c.^.fre  Iv.i  se 
sbiirnera  bientôt  coJtre''sçs  a^iesseurs.   Jf  ne  crûi  pas 


(Soi) 
oeiroir  se  présenter  ao  corps  électoral;  oibîs  seS  colè» 
gues  voulureni  Tavoir  parmi  eux:  en  co;)séqttefj£tf  ^  ib 
se  rendirent  tous  en  corps,  précédés  et  suivis  d*«iu  coo 
cours  innombfvble  de  peuple,  à  ia  aiaiSM»  de  révêqpe^ 
et  l'amenèrent  iriomphalcment  à  rassemblée  éiectoralc  ; 
U  il  fut  forcé  doccupjrle  fauteuil  ;  oi|  procéda  ensuite 
â  la  nomination  des  rcprési.ntans  à  la  législature  ,  ec 
Oaude  Fauchi^t  fut  noiiuné  à  la  presque  unaoimiié  dos 
suffi-ages.  .  '  i.  • 

On  pi  ut  regarr^er  cette  conduite  des  électeurs  du  dé- 
partement du  CalvAdos  comme  un  bline  da  celle  des 
i&lectturs  du  département  de  Paris  »  ils  «cit  abandonné 
•aux  coups  du  despotisme-,  aux  v,cngea*ces  des  cons- 
pirateurs pi.  sieurs  de  leurs  col  è^ucs..  Bien,  loin  de  l<rs 
réclamer ,  ils  ont  rtfusé  même  d*cntendr6  leur  déf.ase.; 
et  soit  con(^escerdancc  crfmintiile  do  la  4)art  àc  lam»- 
jorité  de  l'assemblée  électorale.»  soit  trrt.ur  ,  elle  est 
restée  indifférente  sur.  le  s.>rr  de  ses  membres  perséci»- 
tés  y  et  a  privé  plusieiirs  sections  d*ooe  roprésentaiitto 
éjsale.  Pdr-là  ,  les  électeurs  de  Pans  ont  nptt-sealemeqit 
.^ôrté. atteinte  à  In  maicsté  eCia«séroii$d« peuple qn*ilis 
représentent,  en  faisant  un  acte  de  dépendance iiam 
Tcxercice  de  la  souveraineté*,  mais  encore  ils  ont  ex- 
posé toutes  leurs  noniii.aiiOhS  aulc  attaques  de  ceux 
qui|  les  croyant  illégales  ,  protesteront  contre ,  et  par 
conséquent  pourront  apporter  à  f irstal  atien  de  la  1^ 
jgislature  nn  retard  qui  peut  defènir  funeste. 

Les  électeurs  du  département  de  Paris  r»nt  cru  qu'il 
suffisoit  d'une  accusation  pour  frapper  wn  citoyen  it 
mort  civile,  et  le  rendre  inhabile  à  élire  ou  à  étreé!ii. 
Ceux  du  département  de  Calvados  ,  au  contraire ,  ont 
pensé  que  rien  ,  si  ce  n'est  le  crime  légalement  cors* 
taté ,  ne  pouvoir  contrarier  la  volonté  du   peuple  ,  et 

§ éner  sa  confiance.  Les  électeurs  de  Paris  ont  cru  que 
es  libelles  ,  qu  ils  n^ynt  pas  rougi  de  recevoir  dans  le 
sein  même  de  l'assembiée,  dirige  contré  plusieurs  4p 
leurs  membres ,  étoient  des  raisons  aexç.usion.  Ceux  du 
Calvados ,  au  contraire ,  ont  cru  qi^e  la  calomnie  et  In 
persécution  étoient  te  pus  Souvent  le  potage de« i;ei|S 
de  mérite.  Ckude  Fauchet  a  été  acct|s]é,  calomnié,  dé- 
crété: tout  cela  n*à  fait  que  dispo^pr^en  sa  faveur,  et 
}1  a  été  élu. 

Prononcez  maintenant ,  cito^eps^  de  ^I  cité  sont 
tes  vrais  principes  de  libaté  ? 

U 


(SaS) 

Lï*  ville  de  Brest  envoya  une  députaiion  1  rasséâi<^ 
bMe  matioB^Jè ,  qai ,  le  li  juin,  lui  présenta  une  pé« 
titÎQo  i  dans  laquelle  t)n  dettandoit  le  Uceadinent  deë 
officiers  du  ci-devant  gtand  corps  de  la  iharine  »  le  rap- 
pel des  açens  du  pouvoir  exécutif  dans  les  colonies.  Onî 
y  proposoit  les  moyens  d*y  assurer  la  pdsible  ezécudoitf 
des  décrets  de  i'assectihlée  ;  U  pétition  fut  accueillie  g 
renvoyée  au  comité  coionial^our  en  faire  le  rapport} 
et  malgré  toutes  tes  tentatives  de  la  ville   de  Brest  >  la 

fiétitien  et  les  pièces  vctfant  iip'l'appUi  sont  testées  daii^ 
a  poussière  des  bureaux. 

Depimce  temps  les  manœuvres  de  ce  comité^  $iné^ 
(ligence  à  prendre  les    précautions   dont  il.avoit  été 
chargé  par  rassemblée  nationale  ont  nii^  les  colonies  es 
4(0g<n  Les  déptués  de  Brest ,  effrayés  de  l'état   rà 
Yom  vi^uloit  réduife  les  iles ,  a6a  d'amener  l'a^St^mblétf 
à  rétracter  son    décret  du  t{   mai,  sont  revenus  de- 
mander quV.J  «At  uf»  jour  fixé  pour  faire  un  rapport 
SIV  leur  p^i/Toki ,  et  les  pièces  authentiques  y  joiAtesi^ 
£ï%4^utation  entendue,  M^.  Lai.neth  et  Bartrave  on< 
adivif eurent  écarté  la  demande  des  cttoyefis  de  Brest,  en 
discutant  sftr  le  foti^  du  décret  dn  1^  mai.  Ilslesoat! 
attaqués  directement ,  inculpés ,  insultés ,  et  l'assemblée 
n'a  rien  prouoncé.   Les  citoyens  de  Brest  ue  se  sont 
cependaat  pas  découragés,  ifs  ont  eu  recours  alux  ad- 
joints d'à  sieur  Barnave ,  pour  \*engag«îr  t  lire  an  moinf 
les  pièces  en  question.  Ce  sont  dés  nidisenes ,  a    répondu 
M.  Barnave,  ce  sont  dés  bedses\  toutes  as  paperasses  mexcl» 
ént.  Ne  voilà-t-il  pas  l'insolence  d'un  apprenû  ministre  ?^ 
Ce  KHI  des  tdaiserief  ,    âts  httisés\  le  grand  homme  qu# 
M.  là^mset^ÀToutes  ces  paperasses  texcèderU;  e^  il  est  prouvé 
qu  il  ne  les  a  pas  lues.  Il  a  craint  sans  doute  d'y  ren<« 
contrer  des  vérités  attérantes  qui  n  emrent  pas  dans  lesf 
tues  des  intéressés  à  la  révor:atian  du  décret  du  U  mai^ 
Ce  sofit  des  adresses ,  des  pétition^  mendiéef ,  dtctéei 
par  les  hauts- parleurs  du  comité  colonial  dont  s*occup# 
M.   BarnaVe.    U^e   forule   d'intrigant  ,    de   marchands 
d'hoiHines  se  sont  empsrrés  de  toutes  les  avenues  de  cei 
comité  ,  et  depuis ,  les  réclamations  des  honnêtes  gcni 
en  sont  écartées.  Les  malheureux  gens  de  couleur  y 
sent  lâchement  calonniées  on  le»  peint  comme  de»cbM 
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ic  parti  à  la  téte-def  troupes  de  nfcgres-tnarrons  prête 
i  incendier  toute  la  colonie  ;  on  les  cîiarge  de  tontes 
les horreiirs qu*y  ont  commis  les  suppôis  du  ministère, 
Bouille ,  Damas  ,  Malherbes ,  &c.  ;  tandis  que  d'un 
côté  si  quelques  nègres  ont  été  égarés ,  ce  n'a  été  (pae 
parles  ennemis  du  décret  du  15  mai ,  par  les  agensda 
pouvoir  exécutif  ;  le  plus  grand  nombre  est  resté  sous 
le  fouet  des  planteurs ,  et  s*est  contenté  de  gémir.  D'im 
autre  côté ,  les  gens  de  couleur  libres  se  sont  montrés 
ks  plus  religieu^L  observateurs  des  loix  ;  les  senls  per 
tnrbateurs  de  la  coloniç  sont,  les  officiers  du  grand 
corps  de  la  marine ,  ceux  des  différens  régim^ns  qui  y 
étoient. 

Il  paroit  un  mémoire  de  M.  Viaila  ,  capitaine  aidc- 
luajor  du  bataillon  de  Fopir.cour ,  en  réponse  à  celui  de 
H.  Colin  de  Cancey/ commandant  du  même  bataillon. 
Les  faits  arficulés  dans  ce  mémoire  tienr^ent  absolument 
à  la  coalition  et  aux  projets  des  conjurés^^^l  paroît  que 
dès  h  14  juillet  le  commandant  de  Popin^oHir  connois- 
soit  ce  qui  devoit  arriirtr  ks  jours  suivans;  en  coasé- 
quence  il  avoit  voulu  s  assurer  du  sieur  Viaila ,  et  le 
même  iour  à  onze  heures  du  soir ,  accompagné  du  sieur 
Thouvefiin,  capitaine  da  centre  du  même  bataillon  de 
Popincour ,  il  avoit  tâché  de  s'asaurer  des  dispositions 
du  siâur  Viaila,  qui  répondit  en  homme  libre  et  digne 
de  rétre.  Ses  réponses  n'étant  point  du  goût  des  deux 
messieurs  ,  ils  rinsultèrent  et  lui  dirent  que  le  lende- 
main le  projet  des  comités  réunis  étoit  de.  remtttre 
Louis  XVI  sur  le  trône,  et  que  s*il  y  avoit  de  l'oppo- 
sition, Paris  seroit  à  feu  et  à  sang,  «  Si  le  parti  répu- 
té blicain  a  lieu ,  avoit  repris  le  sieur  Thouvenin ,  j'ar- 
»  bore  la  cocarde  blanche,  moi;  ma  compagnie  et  quel* 
»  ques  autres  ;  enfin  le  signal  de  la  révolte  se  déploie  ». 
De  pareils  propos  indignèrent  le  sieur  Viaila,  il  leur 
en  remontra  toute  Thorreur;  on  lui  répondit  par  des 
injures ,  et  la  demande  de  sa  démission. 

Le  bruit  de  cette  scène  se  répandit  ,  le  sieur  Viaila  fut 
sommé  d*en  rendre  compte  ainsi  que  MM.  Colin  de 
•  Cancey  et  Thouvenin,  au  comité  de  la  section  de  Popin- 
cour.  Les  dépositions  des  deux  adversaires  de  M.  Visili 
çoR^rment  leurs  funestes  dispositions  et  la  violence  qu*iis 
lui  firent  ;  inais  ces  messieurs ,  sûrs  de  la  protection  de 
leur  parti,  portèrent  plainte.   Le  comité  des  i|pporci» 
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sans  cntcndî^e  M.  Vialla,  renvoya  l'affaire  i  la  commune 
^e  Paris ,  qui  donna  gain  de  cause  aux  sieurs  Colin  de 
Canccy  erTliouvcnin,  sans,  de  même  que  le  comité  des 
reports,  avoir  entendu  la  défense  du  sïeur  Vialla.  On 
afficha  par  loat  Paris  un  arrêté  diffamatoire  contre  lui, 
dans  lequel  il  fut  dépeint  comme  un  calomniateur. 

Ici  la  loi  est  évidemment  violée ,  la  vérité  outragée  et 
l-s  droits  de  citoyen  méprisés.  Il  est  faux  d*abord  que 
le  sieùr  Vialla  soit  un  calomniateur,  puisque  les  dépa- 
ssions des  rieurs  Colin  et  Thouvctnn  prouvent  que 
leurs  dires  n'ont  poim  été  altérés.  A-ton  voulu  le  punir 
pour  ses  opinions  ?  il  est  un  axiome  de  droit  fondé  sur 
^-s  principes  de  U  morale  et  de  la  raison.  Non  punitur 
affectus  nisi  sequatur  tffectus ,  on  ne  peut  punirvl^initention 
s'il  n'en  résulte  un  tffet  ;  jiiais  quelle  éioit  Topinion  du 
sieur  Vialla  ,  la  voici  :  «  quoiquil  regarde  les  rois  coimne 
»  les  plus  cruels  ennemis  des  peupLs  ,  son  intention  étoit 
*  d'obéir  à  loi,  soit  quellî  pronori;ât  que  Louis  XVI 
^  fâtremis  sur  le  trône,  soit  qu  elle  décUfât  le  contraire».. 
L'intention  du  sieur  Vi^Ha,  au  li<;u  d'érre  un  crime, 
étoit  donc  pure  et  louable,  mats  on  vouloit  le  perdre, 
le  sacrifier  à  la  conjuration;  et  Tou  a  sévi  contre  lui 
d*uFre  manière  illégale ,  odieuse.  Supposons  msintenant 
qu'il  fût  coupable ,  La  loi  exigeoit  impérieusement  qu'il 
fût  etàtcndu.  Pourquoi  a-t-il  été  privé  d'un  bénéfice 
qu'elle  accorde  aux  pins  grands  crioiineis  ?  La, raison 
en  est  unipU;  il  talloit  faire  triompher  le  parti  royaliste 
d^ns  toutes  S(^s  ramifications,  noter  d'infamie  ceux  qui 
ne  pensoient  pas  comme  lui ,  et  parce  que  M.  Vialla 
avoit  refusé  ds  tremper  dans  li  conspiration,  il  a  été 
traité  comme  crimir  ei  ;  mais  sa  cause  a  été  plaidée  de- 
vant le  tribunal  incorruptible  de  celui  qui  juge  la  loi 
même  et  ses  organes.  M.  Vialla  est  absous,  et  les  sieurs 
Colin  et  Thouvenin  sont  restés  les  seuls  criminels. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance  du /eudi  6  septembre  1791. 

M.  Gossin  a  fait  le  i-jpport  des  n^esures  qui  ont 
été  prises  dans  le  dé^^artemcnt  de  la  Mjusc  pour  la 
levée  des  gardas  nationales ,  et   de  l'emprt  ssctpent  que 
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les  {eanes  citoyens  ont  mis  à  se  faire  inscrire  ;  ce  dé- 
partenenc  étoit  porté  pour  cent  liommes ,  il  en  four^ 
sut  plus  ie  deux  mille. 

L'ordre  du  jour  étoît  la  comptabilité  des  finances 
flc  l'état  :  le  mode  proposé  par  le  comité  a  été  rejeté 
après  une  assez  longue  discussion  ,  et  l'assemblée  a  dé- 
crété qu'il  n'y  auroit  pas  de  tribunal  «nique ,  et  que 
les  contestations  de  ce  genre  seront  décidées  par  Ici 
fribunanx  ordinaires. 

Séance  du,  vendnii  p.  La  séance  s'est  onverte  par  la 
lecture  d'une  lettre  dn  Ministre  de  Ja  guerre,  qui  fait 
parvenir  i  l'assemblée  le  tab'eau  des  dépenses  de  son 
département  y  et  qui  expose  ks  mesures  qu'il  a  prises 
pour  le  prompt  armement  des  gardes  nationales  qui 
partent  peur  les  frontières.  On  a  décrété  l'impressioA 
de  la  lettre  et  du  tableau  des  dépenses. 

D'après  un  rapport  du  comité  de  constitution ,  l'as- 
aemblée  a  décrété  ,  sans  discussion  ,  que  les  électeurs» 
M'auroient  point  de  traitement, 

M.  Montesquiou  a  fait  ensuite  le  rappbrt  qu'il  avoit 
«nnoncé  sur  l'état  de  nos  finances.  lia  été-très-applaudi 
et  l'impression  en  a  été  ordonnée. 

Séance  du  soir,  Qn  a  entendu  à  la  barre  trois  dépu- 
tations  dn  peuple  avign©T>nais.  La  première  étoit  com- 

?)0sée'du  maire  et  des  officiers  municipaux  d'Avignon  ; 
a  seconde,  de  <ieux  commissaires  ducomtat  Vénaissin; 
la  troisième,  du  général  d«  l'armée  de  Vauclusc.  Ces 
envoyés  venoient  pour  le  même  objet ,  pour  la  réunion 
de  leur  pays  A  la  France. 

M.  de  Boufflcrs  a  fait  un  rapport  sur  les  récompenses 
i  accorder  aux  artistes ,  dont  les  découvertes  et  Icsn- 
lens  seront  utiles  à  ^agriculture  et  au  commerce.  L'«s* 
semblée  a  décrété  plusieurs  articles*  à  ce  sujet. 

Séance  du  samedLio.  Un  membre  a  obtenu  qu'on  fc- 
roit  le  rappprt  de  l'adresse  justificative  du  régiment 
d'Auvergne  ^    déclaré  en   insubordination    par  le  mi- 

Les  commissaires  médiateuis,  de  retour  d'Avîfçnon, 
font  venins  ensuite  rendre  compte  de  leur  mission  ;  lenr 
irécit  a  confit mé  ce  que  les  ambassadeurs  d'Avignon  et 
4»  comt^t  avQient  dit  dans  la  séance  d'hier  II,  snitque 
soixante-douze  communes  ont  don  ?4  Içur  vflpîi  affirma^ 
fif  pour  U  r^utHpn.  Oii^-huit  sçuUmeni  Qm  foi'i 
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iéanee  da  soir.  Uàssemblée   a    rendu   le    décret  su»- 

«  £n  anendant  qiie  l*assetnbléc  nationale  ait  statué 
sur  Torganisation  du  bureau  de  consultation  des  arts 
et  métiers,  elle  autorise  le  ministre  de  J'intérieur  à  dis-^ 
tfibuér  jusqu'à  la  concurrerxe  de  la  dixième  partie  des 
fonds  affectés  auxdttes  rééompenses  ou  secours  provi- 
Mres  depuis  loo  jusqu'à  300  liv. ,  aux  artistes  indi^ens 
dont  les  travaux  constatés  par  les  corps  administratifs  , 
auront  obtenu  des  approbatiçpïS  authentiques  de  l'acadé- 
mie des  s  ciesices;  et  lesdits  secours  seront  en  déduction 
des  grat  fications  qui  pourroient  être  accordées  à  ces 
mêmes  artistessur  layis  du  bureau  de  consultation  des  arts 
et  métiers». 

Séance  du  £manche  zi.  M.  Gossin  a  présenté,  au  nom 
du  comité  de  coristituiion  et  d*empUcement ,  un  projet 
de  décret  sur  la  suppression  des  alternats;  le  décréta 
éié  rendu  en  ces  termes  : 

Art.  I.  «  Les»  alternats  des  administrations  de  dépar- 
tement ,  de  district ,  ceux  des  assemblées  de  département 
établis  par  les  décrets  de  la  division  du  royaume  sent  sup- 
primés. 

IL  «  Lesdites  administrations  et  assemblées  de  dépar- 
tement dont  l'assemblée  nationale  avoit  admis  ralterna*^ 
tive,  demeureront,  en  conséquence  des  dispositions  de 
Varticle  précédent,  fixées  d^ns  les  lieux  où  les  directoires 
sont  actuellement  établis. 

m.  «Les  législatures  pourront ,  après  querexpérience 
anra  manifesté  rintérêtet  le  vœu  des  administrés ,  décréter 
en  d'autres  villes  les  sièges  desdites  administrations  et 
assemblées  de  département,  qui  d'abord  avoient  été  décla- 
rées alcernatives  <«. 

M.  Rabaut  a  présenté  un  projet  de  décret  sur  lequel  la 
question  préalable  a  été  admise.  La  rédaction  suivante  , 
proposée  par  M.  Desmeuniers  ,  a  été  adoptée. 

«  L'assemblée  nationale  décrète  que  les  nominations 
des  officiers  de  la  gendarmerie  nationale  faites  conformé- 
ment à  la  loi,  parles  directoires  de  département,  sortiront 
leur  effet. 

a  Lesdits  officiers  recevront  leur  commission  du  pou- 
voir exécutif ,  et  ils  seront  envoyés  aux  lieux  qai  ont  été 
ou  qui  leur  s;:rônr  fixés  pour  leur  résidence  ». 

Sean^  et  lundi  ta.    M.  Emmsry  a  proposé  un  projet 
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àe  décret,  quî^  après  une  ajsez  longuî  discussicH,a 
«ïé  adopté. 

j 
Nouvelle  formule  d'ehgagemenc ,  décrétée. 

l'A      NATION     ,         LA      LOI      ET      LE      AGI. 

Engagement. 

Je  soussigné j .  in*enga^e  de  ma  propre  vo- 
lonté ,  et  sans  contrainte ,  à  servir  la  nation  ,  sous  les 
ordres  du  roi ,  chef  suprême  de  l'armée  ,  en  qualité  de.  . 

•  .  .  .  .  pendaiK  Tes pacti  de ans ,  à  condition 

de  recevoir  mon  co::gé  absolu  à  l'expiration  de  ce  terme', 
conformément  à  la  loi,  et  pour  prix  du  présent  engage- 
ment  la  somme  de  ....  comptai^t^  et  celle  de  ...  . 
en  un  billet  payable  au  régiment. 

Je  déclare  n'avoir  aucune  infirmité  qui  puisse  m'em* 
pécher  de  servir  la  nation^  et  n'être  engagé  dans  aucone 
de  SCS  troupes ,  soit  de  terre ,  soit  dç;  mer  :  en  conséquence, 
je  promets  de  servir  avec  fidélité  et  honnenr,  d^êtreÎDva- 
riablement  attaché  aux  loix  militaires  et  aux  règles  de  la 
discipline,  d*obéir  ponctuellement  à  tous  mes  supérieurs, 
et  de  me  comporter  dans  toutes  les  occasions  en  hoDuête 
et  brave  soldat. 

Je  cet tifie  être  âgé  de  j  .  .   .  ans,  natif  de 

municipalité  de  .  .  .  ^  .  .   .  <iisirict  de- 

département  de 

Faità,&c. 

L'ordre  du  jour  a  appelé  le  rapport  sur  l'affaire  d'Avi- 
gnon. M.  Menou  est  monté  à  la  tribune  ,  et  il  a  annoncé 
que  le  rapport  qu'il  alloit  piéienter  étoit  le  résultat  de 
plusieurs  conférences  qui  ont  eu  lieu  chez  le  ministre 
delà  justice,  entre  les  membres  des  difllérens  comités, 
et  les  députés  des  départuniens  voisins. 

M.  r^bbé  Maury  a  ensnire  ohienu  la  parole  ,  il  a 
accusé  les  commissaires  médiateurs  de  n'avoir  pas  fait 
leur  devoir;  il  les  a  accusés  de  prévarication.  L'assem- 
blée a  décrété  que  M.  l'ahbé  Maury  iemeitroit  sur  le 
bure.iu  ses  griefs  d'accusa[ioa ,  signés  de  lui,  afin  que 
les  accusés  pussent  répondre. 

iiance  du  mardi  i^.  M.  Goupil  a  demandé  que  l'as- 
semblée statuât  sur    la  question  renvoyée  au  comité  > 


r5ii) 

savoir ,  si  Ton  conservera  la  décoration  de  Tordre  du 
Saint  Esprit ,  et  proposoit  de  décréter  qu'elle  rfsteroic 
aux  princes  français  comme  marque  caractéristique  de 
letir  état  ;  mais  sur  la  motion  de  M.  Lanjuinais  ,  \  a 
été  décrété  que  cette  décoration  ne  seroit  portée  ^e 
par  le  roi  et  ie  prince  roy a  I. 

Sur  la  proposition  de  M.  Merlin  »  il  a  été  décrété  qa» 
ceux  qui  achèteront  des  biens  nationaux  en  commun, 
auront  un  délai  de  six  mois  pour  faire  connoitre  leurs 
co-adjudicaiaires. 

L'ordre  du  jour  a  appelé  la  discussion  sur  Avignon. 
M.  Tabbé  Maury  a,  comme  il  Tavoit  promis,  dénoncé 
les  commissaires  médiateurs ,  et  a  déposé  sur  le  bureau 
sa  déclaration  signée.  Un  des  commissaires  a  pris  la 
parole  pour  combattre  les  accusations  Mnt^ntées  pair 
l'abbé  Maury  ,  et  son  discours  a  été  très  applaudi. 

Le  ministre  de  la  justice  a  lu  ensuite  id  lettre  du  roi  , 
par  laquelle  il  annonce  sa  venue  à  l'assemblée  natio- 
nale. 

Sur  la  motion  de  M.  la  Fayette,  il  a  été  décrété 
ensuite  que  toute  personne  constituée  en.  état  d'accusa- 
tion OH  de  détention,  pour  faits  relatifs  à  la  fuite  du 
roi,  sera  déchargée  de  toutes  poursuites,  et  qa*en  outre 
il  sera  présenté  un  projet  d'amnistie  pour  les  contre- 
révolutionnaires  ,  ainsi  que  pour  la  suppression  des  passe- 
ports ,  et  la  liberté  des  émigrations. 

Séance  du  mercredi  14.  Au  commcnceme^^t  delà  séance, 
M.  Chapelier  a  rendu  compte  de  la  mission  dont  avoit 
été  chargée  la  dépuration  de  la  veille  ;  il  a  anno.îcé 
à  l'assemblée  tfue  le  roi  refusoit  ,  tant  pour  lui  que 
pour  soa  fils,  le  port  du  cordon  bleu. 

On  a  repris  la  discusnon  sur  Avignon;  M.  Péthion 
a  long- temps  parlé  en  faveur  de  la  réunion  ;  après  ui?e 
courre  discussion ,  le  décret  a  été  adopté  en  ces  termes: 
«^  L'assemblée  nationale  décrète  qu'en  vertu  des  droits  de 
la  France  sur  la  ville  d'Avignon  et  lecomtàt  Vénatssin*,  et 
conformément  au  vœu  librement  et  solei^nellement  émis 
par  la  majorité  des  communes  et  des  citoyens  de  ces 
deux  pays  pour  être  incorporés  à  la  France ,  les  deux 
états  d'Avignon  et  du  comtat  Vén^issiri  font  dèr  ce  mo- 
ment partie  intégrante  de  Tcmpirt^  français. 

«  L'assemblée  nationale  décrète  que  des  commissaires 
se  rendront  incessamment  à  Avigno^i  et  dans  le  comrat 
Vénaissin ,  pour  examiner  les  moyens  d'exécuter  Tincof'* 


(  5xa  ) 
pOfatioa  de  ces  deux  pays  à  l'empire  français;  tt  sur  11 
^pmpic  qui  lui  en  sera  rendu  ,  rassemblée  naiiwale  dé- 
cidera définîtÎYement  le  mode  de  la  réunion. 

«L'assemblée  nationale  décrète  que  dès  ce 'moment 
toiles  voies  défait,  tous  actes  d'hustilité  Sont  ifeter<iiis 
aui  dîiTérens  partis  qui  peuvent  exister  dans  ce  pays. 
Les  commissaires  veilleront  à  l'exécution  la  plus  eitacte^ 
des  loix  :  ils  pourront  requérir,  conformément atix for- 
mes érablies,  les  troupes  de  ligne  et  gardes  nationales 
françaises,  pour  l'exécution  des  décrets  et  lemaiatieB 
del^paix*.  , 

«  L'assemblée  nationale^  charge  le  pouvoir  exécutif 
de  traiter  avec  la  cour  de  Rome  des  in^^emnîtés  et  ^é^ 
dommagemens  qui  pourroat  lui  être  dus  pour  ses  do- 
maines utiles-  ^  •     ' 

«  L'assemblée  nationale  renveie  à  ses  comités  de  com- 
titutioB,  diplomatique  et  d'Avignon,  pour  lui  présenter 
incessamment  un  projet  de  décret  sur  I*étab!issemeat  des 
autorités  civiles  et  judiciaires  ,  qui  administreront  cef 
pays  jusqu'à  leur  orcanisation  définitive»/ 

M.  Beaumetz  a  lait  un  rapport  au  nom  dès  comités 
de  constitution  ftt  de  jurisprudence  criminelle  ,  tf  Tas" 
semblée  a  décrété  ,  sur  sa  proposition ,  «  qu'on  seroit 
n  désormais  libre  de  sortir  du  royaume  et  d'y  rentrer  t. 

Il  a  étédécrété  aussi»  quetoutes  les  personnes  détenues 
»  pour  desfahs  relatifs  à  la  révohuioD,  serbient  mises  en 
»  liberté». 

.  M.  Andrieux  demandoît  une  amnistie  génètatç  poiis 
tous  les  déserteurs  français;  mais  cette  proposition  n'a 
pas  été  souteniie. 

'  M.  Goupil  proposoit  de  décréter  qtte  les  fonctionnaires 
publics  ecclésiastiques  qui  n'aur oient  pas  prêté  leur  sef' 
ment,  et  qui  re  seroient  pas  remplacés  ,  demenfereient 
dans  leur  bénéfice.  La  motion  de  M.  Goupil  a  été  dé^ 
crétée ,  avec  la  cotulitîon  que  iesdits  fonctionnaires  pu- 
blics prêteront  leur  serment. 

Un  huissier  a  annoncé  l'arrivée  du  roi  ;  il  est  entré;  a 
prêté  serment  et  signé  l'acte  constitutionnel.  L'assembiit 
entière  l'a  reconduit  aux  Tuileries. 

Ce  17  sepiembre  1791  y  PauDHomcE,  membreéU  la 
jocUcé  dêê  indigcus,  amis  4$  to  Mnstimtion. 


y 
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RÉVOLUTIONS 

DE     I*  À  R  I  SV 

'0ÉDIÉES      À      LA      NATION 

•     'feT  Au  DISTRICT   DEJ  TÈtlTS-AUG'VS'nN».- 

Avec  gravures  çt.  carte;  des  départenlens.dè  Fraïu^f 
TROISIÈME     ANNE*     , 

bS  iiA'tilàARfi  FKARÇAISE. 

Neuvième  TRiMESî^kÈi 

Les  grands  iie  hoiis  pafbisseiit  grands 
que  parce  çpie  nous  Sommes  à  genoux* 
i     .     ;     .     :     •    Levon^^nOUs.     »     ;     ; 


.J& 
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bv      17      AU      14      SEPTEMBRE      179  t; 

Réception   jbknndU  de  la  crniftlfutîàh^  éonipliméns  ^  lUûnii^ 
*    '    '^  hâtions  à  ce  siijïtj  &èi      ' 

JruDi  15  de  ce  rrîbis  ,  fvfr  là  pro^ofitiort  cié  M.  Éé^ 
gnâult ,  l  affembléé  nationdc  ïi  décrété  des  réjouUTances 
pour  célébrer  rheuretuc  ac&èvè^eftt  de'  la  cbriftitution  : 
ce  font  les  termes  du.dépret ,  qui  porte  en  outre  la  dé» 
livrance  des  p^es  de  famille  détenus  pour  mois  de  nour*^ 
nt:e. -Ûiie'loi  éoîittc"  l'émpniohnément  de  ces'  débiteurs 
eût  été  un  biçnfait  mieux  entendu.  .>  '- 

N^  iiji  A. 


Mal  pénétré  de  refgrit  ^  décret^  ^éc'jq^,  kqucl  ne 
parle  point  de  députation  ^amlatoirc  au  roi ,  M.  Ker- 
faint,  vendredi  ,  ea  vota  une  dans  Taffemblée  électorale, 
dont  il^eft  niembrj^.  ]^  4éo)ArcheDarut  adulatrice^  la mo- 
tiqn,  cptoiqiiè  dads  Tes.  bons  f  pni{ipés  ^  fut  rejette  .et 
nom  en  félicitons  tes  électeurs^  Défàccôtitumons  les  roisite 
croire  que  r9<;qui^em^  dç  leuijs  devo^  sojt  un  bi^ 
fait  dont  qn  leur!  doiAle  jro^oniiDifrance..  L^uis  XVI» 
en  acceptant 9  c'a  travaillé  j que  j>our  lui;  il  ne  m^tc 
pas  encore^  notre  encens.  ^       '  '5 

Mais  le  lourd  encenibîr  dt  }i.  /Sdj^ly.  Yen  a  ^fn  dé- 
dommagé. «Sire  ,  1  i  adit  M.  le  maire  ,  la  coMMVNEvîtnt 
»  ^Ir  a^voirt  majfflé  k^hùmntAgts  tths  respects  dt  làifiHk 
»  de  Paris  j^.  ,    .   -     r      .     ^   .. 

M.  Baiil^^,  dîtes  :  ïa  mûhièLpaÛft;''dlit  feule,  qui  att- 
roit  dû  peut-être  fe  régki;  fur  la  cçi^di^itje  du  corps  élec- 
toral ,  elle  feule  vous  fit  fon  truchement  au  palais  desTui^ 
leries.  La  commune  a  trop^d^  ferts,  c^mmpfi  (i)  pqurvous 
permettre  de  parler  en  ion  nom  de  ce  flyle.  Elle  vous 
défayoue  pour  (on  orateur  en  cette,. oçf;afipa.  Vous  avoit- 
elle  chargé  d'un  cpmgliment.  ?.  S'est^lle  portée  en  foule 
à  la  ihailon  de  yîlle  ,  pour  vous  dire  :  4<  M.  Bailly ,  allez 
»  au  *rol  de  notre  part ,  &  dités-lùi  que  tous  Us  ceutrs 
»  font  à  lui  comme  le  fien  efl  à  nous  ;  qu'il  fera  hatrrnx 
»>  de  notre  amour  comme  nous  le  ferons  de  fon  bonheur. 
»  Sur-tout  n'oubliez  pas  ,  M.  Bailly,  de  rappeler  à  fa 
^  »  majeflé  fa  bonté  ,  fa  jiifilu  ,  en  tm-  mot  toutes  fes  ver- 
f>  tus,&c,»F 

Si  la  commune  avoit  cru  devpir  paiter  au  roi  en  cette 
circonftance  ,  elle  lui  eût  dit^  à  la  maiûère  des  Spar- 
tiates : 

)♦  Nous  bonfentdns  à  oublier  tes  fautes  ,  tant  que  ta 
»^  n'oublieras  plus  tes  devoirs  >k 

M.  Bailly,  la  commune  ne  vous  avoit  chargé  de  rien 
non  plus  pour  Marie  -  Antoinette.  La  commune  ne  doit 
riea  aux  individus  ,.  et  ne  reconaoît  d'autre  maâesté  .<pc 
celle  du.  peuple  français.  Povifquoi  donc  parler  à  la  femme 
de  Louis  XVl  eu  ces  tcxmèst  i^  Là  commune  vient  adrtf 

(i)  Tout  le  fens  commun  efl  dan%  fcs  commune*»  dt 
fôit  Bolingbtoke: 


^  firA.  vatn  Mapt/lé  la  rtsptS^  dt  U  ville  de  Paris  .  Z  :  : 

»  PuJffvu  cts  ftnûmtns  être  'agréables  i  votre  majejlé,,»  &c.  tf, 
La  majefté  de  Manc-An^oinctte  d'Autriche  *!..*.• 
M.  le  mai«  n'eut  jpâs  le  loifir   de   compoftr  un    troi*- 
fièmc  compliment  pour  le  petit  prince  royal. 

Le  famedi  fe  pauTa  aux  préparatifs  de  (a  fête.  Dès  le 
mcttin  on  crioit  xlans  les  carrefours  l'ordre  &  la  marche 
diAz,  cérémonie ,  rédigée  vraifemblablcment  par  un  amt 
de^ia  maifoft  royale;  car  on  y  invltoit  le  peuple  à  être 
bien  reconnoiÙant  du  grand  bienfait  que  venoit  de  lui 
procurer  Iq  plus  augujîe,  U  meilleur  6*  le  plus  vertueux  des 
monarques.  On  y  parloit  d'un    Te  Deum  auquel  le  roi ,  en 

Çerfonne  ,  devoir  aflîfter  ;  mais  le  foir  ,  aju  château  des 
mleries  ,  onfe  ravifa  ,&  le  cantique  d'aftionsde  grâces 
fut  remis  à  huitaine ,  fi.  toutefois  les  habitons  de  Paris  fe 
comportoient  affex  bien  pour  mériter  cette  faveur.  Le 
bruit  courut  aufli ,  à  deflein ,  que  la  cour  iroit  à  l'opéra. 
Tout  cela  produifit  l'effet  attendu. 

Enfin  ,  le  jour  de  la  grande  folennité  nationale  vint  à 
luire  :  entre  la  neuvième  heure  &  la  ctixième  du  matih  , 
ieis  officiers  municipaux ,  fur  le  feuil  même  de  la  maison 
commune  ,  firent  leur  première  proclamation  au  bruit  du 
canon  de  1;^  place ,  et  en  ces  termes  ; 


LA 


NATION,  LA   LOI,   LE   ROI. 


n  Citoyens  ,  l'aflemblée  nationale  conftitaante  aux  aiv- 
»  nées  1789 ,  1790  et  1791  ,  ayant  commencé  le  17  Juin 
»  1789  l'ouvrage  de  la  conftitution  ,  l'a  heurèufement  ter- 
»  miné  le  3  feptembre  179 1.  L'acte  conftitutidnnel  a  été 
yf  folennellement  accepté  et  figné  par  le  roi ,  le  14  du 
>>  même  mois.  L'aiTemblée  nationale  cqnftituante  en  remet 
»  le  dépôt  à  la  fidélité  du  corps  léginatif  ^  du  roi  &  des. 
»  }uges;  à  la  vigilance  aes  pères  de  famille,  aux  épouses, 
»  &  aux  mères ,  à  Taffcâion  des  jeunes  citoyens  ;  &  a» 
»  courage  de  tous  les  Français  ». 

Nous  aurions  désiré  dans  cette  proclamation  un  peu 
plus  de  modeftiev  Nos  léeiflateurs  y  paroiffent  un  peu  trop^ 
convaincus  de  leur  ihfûllibilhé  :  à  les  entendre ,  toute  la 
raifon  humîdne  eft  renfermée  dans  ce  code  qu'ils  ont  dé- 
crété cependant  au  milieu  des  orages  et  des  paffions.  Ce; 
dépôt ,  qu'ils  remettent  à  notre  fidélité ,  feroit-il  donc 
tellement  facré  que  nous  ne  devions  y  touthcr  jamais  ^ 
Youdroient  iU  nous  faire  promctue.  de  nous  laiffer  écrafet 

A  » 


fAacedans  ce  moment  ;  fa  f>rèfence  eut  occ^onnS  Tuf  tes 
efjKits  foibles  des  diftraâions  coupsjoles.  La  liberté  n'admet 
point  les  roïs  à  la  célébration  de  les  myftères  ;  ce  font  des 
profanes  dont  la  vue  fouilleroit  fon  culte.  Il  convcnoit  bien 
mieux  que  Louis  XVI  y  vînt,  mercredi  14  de  cemcMs, 
au  fortir  de  rassemblée  nationale  y  pour  y  tenouvclçr  fur 
l'autel  de  la  patrie ,  &  en  face  de  la  nation  ,  fon  accep- 
tation de  l'a£le  conftituttonnel ,  &  pour  répeter  le  ferment 
de  vivre  &  de  mburir  pour  le  peuple  qui  le  iàt  roi:  Ce- 
to^  là  ce  que  Louis  aVI  devoit  Êdre  ,  aulien  de  rentrer 
dans  fon  palais  par  le  chemin  le  plus  court;  &  de  fe ren- 
fermer dans  fes  appartemens ,  comme  pour  échapper  à  la 
.  honte  d'avoir  dérogé  à  la  nobleflc  de  fa  race  ,  par  une 
démarché  indienç  de  fpn.fang,  mftis  que  Jui  prefctivoit 
l'impérieufe  neceffité.  ' 

L^afTemblée  nationale  avoit  laiffé  aux  officiers  publies  fe 
choix  des  réjouissances.  La  municipalité  ,  «pour  amufer  le 
peuple  jufquà  la  chute  du  jour,  ne  fut  imaginer  rien  de 
jnieux  que  l'afcenfion  d'un  ballon  qui  partit-  ver$  les  6  heu- 
res. Le  navigateur. aérien  étoit  porté  iur  une  nacelle corf- 
truite  en  forme  de  coq  battant  des  ailes.  L*aétoftat  paroil- 
foit  enlevé  par  un  aigle.'  Malgré  le  vent  qui  fouiloit  avec 
.  force  ,  l'équipage  vint  s'abbatre  dans  la  plaine  dlvry.  Puiffe 
la  conftitLition,  dont  ce  globe  étoit  T^blcrae  ,  fburmr  «ne 
.  courfc  un  peu  ^us  iJngue  !  puiffe  notre  liberté. éviter  une 
.  chute  aufli  prompte  1  d'autres  au  contraire  affuientque  Faé- 
Tonaute ,  après  une  heure  de  navigation  feulement ,  mit  pied 
à  terre  à  1  Jf  lieues  de  paris  ,  à  Garcins  en  Brie  :  eh  bicnl 
puiffe  la  révolution  française  fe  propager  dans  toute  l'Eu- 
rope avec  la  même  rapidité  l  - 

A   cet  amufcment  iuccedèrent    les  illuminations  ,   m 

furent  encore  plus  brillâmes  qu'en  1790.  Le  château  ocs 

.  Tuileries  étoit.  tout  de  feu  ;  &  Ja  grande  allée  du  jardiîi 

.  offroit  lin  immenfe  fatlon  de  verdure  fuperbement  éclairé  i 

un  cordon  de  lumières  régnolt  fur  la  terrsiTo  du  bord  de 

Teau  depuis  le  pont  de  Louis  XVI  ;  &  le.  mufeum  du  l/w- 

.  vre  pareilUment  décoré ,  prolongeoit  ce  beau  fpeâade  yoSr 

'  qu'à  lu  balie  colonnade  allumée  dans  le  même  Ifylc  ;  &  tout 

.  cela  aux  frais  de  la  lifte   civile.  Cette-  mmûficence  royale 

caufa  prefque  autant  de  furprise  que  de  plaifir.  Les  citoyens 

fe  demandoient  :  comment  en  fi  peu  de  jours  le  château 

des  Tuileries  eô-il  devenu  fi  patriote  ?  Cette  métamorpbofe 

.  fubite  n'eft  pas  naturelle.. 

Les  Champs-Elyfées:  offroient  cette  mime  dêcoratioa  «» 


gàiitnàe$r,iit  fou.)  -qai  fut  trouvée  fi  agtésèle  fannéè  4ei^. 
nière  ;  tQ9t,  étpi|4i)wère  depuis  la  place  de  Loui$  XV  ]vS* 
<\]x*dax  deux  p^vUloits  de  rancienne  barrièire  de  Chaillot.  Utt  ' 
feu  d'artifice  fut  tiré  vers  les  huitheures  ;  puis  les  dartfcs 
commencèrent'  pour  ne  finir  que  par  delà  minuit 

Malgré  PaAnenée 'mccoyable  des  aUans  6(.  venans,  «h 
cun  accident  n'a^ttifia  cette  ÉBte  bien  moins  bruyante ,  bien 
moins  tumult)iei^o  qur'on  ne  Tauroit'  cfuî  Le  peuple  ne  re-' 
gretta  ipoint  le»  cttvtlas  &  les  fontaines  de  vin  md  accom-' 
pagnoient  autrêi^s  les  orcheâresiparfemés  dans  les  places* 
pimliques.^  ni*  le^  pièces  de  monnoie  d'argent  que  la  famiUtï' 
régnante  &  le  gouverneur  de  k  ville  jetoiént  fur  leur  paf-- 
saj^e  par  tes  pqr^es  de  leurs  voitures.  Le  peuple  s'esS' 
défait  de  ces  bJilHtttdes  baffes  &  groffières  ^  contractées  fous 
la  verge  de$  ïiefpotes  qiû  fourîoient  à  l'aviliiTement  die  W 
multitude.     ,      -■,  r;  ..  :    :  * 

Mais  il  n'eftpas^  encore  guéri  de  ion  penchant  .à  ridola-  , 
trie;  les  [maktes  4u  château  des  Tmleries  en  firent  la- 
douce  épreuve  quand.,  fur  les  neuf  heures,-  iis  fe  montrèrent- 
eafin  en  public  ;  le  roi ,  fa  fenim^  &  leurs  ènfans  ,  dans^U 
même  voiture^.forjtirent  par  le  Carbufel,  &  s'acheminèrent* 
le  long  des  quais  jufqu'au  haut  des  Chafftps-Elisées*  Deriiî^ 
heure  avant ,  le  coufin  de  Boiûilé  y  avoit  été  pour  fonder^ 
le  terrain ,  &  en  aVoit  rapporté  »des  bravos  nraltipliés ,  moi- 
tié achetés ,  mpitié  dus  à  cette  mahie  qu-ont  les  hctfnmes 
raflemblés  en  grand  nombre  de  répéter  machinalement  tout' 
ce  qu'ils  entendent.  Cer  fut  bien  auitre^chofe  à'Ja  vue  du  roî. 
C'eut  été  bien  pis  ,  fans  le  fouvenir  importun  de  la  rentrée 
de  Louis  XVI  à  Paris ,  à  travers  ce<  mêmes  avenues ,  mais 
au  milieu  d'un  cortège  tout  diÔérent, 

Louis  !  ne  prends  pas  aâe  de  ces  dcmonftrations  fi  dîverfes  , 
pour  méprifer  linë  nation  que  tu  avois  fi  indignement  trom- 
pée &  qui  te  pardonne  fi  vite.  Ne  calQmnie  pas  ce  bon 
peuplé  qui  te  tonfjiue  &  t'idolâtre  deux  mois  après.  .Sache^ 
que  c'eit  précifément  cette  mobilité  de  caractère  qui  préfèr- 
vera  la  nation  françaife  dès  chaînes  que,  peut-être  déjà  ea 
ce  moment ,  toi  &  les  tiens  méditez  de  lui  forger  de  nou- 
veaku^  mais  plus  adroitement  à  Pkvenir  que  par  le"  paffé»| 
Sache  auffi  que  ce  bon  peuple,  qui  a  befbin' de   repos» 
ippiaiidit  moins  à  ta  perfonne  qu'au  titre  qu'il  t'a  conièrve 
3ans  fa  confHtution  pour  avoir  la  paix.  Sache  en'core  que* 
iemain  il  traînera  dans  la  boue  l'idole  qu'iLencenfe  aujour- 
rhui  ,  fi  ceux  qui  la  font  mouvoir  ,  lui  impriment  un  mou- 
Ysm^Tït  rétrograde  à  la  liberté  nationale  &  contrsure  au  fa^r 


lut  j)id)lic.  Sache  cnfmî^qi«:ae  peuple  qpi  4te  èe'do\tt\cft&' 
à:  qui  tu  dois  touc  /-libre..  Hans^  fon  hommage  coiâtAt  dans 
fes-  malédiffiôns;,  .t'attend  vatrpreirliei?  otdre  mtônftitution^ 
nd  fort!  .dte  tarbouche-  Sa;'juiHce  fera  atiffi  prothpte ^  auffi 
Éclatante  gue:i*a  étéfe^émence.  -"  -'  -^^ 

-JbVclave  gagé  .qui '^rédige  le  Citant  4Îti -X%q  cke  vme 
anecdote  sxnvst  au  retoair  de  Lôt^  XV^  des  Champs- 
Elyfées.  U  defcenditide  voitare-à  k^po^'te  dtf -château  don- 
nant fur  k  CaroufeLiJa'goénadier  fèftd  ta  preffe -,  fe  faifit 
de  la  mam  du  roLj.ôciaibsdfe'ôn  dilamj^Ce^é  faVeùrme 
paie  avec,  ufiwc.rats  deux  années  dcr^ft^ue.  MaUiéaràW 
nation.  feançaiTe/fi  les.  ààbx  ou  ^o»  ittilikkd'^dé'  gèrdes  na- 
tk?nâux  qui  fontlea  France  reffemWoii!ï\tJà'îêe(  gi^ehadicr  1 

^.Les  ilmminattans  dei  ISntérieur  dfe'  fàtïf  l^fecràd&ient  à 
orflçR  des  Chariips-Elvféss.'Lamaifçn^dfe  Bfe'Vîfe'tteoflroit 
un  triple  portique  de  lumières  à  trois  couleurs.  Cette  déco-» 
iarieti '{>ittorefque  roniraûott'  parfaitement  îaT^  l^ôtel  de 
ÎJêAe^j:  éclairé  a  peiàct  d'uue  dou&iine  de*  mèefeéèM.e  pubk 
firÇ»  appeiçut^  &  £e  contenta  demurhwjre^:  -yr".. 

.  .t'-eintrèe  de  la:  pJafcô.D«uphine  figiâ'Ohtûft  ^fpèce  d'arc 
triomphal,  en  Uiohnéutjde  Henri  I\  î&'<te  toûis  XVI;  car 
qii-^ççauple  déjà  ces'dteux  iiômsMans  dès  p^iiit^neufs  cha»^ 
té$.:^v  ordiTC  de.  k  Me  {civile.  -  •.  .  ♦  !  i  »t. 

•  :0.fi  rie.s  attendait  pas  à  Haoir  le.  palais  Bourbon  illiiininé. 

c  Plviûeurs  citoyens ,  chacun  à  la  matiîère  ^  voulurent  auffi 
ijiaipi^er  leurs  fentimenç.  X'un  ,  matth^i^d  ,  »à  Fenfeignel 
du  Papillon  ,  plaça  tout  à '«ôté  un  âambeàù  ,-&  écnvit  i^ 
defTous-:  .1  ':::i  -•.      i  ■  •-  ^  . 

Ariftocrâtes  1  •         '  .    • 
'     '*   •     Vdusvous  brûlerez  à  la  chandelle  t.   -/ ^ 

Uaùtre  faifoit  lire  ies  "mots  fur  un  bonnèè  au  liaut  i!mi 
pique  :    •  ^         '   '   '  .' 

Avis  aux  deipoteç. 

t/n^autre  ,  fàvetier  de  ptofeiTiôri  ,  mit. fur  la  fenêtre  uitc 
hiniière  derrière  un  papier  huilé,  ou  cette  deviic  fe  trou- 
voit  tracée  :  -  .        ' 

.      ,     :  Vive  le  roi,.  i-    .• 

S'iVeft  de  bonne  foi.- 


An  lieu  de  mener  Louis  aVI  a\ix  Cbamps-EI^éeà  ^  ^ 
ne  lui  srt^ti  fait  f^re  une  tournée  dans  linténtur  de  U 
ville,  quand  ce  n'eût  été  que  pour  lui  lire  k  devife  du 
favetier  r  on  aproit  dû  auffi  le  conduire  à  la  place  où  fut  la 
baftille,  &  oii  les  entrepreneurs  du  .théâtre  de  Molière 
conilruifirent  à  la  hâte  une  faite  de  fpeâade.  ilfais  peut'* 
être  lui  eût-on  donné  une  repréfehtation  de  la  France  régéné^ 
rtt ,  pièce  de  commande  ^  terminée  par  le  cçuronnemenc 
de  Mirabeau  &.  du  roi  y  &  jouée  par  les  tném^  aâeurs  qui 
mirent  fur  la  fcène  là  Ligue  dis  Tyrans.  Rien  de  plus  fufpeâ 
<F^  Il  patriotiifne  des  comédiens.  .  .  . 

Aû^ts  les  goi^  de  ettres ,  les  gens  de  théâtre  étoient 
ceux  oui  pouyoi(f  nt  féconder  le  plus  pUiflamment  la  révolu-' 
tion.  yoyei  fpmfne  ils  fe  conduifent  ;  dû  moment  que  l*o- 
pinipri  a-  déyiié  4u  côté  du  royalifnle  >  voyez  ces  hi(trioris , 
depuis  les  trétMÙX  des  boulevards  jufqu*au  théâtre  françaj[s  , 
fouiller  dans  leuri  répertoires  pour  en  tirer  les  pièces  qui 
prêtent  davantage  au  fanadfme  des  royalifles/  La  femaine 
dernière  et  celle-ci  i  tous  les  (peâacles  donnèrent  fa  repnfe 
de  leurs  drames  où  refpire  fe  plus  Tefprit  de  fervitude , 
tels  que  Gafton  &  Bayard,  le  Siège  de  Calais ,  Henri  tV 
à  Paris,  le  Souper  de  Henri  IV ,  la  partie  de  chaffe  .de 
Henri  IV ,  Nicodème  dans  la  Lune ,  ou  la  Révolution  Paci^ 
fique ,  Richard  cœur  de  Lion.  ^   s 

Cette  dernière  pièce  héroï-comique  pen&  avoir  un  àé- 
noûment  tragique  iur  le  théâtre  italien  ^  lundi  1^  de  Ce  mois. 
Jufqu*à  Torchettre  imbéciUe  qui  voulat  a\iiîi  faire  (a  partie  ^ 
&.  infulter  aux  patriotes  en  leur  refufant  Tair  national ,  (4 
ira  ;  il  fiit  pourtant  obligé  de  céder.  Mais  que  penfer  de  ce 
Clairval ,  affez  effronté  pour  prendre  fur  lui  de  fùbftitùer 
Ic^om  de  Louis  à  celui  de  Richard ,  &  de  chanter  d'untf 
voîx  glapiffànte  &  caffée  : 

O  Louis  I  6  mon  roi  1 

Tes  amis  t'environnent. 

Notre  amour  t'environne. 

Pour  notre  coeur  c'est  une  loi 

D'être  fidèle  à  ta  perfonne , 

Aux  yeux  de  l'univers. 

Nous  briferons  tes  fers. 

Et  nous  te  rendrons  ta  couronne- 


Cmèeraûl  auc 


Reine  irtfor^nèeratl  cpc  ton  cœur 
Ne  foit  plus,  navré  de  douledr    ! 
,11  vous  reste  encore  des  amis...» 
>     *      Qu'à  votre  cour 
.    "  ...  Tout  foit  amour  , 

iFidélité;  conAance  : 
Vous  fervir  eft  là  récompenfc. 

•  La  parde  droite ,  aufli  bien  compofée  ait  ipeôade  ^  u  Ca^ 
femblé^  nationale ,  d'encourager  le  vie9  '  kiftrion  ^fsur  des 
bravos  infolens ,  &  de  f;ure  pleuvoir  des?  copies  sttis  nom- 
bre de  cette  parodie,  plate  et  sans  sel  ^^'tniâis'qui  A'^enétoit 
'  que  plus  à  la  portée  des  arîftocrates  des^'deux  fiéâces.  En 
'  vain  le  parterre  cria  :  au  feu  ,  l'ariette  ''JkM  feu  ;  il  ne  feUvit 
rien  moins  que  la  préfence  d'une  écharpé  pour  faire  ceffcr 
\  ce  fcandale;  et  encore  le  nom  même  de  la  loi  invooaépaf 
1  le  magîftrat ,  &  ûiivi  de  l'obéiffancc  respectueuse  da  pa- 
i  triotës ,  fut-u  atteint  par  les  fifflets  de  ces  esclaves  à  plu- 
mets ,  réunis  à  Paris  ,  pour  former  la  maHbn  militaire  du 
roi. 

Mais  la  fcène  de  la  délivrance  de  Richard  renoinrda  le 
défordre.  Nouveaux  battemens  de  main  de  la  partie  droite; 
huées  nouvelles  du  côté  gauche  de  la  salle. ...  ôc  le  châ« 
teau  des  Tuileries  de  treffaillir  de  joie  au  récit  de  ces  avant- 
coureurs  de  l'ancien  régime  de  retour ,  à  l'aide  d'une  no- 
blesse rampante  aux  pieds  du  monat'que ,  &  infolente  avec 
la  nation  qui  daigne  la  laisser  encore  exister. 

Les  femmes  étoient  sur-tout  à  observer.  Dans  un  délire 
féroce ,  elles  attendoient  avec  impatience  le  momeH  de 
voir  9,ux  prifes  les  ariftocrates  &  les  patriotes  ;  mais  efles 
n'en  eurent  pas  encore  cette  foisH:i  la  satisfaâion.  La  plu- 
part de  leurs  éventails  furent  brifés  dans  l'ardisur  des  ap- 
plaudifTemens. 

Un  monarque  sage  ,  &  véritablement  It  père  dt  tous  Us 
Français ,  fe  ftroit  abflenu  d'aller  à  l'opéra  \z  lendemûn 
de  cette  journée.  Il  convenoit  peu  au  roi  confUturionnel  des 
Français  de  fe  produire  avec  affeftation  au  fpe&de  qu'il 
n'a  jamais  aimé ,  et  accompagné  de  fes  minières  y  dans  ua 
moment  oh  la  chose  publique  eft  en  danger  ^  dans  une  <fi- 
fette  abfplue  du  numéraire ,  à  l'approche  dé  plufieurs  corps 
d'armée  fur  les  frontières ,  &  dans  l'intervalle  d'une  légis- 
lature à  l'autre  )  mais  le  comité  des  Tuileriçs  a  fsdt  soa 


<  5^3  ).        ^ 
ptan.  Lt  j  oâobre  approche; -3  faut  qu'à  pareille  époque , 
les  patriotes  expient  la  leçon  d'importance  .qu'ils  ont  été 
donner  au  despotisme  jusque  dans  sqn  palais.  Pour  atteins 
dre  à  ce  but,  il  faut  raUembler  autouA  de  foi  le  plus  d'amis 
qu'on  pourra.  U  reûe  encore  au  peuple  de  la  cféfiànce  ;  il*; 
unit  l'éblouir  par  des  illuminations  ;  il  faut  lui  ouvrir  les 
portes  de  l'opéra  lundi ,  &  afFeôer  d'V  aller  foi-méme  le  ' 
lendemain  y  pour  y.  affifier  au  même  l^edbicle  :  on   n'en 
veut  point  d'autre  ;  on  renonce  à  l'ancienne  étiquette  des 
afEchps  par  or^n;  mais  on  confent  à  l'annonce  verbale  de- 
là prËTence  du  roi  à  l'opéra  de  Caflor  6c  PoUux.  Le  boule-  ' 
vardffift bordé ^e  monde  des  deux  cotés;  des  mouchards  & 
des  cff>ix  de  Sa^nt-Louis  font  difTéminés  dans  la  foule  pour  ^ 
exciter  lamuïd^e.  à  les  imiter  quand  ib  crieront  vive  le* 
roi ,  vive  la  rfine.  Citoyens  honnêtes  !  ne  vous  y  trompez 
pas.  Oui  »  ce  séht  des  'croix  de  Saint-Louis  et  des  mou- 
chards ,  payés  d'avance ,  .qui  trient  le  plus  haut  vive  le  roi  » 
vive  la  reine ,  et  qui  entraînent  par  leur  exemple  quelques 
individus  à  faire  chorus.  Peuple  xies  départemens,  ne  fates 
ps^  l'inj^e  s^lx  habitsuis  de  Paris  de  croire  qu'ils  rampent 
déjà  aux  pieds  d'un  maître ,  &  qu'ils  se  précipitent  fous  les 
roues  de"  Ion  char.  Au  refte  ,  s'ils  en  étoiçnt  venus  là ,  s'il?^ 
étoient  sdTez  lâches  que  de  fe  prêter  à  la  contre-révolution 
lente  méd'tée  par  U  c<>ui ,  c*e^t  aux  départemens  à  montrçr    > 
à  hur  tour  l'énergie  6c  la  fierté  du  Parilien  au  14  juillet. 

Mais  peut-être  auront-ids  befoin  eux-mêmesr  de  puifTans 
préfervati^  contre  l'épidémie  qui  va  circuler  dans  toute  la- 
France.  Déjà  Meaux  oc  Rouen  n'ont  pas  attendu  le  décret 
pour  rendre  des  a£^ions  de  grâces  au  ciel  ;  du  moment  qu'ils 
ont  eu  connoiÇance  de  la  lettre  du  roi  acceptant  la  conf- 
tituQ^n,  le  .vertige  s'empara  d'eux.  Us  fe  conduifirent  en 
véritables  idolâtres  ;  il  ne  leur  manquoit  que  la  préfence 
réeHedendolc.. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  l'avenir ,  le  rpi  fîit  extrêmement 
fêté  à  la  repréfentation  de  Caftor  6c  Pollux ,  ^  dut  fe  dire 
intérieurement  :  A  quelque  chofe  malheur  eft  bon.  Son  cor- 
tège étott  très-brillant,  quoiau'il  ne  fût  compofé  que  des 
puefreniers  de  fon  écurie.  Il  y  avoit  pluûeurs  voitures  9 
elles  rpuloient  avec  beaucoup  de  fracas ,  6c  on  a  remarqué 
que  les  cochçrs  levoient  la  tête  avec  infolence.  Par-tout  fur 
(a  route ,  Louis  XVI  n'entendit  autre  chofe  qfxt  ces  mots  : 
Vlvt  U  roi  9-  ^chapeau  bas.  Dimanche  procham,  fans  doute 
qu'on  criera/.  A  genoux  !  voilà  le  roi. 

Antoinette  eut  fa  bonne  part  à  cet  accueil;  on  neTou- 

fi» 


-^— .-t...- 


(  ï*4  ) 
blia  point  :  tfâllcu» ,  û  y  avott-li  des  gens  pour  y  fiiT« 
songer.  On  .cite  un  mot  <l*elle  ;  dans  le  plus  fort  d'une  ex- 
plouon  de  vive  ta  reine ,  elle  prit  Tair  jpénétrè ,  et  dit  aox 
perfennes  qui  Paccomjpagnoie^t ,  avec  f  accent  de  la  fenfir 
bilité  qu'on  lui  connou  :  Le  bon.  pa^h  l  Une  demande qu à 


éomer^ 

La  bonne  princcffe  !       •  "^  «      . 

.  Elle  avoît  raison  ;  ce  qu'elle  appelle  le  peuple ,  l'aimen 
toujours  à  ce  prixJà,  et  ne  demandera  pas  nûeux^qa'à 
crier  vive  la  reine.  Tant  que  chaque  bravo  lui  sera  payé  un 
petit  écu  ,  il  crieroit  de  même  :  vivo  Frédégonde ,  vive 
Catherine  de  Médicis  l  Ail  Tpeftade  auffi  ,'Antoinettfc  ob- 
tint une  efpècè  de  petit  triomphe  à  ces  piffoWs  del'op^i 

Régnez,  aimable  reine» 
Sûr  un  peuple  généreux. 

Tous  les  regards ,  toutes  les  mains  fe  portèrent  vcis  clic; 
&  la  faHe  entière  Tetenrit  encore  une  fois  d'un  vive  la  reine. 
On  cria  bis ,  &  Laïs ,  le  chanteur ,  ne  fe  fit  pas  prier  pour 
tiÉpéter:  ' 

'    Régnez ,  aimable  reine  i,  &c. 

•  En  eénéral ,  tous  les  fujcts  de  Fopéra  fe  conduifircnt  en 
bas  vaïets.  Candeille ,  lui-même ,  l'auteur  des  changemens 
dans  la  mufique  de  CaSor  &  PoBux ,  &  qui  devoit  fercf- 
peé^et  davantage ,  républicain  il  y  a  un  mois,  ou  tout  au 
moins  démocrate ,  tomba  fubitement  du  haut  mal  de  cour, 
à  là  première  nouvelle  que  le  roi  &  la  reine  faonoreroient 
fe  pièce  de  leur  préfence. 

M.  Bailly ,  qui  fe  rendit  à  l'opéra  pour  veiller  an  bon 
ordre  pendant  cette  repréfentâtion ,  aut  être  content  La 
coftimunc ,  au  nom  de  laquelle  il  harangua  le  roi ,  ne  démentit 

r^int  ses  hyperboles  académiques.  Tous  les  ceeurs  furent 
Louis  XVl;  du  moins  Louis  XVI ,  qui  a  la  vue  courte , 
dut  s'en  retourner  intimement  convaincu  qu'il  étoit  aimé  juf* 
qu'à  Kdclâtrîe.  Le  miniftre  Montmorin ,  accufé  tant  de  fois 
parles  patriotes, dut  être  fatisfait  de  la  dUpofition  des  efprifs 
a  l'égard  de  fon  maître  ;  il  pourra  déformais  madùner  tout 
àson  aife;  fa  juftification  cft  toute  prête.  Loub  XVI  r^ 
pétera  cç  qu'il  a  écrit  à  Taffcmbléc  nationale.   ?Qurricz-TO« 


f^  ufi  crime  à  mc^.  trtîm&es  de  leur  attachement  à  mé 
perfonne  ? 

L'ex- commandant  général  de  la  garde  notionale  yaii- 
fiennc  doit  aussi  S*api5audir  de  fa  motion  touchant  le  ibm- 
nieil  des  fondions  royales.  Ces  pr liminaires  annoncent  kuf 
prochain  réveil  ;  puiffe-t-il  ne  pas  être  celui  de  l'Ogre  l 

Ce  que  peut^  ce  que  doit  faire  là  nouvelle  lépflature. 

•Enfin  l'efpoir  renaît;  la  France  peut  devenir  libre;  rafiem^ 
blie  nationale  confiîtuante  finira  fa  ceflîon  le  30  du*  préfent 
mois.  Une  nouvelle  carrière  va  s*oiivTir  ;  de  légitimes  ré-  " 
préfentaiis  d^.la  nation  vont  remplacer  les  députés  aux  états- 
généraux  ,  &'  la  France  aura  une  véritable  afTemblce  natio- 
nale. ; 

On  ne  peut  encore  que  donner  der  cotijèûures  fur  la  for-* 
mation  de  ce  nouveau  corps  légjjflatif  ;  mais  il  y  a  tout  lieu 
de  croire  qu'il  fera  bien  compolé.  D  eft  vrai  que  dans,  les 
corps  éleâoraux ,  particulièrement  celui  de  la  capitale ,  on 
a  dîftingué  aiféipént  trois  partis ,  les  modérés,  les  patrio- 
tes &  les  ariftocta^es  ;  mais  en  général  le  parti  ariftocratique 
a  eu  peu  de  fuccès  :  ou  les  modérés  ie  font  réunis  aux 
patriotes ,  ou  les  patriotes  fe  font  joints  aux  modérés  ;  les 
ariftocrates  ont  toujours  été  feuls  ;  de  manière  que  proba- 
blement la  nouvelle  légiflamre  ne  fera  compQiee  que  de 
patriotes  &  de  modérés  :  il  eft  vrai  que  les  modérés^  de 
89,  90  &  91  ont  fait  bien  du  mat;  mais  ik  n'ont  réuffi 
au  a  caufe  qu'ils  étoient  foutenus  de  la  cohorte  noire,  & 
aéformais  il  n'y  aura  plus  de  côté  noir  :  on  infhre  de  ces 
probabilités  que  les  patriotes  confervcront  le  deffus  ,  qu*i|s 
refteront  en  nombre ,  &  que  la  légiflature  ira  au  gré  des  amis 
du  bien  public! 

Portons-nous  donc  à  Pépoque  prochaine  oh  elle  entrera 
en  fondions.  Voilà  une  aflemblée  d'amis  chauds  &  d'amis 
froids  de  la  liberté  ;  les  uns  en  auront  le  langage  ,  les 
autres  eh  auront  l'amour  &  le  faint  enthoufiafme  ;  mais  nul 
au  moins  n'ofçra  dire  que  la  liberté  efhunfuverflu  :  les  traits 
cachés  de  la  modération  viendront  s'émoufler  contre  Tacier 
du  patriotifme  ,  &  les  premiers  a6les  de  la  légiflature  feront 
nécefTairement  défmtérelTés  &  fublimes. 

Une  erande  queftion  fera  agitée  à  la  première  féâncc; 
L'aflemmée  nationale  fe  demandera  fi  elle  eft  cûnftituante, 
OU  bien  fi  elle  n'eft  purement  &  fimplement  que  lé^flative . 
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aînfi  que  leurs  prédéceflcuirs  ^  au-deff^s  de  Popinionjjvt? 
bliqùe»  L'idée  qiie  -  nous  nous  fondons  d'eux  nous  afflitc 
même  qu'ils  ne  fe  borneront  point  à  attendre  indolçmmeiit 
le  jet  des  lumières  ;  ils  le  provoqueront ,  ils  ffimulctotit 
cette  opinion  publique  ,  ils  chercheront' de  bonne  foi  la 
rérité  pour  la  mettre  dans  tout  fon  jour.  Rome  cnvojroit 
à  Athènes  6t  dans  toute  la  Grèce  confvdtet  le  code  des 
Solon  &  des  Lycurgue.  L'aflemblée  nationaàe  de  France 
invitera  tous  les  publicifles  de  l'univers  à  lui  cotnmum- 
quer  les  réfultats  de  leurs  fatames  réflexions.  Nous  vou- 
lons ,  difons-nous  ,  qu'un  jour  notre  conffitutton  ferre  4c 
modèle  à  tous  les  peuples;  cette  idée  efl  belle,  mabnous 
ne  la  réaliferons  jamais  ,'fi  la  France ,  file  fénat  fttr-tout  s'in 
fie  ifes  propres  lumières  :  il  ferôit  peut-être  néceffaire ,  pour 
les  progrès  du  bonheur  univerfel ,  &  particulièrement  pojir 
le  bonheur  de  la  France ,  oue  la  prochaine  ï3IcmbUe  jàp 
tionale  portât  un  décret  iblcftnel  qui  invitât  ftjs  (avans« 
toutes  les  nations  à  lui  envoyer  chacun  un  projet  de  code 
civil  6c  criminel ,  ainil  que  .  des  vues  fur  la  confiitution , 
en-  leur  promettant  des  récompenfes  proportionnées  au  mé- 
rite de  chaque  ouvrage.  Peut-on  payer  trop  cher  un  code 
de  bonnes  loix  ?  L'aflemblée  devroit ,  en  détail  ,  ufer  Je 
la  même  mefure  envers  tous  ceux  qui  lui  indiquerolem  fçs 
meilleures  idées*  fur  chaque  loi  particulière  qu'elle  n 
traiter.  / 

Dès  que  la  liberté  de  la  prclfe'  fera  rétabfie  ,  dès  crac 
l'affemblée  légiflative  aura  déterminé  les  honneurs  &  la 
récompenfes  qu'elle  defHne  aux  génies  qui  auront  le  mieûi 
fervi  l'es  vues ,  elle  devra  s'occuper  de  la  réduâion  de  la 
îifte  civile.  H  eft  évident  que  tous  las  efforts  des  patriotes 
viendroient  fe  brifer  contre  cet.  écueil ,  fi  l'on  avoit  la  mal- 
adreffe  de  le  laifler  fubfifter.  CJeft  à  la  propofition  qui  en 
fera  faite  que  le  peuple  jugera  fes  nouveaux  repréientarts. 
Il  eft  impoffible  qu'un  homme  de  bien  confente  à  déponillsr 
le  peuple  de  40  millions  par  chaque  année. 

Mais ,  dira-t-on ,  il  exifte  un  décret  cdnftitutionnel  pour- 
tant que  le  taux  de  la  lifte  civile  ne  peut  être  détermiÀè 
^u'à  chaque  changement  de  règne  ;  donc  les  légiflatures 
ne  pourront  rien  changer  à  la  lifte'  de  40  millions  avant 
que  Louis  XVI  ait  ceffé  d'ôtre  rci.  Voici  l'article  de  li 
conftitution  :  «  La  nation  pourvoit  à  la  fblendeur  du  trône 
y>  par  une  lifte  civih ,  dont  le  corps  législatif  détermînsra 
yf  la  fomme ,  à  chaque  changement  de  règne ,  pour  toute 
>»  la  durée  du  r^gne  ».  Ox ,  lafTemblée  nationale  de  X7S9, 
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^c5  Se  ^tVétoit  pas  fimplement  corps  légtsla^tif ,  elle  itok 
corps  cOnjRituant  $  c'eâ  aa  corps  législatif  qu'appartient  la 
détermination  de  la  lifte  civile  :  conféauemment  celle  qui 
fut  faite  en  1790  ne  Ta  ét^.que  proviloiremenf.  Uaflem-^ 
blèe  conftituante  n'avoit-pas  qualité  pour  en  déterminer  la 
femme ^  avant  que  k  conilitution  fût  établie,  6c  partant 
la  détermination  des  gages' du  roi  pendant  le  rèpic  de  Louis  ^ 
appartient  inconteflablenft'èm  Si  de  droit  à  la  ncwivdle  légif-> 
lature.  - 

La  contrainte  par  corps  pour  dette  civile  j  imj)Iicitenlentf 
confervée  par  •  le  préafnlofile  de  -  Tétabliffemenr  des  juges  dd 
commerce  ^  dok  être  ù  '  jamais  fupprimée  &  regardée  par 
les  hommes  libres  comme  un  des.  plus  grands  moye;ig 
dont  s  eft  fervi  U  defpotifriie  pour  .dilpofer  les  nations  au 
goûtr  6c  à  l^habitùde  de  Tefciavage:  quand  il  eft  permis  à 
lin  créancier  de  côhflittler  4m  homme  -tn  prifon  po^ir  de 
lareent  ^  le  peuple  fe  fait  à  l'idée  de  la  prifon  ^  un  em-^ 
priumnèment  ne  Ëaiit  plus  fenfadon  ^  on  voit  tout  cel^ 
d'un  œil  tranquille ,  &  les  defpotes  profitent  de  Tapathief 
des.  Uns  pour  plonger-  les  autres  dans  lés  cachots  ;  que 
les  priions  ne-  recèlertt  que  des  coupables  ou  des  hommes 
préfumés  Tètre,  &  les  citoyens  ne  fouftnront  jamais  qu'un 
citoyen  fôit  arraché  de  fes  foyers  par  ta  violence  &  Tauto^ 
rite  arbitraire. 

L'affemblée  législative  doit  fe  faire  un  devoir  dt  révifer 
tous  les  décre<s  qui  concernent  l'ordre  judiciaire^  fuppiimer 
toqs  les  tribunaux  d'exception  ^  néceffairement  odieux  ^  ref- 
treindre  les  fondions  de  cet  officier  parafite  nommé  cofti- 
miffaire  du  roi  ,  &  fur-tout  orgaftifer  le  juré  fur  de  nou-^ 
velles  bafesr  Cette  inftitution  ell  nulle  dans  fes  effets  ^  fi' 
les  membres  du  juré  font  corruptibles  ;  ils  font  corrupti- 
bles s'ils  font  connus  d'avance  j  &  nos  loix  portent  que 
leurs  notns  feront  affichés  fUr  un  tableau  qui  fera  rendii 
public  i  il  faut  donc  ordôriner  que  le  juré  ne  fera  formé  & 
Connu  qu  un  quart-d*heure*  avant  le  jugement  :  autant  yau- 
droit  n'avoir  pas  de  juré  qu*un  juré  à  la  DuporL  En  géné-î 
fal,  Taflembiée  nationale  conflituante  a  tout  fait  pour  la 
sûreté  des  propriétés  j  6ê  rieri  pour  la  sûreté  des  per- 
fonnes. 

■  La  peiiie  de  mort  conférvée  par  l^affeiîiblée  «atiôriâld 
doit  attirer  toute  Tatteiltion  du  nOuVeau  législateur.  Cette» 
peine  eft  injufte  &  dangereufe  en  foit  exécution  j  elle  eflf 
ihjufte ,  en  ce  que  la  fociété  n'a  pas  le  droit  de  priver  un 
homme  de  £t  qih'elle  ne  lui  a  pas  donné  :  or^  elle  ne  l'oi  a  pa» 
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èomxi  ta  vîç  ;  ëllehe  pcm  donc-  le  prîver  de  la  vici  elU  A 
dangereufe  «  &  Texpeneoce  de  toutes  les  actions  nous  U 
prouve  à  l'évidence.  Les  ^de^potés  ont  eu  recours  à  la  peina 
ce  mort  >  pour  fe  décharger  de  la,  nourriture  ôc  de  Fentrô- 
tien  des  coupables  v  mais  une>  nation  qui  ie  gouverna  etle^ 
même  doit  former  des  établiffemçns  à  cet  effet ,  les  y 
enchaîner  ,  les  taire  travailler  »  les  y  tenir  expofés  à  la  vue 
du  pubBc.  Ce(l-là  Je  feul  moyen  d*époavan(er  ceux  qui 
ont  des  difpofitioni  au  crime.  La  mort  n*eft  ren  pourpna 
infinité  dTiommes^ ,  mws  des  tourmens ,  des  fers ,  des  hu- 
miliations auili  longs  que  la  vie  en  knpofent  aujc  plus  dé-* 
terminés  fcélérats.  Tel  n  a  jamais  craint  de  njourir ,  qui 
€rai.nt  plu3  qu'un  autr^  de  fouffrir. 

Suivent  les  décret^  sur  l'organifation  de  la  garde  et  de  la 
gendarmerie  nationale  i  on  a  ejncore-  fait  de  ceux-ci  des  ar- 
ehei^  ;  on  leur  a  ptrmis  de  faijfk  le$;.paffans  fan?  mandat  de 
}uiHce  ;  &.  cette  politique  eA  atroce  :  dans  au<;un  ca& ,  celui 
qiQ ,  a.  ordonné  ne  doit  e:!(écuter.  Quant  aux  gardes  naûo* 
suies,  on  a  exigé  les  qualités  de  citoyen  adtif  poiH*  en  j>reiW 
dre  le  titre  i  mais  c'eil  une  injuftict  :  il  doit  fuffire  4'êtrc 
Français  6c  domicilié  pour  garder  la  patrie.  L-affemblée' 
iptationale  conAituante  n  a  pas  fak  allez  en  posmettant  aax 
-^  citoyens  de  faire  leur  fervice  fans,  uniforme  ,  ellfe  n&devoit 
pas  décréter  d'uniforme  ,  &  lalégillature  doit.le  fupprimer/ 
Lés  boutons  de  cet  uniforme  portent  pour  empreinte  :  U 
loi  &  U  roi  :  or\  cette,  devise  eft  un  contre-sens  poîitH 
q$i^  :  la  garde  nationale  n'eft  inflituée  que  pour  ré&ôer  aun 
eiitrepôses  des  rois,'&  nos  légifl^surs  en  ont  fait  des  fef- 
viteurs  du  roL  Le  fultan  de  Conftantinople  fe  réjouiioit 
de  voir  écrite  fur  les  vêtemens  de  fes  fujus  cette  mêm» 
dey\£^:iaJai:&  Ic.p'andfeigneur./ 

l\  ç&  une  foule  d'autres  loix  décrétées  par  l'aflenûtlée  na^ 
tio&ale  CQfjflumnu  ,  qu'il  fera  néceflaire  d'^roger  ou  de 
modifier  :  u  feroit .  trop  long  de  les  rappeler  toutes  \  mab 
on  Us  reconnaîtra  à  ce  caratlère.  :  ç^  loix  font  celles  donû 
le  peuple  difoit  :  bon  ,  ça  njjl  pas  conjïhutlonnd  ^M  k^fi^ 
turt  vTocha'm  y  reviendra.  Tel  eft,  par  exemple,  le  décret 
ûir  les  patentes  ,.  manière  d'impôt,  incompatible  avec  la  li- 
berté du  commerce  &  de  rinduftrie. 

Paflant  à  la  création  d'un  code-  civil ,  l'affembléc  légif- 
lative  verra  qu'il  eft  néceflîwTe  de  réformer  tous  les  man- 
démens  de  nos  rois ,  connus  jufqu'à  ce  ^our  fousx  le  titre 
gothique  ^ordonnances  royaux.  Ce  travail  eft  immenfe  ,  il 
igut abroger  toutes  les  coutumes^. tous  les  usages^  toutes 


fes-juniprûdences  ;  SI  (sait  Supprimer  fufciu'à  ta  trace  dél 
différences  entre  ce  qu'on  appeloit  pays  ae  firoit  français  ^ 
&  pays  de  '  droit  écrit  ;  il  faut  décréter  une  loi  générale 
pour  toutes  les  partit»  de  Tempite ,  avec  une  manière  de 
plaider  uniforme  pour  tous  les  tribunaux.  Un  tel  ouvrage 
rencontrera  des  obftades  dans  les*  préjugés  des  gens  de  loi  | 
routines  dans  la  vieille  marche  des  agraires  ;  mais  il  faut 
leur  apprendre  à  s'élever  à  la  hauteur  de  la  liberté. 

Que  dbbjets  à  traiter  à  la  fois  dans  le  feul  objet  du  code 
civil  !  Les  chofes  ,  les.  perfonnes ,  l'état  civil  d'un  chacun  ^ 
les  manières  d'acquérir ,  de  J>erdre ,  de  transmettre  la  pro- 
priété ,  rufufruit ,  les  fucceffions ,  les  teftamens  j  les  contrats  , 
les  donadons  ,  les  engagemens ,  les  fervitudes  réelles ,  les 
qiiafi-délits ,  enfin ,  toutes  les  relations  qu'ont  les  hommes 
entre  eux,  &  par  conféquent  tout  ce  qui  affure'  &  déterr 
mine  lent  bien-être  partiailier  dans  la  (ociété.  D'un  côté  il 
eu  néceffaire  que  toutes  ces  parties  du  même  tout  foient 
cohérentes  ,  &  foffent  un  enfemble  ;  de  l'autre  il  ,eft  impof» 
fible  qus  les  mêmes  hommes  embraffent  à  la  fois  tput  cet 
enfemble  r  comment  donc  faut-il  opérer?  C'est  ici  que 
nous'  appliquons  pliis  particulièrement  ce  que  nous  avons 
dit  d'une  invitation  aux  favans  de  France  &  de  tous  les 
pays ,  à  communiquer  leurs  projets  6c  leurs  lumières  à  l'af** 
femblée.  nation^de;  elle  les  diicutera  les  uns  après  les  autreis; 
chaque  membre  lés  réfléchira  dans  fon  cabinet ,  tous  fe  nour*» 
riront  des  principes  généraux  de  la  légiflatute  ,  &  quand  il 
i'apra  de  décréter^  une  férié  de  loix  ou  d'articles  ,  il  eu  bien 
ftr  qu'ils  feront  tous  calqués  fur  les  mêmes  baies  :  que  fi 
Taflemblée  légiilativé  ,  auffi  confîife  que  l'aflemblée  natio- 
nale, paflbit  rapidement  d'une  matière  aune  autre,^  fani 
l'avoir  épuifés  ,  il  y  auroit  néceffairement  dans  ce  code 
civil,  des  incohérences  de  la  nature  de  celles  qui  flétriflent 
laconftitution ,  &  c*eô  ce  qu'il  faut  éviter.  On  dira  peut- 
être  que  ,  par  la  nature  même  de  fes  pouvoirs ,  l'affemblée 
nationiale  légiilativé  fe  trouvera  obligée  de  commencer  fon 
ouvrage,  &  au'ii  lui  fera  impoffible  d'attendre  les  projeti 
qu'elle  aiJJoit  demandés  aux  jurifconfultes  6c  publiciltes  ;  s'il 
étoit  ainii ,  nous  réengageons  au  moitis  de  ne  traiter  qu':Uii 
chapitre  à  la  fois  ^  &  d'attemlre  que  dans^  toutes  les  parties 
de  l'empire ,  Topinioa  publique  ait  précédé  fon  jugenieht^ 
Supposons ,  par  exempte ,  le  chapitre  des  perfonnes  :  unç 
telle  matière  eft  plus  étendue  qu'on  nerimagine.  Nous  remar*- 
quons  la  des  citôyenS'aâife  &  non-a6H6  ,  éligihles  Scnon-éli- 
giblesy  i^acdes  nationaux. &  non-gardes  nationaux,  pères  dt 
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foinille  &  lîls  de  famille  ,  tuteurs  &  mçietirs  ,'  iioinmes& 
femmes ,  fonôionnaires  publics  &  fimples  citoyens  ,  parens 
&L  non-parens ,  naturels  &  étrangers  ,  légitimes  &  bâtards  -, 
clercs-  &  laïques  ,  &c.  Or ,  ce  chapitfô  leul  mérite  des  difr 
cuilions  ôè  un*  examen  qubn  ne  peut  attendre  '  que  dt? 
temps  &•  dje  la  combinaiion  des  lumières  de  plufieurs  mil- 
liers d'hommes^;  c'eft  pourquoi  il  feroit  imp omble  que  Taf»- 
fembl^e  -  législative  le  réglât  tel  qu'il  doit  être  ,  fi  elle  di- 
vaguoit  fans  ceffe  fur  d'autres  objets  :  elle  confondroit  les 
principes  de  Tune  &  IWtre  matièrç  ,'  âc  nous  donneroit  un 
co4,e  auffi  mal  digéré  que  la  compilation  informe  de  Tem* 
pereur  Juftinien.  Il  elt  donc  néceffaire  qu'à  chaque  foiç 
qu'elle  ouvrira  la  difcuffion  fur  pne  matière  quelconque  ,  elle  . 
reçoive  les  avis  de  tous  ceux  qui  lui  en  donneront ,  & 
qu'elle  décerne  une  mention ,  une  récompenfe  à  celui  qui 
iaura  répandu  le  plus  de  lumières  fur  un  objet  individuel  ; 
çn  proportion  des  gratificatipns  nationales  (|u^elle  doit  ac*- 
corder  à  f  elui  qui  aura  communiqué  le  plan  le  plus  lumi* 
neux ,  le  plus  vafte  &  Iç  plus  propre  à  sûTurer  le  bonheut 
du  genre  humain. 

Le  complément  du  code  pénal  ne  la  tiendra  pas  long^ 
temps  j  il  refte  à  décréter  que  les  déportions  des  témoins 
&  tous  les  aftes  de  la  procédure  serom  écrits  ;  à  défcernriher 
d'une  manière  cathégorique  tous  les  crimes  fujets  à  la  ré* 
preflion  de  la  loi  ;  à  déclarer  comment  les  peine?  font  ap-* 
plicables ,  OL  finalement  à  prefTer  l'exécution  de  tous  les 
décrets  déjà  rendus  fur  cette  matière ,  exécution  malignè-r 
ment  retardée  jufqtfau  premier  janvier  de  l'année  ly^^. 

Un  autre  travail  de  l'affemblée  nationale  légiûative  eft  . 
la  négociation  avec  le  pape  pour  le  Comtat ,  Sç  ayec  les. 
£r£«cej  d'Allemagne  pour  leurs  indemnités  en  Alface  &'eii 
Lorraine.  \\  faut  examiner  i°.  s'il  y  a  lieu  à  indemnité, 
a**.  Quelles  font  ces  indemnités  à  accorder  ;  et  sHl  eft  re-i- 
connu  que  la  nation  françaife  doit  quelque  chofe  à'  ces 
petits  defpptes  ,  qu'elle  les  fatifaffe  a:\'ec  loyauté  :  les  ty* 
rans  fe  trompent  entre  eux  ;  mais  une  nation  qui  afpire  à 
êtrç  libre ,  ne  trompe  perfonne  ,  pas  même  l^es  t)^ans  ;  elle 
ne  <loit  q^c  les  punir  &  les  aiTamnQr  ,  s'ils  ofent  s't)ppo-- 
fer  aux  progrçs  it  la  liberté  :  tels  font  8ç  Léopold  &  Frér 
déric  Guillaume.  SHl  eft  vrai  que  ces  deux  fcélérats  cou* 
fonnés  ^ient  déclaré  la  guerre  à. la  France  ,  un  Français  ne 
doit  plus  voir  dans  eux  que  de^  mobftres  facriléges  ^  & 
«Jansi  leur  mort  qu'un  grand  bienfait  pour  l'humanité.  Cette 
ftitite  horreur  çft  k  fçntimçnt  cpe^çiit  ftYQÛ  m  frîiftç^^isj 
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mais  raffembléelégiflative  doit  en  éprouver  eiîcote  un  9U- 

tre.  Ce  Léopold  eft  le  frère  d'Antoinette ,  Antoinette  dft 
la  femme  dfe  totiîs  XVI ,  Louis  XVÏ  eft  le  chef  fviprême 
•de  nos  armées  ,  Louis  XVI  a  une  fois  proteflé  contre  la 
cônffitution  ,  il  a  ét^  maltraité  par  ce  même  peuple  <pu^ 
flatte  aujourd'hui  avec  tant  d'adreffe  ;  les  rois  font  natur^l^ 
Icment  vindicatifs  ^  Antoinette  eft  touté-puiilante  fur  rèfprit 
de  fon  augufie  époux  :  &  quel  eft  Thomiiie  ftupîde  qui  croira 
qve  Louis  XVIne  favorife  pas  de  totf  fon  pouvoir  les  té- 
méraires ^entreprifes  de  la  ligue  ?  Voilà,  voilà  des  faits 
qti  doivent  fixer  l'attention  de  la  nouvelle  légiilature. 

Et  le  cornpte  général  des  finances  ?'  UaïFeînbléc  natio^ 
nale  conflituantt  penfe-t-elle  être  quitte  envers  la  nation  ", 
eu  penle-t-elle  que  le  compte  <le  M.  Montèfquiou  fuffit 
à  la  nation  '  f  L'aflemblée  nationale  <:onftltuante  a  laiflç 
s'échapper  ce  fameux  Genevois  qui  notis  à  fi  bien  trompés^ 
L'afl*emblée  nationale  légiflative  laiffera*t-elle  partir  ceux 
qui  font  refponfables  de  cette  fuite  î  M.'  Necker  de.voit 
K>n  compte  ;  il  a  dépendu  des  comités  de  railemblée 
nationale  de  le  lui  faire  rendre  ;  les  comités  doivent  ce 
compte  général  de  Tadminifiration  de  M.  Necker. 

Et  la  fuTveillance  fur  toutes  les  perfonnes  en  place,  lé 
fcJin  de  les  dénoncer ,  de  les  pourfuivre  pardevant  la  haute 
cour  nationale }  Les  politiques  ont  beau  vouloir  établir 
ce  qu'ils  appellent  l'équilibre  des  pouvoirs ,  les  rendre  in- 
dépendans  l'un  de  l'autre  ,  &  fixer  les  fondions  parti* 
culièreS  à  chacun  d'eux  :  tout^  cela  n'eft  qu'un  rêve.  Dans 
ce  fyftême,  le  corps  légiilatif  feroit  borné  fcnipuleufe- 
ment  à  la  confeâion.  des  loix  ;  mais  il  feroit  impoffible 
que  la  machine  ^  du  gouvernenient  prît  aucune  direÛion 
régulière  fi  le  corps  légiilatif  ne  faiioit  que  des  loix  :  les 
corps  àinfi  que  les  individus  n'exiftent  qu*autant  quils 
veillent  à  leur  confervation  ;  ce  foin  de  la  confervation 
appartient  néceflairement  à  tout  être ,  foit  fimple  ,  foit 
cpîleftif  ;  la  furveillance  fur  tous  les  pouvoirs  confiimés , 
&  qui  peuvent  détruire  '  &  déforganifer  le  corps  national 
que  repréfente  l'affemblée  légiflative  ,  eft  le  plus  grand 
afte  de  confervation  qu*il  puifle  exercer  ;  confcquemment 
ce  lui  eft  un  devoi;-  de  furveiller  conftamment  tous  les  agens 
du  peuple.  Voilà  qui*  prouve  que  les  pouvoirs  ne  lont 
pas  indépendans  l'un  de  Fautre ,  que  l'équilibre  des  pou- 
voirs n'eft  qu*un  mot ,  &  qu'il  faut  néceflairement  qu'un 
jojir  le  roi  de  ia  conftitution  françaife  mette  le  corps^  lé- 
giflîitif  fpus  fa  dépçndapcç  ,  ou   \>ïçp  que    le  corps   légif^ 


hû(  en  fafle  ce  qu'il  doit  être  ^  un  fimple  exécuteur  it 
Ja  volonté  du  ibuveraîn. 

Et  la  Aippreffion  de  la  loi  martiale ,  &.  le  divotce  «  6c 
le  mariage  des  prêtres  ,  &  l'éducation  nationale  ,  ôc  gér 
néralement  tout  ce^  qui  tient  à  la  régénérs^tion  des  maurs» 
ne  Yoilà-t-il  pas  encore  un  champ  bien  v?iôe  à  moiffoa- 
ner?  L'indiffolubilité  du  mariage  6c  le  célibat  des  prétics 

{>cuvent-ils  fubfifter  dans  un  état  qui  a  fecoué  le  joùg  de 
a  fuperftition  ?  On  défie  qu'en  fuppofant  même  la  reli^on 
ré\'clée ,  Ton  trouve  dans  Ton  texte  de  quoi  Juffifier  ces 
deux  abus  monftrueux.  Légiflateurs  !  vous  n'aurez  ni  liberté , 
ni  conftimtion  fi  vous  n'avez  pas  de  moeurs  !  &  vous 
r^  aurez  pas.  de  mœurs  fi  vous  ne  décrétez  ôc  le  divorce 
&  le  mariage  des  prêtres. 

Tel  eft  en  racco^irci  le  tableau  des  opérations  oui  reftent 
k  l'aflemblée  nationale  légiflative.  On  voit  que  la  Franca 
doit  en  attendre  de  grands  biens.  Ah  I  que  les  patriotes 
feoient  foulages.»  s'ils  avoient  à  la  louer  pendant  longt 
temps  !  il  eft  fi  dur ,  fi  cruel  de  toujours  blâmer  !  cepen- 
dant fi  nos  nouveaux  légiflateurs  trompoient  notre  attente  !.... 
les  écrivains  patriotes  nont  pas  quitté  leur  plume  do 
f*T  ;  qp'ils  marchent  droit  s'ils  font  fenfibles  à  la  dure 
vérité.  La  première  î^emblée  nationale*  doit  leur  fervif 
d'iuî  grand  exemple  ,  elle  doit  en  fervîr  à  toute  la  France  ; 
comme  elle  étoit  belle  à  la  féance  royale  du  3,1  juin , 
comme  elle  étoit  belle  au  Jçu  de  paume  ,  comme  elle 
étoit  beHe  la  nuit  du  3  au  4  août  ;  elle  a  confervé  cette 
m'ajefté  tant  qu'elle  eft  reftée  à  Verfailles  fous  les  baïon- 
nettes du  despotisme  ;  mais  nous-  l'avons  vue  fe  ployer , 
s'avilir  à  proportion  qu'elle  s'eft  rapprochée  de  la  cour. 
L'artifice  que  l'on  a  emplové  pour,  la  corrompre  eft  ini- 
maginable :  on  a  nonime  des  miniftres  prétendus  p*- 
triotes  ;  les  comités  n'ont  pas  rougi  de  fi'ayer  avec  ces  tal* 
lacieux  amis  de  la  liberté;  leur  louffle  impur  a  caule  le^ 
ravag(^S  qui  ont  mis  la  France  à  deiu  doigts  de  fa 
perte.  ' 

Nouveaux  légiflateurs  I  Tefpoir  de  la  patrie  !  défendez- 
vous,  défende»-vQus  de  cette  communication  monellei  Le 
poison  eft  entré  dans  le  fein  de  l*aflemblée  que  vous 
allez  remplacer  par  le  firottemcnt-  cominuel  du  mimftèr» 
&  des  comités  ;  fi  vous  êtes  obligés  d'en  créer  pour  pré- 
parer vos  travaux ,  penfez  à  4es  renouveler  fouverit  ;  c'cfl 
la  permanence-  de  ceux  de  l'aiiletpblée  coixftltnànte  <p 


•Il  avoit  fait  dés  bureaux  de  la  cour  ,    des  carêmes   h' 
conTpirateurs  ^  des  foyers  de  xoyalifme  Se.  de  corruprion. 

De  la  iatrt  des  princes  au  roi  des  Français.  ' 

Il  circule  dans  Paris ,  avec  la  profiifion  la  plas  étonnante  ^ 
une  certaine  lettre  fignée  Louis 'Stanifias-Xavàr  &  Charles-^ 
Philippe  :  ces  braves  defcendans  de  Louis  Xï V ,  en  re- 
connoifTance  du  titre  de  prince ,  qui  icur  a  été  donné  par 
Tiaifeniblée,  nationale  ,  expriment  de  la  manière  la  plus  éner- 
gique qu'ils  en  font  dignes.»  &  qu'ils  n'étoicnt  pas  faits  poui^' 
porter  celui  de  citpyen  français!.  "Dans  ce  i'iens^  le  décret 
qui  a  rétabli  la  nobleiTe  eil  parfaitement  juile  ;  le»  Ilotes* 
ont  toujours  été  diiHngués  des  citoyens  de  Spartç.,  Cette  r 
pièce  eil.trop  curie^ufe ,  pour  <que  nous  n'en  donnioiss  pas 
une  K^éfî  à  nos  iedeurs^  •• 

.  Sire  ,  notre,  ^  frère  &  feiffiew.  Meflleui^  ]es  princes  -ont  plus  i 
d*Humilité  que. les  citoyens:  ceux-ci  ne  reconnoiffent  pour/- 
fcignear  que  Dieu.;  les  princes  donnent  ce  titre  à  lew' 
égal,    .  ;       .    .  :.    •  .  '  / 

iA  Lorsque  TalTemblé^y  qui  vous  doit  resdftence^a  Fin-' 
W  dignité    de.  vous  tenir  captif  au  milieu .  de   votre  capi- 
»  taie,  ajoute  la  perfidie  de  vouloir  que  vous  dégradier 
»  votJt  trône  de  votre  propre  ;nain. ,  ;.;•  >^  Oui  ^  l'aflemblée/ 
nationale  doit  fon  exiftence  à  Louis  XVI,  à  fes  draréda" 
tions,  au  luxe  de  fa  cpur,  à  fon  cruel  defpotifme  ;  cite  doit; 
ion  exiftence  à  la  luxure,  au  libertinage ,  à  la  crapule  derf 
d'Artois  ;    elle   doit    fon   exiftence    au   plat  égoïfme  jle 
Staniflas'-Xavier  \  elle  doit  Ion  exiftence  aux  debordemens 
fans  nombre  de  cette  méprifable  famille  des  Bourbon  ,  qui 
ri*a  pas  fu  jouir,  avec  mèfure  du  fruit  de  fes  ufurpatioaj^  &'. 
de  lès  crimes  ;    mais  n'inférez  pas  de  là ,  miférables  bu-  ■ 
mains  ,  que  le  trône  eft  la  propriété  de  votre  famille  ;  fi  * 
votre  {çâérateffe  vous,  donne  dss  prétentions  &  des  titres 
mérités  à  la  royauté ,  fongez  qiie  la  royauté  n'eu  que  le 
fruit  du  délire  des  peuples ,  ôc  que  les  peuples  font  les  maw 
très  ab(blus  des  rois. 

Les  princes  français  font  la  récapitulation  des  fouveralns , 
oui.  armeront  pour  LoUis  XVI.  J^e  fage  Léopold,  le  digne, 
(ucçelTeur  du  grand  Frédéric ,  les  princes  3c  et^ts  de  l'em- 
pire ,  tous  las  rois  Bourbons ,  celui  de  Madrid ,  celui  de , 
Sicile,  le  généreux  Savoyard,   les  bons  Suiffes  , . le jjb^^TZ^ 
nlmc  Guftave  ,  l'immortelle  Catherine ,  voilà  les  principaux 
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pcrfonrtages  tîgûés ,  pour  défendre  la  caufc  de  tous  la  fôùvc* 
raias  ^  6c  rétablir  l'ancienne  autorité  du  roi  de  France* 
«  Ainfi ,  dans  vos  malheurs  ,  fire  ,  vous  avez  la  confolation 
»  de  voir  toutes  les  puifTances  confplrer  à  lés  fair«  cefler , 
*  »  &  votre  fermeté  ,  dans  le  moment  critique  oîi  vous  êtes , 
»  aura  pour  appui  l'Europe  entière  ».  Et  voilà  les  hommes 
à  qui  rafTemblée  nationale  a  accordé  une  amniftie  !  Voilà 
les  traîtres  au  fort  defquels  s'intérefle  un  roi  qu'on  nomme 
le  reftaurateur  de  la  liberté  l  «n  roi  que  l'on  dit  fincère  dans 
fa  converfioni  D  ne  fera  pas  difficile  de  prouver  par  la  faite 
d*  cette  pièce ,  qu'il  eft  d'intelligence  avec  eux. 

iii  Les  intentions  des  fouvcralns  qui  vous  donneront  des 
>f  iecours  ,  font  aulH  droites  que  le  zèle  qui  nous  les  a  fait 
9f  foUicitcr  ».  Français  ,  entendes-vous  ?  Ce  font  les  frères 
de  votre  roi  qui  ont  follicité  les  tyrans  du  Nord  à  nous 
déclarer  la  guerre  ;  c'eft  à  la  famille  des  «Bourbons^  que  tous 
devrerle  fang  qui  va  couler  ;  à  cette  même  famille  pour  qui 
vous  avez  tout  fait ,  que  vous  tombiez  d'honneurs  &  de 
richedès  ;  pour  qui  vous  avez  manqué  votpe* révolution;  à 
cette  famille  que  vous  idolâtrez  encore.  Ah  !  elle  a  tou- 
jours cauié  ,  elle  caufera  toujours  vos  malheurs.  La  féconde 
légflature  doit,  dès  le  premier  jour  de  fes  féancesj  les  dé- 
clarer déchus  de  leur  droit  au  trône  ;  les  pourfuivre  pardo- 
vant  la  haute  cour  nationale ,  ôc  ordonner  la  ceflation  du 
paiement  de  leurs  apanaps  :  -qu'ils  nous  faffent  la  guerre, 
a  la  bonne  heure  ;  mais  au  moins  qu'ils  ne  nous  la  fafienc 
point  avec  l'or  de  la  France. 

r«  Ce  aue  nous  faifons  pour  parvenir  à  vous  la  rtajdre  , 
»  (  cette  liberté  )  avec  la  mefure  d'autorité  qui  voUs  ap- 
»  partient  légitimement ,  ne  peut  être  fufpeÛé  de  vo- 
»  lonté  oppreflive  ».  Non ,  lans  doute  :  Meflleiirs  les 
princes  ne  veulent  que  difl'oudre  Taffemblée  nationale ,  empê- 
cher fa  réunion ,  remettre  au  roi  le  pouvoir  légifladf ,  ré- 
tablir les  parlemens ,  la  lîobleffe  ,  le  clergé  ,  les  aides ,  la 
fiabelle ,  la  chaffe ,  la  pêche ,  les  corvées  ,  la  tfiilice  ,  les 
■annalités ,  les  fervitudes  perfonnelles  ,  la  foi  &  hoihmage 
aux  feigneurs  ;  fe  défaire  des  patriotes ,  immoler  ceux  qui 
ont  marqué  dans  la  reA-ôlufion  9  défarmer  la  garde  natio- 
nale ,'  recruter  une  nouvelle  armée  ,  réédifier  la  baille ,  n- 
mener  le  fanatilme  ,  détruire  la'  tolérance  ,  fupprimer  toutes 
l(îs  inftitutions  utiles  ,  réintégrer  tous  les  fuppots  de  randcn 
dcfpotifme  ;  &  tout  cela  ne  s'appelle  pas  opprimer  ;  cela 
-        •         V  s*appcBe 
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Vappelle  rémcr,  Voilk  ce  qu'on  veut  rendre  à  Louis  XVÏ  J 
mais  ^  inemeurs  \e$  princes  :  qui  compte  fans  fon  hôte  9  compté 
duix  fois,  &  les  fidèles  fuiets  de  Louis  ne  font  pas  en  gé- 
néral dilpofés  à  lui  accorder'  cette  mefure  d'autorité.  On  Sk 
bien  à  leur  reprocher  certains  refies  de  l'ancienne  idolâtrie  Ç 
filais  ce  fentiment,  quoique  peu  conforme  à  la  liberté  ^  n'eft 
pas  unirerfel ,  &  ne  va  pas  Jufqu'à  la  rage  de  la  fervitude. 
Or ,  il  feudroit  l'aimer  avec  nireur  ,  pour  ne  pas  inunoler  le 
premier  fcélérat  qui .  férieufement ,  ofeieit  faire  ces  prbpo^ 
îitions ,  dignes  du  fiècle  de  Loms  XIV  ,  &  du  commence** 
ment  du  règne  de  Lo..is  XVI. 

«  Çù  prmcipe$ ,  fire ,  font  les  vâtres  ^.  Ou  Louis  XVI 
a  manlfeflé  (çs  intentions  fecrètes  à  fes  frères  ,  ou  il  ne  le» 
a  point  ftiï^nifeflées  :  dans  le  premier  cas  ,  nous  n  avons  rie» 
a  dire  :  que  Paris  ,  qu<i  la  rraiice  entière  juge  cet  hoinme 
qui  vient  de  foire  un  noujf  eau  ferment  •,  fi  Louis  XVI  n*a 
rien  dit  à  f(S|  fireres  ;  s'il  ne  leur  a  pas  mis  fon  cœur  à  dé- 
couvert^  ils  fo|^t  deux  impofteurs»  &  le  roi  fe  doit  à  lui-mtém^e  ^ 
il  doit  à  la  mtii^  entière  un  démenti  folennel  de  cette  inpôP 
tute.  Ces  prîncipus ,  fin ,  font  les  vôtres;  une  telle  phrase 
compromet  Louis  XVl  plus  qu'it  ne  penfe. 

44  Le  but  dctpuiflances  confédérées  n^eft  que  de  foute-» 
h  nir  la  partie  fam«  de  la  nation  contre  la  partie  délirante  f 
>>  &  d*éteiftdre  ^  au  feiii  du  royaunje ,  le  volcan  du  fana- 
»  tifme ,  dojït  les  éruptions  propagées  menacent  tous  les  eni- 
yf  pires  ».  Oui ,  l'intention  des  tyrans  confédérés  eft  d'étto- 
dre  le  volcan  de  la  liberté  dont  les  éruptions  propagées  me-^ 
nacent  tous  les  trônes  de  l'univers  ;  Oui ,  les  tyrans  fédéré» 
ont  un  Intérêt  fenfible  &  preffant  à  opérer  la  contte-révo-- 
lution  en  France  ;  oui ,  la  liberté  détrônera  tous  les  defpotes^ 
s*ils  ne  parviennent  à  étouffer  ce  géant  exterminateur  dan» 
fon  berceau.  Ces  confidératiôns  doivent  nous  mettre  fur 
nos  gardes  i  il  réfutte  de  tous  les  calculs  politiques^  que  la 

fuerr^  eft  cettsdne  ;  il  réfulte  de  tous  les  calculs  de  la pro- 
abilité ,  que  Louis  XVI  fécondera  fourdément  ks  enort£ 
des*  ennemis  de  fa  patrie  ;  c'cfl  pourquoi  il  fera  ^écef^^dre 
que-  la  (èconde  légiîlature  emploie  de  grands  moyens  pout 
la  défenfe  dés  frontières  :  fi  elle  fe  fie  à  Louis  XVI ,  a  (es 
mxtiiftres  ,  a  fes  généraux  ,  fi  elle  n'envoie  dans  toutes  ïdr 
places  des  commiffaires  civils  &  irjitègrçs: ,  fi  eHe  n  indique 
elle-même  un  général  dont  la  probité  f6it' à  toute  épreuve, 
iin  général  qiii  ne  puxffè  rien  attendre  de  la  cour,  elle  ex^ 
pofe  vifiblement  non  la  conftttution ,  non  la  liberté,  niatf 
la  vie  de  tous  ceux  qui  ont  juré  de  la  défendre.  Tous  le» 


(  .558  } 

jafiTffaires  du  globe  réunis  l'ont  impuiflkns  centre  les  armis 
de  la  France,  si  c'eft  le  patriotllme  ^i  les  dirige  j  mais U cour 

?ni  en  a  la  fuprême  direction  ,  peut  faire  couler  le  fang  de 
lifiéurs  milliers   d'hommes.' 

,  «  Déjà  les  murmure^  contre  Paffemblée ,  qui  a  ufurpé  tous 
^  l;s  pouvoirs  &  anéanti  tous  les  droits  ,  s'étendent  d'une  ex- 
»*  tfémité  du  royaume  à  l'autre  ».  Oui,  traîtres,  des  murmu- 
res fe  fom  élevés  contre  raffemWée  nationale  ;  mais  ce  n'eft 
pas',  comme  vous  le  dites ,  pour  avoir  anéanti  tous  les  droits 
f retenons  de  là  royauté,  c'eft  pour  avoir  anéanti  ceux  du 
peuple ,  pour  les  avoir  conférés  a  votre  frère  ,  pour  lui  avoir 
<lanttéde  teîîe^  prérogatives  q^je,fi  vous  aviez ,  s'il  avoit 
1»  patience  d'attendre ,  vous  obtiendriez  du  temps  ce  que 
vous  voulez  obtenir ,  &  ce  que  vous  n'obtiendrez  jam^ipar 
lalbrc^  des  armes.  Faites  ,  taites  nous  la  guerre  ,  c'eft  peu- 
êtrfc  Tûilique  mDyen  d'établir  la  liberté  chez  nous ,  &  de  là 
propager  au  dehors.  • 

nLbrfque  vous  fûtes  arrêté  à  Varennes  ,'  Teffroî  glaçoit 
»  alors  tous  les  efprits  &  fiifoit  régner  un  rlrlorne  filence  >». 
Dites  plutôt  que  tous  les  efprits  iètoient  montés  au  ton  de  la 
liberté  :  jamais  journée  ne  fut  aufïi  belle  que  la  journée  du 
2î  juin,  Teiffroi  n'étoit  qu'au  cœur  des  ariftocrates;  mais 
l'ame  des  patriotes  é  oit  livrée  à  totrte  l'énergie  de  la  révolu- 
tion; Pads  n'a  été  libre  que  dans  ce  f«il  inftant  Qttepar- 
liez-vôus  de  tntjme  filônce  ?  Eft-ce  ainsi  que  vous  appelez 
l'attîtude  impofante  &  fière  d'un  peuple  qui  a  déconcerté  tous 
vos  projets  fanguinaires  ? 

a  Ce  qu'on  vous  cache ,  c'est  la  frayeur  que  lés  chcf^ 
yf  de  l'aflertiblée  laiffent  appercevoir  tous  les  jours ,  &  leurs 
H  tentatives  réitérées ,  pour  entrer  en  accomodemeht  >». 
Hélas  !  il  n'eft  que  trop  vrai  que  les  comités  ont  tenté , 
opéré  ,  confommé  un  accomodement  honteux.  Mais ,  dit  »î- 
TOUS ,  ils  laiffent  appercevoir  de  la  frayeur  ;  &  de  quoi  ? 
Ne  feriez-vous  pas  encore  contens  des  changemens  que  Ton 
a  apportés  à  la  conftitution  ?  non  vous  ne  l'êtes  pas  :  nous 
ferions  perdus  fi  vous  l'étiez  :  tel  eft  le  sort  de  ceux  qui  ont 
trahi  la  caufe  publique  ;  odieux  auic  deux  partis ,  ils  n'ont 
plus  que  la  honte  &  le  mépris  univerfel  en  partage  :  que! 
exemple  pour  ceux  qui  vont  les  remplacer  ! 

«  Tout  Paris,  doit  favoir  que  fi  une  fcélératcffe  fe- 
f}  natiqae  ou  foudoyée ,  ol'oit  attenter  à  vos  jours ,  ou 
y}  à  ceux  de  la  reine,  des  armées  pulffahtes,  chàflant  dc- 
'yy  vant  elles'  une  mijicc  foible  ,  vieîidroiçnt  aùffi-tôt  fondre 
»fnr  li  ville  xmprtf  qui  ^xatoit  ^tfifé  (Ur  elle  U.Vêngtaftce 
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»  du  ckl  €t  Àt  l'univers  ♦».  Meffieurs  ^cspHn^  font  pçm- 
peux  !  quels'  grands  mots  !  quelles  belles  phrafes  î  oui  fans 
doute ,  celui  qvù  attenteront, à  la  vie  du  roi  ou  de  fa  femme 
commèttfoit  un  crime  ,  à  moins  qu*il  ne  le  fit  -dans  Je  cas 
permis  par  la  loi  ;de  l^  nature  y  oui  fans  doute  «  les  exécu- 
tions populaires  de  toute  efjpèce  répugnent,  à  niumanîté  ; 
mais'^uî  i  dit  à  meflieurs  Us  princes  qu'on  en  ayoît  formé 
le  prQ)et  ?  S'il  eût  été  formé ,  ne  feroit-il  poipt  exécuté? 
«  Lei  mœurs  du  Français  font  naturellç^ient  douces ,  ^ 
»  fon  ^oùr  pour  fes  rois  eft  trop  enraciné  dah^  fon  cœur., 
»  pour  (ju'une  illufion  funefte  ait  pu  Ten  arracher  entière- 
>»  ment  »..Voii8  avez  dit  une  grande  &  trifte  vérité  ;  ce  mal- 
heureui  amour  d^s.rois,  qui  deyoît  cçfler  avec  la  liberté,  n'a 
pas  encore  difparu  5  mais  ne  vous  y  trompez  pas  ,  (i  le  fran- 
çais aime  les  rois ,  c'eft  qu'il  croit  qu'on  peut  être  rc^  §c 
non  defpote  :  rappelez-vous  que  le'?.i  juin  on  a  effacé  toi^t 
ce  qui  portoit  ce  nom  devenu  odieux  -^  il  en  fera  toujours 
de  même  d'ans  les  mêmes  çirconftançes.  Le  bon  peuple  a 
crié  vive  le  roi  çf)p{litutionn,^l  :  Il  feroit  inexorable  envers  un 
roi  ehneipi  déclaré  de  la  constitution. 

«  Nous  devons  vous  annoncer  que  fi  des  motife  qu'il  nous 
»  eft  iMoflïbfe  d'appercevoir  forçoient  votre  main  dç  fouf- 
»  crire  une  acceptation  que  Votre  cœur  reje^tte  ,  nous  pro- 
»  tefteriohs  pour  vous-mênie ,  fire  , .  en  proteftant  pour  V05 
»  peuples  ,  pour  la  religion  j  pour  les  maximes  fondameu- 
^  talés  de  la  monarchie  ,  &  pour  tous  les  ordres  de  l'état  >r. 
Une  acceptation  que  votre  cœur  rejette  :  cette  affertion  des  in- 
tentions du  roi ,  affertion  répétée  à  chaque  page ,  ne  l.ailïe 
aucun  doute  fur  la  connoi^ance  qu'en  ont  fes  frères;  & 
nous ,  Français ,  nous  croyons  que  fon  retour  eft  fmcère  ! 
Peuple  cpnfiai^t ,  ^effe  de  l'être  tant  que  tu  guras  d©s  Bour- 
bons dans  ton  fêia  En  protejlant  pour  la  religion d'Ar- 
tois paçlç^  de  reiigion  !  d'Artois  l'être  le  plus  pervers  qui 
ait  ejçifté  !  quel  eu  l'hoînme  honnête  qui  n'abjurera  pas  \$, 
religiQi}  de  d'Atçols ,  «  Nous  protefterions  pour  la  religion 
»  de  ftos.  pères  y  qui  eu.  '  attaquée  daas  fes  dogmes  ».  La 
religiqn  de  y  os.  pères  a  toujours  été  la  religion  du  defpc- 
tifmç  ,  6c  ce  cultp  nous  eft  devenu  étranger. 

«  Comment  pourriez  vous  ,  fu:ç  ,  dpnner  ijne  approbation 
»  fmcère  6t  valide  à  la  prétendue  çonôitution  qui  a  prc^uit 
»  tant  de  }na|iu\>)  Encore  un  indice  de  Tinfigné  dupuçité 
du  roi.  Hsfîniffent  par  dire  que  fi  le  roi.  accote  la  conlH- 
t'it'on  yils  ^nt  Ont  d'avance  qu'il  né  l'accèpteô  que  commt 
contraitit  ^  &  qu'ib  le  délieront  djç  c^tt»  acceptation. 
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&  fon  petit^^fîls ,  «yant  pt'is  leôure  de 
idhéré  d'une  manière  poiitivc^  ce  qae  ces 


Condé ,  !bn  fils 
(Cette  lettre ,  y  ont  adhéré  < 

jtrois  derniers  écrivent  au  roi  furpafle  encore  cn^cÉculcU 
)ettre  de  d*Artpis  &  de  fon  frère. 

A  la  fuite  de  ces  deux  pièces  fe  trouve  jointe  la  (améafe 
déclaration  de  Léopold  cc  dij  roi  de  Pniffe  ;  c'eft  ce  qui 
jcouronne  l'oeuvre,  Le  Jefteijr  «ft  raffafié  de  dégoût  quand 
il  a  parcouru  ces  pantalon  ades  royales  &  ferviles ,  &  il  fc 
dehiande  :  mai^à  quoi  bon  la  publication  de  cette  corref- 
pondance  ?  Quel  but  à-t-oh  eu  en  l'imprimant?  Or  ceft 
ce  à  quoi    il  n'eft'  pas  facile  de  répondre.  Il  ^ft  naturel  de 

)>enfer  qu'ils  ne  l'ont  fait  que  dans  le  deffsin  'dé  répandre 
.  'alarme  parmi  le  peuple  de  France  \  m^s  ils  fe  font  trompés  ; 
xxn  peuple  qui  veut  devçnir  libre  ne  s'akrnie  pas  aifément  ; 
*&  Condé  &  d'Artois,  &  Staniflas-Xavier  ne  recueilleront 
«jue  la  honte  d'avoir  fait  une  tentative  auffi  petite  qu'infhic^ 
tueufe.  Quant  à  là  nation  françaife  elle  pourra  en  titCT  un 

§rand  parti,  i**.  Cette  lettre  lui  fait  coHnoître  Je  nombre 
es  deipotes  confédérés  ;  2**.  elle  lui  indique  Xns  prétextes 
dont  on  fç  fert  pour  nous  déclarer  la  gUérre  ;  j".  elle  nous 
invite  à  nous  mettre  en  mefure  \  4".  elle  nous  prouve  la 
mauvaife  foi  de  \joms  XVI;  5".  enfin  elle  nous  donne  des 
armes  pour  leur  rerirer  les  penfions  énormes  que  l'affcmblée 
nationale  leuV  avoit  accordées  :  c'eft  ainifî  que  nous  saurons 
tirer  un  parti  avantageux  de  la  lettre  ,  &  livrer  Tps  auteurs 
"au  mépris  qu'il»  méritent  &  qu'ils  infpirent»    . 

Prix  provofi  par  la  fociété  da   am'ts  dt    la   confiwnon , 
jéantt  aux  Jacobins  dt  la  rut  Saint'H&ttori^ 

La  fociété  des  ainis  de  la  conftitution ,  convaincue  dç 
la  néceffité  de  lépandre  les  lutpières ,  de  les  mettie  à  la 
portée  de  tous  lés  citoyens  ,  &  particulièremem  de  ceux 
à  oui  leurs  occupations  journalières  lie  permettent  pas  i^ 
fe  livrer  à  Tétuac  ,  a  penfé  qu'un  des  moyens  les  plu? 
prompts  &  les  plu?  epicaces  ,  feroit  d'attacher  des  in- 
trusions ,  d'un  genn;  fimp)e  &  facile  à  fîiifir  ,  à  un  01- 
vrage  dont  l'utilité  pour  les  ufages  le^  plus  communs  de 
jb  vie  rend  l'acquintion-  prcfque  incjifpenfable. 

fin  conféquei^ce ,  elle  propofe  un  prix  dt  vtnp-çinqlcii'^ 
pour  le  citoyen  qui  lui  prf*fentera  l- Aimanaçh  i^  plvis  propre 
î  r<»mplir  fe$,vuès. 

Cet  Almaliach  n'excédera  pas  une  ittiille  Se  decùt  d*i(n* 
preffipn  ,  non  compris  le  calendrier, 


n  eft  inutile  de  prévenir  que  le  but  principal  ie  ce 
mamieL  pgtKiatiqae ,  eâ:  Ac  £ur«  bitsn  fentir  lés  aràntages 
de  la  coniH^on.,  Si.  d'en^  ^endipCiles  .principes  femSiets 
&  chefs  à  tous  les  nommes.        ,        •  .      \ 

Les  ouvrages  feront  admis  jufqu'au  lo  oâobre  exclufi- 
vement.  Les  auteurs  ne  feront  pa$  cpnnoître  lepxs  noms; 
mais  ils  Joindront  à  r  lëi»  nfimifciit  une  devife,  avec  «ii^. 
billet  /cacheté  oui  contiendra  leur  nom  ,  &  qui  nfe  fera  ou- 
yert  qm  >  dvas  le  tas  où  r<^r^q   remportera  k  pn£ 

Ils  ferpnt  remettre  leur  man&fiÈrçit  au  fecrétarit^'de  la 
fociété,,.xue  jSaint-HopiBïé ,.  aocfi^^vie  massoa  dçs  Jaco* 
bins/    ;r        '  '      ^  1^.  5  '.    .  V  r  \) 

Le  prix  Tera  proclamé  à" la  féarice  dû  :io ,  oftotre. 

Rœderçr  ,  préfident  :*  1^6yê'r  ,  évêque    du   département 
de  l'Aine  i:ax)ms4»hffipp^-/af^^ 
gent ,  Mi^ndcAize ,  Jattwéftas'  ;  'ifecrétaires,    •  .  < .  ' 

. ,  .. .  ,:.;,      .       '•   ww-î."     .     ^  .    •  ■:'•*'■"     ' 

La  fociété, des  Jacobins  propofe  un  prix  pour  Tourrâgé 
quif ira  4e  'nnè\ix  fintir  ks  ^a^àntàffès  dt  la  canftimibrt  /  fAais 
fil  eft'uâdieffaire  d'en  faire  fepûr  les  .avantages  ,  il  eftdati- 
gerçj^^tde^  gairder  le  .filence  iur  lês/vices  qu'elle  renfenne  : 
&  nîeh  jjB&nter  que  le  boau  côté  4U  peuple  ^  c'eft  le 
tromper  ,•&  le  mettre  hors  d'état  'd'en  corriger  les  ,défautsî« 
II'  jétQ^t ,  Apr)f  du  devoir  des  ami$  de  la  conftitution  d'ajou- 
ter à  leur  prograjTïme  que  l'ouvrajge-  indiqué  feroit  aUjŒ 
(kntii  l*és  vices  de  cette  conffitutiisin  ,  qui,  ïi  elle  a  iiçfir 
beautés  ,'n'çft  pas  fans  taches.     '    ,' 


Le  nùniille  de  la  m^ne ,  taj^x  ^ourfuivi  par  ks  ckojeiltt 
de  Breft.  ppur  l'affiûre  des  cplomes.,  vient  de  donner  U  dér 
jniflion  ,  ^près  avoir  jeté  fpn  brûlot  fur  nos  fies  d'Améri- 

2ue*;.  M.'rlçcker,  après  avoir  mis  le  défordre»  dans  nos 
nancés^enfié  autant.  Et  la  refpohfabilité!..  M.  deBçugainyille, 
nommé:  pour  remplacer  le  fleur  Thévenard  aif  minif- 
tère  dé  la  tnarîne,  a  refqfè.  ftétoit  cependant  plus'  à. portée 
que  tout"^  autre  d^  temédlét  aUjt'ibus  du  ci  aevant  grand 
corps  de  la  marine.  Sur  fon  tekis\  Ip  roi  a  nommé  M.  Lehbc. 
M.  .dcL-Moàtmomi  doit,  dit-<iîri ,  fuivre  Pcxeftiplé  de 
M.<Thévenar4.  Qnceoit  ^u'il' aura  pour  fucceCeur-,  M.  dd 


ei  ae  ligo 


tjons^d^^  troupes  de  li^ne  avant  la  rérolution;  es 
sont  au)ourd*hui  l€»s  méqies  objets  de^  plainte.  Si 
les  soldats  se  laissoient  frustrer  de  leurs  aroiti,  op- 
.primer  sans  se  plaindre  ;  s^ils  étaient  ce  qu'ils  sont 
en  RussiiT ,  en  Autriche ,  en  'ï'^rquie  f t  ce  qttn 
M.  Custine  disiroit  qu'ils  fussent  en  FranoOi  de» 
.e^cdayes  iXHuohînalaaient  ob^issai^is  .  à  leurs  chefs , 
qui  f  comme  le  maréchal  Laudon ,  pQurroient  ta 
tuer  do  leur  propre  main  par  demi  douziiiBe  poitf 
im  bonnet  de  poil,  et  qua  parsoAne  n'osât  s'élevât 
f^ntn  ces  atrocités  »  on  ne  manqueroit  pas  de  dire 
one  lès  troupes  de  ligne,  sont  parfaitement  dans 
1  ordfse  et  bien  discipHnées.  , 

Ce  n'est  pas  assez  pour  ]as  chefs  d'ujne  obéissaaeê 
aveugle  à  la  loi^  ils  e^igezjt  enooro  une  obëissaaoe 
pussivê  à  leurs  capriocs  /  un  silence  .respaetueoi 
sur  leurs  rapines  et  leurs  îbjustioes.  Çfae  les  seld^ts 
se  plaignent^  qu'ils  adressent  des  mémoires,  dei 
réclamations  au  ministère ,  lé  ministère  se  tait  ', 
lassiés  d'attendre  ils  portent  leurs  plaintes  à  ras- 
semblée nationale ,  qui  renvoyé  aussi  &  ses  eoiuitési 
lesquels  f  e.  taisant  aussi.  Alors  que  les  soldats  iodi- 
]gnes  de  tous  cas  dénis  dâ  justice  se  mettent  en  de- 
voir de  redresser  eux-mêmes  lei  abus ,  aussi  tôt  les 
ministrcrs  les  comités  et  tons  leurs  échos  de  crier 
à  la  révolte  yàl'insùrreotion,  le  tocsin  sonne  sur 
les  troupes  de  ligne  ^  la  loi  martiale  étajéd  d^oute 
la  ibroe  publi(|ùe  se  déploie  contre  eux,  tandis  que 
les  seuls  cpupables  sont  eeux  'qui  les  accuseut. 
.  Parmi  la  foule  d'abus,  ml  ont  échappé  à  l'assem- 
blée nationale  dans  la  réforme  militaire ,  il  en  çst 
un  qui  paroit  léger  au  premier  eoup-d'ccil;*  mais 
qui  n'est  pas  sans  incQ;irénifins.  Pourquoi,  nous  de- 
mafident  plusieurs  officiers  des  troupes  de  ligae» 
pourquoi  les  tambours  portent  ils  encore  La  livrée 
^uand  elleesjt  supprimée  ?  Pourquoi  ne  porteroient- 
iia  Bas  le  mém^  uniforme  que  w%  autres  soldats  ? 
lien  indécent  de  les  ^oir  marcher  en  habits  Ja 
laquais  à  la  tête  de. nos  régimens. 

'  '      ^    *   V    '  •  '■      -    Lei 


Le$,UjnhQnT%^'p^ttçpi  «ncpre  les  i^t^rt^iijQ^  ^yAh 
^auté^  de  runclea  régime;  voudrait  6n.  par  lîfairi^ 
penser  aux  soldais  que  le  qouyéau  Q^exi^tf  pas  wuj^ 
eux,  que  la  résolution  n'est  pas  faite  pour  eux?  l| 
^*e$t  que  trop  vrai  y  le^  défenseurs  de  Ifi  patrie  nqi 
jouiss^ot  poiat  de  ses  l}1enftiit«  ;  o«'  fomente ,  o'i( 
Ifittlti^lie  pour  eux  des  %biis  qu'ils  supporteut  î^pv 
tie^inient,  on  I  s  laisse  sous  le  oomi^^ôçjiçnienli  da 
|ens  qui  sont  leurs  enneniis  et  oeux  dé  la  çomtitur 
tion  ;  mais  qu  on  y  .'prenne  garde ,  à  foroe  d^  pro- 
vooatÎQo^  et  <l*injusti<^.es  «  on  pourroit  bien  hâte» 
le  inonit^nt  où  ils  voudront  fermement  joui^  de  tous 
leurs  droits,  et  sVn  assurer  là  possession  malgré  les 
oppositions  de  leurs  spoliateurs^ 

Pièce  envoyée  d'Italie, 

On  dit  1«  Saint  Père  fort  mal;  M,  Maiouette^ 
médecin  de  mesdames  ^  a  trouyé  son  état  dëses* 
péré....  On  atfribu'e  sa  situation  aux  fati^^es  à^ 
>es  deux  précédons  yo^a^es  et  aux  réHexions  qui 
en  ont  été  la  suite.  '  !  ! 

Coq  vaincu  donc  qu'il  est  auséi  ^iffioile  de^d^ëre^*; 
]min.e.r  le  père  éternel  à  s'occuper  dés  affaires  ù^ 
ce  ifionde ,  que  de  faire  parler  le  s^iht-àsprit  par 
Torgane  tl*pn  pap6;  iPie  y"!  étoit  en  oii^i-e  coc(- 
vaincu  que  beaucoup  dé  ses  prédécesseurs  ont  reç^ 
dans, l'autre  monde  la  juste  punition  de  leur  c6a« 
duite  dan»  celui  ci.  Au  lieu  de  s'occuper  de  &ûel- 
.que  projet  hostile  contre  la  France ,  et  des  ihcfem- 
,n\\^i  qu'il  auroit  à  demander  pour  son  Coratat  d'A- 
Vignon ,  il  s'occupa  sérieusement  dés  afTwires  dé 
.fon  salut)  et  dicta  les  réflexions  suivantes  pouf 
Tédifioation  de  toute  la  chrétienté, 

ce  L'égUse  m.*a  reconnu  vicaire  de  Jesiis  CJhrist 
sur  la  terre  ;  n^ais  cpnviendroit  il  que  jy  fusse  plus 

Suitsant  que  ^mon  maître  P  Saint  Pierre,  pêcheur 
e  sqn  métier ,  et  choisi  par  Jestis- Christ  liii-mémô 
pour  propî^gey  sa  .doctrine  ,  iiê  fut  jamais  que  le 
^ab^f  cites  pif^Hs^e^  intèntion5  ^es  .i^dèles,  mais  nôa 
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le  maifre  da  qui  que  co  fut.  Ces  cardinaux  qai 
m'entourent,  me^aîsent  bien  qu'il  éto^t  à  la  téta 
d0  l'ëglise  ;  mais  qu'est-ce  que  c'ëtoit  alors  qao 
rëglise?  Le  rebut  des  sujets  de  l'empire  rom^a. 
Et  quaçd  la  religion  nouyelle  se  fut  assis»  sur  la 
trône  ji  côté  des  empereurs ,  !a  puissance  du  chef 
des  fidèltié  fut  toujours  icfiaiment  subordonnée  k 
celle  du  chef  de  l't  inpire •  Je  ne  puis  me  dissimuler 
que,  quoique  résidens  à  Rome,  les  papes  n'a  voient 
pas  même  1q droit  de  suprématie  dans  les  dits^pt 
provinces  que  renfermoit  alors  Titalie.  Je  conviens ^ 
devant  Dieu  et  devai^t  les  homines,  qui!  m'est  dé- 
montré par  rhîstoire  que  c'étoit  seulement  dans 
les  dix  proviaces  soumises  au  vicaire  de  Rome^a 
le  pape  confirmoit  les  élections  des  éyéques.  . 

aie  certifie  de  plus,  que  quand  les  papes  oàtesé 
se  croire  indépendans  do  la  puissance  seculîère,ils 
ont  agi  contre  Tesprit  de  la  primitive  ^-ise;  ils 
étoieut  élus  par  les  évéqùes  ,  et  confirmés  dans 
leurs  sièges  par  les  empereurs  grecs ,  ou  par  les 
souverains  qui  régnèrent  sur  l'Italie.  Félix  III  ne 
fut  reconnu  pape ,  en  488 ,  que  du  consenteman^ 
d'Odoacre,  roi  dès  Hérules/ vainqueur  de.Htalie. 
Cependant  oe  pape,  j'en  conviens ,  montroitdé/î 
un  peu  d'ambition  dans  sa  conduite,  puisqu'en 
écrivant  à  l'empereur  grec  il  lui  (lonnoît  le  nom  de 
fils;  o'étoit  s'arroger  les  droits  d'un  père. 

ce  Je  ne  me  dissimule  pas  non  plus,  continue  la 

Iape,  qu'au  moins  d^^^puis  lé  règae  de  Théodorio 
es  papes  payoient,  au  souverain  de  Tltiitie ,  une 
somme  assez  considérable  pour  avoir  'e  droit  de 
se  faire  ordonner.  Ce  fût  Constantin  Poaonat,  vers 
l'an  680 ,  qui  abolit  ce  droit  ;  mais  il  se  réserva  celui 
de  la  confirmation. 

a  Quel  fut  donc,  dans  la  suite,  l'aveuglement  de 
nos  prédéées<eurs,  de  ne  vouloir  plus  reconneïtre 
au-dessus  d'eux  aucune  puissance  eivile .'  Tout  ne 
se  faisoit-il  passif  nom  dtf  s  empereurs,  grecs ,  ou 
des  etarques  qui  les  représentèrent. 
»  Mais  iès  guerres  qui  désblâfënt  ritalie^disputés 
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entre  les  empereurs  grecs  et  les  Lombards  ^OHVri* 
reat  l«  porte  à  rambition  an  saint  siège.  Aisteulf , 
ou  Astolfe,* s'ëtaVit  empara,  fen  ySa/de  Téxarolirt, 
voulut  atissi  s'emparer  dti'duehe  deRo;né.  L'em- 
pereur Constantin  ëoriyit  au  pape  Etienne  IIÏ ,  quj 
se  rendit  à  Payie ,  négocia  de  son  mieux  ;  mais 
n^ayant  rien  pu  obtenir ,  et  craignant  pour  sit  pro-< 
pre  sûrjBtë ,  il  se  sauva ,  vint  en  France,  flatta  1  am- 
bition de  Pépin  le- Bref ,  qui  de  maire  avoit  été 
reconnu  roi  p&r  le  pnpe*^  Zioharie.  Il  sacra  de 
nouveau  cet  usurpateur  dans  l'église  de  Saint- 
Denis,  et  le  déclara^,  tant  en  son  nom  qu^au  nom 
de  )a-  noblesse  et  du  clergé  romain ,  ainsi  que  ses 
fils  Carîomùit  e$  Charles ,  patrîces  des  Romains. 
Veilà  dohô  un  preibier  exemple  de  félonie  ;  car. 
alrits  kr  pap'î  et  tout  Rome  relevoicnt  de  l'em- 
pereur ^rec.  Etienne  en  dc^nna  un  second ,  en  fai- 
sant far^dvft  Pépin  une  donation  entière  de  l'exar' 
chat  et  de  la  Pentapole  en  faveur  de  l'église  ro- 
maine. Je  ne  crains  pas  d*en  convenir  à  la  face 
de  l'univers ,  A  mon  Dieu  !  d'étoient  deux  fripons 
qui  se  seôondoient  mutuellement  ;  car  Pépin  ayoit 
usurpé  la  couronne  de  France,  comme  Etienna 
ntûrpok  ta^puissance  sur  l'exarchat  ;  encore  ai  je 
ici  quelque  tort  à  l'égard  de  Pépin  y  puisqu'il  con^ 
venoit  à  la  nation^ 

a  La  doûàtîon  d*  Pep'n  n'é;oît  encore  que  précaire* 
Le  roi  des  Lombards ,  au  li;u  de  rendre  Ravfq^e^ 
alla  assiéger  Rome. . .  ».  A  cet  endroit  de  sas  rA- 
flexions  ,  Pie  VI  fit  un  profond  soupir  ;  puis  il  s'^ 
ërla  :  tf  Oui ,  sans  doute  ,  il  étoit  bien  coupable ,  co 
mém^  Etienne ,  lorsque  pour  enflammer  d'un  nou- 
veau zèle  Pépin  et  les  Français  ,  il  supposa  une 
lettre  écrite  par  saint  Pierro  lui-mêma.    Autant 
qn^  j'en  ai  pu  juger  par  le  peu  que  j'ai  vu  dans 
mon  Voyage,  saint  Pieri:e'  n'est  pas  homme  à  se- 
conder les  vues  atmbitieusés  d'un  pape.  Aussi  je  ne 
douta  pas ,  non  plus  que  tous  les  gens  éclairés ,  que 
tette  lettre  ne  tût  une  ïourliarid  du  très- saint  Pèra 
Etietine» 

•  E-a 
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«c'Qubi  quM  en  soit^  à  la  yoix  supposée  dé  saint 
t'ieire ,  appelant  les  Français  à  la  défense  de  soa 
Wupeâu ,  les  Français  yçlèrent  en  Italie ,  ayant  à 
leur  tête  Pépia.  Ce  prince,  en  ^fFet,  s^empara  de 
VieVarchat  ;  mais  au  lieu  de  le  remettre  à  l'empe- 
reur i^rec  f  sur  leqvel  II  aroit  été  enleyé  par  les 
Lombards,  il  répondit  ft  ce  prince  qui  le  luirede- 
laandoit  j^  qu  il  tn  avoit  fait  donation  àsaint  Pierre... 
^  en  demande  pardon  à  t^et  apôtre ,  ajoute ,!Pie  VI; 
inais  les  p^pes ,  mes  prédécesseurs ,  ont  fait  sous 
son  nom  bien  dtes  sottises  ».  Le  pipe  ayant  été 
feuilleter  ig[ùelques  auteurs  de  ce  temps ,  il  y  tit.  que) 
ce.  fut  Fulrady  abbé  de  Saint-Denis ,  .qui, ^  ayant 
pris  «possession  de  Ve^arcbat  et  de  la  pentapple  p 
'  .au  nom  de  Pépin,  se  rendit  à  Âome  avèc/és  ota- 
ges qu'il emmenoit ,  et  qù'lly  posa  sur.^'autél  da 
saint  Pierre  ^  l'acte  de  la  donation  faite  par  Pepiia. 
....••uJe  vois  bien  loi ,  dit  Pie  YI,  une  donation; 
pais  Etienne  reoevoit  un  bisn  que  Pépin  ne  pou- 
iroit  pas  lui-  donner.  Pourrois-je,  en  consciooce) 
garder  une  bourse  arraôhée  des  mains  d'un  voleur  <, 
si  je  connoissois  celui  auquel  elle  auroit  été  vqlée... 
.ïe  m'humilie,  Seigneur,,  et  je  conViens  qu'il  y  a 
jèi  ^latière  àVestitutiiono;. 

Première  restitution  dkPie  P^ï,    . 

Le  saint  Père  examina  les  titres  de  cette  doiNM 
.tîon ,  et  yit  que  les  papc^s  avoîent  alors  usurpé  sur 
ries  empei-eurs  grecs ,  Piarpnnes ,  Classe  >  Çésaréa^ 
Jlimini>  P^saro,  Fano,  Oé&ène  ,  Sinigaglia ,  Jesi, 
JForlimpopoli/TSlontofeltré,  Aoeiragia  ^  Monte-dï- 
^ucaro,  iSerra^  ûubbio ,  Cagli ,  Luceolo  ,  Comao- 
fihk}f  iJrbin  et  le  chàreau  de  saint  Marin*  iH  y 
iaut  mâmè  ajouter  Narni ,  place  eu  duché  de 
/^ome ,  mais  dont  les  ducs  de  Spolèttb  VétoienC 
t^mparés. 

Li  79^^^  jSiono  le  serviteur  tdes  serviteur^  di  ^esus- 
Clirist  devenu  souverain  paruioe  fourben^e  et  nm 
lisurp4tiao.  Cependant  il  ne  faut  pas  se  dissimuTe 


^^i\  relèvoit  <tè  Pépin*,  reconnu  |Mitric8  iâ«  Rome'/' 
tandis  tjm  Pepm  lui- môme  ^toit  eensé  relever  de 
fempteeur  gk-^è. 

*  htBn^pétmré  du  nëatit  des  grandetirs  humaines  ; 
et  fermement  résolu  de  réptrar,  autant  qu'il  se* 
tort  en  lui,  "tes  torts  de  ses  prédécesseurs  ,  Pie  VI 
'ne  ei^ignft'pa^  d  «laminer  la  s^it^  de  leur  oon^: 
duite.  Il  vit"  qu'Adrien  premier,  ayant  eu  l'hormeur 
Ae  oourdhner  Charleniagne  ëmptdreùr ,  se  £t  eonr 
firmer  la  donation  précédente,  et  r<!>connôitre  ^ou^ 
Veraih  aè  ïlôme  et  de  tcrrit  Je  duché.  Ce  fut  * 
ieettê  obcai^idn  et  la  première  f«>is  qu'un  pape  fit 
Wtre  moxinoie.  Elle  étoit  non-seulement  pour 
Teiarehat,  mais  aussi  pour  le  duché  die  Rome; 
ist  è'est  de  là  que.  cettb  mdnnoie  fut  tippeléé 
ducât.  ' 

"^  Ndtre  rfaiiit  Père  vît  aveo  ime  douleur  hiêh  sin-» 
cère  par  quelle  audace,  les  paptfs^abusèrtnt  de  là 
foibleslsè  des  fils  de  Cha'rlemagne  ;  cependant  leur 
'éfection  contintioît  d*étre  confirmée  par  Tempes 
Veur ,  on  le  roi  d'italie. 

En  parcourant  fhistoire  de  ces  temps  soanda*^ 
léux ,  il  arriva  au  pontiBcat  dfe  Grégoire  VII  (  i  ), 
d'où  Ton  date  l'entière  indépendance  d*^^  papes. 
Ce  saint  pontife  travailla  fotrta  sa  vie  &  s'affranchir 
de  la  puissatice  des  empereurs:  ;  et  ouliliant  qvrnn 
temps  des  Lombards,  les  papes  payoient  un  droit 
pour  être  confirmés  dans  leur  siège  ;  il  prononça 
anathéme  contre  tout  ecclésiastique  qui  auroit 
■  reçu  TiriVestiture  d'nn  laïque ,  commcaussi ,  centre 
f  tout  laïque  qui  l'auroît  donnée; . .  Pie  VI ,  en  sou- 


(i)  Une  note  écrite  après  coût)  de  la  main  même  J« 
saint  Père  ,  nous  assure  qvCi\  trouve  une  grande  confor- 
mité entre  ce  pq)c  et  le  fouo[ueux  abbé  Mau. ...  Il  étoît 
âe  basse  extraction ,  inquiet ,  ardent ,  méUnt  Tartifice  i 
sonzèlç  ,<etla  soiTplesse  à  la  fermeté.  On  peut  bien  croifo 
puçsi  qu'il  fur  galant  dans  sa  jeunesse ,  en  le  vojraac  «à 
60  ans  l'ami  de  cœur  de  la  comtesse  Mathildc*. 


Ivraoty  «onrlat  qua  GTégQÎre  Vil  «rolt  bien  mfln.- 
<mé.à  oe  précepte  d^  réyangile  r  Rendez  à  C  sar 
^Uf  qui  est  à  César  ,  et  n'aroit  p«s  tuiyi  la  bel'^ 
xniixiTne  de  Jesu^-Chnjit ,  qui  recoanoûsoit  que  son 
ïayatirnc  n'étoit  pas  de  ce  inondr.  ,  .   . 

,Pasrsaot  rapidement"  sur  toutôS'Ies  horreurs  de  It 
^e^t%  atroce  qu'excita  ce  pape  contra  l'cnipcreur 
Henri  Y,  lequel  eut  I^rfoiblessa  de  ?enir  lui  de- 
'  pmnàer  pardoo  en  habit  de  pëaitent  ^  il  passa  à 
M  conduite  8vc|o  la  fiàfT^euse  Matliiide.  . 
,  Çertrï  comtet8^e.aYOïit  f^pousi^  God«*lroile  froxfUi 
et  fut  tante  du  crfiéîbre  Godefroi  de*  B.îuillofl  ;  elle 
.vécut  ei  mauvai&e  intelligence  avec  son  mari,  et 
#tans  la  p'u--  graçde  intinîitë  avec  Grégoire  VIL 
Godtîfroi  raou'Ut  j  mais  ce  nn  fut  quVprès.)a  mort 
fîe  Grégoire  qu'elle  épousa  Welfa,  avec  Jeqijel elle 
f  écttt  ausski  ma' ,  ea  c«ntinuarit  de  vivre  fo^  tien 
«v<.e  les  papes  Urbfiîa. il  et  Paschak     .,  .  <. 

PL  VI  ne  se  dissimula  point  que?  dès  œ  temps  on 
jreprocjia  à  M«thil.Ie  cet  attaohem^ïnt  plus  quere- 
Kg/eux ,  et  que  l'on  accnsa  Grégoir^j ,  qui  s'étoit 
retiré  avec  elle  à  Cornisa  ,  d avoir  mérité,  autre- 
ment que  par  des  indulgences  ,  Uacte  par  lequel, 
ele.reconnoît  tenir  tous  ses  biens  de  i*égîi«c; 
P»e  VI  considéranttout  cela ,  dit  :  «  Seigneur,  je  fois 
ici.  1  objet  d'ane  seconde  restitution». 

Secondé  restitution.  ' 

La  comt(5«se  Mathilde  pos^édoit  la  Toseane, 
Sl^ntoue  ,  Parpe  ,  R^îggio  ,  Plaisance ,  Ferrant , 
M<»dèae,  une  partie  de  l'Ombrie,  et  le  duofeéde 
-Jfpok^ite^  Véronne,  presque  tout  oe  qui  est  ap- 
peé  aujourd'hui  le  patrimoine  de  saint  Pierre  jus- 
qu'à Orviette,  avec  une  partie  de  la  Marche  d'An- 
cône*  Sa  preufière  donation  est  dj»  Tan  1076;  il  y 
5T?M  ^^^^e  ses  biens  des  £âfs  inaliénables  lil  s'eor 
suivit  djit^s  guerres  entre  les  pape»  et  it»  empe^ 
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Traisième  restiàution.  ^ 

La  ville  de  Beneveat  appartient  au<:sl  sa  papn; 
•fnais  G<*tte  poâse&sion  inquiëtpitlaconscieti^en^- 
tée  fîe  Pie  VI  :  il  examina  à  qu^l  titre^,.  et  il  vit 
xju^  l'empereur  Henri  Je  NoiV  IWoit  aa  effet  crffWa 
il  LëonIX,  «UQ  1049  >  en  é  jhaage  des  droits  fiëoF- 
djiux  de  la  viile  de  Bamberg  en  Francoaie  ;  mais 
la  l^^gmmitë  de  ces  droits  ne  fui.  paroi^saol:  pas  trop 
déjtiuntrée y  il  résolue. d  abandonner  BeneKent. 

Quatrième  restitution. 

Péni^tré  de  douleur  au  souvenir  des  horr^ur^ 
octnrifiiâes  par  un  grend  nombre  de  sas  prédéeea- 
seurs,  rhais  ne  sattaehant  en.  ce  moment  qu.^  ia 
rt^stitutiou  dés  biens,  mal  acquis  »  il  jeta  les  y.eux  sur 
Atrignon,  qui  vient.de  se  dlônaer  à  la  France*  Qa 
hii  offre^  il  est  vrai  ^  une  irKieaiîiité,  mats  à  la  tête 
€t  le  premier  de  tous  les  geas  de  tnain-morte  ^  a-tm 
le  droit  d'aliéner  ?  Au  resta,  il  ooinvient  que  €^ 
comté  n'a  été  don{?éau  papo  Cléraèat  VI  >  qt^e  par 
uae  prinoo£se  qui,  étant  encore  assez  jeurioetis' 
sez  foible  poiur  qu'on  lui  pardonrâc  la  mort-d'AndiiS 
son  premier  mari  ,  n'étoit  pas  en  droit ,  p^r  1a 
même  raison ,  de  faire  une  donation  de  cette  îih- 
porlance.  Les  conditions  du  marché  ne  furent 
pas  même  remplies,  piiisque  80,000  florins  rror 
qiii  lui  étoîeat  promis  ce  lui  furent  pas  donné'*. 
Il  consi  niitxioncà  laréunioQ  d'Avignon 'à  la  France, 
sans  aucune  espèce  d'indemnité. 

Mais  outre  leVfaute4.de  ses  prédéeès^eors , 
Pie  VI  sa?aît  bien  qu'il  en  avoit  à*  réparer  pour 
son  compte:  sa  vanité  lui  avoit  fait  entrepr^ndta 
le:  voyago  de  Vieaae;  i^4lvoi^a£Éecté  d'y  raoarrirer 
aa  b  file  figure,  sa  belUrmainy  la  beilu'gti»^Mih: 
i\  avoit  bien  re^çu  et  bien  accueilli-  le$>(ifegi^s 
franoai'  qu'il  savoit  être  dos  rebt^Uas.à  la  naiiajSi 
^ui  est  leur  Viïritable  sourârain. 
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II  écrivit  done  vuié  espèce  de  testament  par  lie- 
rai, s'en  tenant»  p<mr  hsî  eC'eee  silocess4rurs  »  k 
l^yéchë  de  Rome,  il  renonce  à  tonte  pui<.sance, 
même  à  tontis  «vprématîe ,  et  rend  Benerèntifia' 
Bevent  y  i  Naplet  ç  Avignon ,  à  In  Franee ,  et  sel 
suféts  à  eux  mèuies.  En  conséquence.,  yeici  le»  dix 
«départemens  jqui  existefont  inoessamnent  dans  la 

Srtîe  de  l'Italie  qne  Ion noaraoît  ci-derant Tëtat 
l'église. 

I.  La  départ.  duPrimaro  capic.    Ferrare. 

II.  Le  départ,  du iKean,  .  Bologoc 

III.  Xe  départ,  de  Mar^toue.  Ravennci 
IVi  Le  dépare,  dn  Métro.                   Urbin. 

V.  Le  départ,  du  Golfe  de  Venise.  Ancônc. 

'    VI.  Le  départ,  do  TApennin.  Pérouse. 

'VIL  Le  départ,  du  lac  Vulsin.  Bokena. 

.TIII.  Le  départ,  de  la  MarU.  Yiterbe. 

IX.  Le  départ,  du  Yelino.  Spolette. 

X.  Le  d^arr.  au  Tibrr.        ^*^     .Rome. 
Il  étoit  joint  k  oetoe  pièce  le  dessin  de  la  carto 

ida  la  nouyeile  division  des  états  du  pape  par  dé- 
partement; je  la  donnerai  datas  un  proobam  nu- 
'  zaéro ,  «ans  néanmoms  préjudiotar  à  la  livraison 
des  cartes  des  dépareemens  de  France,  da. sorte 
^'il  j  anra  deux  carties  dans  ce  numéro. 


.     ASSEMBLÉE      NATIONALE. 

Séanét  du  jmtO  is  stpnmbn  if^i, 

Snrla  motion  de  M.  Renaud,  il  a  été  décrété 
qu'il  serait  célébré  nna  fête  nationalo  dans  tonte 
retendue  du  royaume;  «fue  l'époque  en  seroit  èxiQ 
au  dimanche  1 8  pour  IParis,  et  dans  les  auovs 
départemens  buit  )ouos  apr^s  U  notification  offî- 
oietio  de  )a  oonstituti49»o.  Décrétée  en  outre  que 
.  tous  les  prisonniers  détf*nua  pour  fiante  de  paie- 
ment de  mois  de  AovDrioa  stroient  déJiqrréa* 

Sur 
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♦iiF  Tt  in^tfdn:  èe  M:  Prétean  ,  râttéfnWfe  « 
décrété  quo  le  roi  ordonnera  au  xuioistre  de  ]é 
||iièrre  de  présenter  set  rues  sur  rincorpcyratîoxi 
Azs  Stiiisse^  de  fa  garda  du  roi  dans  les  trotipes 
derli'gne,  mais'cju'ils'  continueroient  proyisoiremant 
leur  service. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  cmt  ényoyé 
i  Passemblée  le  com^pte  générât  des  recettes  et 
^^pùnrsés  peaàfint  la  révolùtioxi.  Le  loomité  dés 
finances  0a  ^oit  faire  ipcessammeçt  le  rapport/ 

M.  Camus  a  préseriti^  un  projet  d'organisatioa 
dû  btkreaa  de  comptabilité  qui  a  été  adopté.  ,Cà 
{mreau  sera  composé  de  qninze  commissaires 
nommés  par  M  m  >  et  qni  Hé  pourront  être  des- 
titués que  sur  la  demanda  de  ta,  législature;  leii- 
emploi  sera  dépurer  et  vérifier,  les  comptes  de 
latrésorario  nationale  de  la  caisse  derextraordinai- 
re,  et  de  la  régie  des. droits  d'enregistrement,  qu'ils 
présanteront  ensuite  au  corps  législatif.  Ils  seront 
teni^s  aussi  de  dénoncer  les  prévarications  du  mi- 
tiistèra. 

Séance  du'  soir.  L'assemblée  a  décrété  que  la 
toi  seroit  chargé  de  négocier  auprès  des  cantons 
suisses  la  réformat'ioii  àw  jugement  rendu  contra 
ies  soldats  do  Cbàteau  Vieux  impliqués  dans  l'afr 
&ira  de  Nsncy. 

Sut  la  motion  de  M.  Chapelier  ,  il  a  été  or^^ 
donné  qa^il  serbit  ouvert  un  ca?icours  pour  corn* 
pléter  b  corps  du  génie,  et  qu'on  y  admettroit 
tous  ceux  qui  se  seroient  fi&ks  inscrire  cooime 
candidats  ehez  le  ministre  de  la  guerre^ 

L'ordre  du  four  appôloit  la  discussion  sur  les 
offices  .des  notaires;  les  articles  ont  été  décrétés 
ainsi' qù'fl  suit  î  ^ 

PREMIERE      SECTION. 

■  Art.  I.  a  La  véiialité  et  l'hérédité  des  offices  dot 
notaires  et  tabeltions  royaut,  même  cettx  orées 
»*.^  ti5  -  F 


sout  b  ticretld  nialtre&élas  wz  invûntakes  >  &^t 
abolies.. 

IL  a  Les  offices  de  notaires  ou  tabellions  au- 
thentiques f  apostoliques  ,  seigneuriaux ,  et  tous 
autres  offîoes  du  même  genre  ,  sous  quelque  dé- 
nomination qu'ils  existent ,  sont  supprimés. 

III.  cf  Ils.  seront  tous  remplacés  par  des  notaires 
pUblii  s ,  dont  rétablissement  sqra  formé  >  pour  le 
présent  et  pour  layenir  ,  ainsi  qu'il  sera  die  si- 
yprèc. 

IV.  «  Jusqu'à  la  formation  dudit  établissement, 
les  notaires  et  tabellions  supprimés  par  les  aiti- 
clés  1  et  2f,  seront  libres  oe  continuer  provisoi- 
rement leurs  fonotioas  dans  l'étendue,  do  leur  vii 
cien  arrondissement. 

Article  ûddUionneL 

•c  L'assemblée  déolare  ynlides  les  aetes  qui  an- 
l?oient  été  passés  jusqu'à  ce  jour  par  les  notaires 
ou  tabellions  dénommés  en  l'article  précédent  t 
hors  de  leur  ancien  arrondissement. 

DEUXIÈME      SECTION. 

Art.  I.  «  Usera  établi ,  da  is  tout  le  royaume,  dei 
fonqtionnaîres  publics ,  chargés  de  recevoir  les  actes 
«itrajudiciaircs  et  voioiiteires  qui  sont  actuelle- 
ment du  ressort  des  notairei  rojaux  et  autres,  et 
de  leur  donner  le  oaractère  d'authenticité  attaché 
aux  actes  public^. 

II.  a  Ces  fonctionnaires  porteront  le  nom  do 
xu)taires  publics  ;  ils  seront  institués  à  vie;  ils  m 
pourront  être  destitués  que  pour  cause  de  prév£- 
rication  préalablement  fugée  >  et  ils  ne  pourroLt 
pas  en  mémo  temps  faira  foactioa  d'aroués. 

III.  ce  Provisoirement ,  m  jusqu'à  la  confection 
du  code  civil ,  les  actes  des  notaires  publics  se- 
ront passés  suivant  les  anciennes  formes  ;  etnéan* 
moins ,  dans  les   Iieu;c  où  la  présence   de  deui 
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nottîiteft  étttt  «ctuellement  requise  et  d4okr<e  »uft 
fi^iiûte  pour  certains  actes  y  ce»  mêmes  actes  pour- 
ront être  reçus  par  un  seul  notaire  puWîc,  en 
pétience  de  deux  témoins  âgés  de  21  ans,  sa- 
chant signer/ et  ayam  d  ailleurs  les  autres  quali- 
tés reqiuses  par  les  ordonnances  ».      . 

Séance  du  vendredi  16.  M.  Duport  a  présenté 
cjans  leur  ensemble  tous  les  articles  décrétés  îiur 
Torganisation  des  jurés  ,  il  a  été  décrété  -qu'ils 
entreront  en  exercice  au  premier  janvier  pfb* 
chain.  ^ 

On  a  décrété  «n  outre,  sur  le  rapport  de  M.  Mer- 
Itir,  'que  Tes  tribunaux  auroient  deux  mois  de 
vacanoes  t  mais  que  oette  année  elles  ne  durerôient 
çie  pendant  le  mois  d'octobre.  - 

Séance  ^u  samedi  17.  M.  Alarrle  a  fait  adopter 
sur  les  patentes  les  décrets  additionnels  suivans  : 
Art,  I.cc'Les  régtsso  jrs  nationau^c  derenregistrement 
<^es  domaines  et  des  droits  réunis ,  seront  tetnis 
dVpprovîsîunner  tous  iemrs  bureaux  de  vente ,'  de 
papiisr  timbré ,  de  feuilles  imprimées  pour  la  for-  ' 
mation  das^regiiitrés  à'simphe,  destinés  à  rece- 
voir les  décUrations  et  «ouniisaions  pour  obtentioxi 
des  patenteai. 

II.  ce  Ces  feuilles  du  registre  à  souche  seront 
imjirlwésB  conformément  au'  modèle  annexé  au 
présent  décret  ^  et  seront  fournies  par  la  régie 
aux  muilicipàlités ,  qui  en  acquitteront  le- prix  , 
soit;  <}6mptant  y  soit  par  une  reconnoissanoe paya- 
ble dans  le  délai  de  six  mois  au  plus  tard;  et  se 
foront  rembourse^  le  droit'  de.  tim  ore  per  les  sou^ 
missionnaires  ,.en délivrant  les  certificats;  lesquels^ 
ainsi  que  la  quittiemcé^iie  jseront  point  assujettis 
eu  dreit  d'enregistrement.  • 

•  IdlcKi  Les  municipalités  qui  sont  déjà  appro- 
visionnées de  registres,  eoatinneront  à  <e  servir 
des  mêmes  registres  pour  Tannée  1791  seule** 
ment. 

IV.  ce  Toutes  les  patentes ,  à  l'exeeptioD  de  eelles 
des  propriélitires  vendant  dae  vins  en  détail  pen^ 


1  JLW.ii.A  conspua  du  jomrptèénSët  avrit  179$; 
les  visiteurs  des  rôles  seiént  chaitis  et-  nomàiéi 
iMr/les  directoire;  de  déperteiniêat ,  -pArmi  tes  em- 
|»Io(|fiésdekur8  biùreniry  to&de:ceflt  de^dîrtiDtoire^ 
^^dîstrict;  •   •  *  •  ^    .  "  .  :r>l:  - 

'h'v:he  yîsitetirpimdpftt  dÀsir61es  terÀ,' tei) jours 
ràoîsi  .pBroii  Ibsl  .tisketirs  orcîinéirès'^iitt  dé|i«rte- 
«t<'&t;.m«isi'iaspei0teur égarerai  pourra  étré^chml 
Itoxs  adiL.départemfint  >  parsrâ  to«.«  tefs' VMeurs 
généraux.  .'  .  .1  :v  /  ?  •  .-  '  '•  i  >  *  •  • 
->'XVI.  ce.  Le» traitement,  des  Ti«îTtetirs  de*  rôle» 
aera.de  m5oo  Vvre%;  dDitt  is^oo  a<9trâittées  èh^  le 
frreduit  'des  patentas  ,  ret  3oa^  sur  les'9l|ttk  pour 
îifvires  additionnela  âar département. ,  *'"* 
^  !  <c. Celui  du  visitsur  priocrpal  swa  de^-aood  Kr.  t 
dont  i5oo  livres  sur  le  proàttit. des  plltétttés,ee 
if^y^  hv.  sur.  lee  soiis  prour  livre  addifiéntiel». 

.  (c  Enfin  ^  celui  de-  iViaispectlear  géoériiA'setà  de 
36qo  brres  ,  dont  ^400  Jiv.  f  u*  le  produit  des^e- 
tentes  ^  et  r2a>o  ItF*  «sur  lÀ  àous  pota*  livre  éàài- 
tionneis.  .  ?  ;  .  '   '  * 

XVII.  «Pourront  au.stft^us  les  dirédrdilf^  ïJe 
département  délibérer  en  fiiveiir  dosdits  efinpIoy^J 
telles  gratifications  qu'ils  fogéront  oovr^énablÀ  ;  de 
maâièro  oependai»  qu»  leitiailteanent  de»  vhitéms 
des  rôles  ne  puisse  excséder  1800  liv.,  eelui  do- visi- 
teur, principal  2400  tàv:,  et  oekii  de  rinspeateur 
général  4000  liv.      .  *     »  .  '  ,  ': 

-   M.  Emmery  a  présaiié  troe^nouvAle  foroial* 
de  serment.  Nous  la  tmdscliYous.' 

a  Uassbinblee  natéonefcf  décrète  que  désotmai* 
le  serment,  des  troupes. sent  prêté  ,  par  Jas  bfficitrs 
de  tout  grade  ,  en  ices  termes  : 

a  Je  jure  d'ôkra  fidèle  4  U'uation ,  à  la  loi  et  au 
roi.,  de  maintenir  de  tent\anon  pouvoir  la  com- 
titutioD,  et  d  exécuter  et  faire  exécuter  leSTégle* 
meus  militainis.  r   :       : 

•  :  et  Et  par  les  soldats  ,  en.  ces  termes  : 
k   «  Je  jure  d'être  fidèle-à  la  nation,  *  la  loj^clâa 
jroi  j  de  défendre  la  oaustitutibn  ^  àè^  né  |amais 
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jiba^domier ']ne&' drapeaux  ,. et  cle  mo ^ cbiifonâéf 
en  tout  auK  règle»  de  la  disoipUne  miikaire^». 

Séance. du. soir.  Sur  la^demando  de  M.  Alexaiir 
dro  Bfiaubar^H^^s  >  le  décrc^t  suiraat  a  été  rendu  :- 

Art.  J*  (c  II  sera  accordé  anaueliûinent  pour  la 
soutien  des  arts  ds  peinture ,  sculpture  et  gravure, 
une  «pq^m^  pour  des  travaux  d'<dxicouragenient  ; 
elle  ost  £xée  .provisoirement,  pour  cette  année  à 
loo^t^Dp  jiyres,  dpwt  70,000  livres  se  répartiront 
entre  les  peiatrès  d'histoire  et  les  statuaiies  ;  Ib$ 
autres  3o,ooo  liv.  seront  répartias  entre  les  pein- 
tres dits  de  ce  genre  ,  et  les  graveurs ,  tant  ett 
taille  douce  qu  an  pierro  Hne  et  en  médaille.  Sur 
ladite  somme  ile  So^ooo  liv.  il  sera  pris  oeiio  de 
.10,000  tiv.  ponr  faire  travi^Uler  ,  dès  cette  anné»^ 
à  !a  continuation  do  h.  collection  des  portai  46 
Pranôe ^  de*  'Joseph  Vernet ,  ^r  lartiste  que  le 
pouvoir  exécutif  a  déjà  désigné  pour  QQ  travail.   ' 

II.  ce  Ces  travaux  seront  distrUiué^  vers  la  miliett 
du  t^mps  de  l'exposition  publique ,  et  seulement 
aux  a|*tMt^s  qui  se  seront  fait,s  connoitre  dans,  i'ex^ 
position  de  la  présente .  année* 

III.  (tPeur  aett^  année  seulement,  sans  préjuger 
.ce  q;ui  sera  déterminé  &  Tavenir,  le»,  travaux  cî- 
Jessus  ordonnés  seront  distribués  par  les  membres 
do.  lacadémie  de  peinture ,  sculptura ,  deux  mem- 
bres de  l'académie  des  sciences  ,  deux  membres 
de  rac^déiiue  de^  belles  lettres,  «t  vingt  artistes 
no^  académiciens  ,  lesquels  seront  choisis  par  les 
artistes  qui  oat  exposé  leurs  ouvrages  au  saîlon  dvk 
Louvre. 

IV.  ce  Pour  faire  cesser  toute  distînetion  eatr^ 
les  meinbre^  de  l'académie  de»  peinture  en  oett^ 
circonstance,  les  agréés  à  ladite  académie  seront  \ 
appelés  à  ce  jugement  «.  ,       .        ^ 

Séance  du  dimanche  18.  Loi  déeret  suivant  a  été 
rendu  sur  la  libre  circulation  des  crains. 

ce  Las<;embléd  nationale,  considérant  que 9  n>al- 
gré  les  mesures  qui  ont  été  prisas  pour  maintenir 
lalibjTd  ioirculation  de»  grains,  et  assurer  la  sub^ 
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•i&l8»ôe  à  tontet  left  parties  de  l'empire;  s«§  TMS 
pourroient  être  trompées  par  ie^  ariifi^ds  de»  éof- 
nenm  de  la  ooastitntioU',  èi  par  le»  eraiose»  exagé- 
rées du  peuple ,  quoi^uil  sôit  roooaao  ^^  i^ 
royaume  renferiae  plua  de  sttbtistanee;^  gu  u  n  en 
faut  .pour  la  coQSommatioo  d  uniat  année  ;  ^ 

:  ce  Coasidéraot  que  le  vrai  m^jen  de  porter  l'a- 
bojcâdanoe  dans  toot  le  rojauma  est  dô  ra^sorerie» 
commerçansr,  ea  leur  procurant  pffotectioa  et  ga- 
rantie dans  leurs  spéculations  ; 

ce  Considérant  enaore  que  pour  faire  cesser  tonte» 
iaquiétudes  par  rapport  a^x  secours  imprévus  doÂt 
quelques  départemens  pourroient  aveir  besoin ,  il 
convient  de  fixer  et  de  laitser  oertaiiie  sornime  à  la 
rlisposition  dn  ministre  sur  sa  responsabilité  ^>  dé- 
<srète  : 

Art.  L  «.  Que  le  roi  sera  prié  de  donner  de«  or- 
dres les  plus  précis  pour  faire  poursuivre  et  punir, 
suivant  Ta  rigueur  des  Ibix  ,  toute  persoûne  qui 
e'opposeroit ,  sous  quelque  prétexte  quo'ce  pàisie 
être,  à  la  libre  oireulation  des  subsistances. 

IL  ce  Les  propriétaires,  fermiers,  cultivateurs  « 
copmerçanf  et  antres  personnes  faisant  circuler 
des  grains  en  rempiissaat  Jes  conditions  érigées 
par  &  loi,  qui  prouvèrent  des  riotonce^ ,  ou  le 
pillage  de  leurs  grains ,  siéront  indemnisés  par  la 
satioa,  qai  reprmidra  la  valeur  de  Tindemniré  en 
l'imposant  sur  le  département  dans  lequel  le  dét 
aordre  aar^  été  eommis.  Le  département  fera  por- 
ter cette  efa^ge  sur  ie  distrîet  ;.  le  district  sur  les 
communes  dans  le  territoire  desquelles  le  délit  aura 
étéoonrfliie,^i9t'sur  ei*He'S  quiayant  été  requises  de 
prêter  du  eecours ,  s'y  seroient  refusées  ;  sauf  à 
dlos  à  exereer  leur  recoui^s  solidaire  contre  les  au- 
teurs de§  désordres  »  ' 

Ge  a4  ^^tembre  1 7^  i .  Pkudhçmme ,  membre  diàla 
société  des  indigetis  ,  amis  de  Id  consniucian,   * 

<i^wjri^iwii*iwiwi>ipi»i<i»iiiiwi»iwwwiiaiiaiiJtJii»Miiww^ 

P^rimprimeno  des  Ç^évolul^iona  de  Par«if  ,<jrn#  âfs 
Marais,  faabourg  Saint*Grermain ,  N:  ao. 
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RÉYOLUTIONS 

"de    pari  s, 

DÉDIÉES       À,     L  A      NATION 

BT   AU   DISTRICT   DES   PETtï^-i^UGUSTINS. 

Avec  gravures  et  cartes  des  départemens  de  France. 
TROISIÈME     ANNÉE 

DE   X.A   LIBERTE  FRANÇAISE. 

NEUVIÈME    TRIMESTRE. 

Les  grands  ne  nous  paroissent  grands 
que  parce  que  nous  sommes  à  genoux. 
.     .     .    .     .     .     Levon»-nous.     .     .     • 


;  PU      24  ^  SEPTEMBRE     AU      I^r      OCTOBRE      I^I. 

Aâions  de  grâce  fur  Vhtureux  départ  du  mws  conftitudni  j 
vcndiedi  2,9  feptembrc.     - 

JZj  n  F  I  n  ,  ils  font  partis.  Grâces  en  fôient  rendues  au 
eénie  confervateur  qui  veille  encore  au  falut  de  la  France  ! 
Us  font  partis ,  ces  mandataires  infidèles ,  chargés  d'or  ôC 
de  màlédiâions.  # 

Nous  avions  béni  leur  arrivée.  Soyez  les  bien-venus  ; 
leur  avions-^nous  dit  :  vous  nous  tracerez  le  plan  du  temple 
de  la  liberté  ;  vous  en  jeterez  les  fondemms  ;  nous  vo\là 
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feconderûi».;  là^s-  vom  inveftirons  àe  touté  la  force  pu^ 
Uique.  JSi  le  defpotirme  de  Verfailles  trouBtbit  vos  tra- 
vaux ,  ou  attentoît  à  vos  perfonnes  ,  nous  irons  à  vous  ; 
nons  mettrons  «n  flûte  vos  ennenss  qui  iont  les  nôtres 
lUpofe^vous  (\xt  Abus  j  il  tsivAr^  lÀen  qUe  là,  cour,  avec 
toute  fa  morgue  ,  recule  devant  raflemblée  nationale, 
f  aites-n»us  dp  loîE  »  tandis  que  iiDus  forgerons  des  armes 
pour  les  défèi^dre.  / 

Nous  ayons  tenu  nos  protneffes.  Mandataires  infidèles , 
nous  vous  avons  i-endus  tout-pUiftans  pour  faire  le  bien. 
Nous  avons  conquis  la  liberté  fans  vous.  Sans  nous , 
votre  déclaration  des  droits  de  l'homme  ^  dont  vous  êtes 
Il  vains,  feroit  encore  en  projet  C^sfi  nous  qui  avons 
recouvré  foes  droits;  nous 'ne  vous  defnmidîofB  qu'une 
conftitution  propre  à  en  ^rantir  la  jouiflance.  Jamais 
peut-être ,  dam  Vtffpace  <k  ^lufitfuri  fièclts  ,  il  ne  fe  pré- 
lentera  à  des  léeiilateurs  une  plus  belle  pccafion  de  rele^ 
ver  la  dignili  <fe  fdfpèce  hUmaivîé  ,  &.  ^'fonder  lÀdé« 
pendance  d'une  grande  nation.  U  ne  t/ttuÀt  qu'à  vous  d'ac- 
quénr  des  dsmts  éttmA  non^ttàetmtKtt  i  notre  recon- 
noifTance ,  ^Riaisr  eneore  à  celle  de  tous  lef  peuplés  dé, 
l'Europe  &.  du  gleèe  Dons  les  circonftances  où  nous  vous 
avions  flaeés^  que  n'eufient  pas  kk  le)  Lycurgue ,  les 
Solon ,  les  Confucius  ,  les  Lhèpital  I  Çoihme  ils  auroieat 
fu  en  profiter  !  Tout  milttoit  en  Yotte  figittur.  Après  un 
14  de.  juillet,  nn  5  d^obre,  même  apTèfe  uil  28  )uin,  à 
quoi  tenoit-il  doilfc  qne  roms  f^gnïmH  h  |»euple  fran* 
çais  le  premier  peuple  à\ï  ftiôiîde  i  Qiî^  v^otis  falloit-il  da- 
vantage ?  Nous  vous  artem  délivrés  âe  téùs  vos  enne- 
mis ;  nous  vous  avions  appkm  xàiXiès  fe  routes  ;  vous 
n'aviez  plus  qu'à  marcher  à  pas  de  géans. 

Nains  maltaâmsl  la  Mf  de  l'or  mm  a  tnumé latte; 
l'erpoir  des  honneurs  vous  a  ravi  l'honneur.  Les  uns ,  cn- 
faris  ingrats  ^  ô)à|tfnétdà  lé  feiri  êé  leur  Ifoufttce ,  de  j^eoré 
de  rage  fur  le^débrîs  de  kiirs  hochets.  Les  autres  ,  en- 
graiffés  à  loifir  à  l'ombre  des  autels ,  fe  voyant  dépoifl* 
les  de  Ce  qu'ils  appeloient  le  patrimoine  de  leurs  fttîckes  f 
dans  une  falnte  colère  ^  k  font  armés  de  l'oncenibb  ,  & 
e»  ont  frappe  la  pattie.  ETaufrè»  ^  du  moment  qu^ls  viceat 
déchirée  |p  deux  la  fimarre  ibus  laquelle  îb  cacfioieBt 
ieurs  épices  ^  ont  cheftrhé  ^  ton»  lieux  des  ennemii  à 
leurs  concitoyens  pour  ]es  punir  d'avoir  oft.,  pour  fa 
pf émigré  fois  ^  ouvrir  ]m  y^^ax.  fur  It  idtrpottTnié  pirirle» 
mentaire. 


Ma»  .lc£|îrf>lcs,^cç  prêtres  &  les  )p^ff&f^  ,  tw^  ^ 
lement  réfiraâa^irfs  ai»  joue  commJM^dée^  p^if  h  rcyolu6û%,v 
ne  font  cèpeivdant  pas  les  plus  coupables  ;  d^  moim  its 
fefônt  donnés  pour  ce  qu'us  étpient;  les  coup?  qu'ils  o«it 
portés^  ils  ne  les  ont  p^  portés  dans  l'on^hre  &c  ibus  le 
manteau.  Un  Maury  ,  un  Cazalès  ,  un  Déprém^n|l 
n'ont  jamûs  été  à  craindre  ;  ils  pnt  fait  leur  méder  à  d^ 
couvert  ;  ils  fe  font  honorés  de  leurs  préjugés  &  de  leuj»6 
chaînes.  Ces  efclaves  dii  moins  n*ont  ppînt  quitté  ieb^gji^ 
royal  ;  ik  fe  font  rendu  juftice  eux-memies  j  &  xi*oiit  jf- 
mais  eu  U  prétention  de  p^er  .pour  honnêtes  gens. 

Mîûs  iious  .rif€;rvoi>5  tpyt.e  notre  indignaiioni ,  &.  atoft 
haine  forte  qu'on  doit  au  vice  hypocrite  ,  pour  ces  faux 
mod4jrés  .qui ,  fous  les  4:ouleurs  du  patriotifnie  ,  pnt  cor- 
fcryé  les  ]:>aUes  habitudes  attachées  à  la  livrée  qu'ils  pos- 
tent en  iecret  ;  p^ur  '  un  Liancourt ,  qui ,  de  la  gasd«- 
robe  de  fon  maître  p  eil  paiTé  à  U  tribune  des  homm^ 
fibres  pour  y  ménager  les  intérêts  de  la  cofur,  tout  en  p^- 
roiflant  ne  s'occuper  que  de  Ig  çaufe  du  pauvre  ;  pour  i|Mi 
Clermont-Tonnerrj  ,  Ç\ii  »  j>;ir  des  bienfsdts  flm^I|âs,  vou- 
lut çorronipre  Jg.pgr.ie  imiUgcate  du  peuple  pour  la  fairns 
combattre  enfiiite  cpntrç  la  patrie.,  en  faveur  delà  couf. 

Héferyçns  notre  in^pri^'tpi^t  enpef  povrle  prêtre  Syeyefr, 
oui  j  de  1^  mèpie  mm  4^0t  i}  crayonna  les  droits  de 
Ibomine  S^^.ceux  deU  propriété  #  a  ofe  écrire  jcontrc  U 
liberté  de  la  preSe  »  '&  en  faveur  des  biens. ccdéfiaf^ 
ques.  .         .        .  •    ,  • 

Réfervpns  tout  nptre  mépris  pour  un  la  Fayette  ,  qi^i 
gâta  la  plus  belle  des  révolution?  en  y  tpuch^t,  qui» 
tout  e^  difantque  rmfurreftjpn  eft  le  plus  fallut  des  d«f 
voirs ,  ^niploya  tou?  fçs.  mpyens  poiu:  feire  proclamer  Ijt 
loi  martiale  lors  du  voyage  dû  roi  à  Ssdint-Cloud. 

Çt  vQus  ^  frères  LamflvtJi]  jdépvté^  ^«nphibies  ^  qui  ayet 
un  momjsnt  capté  Tcfîiix^  du  peuple  trop  tôt  rcconnotf- 
fant ,  oïi  ircz-vous  cachçr  Tignominie  de  vos  noms ,  6 
Xpus  favez  rpugir  encore  ?  Ce  a'eû  pas  à  U  four  ;  la  cour 
jette  au  feu  les  inftnuaens  dc«jt  \eue  s*eft  fervie  ,  quan^ 
elle  ne  peut  plus  s*en  fervir.  Maïs  U  Bation  V9WS  4oi^  u» 
faîaijre  ;  §t  fans  doute  qu^elle  imiter^  les  deux  fociétfr 
patriotiques  de  Verfailles  &  de  Paris ,  qui  vous  ont  r«h 
jetés  de  leur  fein  ^ypç  iijdigîi^Jipn  &  nj^épris. 

Et  toi ,  Barnaye  ,  fans  doute  ^uffi  que  Gr^Qoble  t> 
lettré  déjà  U  première  ich^rpe  muniçlpide  dpnt  elle  tV 
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.      (  ï«4  )    . 
voit  honoré  dans  nn  temps  oîi  tu  en   ùnpofoîs   encore: 
•Scra^rc  dans  nos  îles  que  tu  iras  montrer  ta  fece  double  ? 
^Les  homnies  de  couleur  ont  appris  ton  nom  à  leurs  enfouis  ; 
Ife  fouet  des  efclavcs  t'attend  parmi  eux. 

Légiflateur  de  birihi,'  qui  portas- les  premières  atteintes 
à  la  franchife  de  la  prêlle  ,  &'  châtras  impitoyablement 
la  conftitution  ,  le  figne  de  la  réprobation  eft  fur. ton 
-front  ;  par- tout  fur  ton  paffagé  on  te  montrera  du  doigt, 
en  difant  :  Voici  Chapelier  ,  ce  député  breton  ,  qui  mit 
à  fes  pieds  le  bonnet  de  la  liberté. 

Et  vous  auffi  ,  Bureau  de  Pufy  &  Menou  ,  Duport  &• 
'Dandré,  Dèfmeunîers  §c  Martineau  ,  Thouret  &  Goupil 
de  Préfeln,  &  Regnault  de  Sânt-Jean-d'Angély  ,  &  la  foule 
de  ceux  qui  ont  été  vos  échos  muets,  recevez  auffi  ,  en 
•fortant  du  manège  ,  votre  part  de  Tindienation  &  du  mé- 

Î)ris  qiie  l?s  patnotes  ont  voués  aux  lâches  défèrteurs  de 
a  liberté.  Ne  penfez  pas  nous  échapper  par  l'oubli  ,  ou 
"dans,  lobfcimté ,  ou  en  fiégeant  parmi  les  adminiftratcurs 
•de  vos  départemens. N'efpérez pas ,  à  Taide de  fuffrages ach^ 
tés  ,  vous  paffer  de  main  en  mainJes  emplois  de  la  répu- 
•blique,  &  ne  faire  que  changer  de  place,  en  conferrant 
les  mêmes  pouvoirs  &  le  même  crédit.  Nous  ne  vom 
'perdronsf  pas  de  vue  ;  l'opinion  publique  fera  de  vous  une 
•juftice  éclatante ,  afin  que  ce  châtiment  exemplsdre  àncte 
ceux  de  vos  fucccffeurs  qui  feroient' tentés  de  marcher  fur 
vos  traces.  '    ' 

Un  bon  citoyen  vient  de  donner  à  fon  fils  nouveau- 
né  le  nom  dé  Péthion.  Eh  bien  !  que  déformais  celui  des 
Latrteth,  celui  des  Dandré,  Chapelier,  Bamave,&c.  foit  infligé 
en  figriç  de  flétriffure  aux  enfans  dont  la  mauvaife  con- 
duite comprpmettroit  h  bonne  renommée  de  leur  hr 
mille.  • 

Si  les  élè6Hons  de  tous  les  autres  départemens  reffcm- 
blent  à  celles  du  nôtre  ,  il  y  a  de  quoi  défefpérer  les  amis 
'^e-  la  liberté  ; .  &  les  avions  de  grâces  que  nous  rendons 
è  l'heureux  départ  du  coras  confEtUant  n'auront  exprimé 
qu'un  vœti  ma!  exaucé.  Qu'attendre  de  louable  du  nou- 
veau corps  Iégiflatif,fi  tous  fes*  membres  font  de  là  trempe 
du  plus  grand  nombrç  des  députés  du  département  de 
Paris  ? 

Qui  croira  que  .  dans  une  population  de  plus  de  ico 
mille  têtes  élraives  ,  on  n'a  pu  trouver  que  cinq  à  fiî 
patriotes?  Encore  ^  que  de  peines  n*a-t-on  pas  «h  "pour 
triompher  de 'la  cabale  &  des  intrigues? 


Mais  fi  Paris  cft  le  foyer  où  fe  réunîfTent  le  plus  «de 
faifceaux  de  lumière  ,  c'eft  auffi  le,  poant  où  aboutifleivt 
toutes  les  intentions  perverfes;  c'eft  &  ce  fera  toujours 
là  le  rendez- vous  de  toutes  les  coalitions  anti-patriotique^. 
Le  féjour  le  plus .  habituel  du.  pouvoir  exécutif  ne  peut 
pas  être  yfalubre  .ppur  la  liberté  ;  le  corps  éleéloràf  doit 
néceffairement  fè  r.eflentir  de  ces  confiderarions  ^  les  au- 
tres départemehs'  n'ont  pas  ces'  pierres  d'achoppement,  à 
éviter.  Les  choix  y  doivenf  donc  être  plus  fains  ,  fie  c'eft 
fur  eux  que  nous  Comptons, 

Toutefois  ,  citoyens,  n'allez  pas  vpus.  engouer,  d'abor^ 
de  vos  nouve'aiix  députés ,  vous  feriez  peut-être  obligés 
de  retourner  encore  une  fois  fur  vos  j)as.  D  eft  plu^expi^ 
dient  pour  vous  de  les  voir  venir.  (îardez-vous  de  .leijç 
accorder  votre  confiance  fur  parole  ;  &  avant  une  épreuve 
réitérée  de  leurs  vertus  civiques ,  profitez  de,  la  leçoir^iiç 
vous  ont  donnée  ,  leurs  prédéceffeurs.  ^    /  .     .   ] 

Eiîfiri  ,  ils  font  partijs ,,  ces . .  atchiteftes  politicjups  ,-  ;  .payés 
fans  doute  pour  dégrader  rédTficé  foçi^l  à  melure .  qu'ils  le 
réparoient.^  Aîi  î  qùè  n'ont-ils  cédé.^  }a  place  i  d'autres, 
le  même  jour  que  Louis..  XVl  /lâcha  pied  ,f.  le.  iàtig.  des 
patriotes  n'eut  point  arfofé'  l'autel  de  .U  patrie  ,  la  franr 
chife  de  la  preiïe  n'eût  point  reçu  les^  cfemièi^s  atteint«js  , 
/  les  ajnendemcnsrd'une  révifion  perfide  n'eufleht  point  désj 
honoré  la  cpnflit^tidn  J  ;     .  ^~.     -  ;  f    .   .;  . 

Çitôyiens,  rendez  dçs  aHions^e  gcaçe  à  l'heureux jdçH 
part  du  premier  cpirps  conftituaut.  VQU?  ayez  cru  dçvpiji 
célébrer  . l'acceptation  dii  roi.  par  .  d^a  flluminations  ,  'qu«^ 
ne  les  réfervie^-yoys  pour  fêter  la  retraiife  bçaucpup  \'trô|^ 
tardive  de . vos  mandataires  ?  S'ils  ^  fuffçht  denveurés  un  .g.ea 

Î)lus  long-tempç  encore  inveftis, du  droit  de  nous.rq^é-i 
enter,  notre  , chère  liberté,  déjà  tantl de. fois  harcelée pap, 
eux.,  fe  ferpit  échappée  enfin  d^entre .  lés  mains  de  fe^ 
bourreaux ,  &  auroit  fui  pour  ne  plus  reparoîtte. .  :  •. 
I  Samedi  14,  Barnave  n  a-t-il  ,pas  réuflïA  faire  révoquer  le, 
décret  du  1 5  mai  eh  faveur  des^ens  de  couleur  ?  -Se  quatre, 
jours  après  ,  le  mercredi  28 ,  raflembléena-t-elle  pas  décrété: 
que  tout  hoiiuTije ,  Jt  quelque  coukur  qu'il  fpit  ,  fera  admifllble 
en  France  à  tpus  Iqs  droits  que  donne  la  conflitution  ?  Peut-on , 
joindre  à, une  plus  grande  barbarie  une  contradiftioa auffi  ûy-- 
îurde  ?  Le  même  corps  conftituant ,  fous  la  même  préfidence  , 
confirmé*  le  droit  de  cité  des  gens,  de  couleur  en  Europe  ^ 
^  prononce  leur  efclavage  légal  en  Amérique.      .  .  ^ 

Le  jour  même  dç^  la  clôture  ,  Dandré,  ce 'mauvais  génie^ 
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^  i  métropolit^nc.,  &  Tévêqu^e  Cfobcl. y  chanta  une 
iheffe  folëllineue  ,  puis  un  dî^cours'fut  prononce  par  M/Hct" 
vier.  Sachons  gré  à  cet  orateur  d'avoir  rappelé  Téloquencc 
à  fa  première  inftituûon.  Son  difcours  reçût  bès^ucpup  d*àp- 
plaumfleméns. 

Nous  devHons  bien  renoncer  une  bonne  fois  à  toutes  ces 
apologies  de  la  conftitution ,  prononcée  en  chaire  &  fur 
le  théâtre.  Une  nation  qui  fe  refpeôe.  ne  fe  loue  point 
elle-même.  Laiflbns  aux  étrangers  le  foin  de  vanter  la  faêefle 
de  nos  loîx  nouvelles ,  &  de  ceux  qui  nous  les  font.  Coït; 
tentons-nous  d'être  l^res ,  fans  nous  battre  les  flancs  pour 
prouver  que  nous  le  fommès.  Ne  difons  pas  comme  notre 
évêque,  dans  fon  npuveau  mandement  (i).: 

• .  .  .-  Grâces  aux' travaux  de  Vaiïimbkt  nationale^  la  kr  > 
mièrc  eftfortic  du  f tin  du  chaos  ,  la  France  eft  libre ,  le  peuple 
fonverain  ,  ^c,  ,\  , ,  car  on  pourroit  nous  répliquer  avec 
tout  autant  de  vérité  :  •  - 

.  «  Graces^  smx  fophifmes  impudens  des  Bamave ,  Lameth, 
n  Dandréâc  conforts,  la  lumière  eft  rentrée  aufein  du  chaos  ^ 
»  la  France  vient  de  décréter  Tefclavage  des  hommes  de 
n  c«>uleur  ;  &  le  peuple  n'eft  point  fouverain  ,  puifque  Taf- 
>>  femblée  nationale  eft  defpote  ,  &c,  ». 

La  cérémonie  fut  terminée  par  le  cantioue  d*aôion»  de 
grâces  ,  exécuté  en  mauvaife  mufique  d'é^ife ,  mais  heu- 
reuferaent  entre-coupé  par  des  airs  militaires  au  bruit  des 
cimbalés  &  des  canons.  La.  préfence  de4a  députadon  de 
Taffemblée  nationale  fit  peu  d'imprefllon  ;  les  Jours  de  Tcn- 
thoufiafme  font  pafles.  Les  curés  de  Paris  y  afEftècent  en 
petit  nombre;  mais.tqus  les  corps  conftitués  ne  manquèrent 
cas  de  s'y  trouver.  Encore  novices  dans  leurs  igflités,\ls 
lavourent  le  plaifir  de  la  repréfentàtion.    . 

Un  nombreux  détachement  de  gardes  nationales  s'y  trouva 
po\lr  maintenir  le  bon.  ordre  ;  comme  fi  un  peuple  libre 
avoir  befoin  .de- baïonnettes,  pour  fe  conduire  décemment 
4ans  les  lieux  publics..  Le  foir,  aux  illuminations,  fallut-il. 
des  foldats  pour  confetver  la  bonne  intelligence  &  préve- 
nir les  accidens?  Les  grenadiers  mirent  à  profit  l'avis  que 

(i)  Ce  mandement  eft  terminé  par*  une  prière  latine 
piour  la  nation,  qui  n'a  pas  ,  à, beaucoup  près,  ronôion 
de  l'ancienne  prière  pour  le  roi,  à  la  mite  du  I^omint, 
fttlvum  fac.  Le  pàtriotifme  devrait  infpirer  d'aufil  botmes 
chofes  pour  le  moins  que  le  monarchifmc. 


nous 


!  ^  -fteus  lè^  Àannâimef  de  rmflallatipn  de  l*éveque  ;  -ils-  s^tf-^ 

i     tinrent  de  cacher  au  pcpplc  le  fanékiaire  avec  leurs  gfand^ 

honnttft  y^utel   tCétoït  environné  tette  fois -ci    que  à(( 

f^èttt$  9  ce  qui  eft  plus  convenable  :  aùfli  n'y  €Ut-il  aucun 

'     ^^mm* ,  aucun  fcandaie. 

.  I/gâbience  ne  fut  pas'  très-canfidérable.  On  efpérou.  quç 
le  roi  y  vicndroit  ;  il  s*eft  déplace  poyr  moiudre  chofe  :  oi); 
eût  été  bien  aile  de  lui  yoir  faire  un  a6^  de  dévotion  conft. 
titutionneile ,  6c  recevoir  la  bénédifticn  d*un  prélat  afler-r 
mejité  J  mais  ne  VQyant  la  veille  aucun  préparatif  pour  la 
recevQJr ,  on  ne  fe  preffa  pas  de  venir  à  cette  fête  reli-, 
gieufè,  qui  y  en  effejt ,  n*avoit  rien  de  piquant  pour  la  curio-* 
•fité ,  ni  de  bieft  intéreffànt  pour  le  patriotifnje,  li*évêque 
Gobel  s*eti  retourna  chez  lui  proceffionnellement.  Les  gardes 
nationaux  n'eurent  pîas  même  l'attention  de  le  reconduire, 
La  déput^doÀ  de  l'aMembUe  nationale  ne  dut  pas  être  fort 
fatisfaite  dW  accueil  fi  diflerent  des  homtnages  qu'on  lui 
prodiguoit  il  y  a  <fuinze*  mpis  ^  mais  alors  .elle  les  méri-^ 
toit  , 

Si  la  majefié  du  peuple  fr»içais  fut  réduite  k  P^efqu^ 
rien  dans  cette  folennité  du  matin ,"  la  munificence  royale 
fe  déploya  toute  endère*  le  foir;  on  eût  dit  91c  la  cour 
faififliit  çîBtte  occafion  pour  narguer  la  nation ,  &  ^humilier 
par  la  pompe  du  fpeaaçle.  Tous  les  bois  qi^i  ff  rvirent  à 
Verfâilles  pour  le  mariage  de  Louis  XVI  furent  apportés  &' 
mis  eh  œuvré ,  peut-être  à  defTein.  «  Voii&  ne  favei  poînf 
donner  de  fêtes  ,  vous  autres ,  avec  votre  bonnet  de, la  H-, 
berté ,  fembloit-^on  nous  dire  :  c'est  aux  rois  quil  appartient 
d'ordonner  les  réjouifTances  dW  grand  peuple  >f. 

Et  «fi  effet,  tes  Tuileries  fur-tout  ne  laiffcwent.rien  à 
défirer.  La  façade  du. château^  &  tout  le  jardin,,  étoient 
defflnés  en  lumiireç.  Des  guirlandes  marioient  cha(|ii$  9rhfe.' 
Les  fieurs  de  lis  reparurent  '  dans,  tout  leur  éclat  ;^,&  desi 
couronnes  de  feu  ,  portées  fur  des  luftr.e»  de  bougies  ,  reur; 
fermées  clans  de  pctitêè  lanternes,  fembloient  app^eler  l^Qeil 
par  f  éclat  qu'elles  répandoient  au  loin  ,  &L  tenoiçnt  le  fpeç^ 
tàteur  dans  le  ravifTement.  Le  jardin  de  nos  rois ,  dégrada 
naguère  par  le  fpeé^acle  d'un  monarque  fuyard  ^  ramené 
dans  fon  palais  ,  au  miHeu  d!une  phalange  filencieufe  ,  bé-î 
riffée  d'armes ,  avoir  befoin  d'ofeir  une  autre  fcène  pour 
tâcher  qu'on  oubliât  la  première  :  mais  en  vain  ;  il  eft  des» 
împreff  ons  qui  ne  s'tfface«t  jamais  ;  &  Louis  XVI  a  bien? 
autre  chofe  à  faire  que  d«s  illuiÊinatiooj  avant  de  rertttear 
•n  grâce*.  .  j    < 
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A  huit  heures  il  fertit  du  palais  aux  flatAbeaux ,  pMt  îRét 
aux  Champs-Elyfées,  &  recueillir  fUr  la  route  les  nonVéauit 
témoignages  d'amour  des  hahitans  de  fa  capitale.  En  effet ,  lia 
&  l'ex-général  qui  Tefcortoit^  en  reçurent  aflez  pcmr  s'en 
prévaloir  dans  Toccafion  ;  .niais  on^  s'apperçut  que  tbus.  ce^ 
vive  M,  le  marquis  de  la  Fayette ,  vive  U  roi  ^  vive  la  fil/ie, 
t>artoient  toujours  des  mêmes  bouches  ,  aind  que  les  app!au« 
diffemens  des  mêmes  mains ,  depuis  le  Pont-Royal  jmqU'au 
milieu  des  Champs-Elyfécf. .  Le  vent ,  qui  étoit  aflex  -yif , 
fît  beaucoup  de  tort  aux  illuminations ,  fur-tout  à  h  héït 
colonne  de  feu  qui  étôit  du  côté  de  Teau,  &  àlafupe.bs 
pyramide  de  l'étoile.  Ces  deux  grandes  maffes  de  luiâières 
ne  purent  jamab  être  tout-à-fjût  éclairées  ;  le  vent  étiâgnoit 
les  mèches  à  mefiirc  qu'on  les  allumeit.  On  tira  beaucoup 
de  pétards  ,  avec  plus  de  fuccès  dans  la  partie  qui  avoif  n  » 
k"  faubourg  du  Roule.  Les  orcheftres  avoient  beau  jouer 
Pair  favori  ça  ira ,  cela  n'alloit  pas  ;  les  danfes  étaient  peu 
animées.  Il  y  avoit  un  peu  plus  de  gâîté  à  plufieiirs  tabfes  , 
défrayées  fans  doute  par  la  lifte  ci-yile  ;  car  on  y  répétoif 
dés  chakfons  monarchiques  : 


Note  bon  roi  —  A  tout  fait. . . . 

Et  notebonn'  reine  —  Qu'atle  eut  de  p< 
Enfin  les  via  — -  Hors  d'embarra. 


Le  premier  dimanche  of&oit  une  pie  plus  marquée  ; 
«'étoit  là  fête  de  la  conftitution.  Cette  féconde  illumination, 
fi  magtîjfique  ^  û  difpcndieufe ,  dont  on  pouvoit  très-^bièn  fe 
pafTer  ,  fît  réfléchir  les  nombreux  fpcâateurs.  Quoi  !  fe  di- 
(oitH>n  ,1e  roi  5  qui ,  dans  fa  proteitatiôn  ,  s'efl  plaint  de  la 
mefquinerie  de  la 'lifte  civile  ;  ce  prince  dont  on  vantoit  jadis 
l'eibnt  d'économie  &  d'ordre ,  jette  aujourd'hui  un  demi- 
million  par  les  fenêtres  !  fans  doute  qu'il  en  réferye  au  moins 
autant  pour  les  pauvres.  ' 

Et  en  effet  ,  dès  le  matin  du  jour  iuivant ,  tous  les  coins 
de  me  étoient  tapifTés  d'un  billet  de  fà  majefté,  éckit  tout 
«itier  de  fa  main  à  M.  Bailly  ,  &  conçu  en  ces  termes  : 

i<  J'ai  voulu ,  moilfieur ,  marquer  moi-même  ,  par  une 
y>  fête  publique ,  l'époque  de^  Tachévemcnt  dé  la  conftitu- 
»  tution  ;  mais  la  reine  &'  moi,  nous  nous fommes  occupé> 
»  eirmême  temps  de  l'intérêt  des  pauvres ,  qui  ne  ceilera 
>♦  jamais  d'être  préfent  à  notre  coeur/ Nous'  avons  def&ié 
>rûrte  fomrae  de  50,000  fivres  à  leur  foulagement  ;  &J^ 
p>  cru  devoir  vou>  charger  d'en  faix^  U  diftributioa  entriri^ 


(  sr^  ) 

^'&Sérentts  feûioiis,  à  talion  de  leurs  befoins.  Je  fliîs 
»  perfimdé  que  vous  vous  acquitterez  de  ce  foin  de  la. 
^  maiii^ç.la  plus  propre  à  remplir  mes  intentions  v>. 

L^jgçand  ,  le  généreux  effort  pour  un  premier  fonSion- 
nairç  ^public ,  qui  a  pour  le  moins  vingt  millions  annuels 
de  gages  ^  &  qui  dépetise  par  oftêntation  un  million  en 
deux  loirées  !  les  Bourbons  ont  Tame  auffi  noble. qiie  leur 
extjrâfiion.  Marie  Antoinette  paye  deux  millions  un  rochet 
fa(âice.;-!(ptiaugufte  mari  dépenle  un  miUion  en  mèches; 
mai^  çn  ^mime  tmps  l'intérêt  du  pauvre  les  occupe  tous  deux  ; 
il  eftfanrctjfe  préfent  à  leur  cœur.  L'infortuné  reipire  aux  pre- . 
mières  Hgnes  de  la  lettre  du  roi,  il  le  fent  dé)à  foulage  & 
le  repeat  d'avoir  haulTé  les  épaules, aux  illuminations' de  la. . 
yçflle  ;  dans  cette  énorme  depenfe  faite  en  l'honneur  de 
la  nation ,  il  n'y;  avoit  rien  pour  lui ,  mais  enfin  fon  tour 
.  eft  venu  :  il  continue  de  lire. . .  .  Quand  il  a  lu  les  bras 
lui  tombent,  il  en  croit  à  peine  fes  yeux.  Louis-le-Bien^, 
faifant  ,  le  père  de  tous  les  Français, le  plus  honnête  homme 
du  royaume,  le  meilleur  des  humains,  Louis  détache  de, 
les  quarante  millions  de  lifte  civile ,  la  fpmme  de  vingt- 
cinq  mille  livres  j  la  femme  ,  fille  &  fœur  d'empereur ,  en 
tire  autant  de  fa  caffette ,  &  ils  recommandent  bien  à  M.  le 
niaire  d'en,  faire  la  diflribution  de  la  manière  la  plus  con^. 
venable.  .   .     ,     .  \ 

Ce  ne  fera  ni  long,  ni  difficile  à  M.  BaUly  ;  cinquante! 
mille  livres  divisées  par  quarante-huit,  donne  mille  quatre 
cent  une  livres  treize.fous  quatre  deniers  |)ar  feâion  ;  &  fi 
chacune  n*feft  compofée  que  de  deux  mille  pauvres  ,  c'eft 
4ix  fous  cinq  deuiâ^  s  tçut  )u(le  à  chaque  pauvre  ;  c'eft-à-dire, 
la  nourriture  de  la  journée  d'un  célibataire.  Mais  que  devien- 
dra le  père  de  famille  ?  (  i  )  /       • 

(i)  Nous  ayons  calculé  que  quand  il  n*yauroit  eu  qu'un  niil- 
lion  de  lampions  ,  en  les  mettant  à  fix  fous  la  pièce ,  y  compris 
la  main  d'oeuvre  ,  fi  l'on  eût  diftribué  cette  fomme  aux  qua-  * 
tre-vingt-feize  mille  pauvres  fuppofés  dans  Paris  ,  c'eût  éfé 
pour  chacun  d'eux,  trois  livres  dix  deniers ,  laquelle  fomm^  ^ 
jointe  à  celle  de  dix  fous  cinq  deniers  ,  auroit  fait  trois  livres 
onze   fous  trois  deniers  par  pauvre  ;  c*eft-à-dire  ,  sa  nour- 
riture pendant  toute  une  femaine.  La  nourriture  de  quatre-  • 
vingt- îeize  mille  pauvres  pendant  une  femaine  ,  dévorée  ea 
une  feule  foirée  pour  en  impofer ,  par  un  fafte  infultant ,  ^ 
la  nation  qui  n*en  eft  pas  la  dupe  l 
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,  On  ne  nouii  perfaadara  jamais  que  Lôuh  XVI  fint  déf 
bonne  foi  dans  tout  ceci.  La  profufion  des  deux  iHumina-^ 
tions  ,'  &  l'exiguité  du  don  tôyai  fait  aux  pauvres  ,  ««  f  «U* 
f  etit  être  priles  que  pour  '  une  -  ironie  atÂère  y  <SU  une 
rtârgue  indécente:  Ceft  4  peu  près  éomme  û  on  nous  Hifoit  ; 
citoyens ,  la  révolation  qaè  vous  avez  voulu  foire  ne  vous 
a  pas  enrichis.  Je  vois  parmi  vous  tout  autant  de  gueux  qu'au-^ 
paravânt  ;  croyez-vous  de  bonne  foi  que  \e  doive  mechar^ 
ger  de  les  nourrir  ?  J'ai  bien  Voulu  VouS  donner  une  fête  de 
ma  façon  pour  vous  rappeler  les  beaux  jours  de  là  moflar- 
cliie.  Les  cinquant2  mille  livres  que  je  deftine  à  vos  ifldi- 
gens  ne  font  que  pour  vous  avertir  que  la  liberté  n*a  pas  à 
la  dirpofition  la  corne  d'abondance ,  &  que  tôt  ou  tard 
il  vou^  faudra  bien  retourner  à  l'ancien  régime ,  puifque  le 
nouveau  n'eft  pas  meilleur.  • 

Et  c'eft  ce  même  roi ,  fi-  magnifique  dans  (os  largeffes, 
qui  le  lendemain  de  fon  aumône, s'eft  vu  applÀudii*  (1)  avec 
ivrefEe  au  théâtre  des  comêduns  français  ordinaires  m  m^ 
comme  pour  le  remercier  d'avoir  coupé  en  deux  fon  maû-» 
têau  royal  pour  en  revêtir  là  nudité  de  la  nation. 

Peuple  français ,  fi  la  dernière  lettre  du  roi  à  M.  Bailly 
ne  te  fait  pas  ouvrir  les  yeux  ,  &  ne  ralentit  pas  ton  engou- 
ment  pour  lui ,  tnous  n'avons  plus  rien  à  te  dire  :  tu  eft  di- 
gne des  fers  que  tu  viens  de  quitter ,  &  de  ceux  qu'on  w 
forge.    ^ 

Sur  les  fub fi  fiances, 

La  rareté  du  numéraire ,  la  défiance  des  agriculteurs,  un* 
monopole  fcandaleux,  une  mauvaife  adminiftrâtion ,  voilà 
les  caufes  de  l'embarras  de  la  ville  de  Paris  fut  î'ol^et  des' 
fubfiflances.  La-  viduité  des  fiiarchés ,  la  mauvaiie  qualité  du  • 
peu  de  fannc*  que  contiennent  les  magafins  ont  averti 
du  danger.  Les  feâions  fe  font  aOTemblées  pour  difcuterfur 
le§  moyens  de  p'arer  à  ces  inconvéniens;  mais  ii  elles  veu- 
lent obtenir  un  réfultat  heureux ,  elles  doivent  attaquer  les 


^  I  )  Pendant  qu'dn  répétoit  vive  U  roi ,  plufieurs  jeunes 
gens  de  leui:  côté  crièrent  vive  la  nation.  Quelqu'un  du,  parti 
ariftocratique  fe  leva  >  &  dit  tout  haut  ;  qu'on  mette  à  k 
porté  ces  t. . . .  Jacobins, . .  &  le  roi ,  témoin  de  ce  fcandal^  1 
ft'ea  a  témoigné  ^ucun  mécomentç«]t«nc  | 
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caufès  4u' mal  fans  s'arrêter  aux  acc^ffeîres.  Rà^pelex  Im 
confiance  ,  feites  reparoître  le  numéraire  ,  oppQfezrvous  a» 
monopole  ,  fouïhettci  les  approvifiohneniens  à  une  admi*» 
ni&fttion  ^fage  ,  éclairée  ,  dont  les  opérations  fe  fafTentaa 
grajid  jour  &  vous  profiterez  de  tous  les  avantages  de  IV 
bondance. 

peL  t^utts  les  caufes  qui  s'oppofent  à  nos  a^provifionne* 
mpns  j  la  défiance  eft  celle  qu'il  eft.le  plus  dimcilc  de  <om- 
battre.  Les  précautipns  que  l'on  prend  pour  la  faire  ceffer, 
la  crainte  que  l'on  témoigne  fur  le  déficit  des  magafins ,  font 
des  njoycns  fûrs  pour  rendre  les  agriculteurs  défians,  & 
donner  réveil  à  la  cupidité.  La  peur  pne  fois  manifeOée  (e 
propage  de  proche  en  proche  ,  &  gagne  infenfiblement  tous 
les  cœuirs  ;  cliacun  craint  pour  foi  ;  les  départ emens  ferment 
leurs  greniers  :  vous  avez  crié  famine  j  toute  commiinica* 
tion  4^  i)led  ceffe  ;  l'accapareur  profite  de  cette  terreur  par 
nique;  il  double  fes  magafins,  &  ne  )es  ouvre  qu'au  momeiit 
DU  la  ckfette  eft  à  fon  comble.  En  vain  fefa-t-on  des  recher-* 
ches  ,  ijra-t-on  à  la  découverte ,  ces  démarches  ne  fervent 
qu'à  augmenter  l'épouvante  ;  les  précautions  bruyantes  font 
dangereules  ^  pi^qu'en  averriffant  du  danger  elles  prôduifent 
un  effet  contraire  à  celui  qu'on  en  attend;  cependant  il 
en  faut  prendre  ,j  il  £iut  s*approvifionner  ;  par  qui  &  com- 
ment fêtera  cet  approvifionnement?. 

Jufqu'ici  le  gouvernement,  les  compagnies,  les  corps 
adminHïratifs  ont  été  chargés  d'approvifionner  Paris.  Seront* 
ce  les  mêmes,  ageils  à  qui  on  confiera  ce  foin  ?  Sera-ce  le 

eouvemement  ?  Rfeitre  du  peu  de  Numéraire  oui  nous  refle  , 
le  feroit  bientôt  de  nos  liihfiftances.  On  n'a-  pas  encore 
oubKé.  la  longue  févie  des  apnées  de  famine  produite  par 
les  complots  du  minif^ère  fous  Louis  XV  &  Louis  X'VL 
Seront-ce  des  compagnies  ?  elles  ne  peuvent  Itre  que  de« 
corps  d'accapareurs,  qui  ne  fpéculent  jamais  que  fur  la  mifère 
^u  peuple.  Une  conduite  modérée  dans  leurs  premières  opé^ 
rations  leur  gagne  insenfiblement  une  .confiance  dont-  ils^ 
ne  tardent  pas  à  abufer.  Gn  le»  a  vus  enlever  tous  les 
bleds  des  campagnes,  les  faire  voyager  furies  côtes  de  fO*» 
céan  ,  affamer  par  ce  moyen  la  capitale ,  ne  les  faire  rentrer 
qu'au  momept  ou  la  difette  étoit  à  iot}  comble  ,  profiter  d© 
cet  inflam  de  crife  pour  les  vendre  à  très  -haut  prix  ,  &  fa^ 
faire  encore  un  mérite  de  leurs  manoeuvres  criminelles. 

SerOnt-ce  les  corps  adminiftratife  ,  ^  aîunicipjjité  ?  En  gé-» 
u&al  rintervemioiii  ^es  corps  daiis,  l^  iippr©viiipiVîemen| 


des  fubfiftances  cft  dangerciil'e ,  ils  ne  peuvent  tout  al!  plm 
ye  les  fuhrciîler  ,  venir  au  fecours  des  appiovifionnemens, 
ce  jamais  s  uitéreffer  dans  les  a£Hons.  Ceft  à  radmimûration 
miinicipale  des  bleds  &  farines  que  nous  devons  aujour- 
d'hui rembarras  où  nous  fommes  :  nos  marckes  déferts.  Té- 
tât pitoyable  de  nos  magaûns  qui  ne  recèlent  plus  que  des 
ferines  avariées  ;  tout  nous  atteffe  Timpéritie  ou  la  mauvaifc 
fei  âe  ceux  qui  fe  font  arrogé  le  droit  d'adminiftrei  cette 
partie. 

Qm  pourra  donc  fe  charger  des  approvifionnemens  î 
Qui  ?  ceux  que  leur  état  y  appelle  naturellement  :  les  agri- 
cukejurs  &  les  boulangers.  Qu'aux  boulangers  fcids  il  Uni 
permis  d'avoir  des  magafms  ;  que  les  mftgaifms  foient  limités 
^  furveillés  de  peur  que  ces  approvifionnemens  ne  dégé- 
nèrent en  accaparemens  ,  &  qu'on  exerce  à  leur  égard  une 
police  fevère  &  éclairée.  Les  boulangers  font  très-nombreux 
a  Paris;  il  efl  donc  mo.alemént  impoflible'qù'iU  s'enten- 
dent pour  opérer  le  mal.  La  manipulation  des  bleds  &  fa- 
rines ainfi  divïfée  en  rend  l'accaparement  prefque  impoffiblc 
&  la  circulation  plus  aifée.  Si  dans  le  nombre  il  fc  trouve 
des  mal-veillans  ,  ils  feront  dénoncés  par  leurs  confréries  ; 
ne  fût-ce  que  par  ceux  qui  ont  intérêt  de  fe  ménager  la  con- 
fencc  du  public:  leur  rivalité  nous  préfervera  du  mono- 
pole ,  &  pour  cette  fois  nous  aurons  faitfervir  les  p^luons  des 
hommes  à  Tmtérêt  «rommun.  Mais ,  dira-t-on ,  la  plupart  des 
boulangers  ne  poflèdent  ni  numéraire ,  ni  petit  papier,  &  fup- 
poic  que  l'apprevifionnement  leur  fôt  confié  ,  ils  ne  poui- 
roientpas  y  travailler.  Ceux  qui  possèdent  les  premières  rcf» 
fo:irces  achèteront  toaiours  des  bleds  ,  ils  voudront  faire  va- 
loir leur  capital ,  &  nous  ferons  toujours  en  proie  aux  deux 
fléaux  du  peuple  ,  le  monopole  &  l'accaparement.  On  peut 
encore  rçraédier  h  cet  inconvénient:  que  les  fonds  deftincs par 
les  corps  adminiftaatifs  pour  l'approvilionnemcnt  foient  prêtés 
à  ceux  des  boulangers  qui  manquent  de  crédit  &  d'argent;  par 
cxemple,qu*il  foit  confié  à  chacun  deux  mille  livrcs,qu*ils  foient 
tenusa  éii  rendre  la  moitié  tousles  huit  jours  :  cette  fomme  ren- 
trant à  des  époques  fixes ,  pourra  fervir  à  aider  d'autres 
boulangers.  Munis  de  ces  fecours  ils  iront  acheter  des  bleds 
chez  les  fermiers,  ils  les  acquerront  à  meilleur  compte  & 
de  meilleure  qualité  ;  foumettez  vos  débiteurs  à  une  comp- 
tabilité rigoureufe  ,  &  que  dans  ce  cas  feulement  ,  le  prix 
de  leur  pain  foit  fixé  de  manière  à  ce  qu'ils  puiflent  y 
gagner,  fans  qu^U  leur  foit  poffible  de  faire  tourner  le  biea* 


fait  au  <létrim€nt  4u  peuple  ;  alors  nous  jouirons  dubi-. 
néfice  dé  radminiftration  papale  fur  li^  grains.  Ccff 
avec  ce  moyen  que  les  préfets  de  Rome  font  venus 
à  hùut  de  s'oppofet  à  la  progrellion  du  prix  du  pain.  D'un 
autre  côté  ,  encouragez  l'agriculteur  à  fournir  vos  marchés^ 
fur-tout  ne  l'effrayez  pas.  par  des  précautions  imprudentes  ^ 
qui  font  elles  ,même  la  caufe  de  l'augmentation  fubite  dans 
le  prix  du  pain.  Le  peuple  s'en  épouvante.,  sa  terreur  doii-» 
ble  les  fantômes  ;  delà  des  troubles  ,  des  féditions  ,  qui 
arrêtent  toute  communication  ;  alors  il  fout  avoir  recours 
aux  moyens  extrêmes  ,  il  faut  faire  des  incurfions  ;  &  rap- 
pelons-nous que  ces  démarches,  coûteufes  en  elles-mêmes  , 
ont  contribué  be^iucoup  en  1789  à  nous  faire  payer  le  bled 
une  fois  au  double  de  fa  valeur. 

Dit  décret  qui  fupprlmc  la  peint  dt  la  roue* 

Il  a  été  dçcrétë  il  y  a  un  mois  que  les  articles  du  cod^ 

fiénal  ne  feroient  mis  à  exécution  que  par  le  juré ,  &  que 
e  juré  ne  fera  établi  qu'au  premier  jaavier  1792  ;  nortobftant 
ccs-difpofitions  ,  Taffemlilée  conftituahte  vient  d'anticiper  fur 
ce  terme,  en  déclarant  qu'elle  fupprime ,  dés^à-préjent ,  la 

Freine  de  la  roue  Ôt  celle  de  là  marque  ;  c'eft-à-dire  ,'  que 
affemblée  conftituante  recortnoît  que  Tmllitutron  de^  jurés 
eft  avantageufe  aux  accufés  ,  que  c*eft  pour  eux  un    abri 
Contre  Tinjullice  &  la  corruptiibilité  des  juges  ordinaires  j  que 
le  décret  qui  en  recule  Tépoque  au  premier  janvier  1792  ,' 
lèfe  les  intérêts  les  plus  chers  des  citoyens;  qu'il  feroit* 
çoffibleque  d'ici  au  premier  jaiT^vier,  plùfîeurs  mnocens  fuf- 
fent  condamrtés  par  la  voie  des  tribunaux  ordinaireTs  ;  qu'il  ' 
feroit  cruel  de  les  expofer  aux  tourinens  inouis  de  la  roue  ; 
&  par  compaflion,  par  humanité  ,  l'affèmblée  nationale  dé- 
clare qu'ils  ne  feront  que  pendus.  Là .  feule  manière  cbnf- 
titutionhelle  de  juger  des  Français  ,  c'ëft  par  un  juré,  le  juré 
n'eft  pas  établi  ;  mais  provifoirement  on  pendra' les  citoyens  :  • 
a-t-on  vu  fouvent  de  ces  exemples  de  barbarie.^ 

L'a6le  conftitutionncl  portant  qu'e/z  matière  crimindley  nui 
citoyen  ne  pourra  être  jugé  que^fur  une.  accufation  reçue  par 
des  jurés  ,  ou  décrciH  par  le  corps  lé^ijlaûf^  dans  les  cas  ou 
USmI  apparttaii  de  pourfuivre  t accufation  ,  il  n'étoit  au  pou- 
voir de  l'affemblée  nationale,  nî  de  retarder  rmftallàtioh" 
des  jurés ,  ni  de  iiifpendre  l'exécution  des  articles  du  code 
pénal,  ni  de  confacjref  la  peine  du  gitet,  ni  d'ordonn^t  eii 


général  ta  peine  3e  mort  applicaDle  à  tous  tés  CÀs  poKrld^ 
mes  elle  a  été  fupprimée  ,  par  exemple,  le  vol  avec  ef" 
lra6Hon ,  comme  fans  effraâion. 

Depuis  que  la  eonftitution  eft  clofe^  raflembléc  nationale 
a  ceffé.tfêtre  coips  conftituant ,  elle  'fl*eft  plus  quaffembléc 
légiflative  ,  &  elle  n*a  pas  plus  le  droit  d'arrêter  Texécution 
des  décrets  conftitutionnels  que  la  prochaine  légiilature 
'  ft'aura  celui  de  fufpendre  toute  la  marche  de  la  confti- 
tutloa. 

Retarder  llnRallation  dts  jurés  efturte  prévarîcîation  ;  maïs 
éié  eût  été  moins  fenfible  ^  û  le  légiflateur  eût  en  même 
temps  fufpendu  l'exécution  des  jugemens  criminels  ;  elle 
n^eût  pas  du  moins  expoie  l^nnocerù  au  fer  du  bourreau  j 
tandis  que  le  décret ,  tel  qu'il  eft  rendu ,  peut  faire  beaucoup 
de  vidHmes. 

D'après  tput'c^  que  nous  avons  vtt,  daprès  ce  que  tous 
les  citoyens  ont  efluyé  de  la  p^rt  ,des  anciens  légiuateurs  , 
d'après,  le  fçandal.e  horrible  de  (a  procédure  du- champ  de 
Mars  ,  qui  ne  croira  que  le  dernier  décret  fur  la  peine  dç 
niort  eft  un  nouvel  &  dernier  effort  des  comités  contre  les 
patj-iotç5  de  France  ?  Depuis,  Pacçeptation  que  le  roi  a  faite 
de  là.  eonftitution  ^  les  émigrations  font  plus  tréquentes  ,  Tar- 
lîiée  de  "Worms  grofllt  à  vuç  d*oeil,  les  wftpcrates  devien- 
nent plus  infolens,  ks  prlnC0  français  plus  hardis  ,  les  mi- 
hiftres  plus  patelins  ^  fe  peuple  plus  infouciant ,  tous  nos 
ennemis  plus  aftifs.  Il  eft  évident  qu'on  trame  un  nouveau 
projet  i  l'es  patriotes  feront  de  nouveai  perfécutés  ,  §c  Ton 
a  voulu  que  la  cour  reftât  encore  mjiîtreue  de  leur  fort ,  en 
différant  i*établiflement  des  juré^ ,  qui  les  euffent  défendu 
cpntré  toutes  perfécutions  de  la  nature  de  celles  du  17 
jnillet^  ,  :     ^ 

Une  grande  vérité  ^  qui  n'a  pas  été  affez  fentîe  dans  le 
couri  dje  la  révolution ,,  c'eft  qu'il  eft  impoflible  que  la  li- 
berté règne  là  où  la  jufticé  n'elt  point  adminiftréè  avec  im- 
partialité. Or ,  il  eft  de  Teffence  des  tribunaux  ordindres  , 
tous  compofés  d'kommçs  infeftés  des  préjugés  de  Tandea 
régime,  de  juger  partialement  ;  conféquemment  les  jurés 
{ont,  néceftaires  au  maintien  de  la  liberté.  Et  qu'on  ne  dife 
pas  que  le  défaut  de  jurés  pendant  trpis  mois  ne  peut  opé- 
rer un  mal  fenfible  ;  le  Aix^axt  de  jurés  pendant  trois  mois 
&  la  prolongation  dç  la  peine  de  mort  fans  les  jurés 
peuvent  fervîr  plus  qu'on  lîe  penfe  la  contre  -  révolu- 
tion ,  fi  no?  ennçmis  ofent  e^nçpr.e  la  tenter  \  m^s  <^and 
on  fuppoferoit  que  cette  p'roîongatioa  Sc  le  défaut  de  jurés 
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ne  puflent  influer  fur  la  liberté  politique  de  la  Framre  ;  quand 
on  fuppoferoit  que  cette  prolongation  n'exposât  que  la  vie 
de  quelques  citoyens  ,  d'un  feul  citoyen  ,  ne  feroit-ce  point 
afïet  pour  déterminer  le  légiflateur  à  employer  tous  les 
moyens  que  fôurniffent  la  conftitution  &  l'équité  pour  pro^ 
curer  aux  accufé^  la  défenfe  la  plus  étendue  ?  Nouveaux  re- 
préfentans  du  peuple  français ,  fongez  que  la  vie  d'un  feiâ 
hotrime  ne  fauroit  fe- payer  tA>p  cherj  fongez  que  vous  êtêi 
refponfablês  de  toutes  les  prévarications  pofïibles  dé  plus 
de  <oo  tribunaux  pendant  Fefpace  de  trois  moiï,  fongez  que 
c'eft  vous  qui  aurez  affaffiné  tous  ceux  qui  euffent  trouvé 
leur  falut  dans  les  difpoûtions  du  nouveau  code  pénal  & 
dans  Fétabliffement  des  jurés. 

Du  dtmUr  décret  fur  les  commlffaires  de  U   tréforerU    . 
nationale. 

La  tréforerie  nationale  n  eft  rien  autre  que  le  dépôt  des 
deniers  publics.  Les  commiffaires  de  la  tréforerie  nationale 
font  des  officiers  chargés  de  ce  dépôt,  &  comptables  en* 
vers  les  repréfentans  de  la  nation,  Lorfque  raAemblée  na^ 
tionale  les  a  créés ,  elle  fut  long-temps  en  fufpens ,  pout 
favoir  s'ils  fer  oient  nommés  par  le  corps  légiflatif  ou  par 
le  roi.  Mille  raifons,  plus  puifTantes  les  unes  que  les  au- 
tres^  militoient  en  faveur  de  la  nomination  par  le  corpé 
légiflatif.  Uadmiftiftration  des  impôts  n'eft  point  un  atte 
de  la  royauté ,  c'eft  un  adle  fpécialement  réfervé  aux.  re- 
préfentans du  peuplé  ;  cependant  M.  Dandré  la.  ât  accor^ 
der  au  roi,  par  la  prétendue  raifon  qu'il  étoit  imp<^bld 
que  le  corps  lé^flatit  fit  cette  nomination.  Toutes  les  voix 
ic  font  élevées  dans  le  temps  centre  les  dangers  de  ce. 
décret  L'affemblée  Favoit  un  peu  corrigé  ,  en  ordonnant 
que  les  commîffîûres  de  Ja  tréforerie  ne  puflent  être  de'fti- 
tués  qu'avec  le  confentement  du  corps  légiflatif  ;  inais  cet 
obflacle  aux  déprédations  éc  la  cour  a  déplu  à  M.  Dandrè; 
il  a  fait  révoquer  le  décret  le  Lendemain. 

Celuîr  portant  que  les  commiflaires  de  la  tréforerie  n,e 
feroient  deftitués  que  du  confentement  du  corps  légiflatif , 
cft  du  lundi  a6  feptembre.  Le  mardi  matin,  M.  Dandri 
prend  la  parole  ôcdit  :  Meneurs ,  lorfque  vous  ave^  adopté  un 
certain  projet  de  décru  fur  les  commlffaires  de  la:  tréforerie  ,  J$ 
déclare  que  fàois  abfent  de  l'affemilà.  Sans  doute  Yd^wOiM. 
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blée  nationale  a  en  ,tort  de  porter  un  décret  fur  la  trêfore- 
rie ,  fans  avoir  confulté  le  député  d'Aix  ;  &  ceft  avec 
raifon  que  celui-ci  Targue  de  nullité.  11  fied  bien  à  une 
affemblée  nationale  de  décréter  en  Tabfence  de  fon  chef. 
M.  Dandré  étoit  dans  quelque  bureau  de  miniftre  ;  6c 
c*eft  très-m^l  aux  repréfentans  du  peuple  de  rt'avour  pas 
attendu  que  le  défenfeur  officieux  de  Louis  XVI  &  dii 
defpotifnie  royal  fut.  de  retour.  Yoici  les  moyens  de  caf- 
fation  de  l'avocat  André  ?  «  Si  vous  établiffez  un  pareil 
»  mode  de  deftitution  ,  vous  détruifez  effentiellerncnt 
»  la  divifion  des  pouvoirs  ,  parce  qu'il  en  réfultôroit 
»  qu'il  .  n'y  auroit  plus  de  refponfabilité  ,  parce  que  , 
»  lorfque  le  corps  légiflatif  aura  connu  les  motifs-,  &.  que 
»  l'agent  de  la  tréforerie  aura  eu  des  moyens  ou  de  fe 
»  couvrir  de  fes  fautes ,  ou  de  fe  fsiire  foutenir  dans  le 
»  corps  légiflatif,  il  fera  imçoffible  de  le  pourfuivre.  La 
»  fon6Hon  du  corps  légiflatif  doit  être  de  furveiller  les 
.»  agens  du  pouvoir  exécutif;  il  faut  que  l'on  examine 
»  leur  conduite,  &  que,  quand  elle  eft  reprochable  ,  on 
»  les  pourfuive  devant  hs  tribunaux.  Ceft  l'unique  fonc- 
»  tion  du  corps  légiflatif;  toute  autre  fonâion  lui  eft 
»  étrangère ,  toute  autre  conftitution  détruiroit  évidem- 
»  ment  la  conftitution  ,  qu'aucun  de  vous  ne  vcu 
>f  changer  ». 

Et  que  vient-on  nous  parler  de  là  divifion  des  pouvoirs, 
lorfque  la  conftitution  les  a  tous  confondus  i  Le  roi  eft 
pouvoir  judiciaire  ,  il  eft  pouvoir  adminiftratif ,  il  eft  pour- 
voir légiflatif,  il  eft  tout.  D'ailleurs  ,  il  eft  4ux  que  le 
concours  du  corps  légiflatif  à  la  deititution  des  commiî- 
faires  de  la  tréforerie  foit  une  acciimulation  de  pouvoirs 
de  la  part  du  corps  légiflatif*  Le  principe  que  ralTenibléc 
nationale  a  expofé  par-tout ,  dans  la  cooftitudcn  .même  » 
eft  que  les  deniers  publics  appardennent  à  la  nation  jut 
qu'au  paiement  final  des  dépetifes  pour  lefquelles  ils  ont 
été  votés  •  ; .  jufoue  -  là  ils  ne  font  qu'en  dépôt  entre  les 
mains  des  dépolitaires  nadonaux.  Partant ,  comme  ce  n  eft 
pas  une  tréforerie  royale  ,  mais  une  tréforerie  nationale 
qui  reçoit  les  deniers  publics  ,  les  commiflaires  de  cette 
tréforerie  doivent  être  des  commiflairéà  nationaux.  Qu'im- 
porte qu'ils  foient  nommés  par  le  roi  ?  M.  Dandré  lui-même 
n'ofera  difconvenir  que  l'aflemblée  nanonale  n  a  aliéné 
cette  nomination  qu'à  caufe  qu'elle  étoit  prétendue- 
ment  impraticable  dans  le  corps  légiflatif.  Il  eft  fi  vrai. 
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que  les  fonôions  des  comtniffaircs  de  la  tréforerie.  font 
toutes  nationales ,  que  c'eft  aux  reprcfcntans  de  ta  nation , 
&  non  au  roi ,  qu'ils  doivent  compte  ;  le  corps  légiilatif 
exerce  fur  eux  une  autorité  dire6^e  §c  immédiate  que  la 
conffitution  ne  lui  a  pas  même  réfervée  (ur  les  autres  mif 
niftres  ;  bs  autres  minières  ne  reffortiffent  au  corps- légif- 
Latif  que  par  la  voie  de  la  refponfabilité  ,  &  les  commiffaires 
de  la  tréforerie  que  par  la  voie  de  la  comptabilité  cUreûc 
&  individuelle ,  ce.  qui  eft  bien  différent.  Le  fieur  Dandré 
en  a  donc  impofé  à  l'affemblée  nationale  quand  il  a  dit 
que  l'intervention  dii  corps  îégjflatif  détruiroit  la  divifion 
des  pouvoirs  ;  il  a  fait  prendre  le  change  fur  la  nature  des 
fonaions  de  ces  commiffaires  ;  il  a  fait  un  véritable  fo- 
phifme.  Mais  en  fuppofant  un  roi ,  un  roi  qui  nomme  les 
mîîTiftres,  un  roi  auffi  terrible  que  le  roi  des  Français,  il 
eft  certain  que  les  commiffaires  de  la  tiéforerie  nationale 
n'étant  pas  aes  miniftres ,  mais  de  fimples  dépofitaires  des 
deniers  de  la  nation ,  le  décret  qui  n'en  permettoit  la  def- 
titution  qu'avec  le  concours  du  corps  légiilatif,  n'eft  au- 
cunement attentatoire  ni  contraire  aux  articles  de  la  conf- 
titution ,  qui  donnent  au  rbi  le  choix  des  miniftres. 

//  réfidtcroit  du  concours  du  corps  légîjladf  qu'il  n'y  auroit 
plus  de  refponfabilité.  Cette  phrafe  décèle  beaucoup  de 
mauvaife  foi  ou  d'ignorance  de  la  part  de  M.  Dandré.  Il 
faut  diftinguer  deux  époques  dans  le  manîment  des  deniers 

Eublics  ;  uvoir  ,  l'époque  oîi  ces  deniers  font  inaâifs  dans 
îs  coffres ,  &  l'époque  cîi  il  fe  fait  des  verfemens .  dans 
les  mains  des  miniftres.  Sans  doute  les  miniftres  ne*  font 
pas.refponfables  des  deniers  qui  font  dans  les  coffres  ,  qui 
font  dans  la  tréforerie ,  qwi  n'ont  pas  encore  été  délivrés  ;  ils 
ne  font  refponfables  que  des  fommes  allouées  à  chacun 
d'eux ,  en  vertu  de  décrets  particuliers  :  or  ,  les  deniers  qui 
font  fous  Vadminiffr^tion  des  commiffaires  de  la  tréforerie, 
font  des  deniers  qui  n'ont  pas  encore  été  délivrés  aux  mi- 
niftres ,  &  fur  lefcmels  ne  tombe  pas  la  refponfabilité  des 
miniftres  ;  il  eft  aonc  évidemment  faux  de  dire  que  le 
concours  du  corps  légiflatif ,  dans  la  deftitution  d;s  com- 
miffaires de^  la  tréforerie  ,  porte  atteinte  à  la  refponfabilité 
des  miniftres  du  roi. 

Lorfqut  le  corps  ligljlatlf  aura  Cênnu  Us  motifs ,  6»  qut 
l'agent  de  la  tréjorcr^u  aura' eu  des  moyens  ou  de  fe  couvrir  de- 
fis  fautes ,  ou  de  fe  foutenlr  dans  le  corps  U^jlatlfy  il  fera 
impofjiUe  dt  le  pourfuivrc.  Ne  diroit-on  pas  que  l'affembléa. 
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des  repréfehtans  -de  là  nation  foit  efleodellemenc  plus  pcr- 
vcrfe  qu'une  bande  de  miniftf  es ,  de  confeils  &  d*agens 
royaux  ?  M.  Dandré  croit-il  que  ttntrigue  dominera  tou- 
jours dans  cette  affemblée  ,  comme  elle  a  dominé  dans  la 
première  ?  Croit-il  que  rallemblée  nationale jpuifle  en. aucun 
cas  protéger  les  prévarications  des  commiflaires  de  la  tré- 
forerie  contre'  la  droiture  &  la  probité  des  mimflres  ? 
Non  que  l'on  .puiffe  afÇrmer  que  les  affemblées  natio- 
nales feront  toujours  pures  &  inta6^es  ;  mais  quand  elles 
feront  corrompues,  ce  ne  fera  jamais  que  par  la  cour  , 
ce  ne  fera  jamais  que  poi^  marcher  dans  le  fens 
de  la  cour  ;  &  M.  Dandre  fait  pitié  quand  il  fuppofe 
au  fein  du  corps  légiflatif  une  brigue  puiffante  pour  con- 
ferver,  en  dépit  des  miniftres,  un  officier  prévaricateur. 
Qu'il  dife  plutôt  que  les  comités  n'ont  fait  accorder  la 
nomination  de?  commiffaires  'de  la  tréforerie  au  roi  que 
pour  les  mettte  fous  la  dépendance  du  roi  ;  qu'on  ne  veut 
aujourd'hui  lui  en  accorder  la  deftitution  exclufive  ^  que  pour 
le  rendre  maître  de  celui  qui  voudroit  s'a  vif er  d'êrre  hon- 
nête homme  dans  un  tel  emploi ,  &  que  le  concours  du 
corps  légiflatif  dans  cette  delUtutiph ,  ne  peut  que  fervir 
de  digue  au  torrent  minillériel  &  royal ,  qui  ^  ians  cette 
précaution  ,  finira  encore ,  comme  la  première  fois ,  par 
entraîner  avec  lui  la  fortune  publique. 

La  fonêion  du  corps  légifiatlf  doit  êtrt  de  furvdlkr  les  agens 
du  pouvoir  txéciujf,  A  la  bonne  heure  ;  tnais  encore  un 
coup,  les  commiflaires  de  la  tréforerie  nationale  ne  font  pas 
des  agens  du  pouvoir  exécutif;  ce  font  des  agens  de  la  na- 
tion ,  des  dépofitaires  nat'onaux.  Partant ,  les  fohéHons  du 
.  pouvoir  légiflatif  à  leur  égard  ne  doivent  pas  fe  borner  à  la 
lurveillance  :  le  corps  légiflatif  devoit  les  nommer  ;.  &  faute 
de  s'être  réfervé  cette  faculté  y  il  eft  indifpcnfable  que  le  roi , 
à  qui  on  l'a  tranfmife  ,  ne  puifl*e  pas  en  abufer  au  point  de 
les  deflituer  au  gré  de  fes  défirs  &  de  fes  intérêts. 

Grâces  à  M.  Rœderer,  l'aflemblée,  qui  avoit  ordonné 
le  rapport  qui  fixe  l'intervention  du  corps  légiflatif,  hon- 
te ufe  de  cette  nouvelle  méprife ,  s'eft  déclarée  de  manière 
à  faire  croire  qu'elle  laifle.  la  queftion  dans  fon  entier^  ce 
fera  donc  à  la  féconde  législature  à  décider  fi  le  roi  pourra 
ieul  deflituer  les  commidaires  de  la  tréforerie  nationale , 
ou  bien  s'il  ne  le  pourra  fans  un  décret  du  corps  législatif, 
ou  bien  fi  la  deltitution  appartiendra  feule  au  corps  légit 
latif. 


Il  eft  évident  ^ac  la  coiÂita6oii  ifs^aOt  donné  an  toS 
sue  le  choix  des  mioiflrcs,  que  les  coauniflares  de  la  tré- 
forerie  n'étant  pas  des  nninllres ,  nos  nouveaux  lé^sbtcan, 
fans  toucher  à  la  conâitatkm  ,  peuvent  ordonner  oalk  ne 
feront  deftitués  que  par  le  ccnnenteinent  des  Teprajentans 
de  la  nation.  Oui,  us  le  peuvent  &  ils  le  doivent,  & 
ils  le  feront.  Peraiettre  au  roi  de  deffituer  les  dépofitâres 
de  la  fortune  pvUiqne  ,  ce  ferait  le  rendre  maître  de  U 
fortune  pcd^ique ,  ce  faoit  décréter  une  ^lapidation  îont' 
nalière  des  finances  de  l'état ,  ce  feroit  livrer  la  France  à 
la  difette  ,  ce  feroit  fiire  dépend  le  fuccès  de  la  guerre 
prochaine  de  la  probité  &  de  la  bonne  foi  de  Louis  XYI 
6c  de  Ùl  cour.  Nouveaux  l^slateurs  !  vous  entendez? 
ceft  notre  re£rain ,  il  £uit  que  vous  (auviez  la  France. 
Depins  trois,  mois  vos  prédéceffeuis  IVmt  perdue  :  vous 
pouvez  réparer  tout  le  mal  qu%  ont  &it. 

Du  dormir  décret  fur  les  colomes. 

Le  décret  du  15  mai  dermer  avoit  honoré  raSemblée 
nationale  aux  yeux  de  la  philantropie  &  de  rkumanité. 
Ce  décret  portoit  que  le  corps  législatif  4<  ne  délibérera  ja- 
»  mais  fur  l'état  des  gens  de  couleur ,  qui  ne  font  pas 
y*  nés  de  père  &  mère  libres  ,  fans  le  rœu  préalable  ,  libre 
>»  &.  ipontané  des  colonies  ;  que  les  alTeoiblées  aôuelle* 
>f  ment  exiôantes  fubfifteront ,  mais  que  les  gens  de  cour 
»  leurs  nés  de  père  &  de  mère  libres  feront  admis  dans 
>»  toutes  les  affembiées  provinciales  &  coloniales  ^ufes, 
n  s'ils  ont  d'sûlleurs  les  qualités  Vequifes  ». 

Ce  décret,  accueilli  avec  traniport  par  tous  les  amis  de 
l'humanité,  ne  déconcerta  pas  peu  la  cabale  &  l'intrigue 
des  planteurs  &  du  comité  colonial  On  dcvoit  s'attendre 
à  ce  qu'il  (eroit  exécuté  ;  il  n'en  fot  rien.  Le  miniftre  ,  d'ac- 
cord avec  le  comité,  fufpendit  l'envoi  des  commiffaires 
nomméf  pour  les  colonies  ,  pendant  l'espace  de  troi  mois  , 
au  bout  duquel  temps  on  vint  dire  que  la  feule  nouvelle 
-^e  ce  décret  avoit  répandu  le  trouble  &  l'alarme  dans  toutes 
les  colonies;  qu'il  étoit  impoilible  de  le  mettre  à  exécudon  ; 
que  ce  feroit  vifiblement  compromettre  le  commerce  & 
s'exposer  à  la  perte  des  îles.  Le  comité  colonial  ne  ron^t 
pas  de  propofer  un  projet  de  décret  tendant  à  fupprimer 
celui  du  1 5  nud  ;  d'abord  les  patriotes  s'en  mirent  peu  en 
peine  ,  ils  n'imaginoient  pas  que  TalTemblée  nationale  vculût 
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Çartagcr  la  honte  du  comité  de  voir  oue  c'étolt  un  parti  pris  ^ 
oc  que  les  gens  de  couleur  étoîent  lacrifiés.  Mais  quelle  a 
été  leur  furprife  lors  de  la  difcuffion:  on  alla  aux  voix, 
&  le  premier  décret  fat  fupprimé.  Telle  eft  la  dilpofition 
atroce  qu'on  y  a  fubftituée  : 

«  L'aUemblée  nat.onale  déclare  que  les  loix  commuant 
»  l'état  des  perfonnes  non  Ibres ,  &  l'état  politique  des 
»  hommes  de  couleur  &  nègres  libres,  dnfi  que  les  ré- 
^>  glcmens  relatife  à  l'exécution  de  ces  mêmes  lob  ,  feront 
»  Faites  par  les  affemblées  coloniales,  s'exécuteront  provi- 
»  foirement  avec  l'approbation  des  gouverneurs  des  colo- 
i^  nies ,  et  feront  portées  direâement  à  la  fanâion  du  roi  , 
»  fans  qu'aucun  décret  antérieur  puifle  porter  obftacle  au 
>>  plein  exercice  des  droits  conférés  parle  présent  article  aux 
»  aflîmblées  coloniales  ». 

On  voit  que  ,  d'un  côté  l'affemblée  nationale  avoit  ac- 
cordé la  -liberté  politique  aux  gens  de  couleur  iflus  de  père' 
&  mère  libres ,  qu'elle  les  avoit  introdmts  dans  les  affem- 
blées élémentaires  des  colonies  ,  &  que  c'étoit  aux  affem- 
bléeis  coloniales ,  ainfi  compofées ,  qu'elle  s'en  rapportoit  fur 
le  fort  des  nègres  &  des  gens  de  couleur  qui  ne  font  pas 
nés  libres  ,  tandis  que  le  dernier  décret  replonge  dans  la 
nullité  &  dans  la  iervitude  les  colons  noirs  ne  libres  ,  à 
qui  elle  interdit  l'accès. aux  affemblées  populaires,  s'en  ré- 
férant aux  feules  affemblées  de  colons  blancs ,  qui  ne  nian- 
queront  de  perpétuer  leur  prétention  defpotique. 

Nous  ne  parlerons  pas  du  droit  des  gens  de  couleur  à  la 
libefté  ,  ils  font  hommes ,  &  ce  ritre  luffit;  mais  nous  de- 
manderons à  l'affemblée  nationale  fi  elle  a  eu  le  droit  d*an- 
nuUer  fon  premier  décret ,  &  fur-tout  de  rendre  le  dernier 
conftimtionnel ,  ainfi  qu'elle  prétend  l'avoir  fait  ?  Non.  Ou 
le  décret  du  1 5  mai  étoit  conftitutionnel ,  oy  il  n  étoit  que 
réglementaire  ;  s'il  étoit  conftimtionnel  il  n'a  pu  être  détruit, 
s'il  n'étoit  que  réglementaire ,  celui  du  0.4  leptembre  n  eft 
q^.ie  réglementaire ,  &  la  féconde  légiflature  pourra  k  chan- 
ger. On  trouve  un*  raifon  de  plus  dans  les  loix  mêmes 
de  l'aflemblée  nationale  conftituante  :  un  de  fes  décrets 
porte  que  toutes  queftions  qui  ont  été  agitées  dans  une 
ïeftion  ne  pourront  y  être  agitées  de  nouveau  :  ce  décret 
n'a  point  été  abrogé  ,  il  fait  la  loi  de  laffemblée  ,  il  fub- 
fiffoit  ail  moment  que  l'on  a  de  -  nouveau  agité  la  quef- 
tion  de  l'état  des  hommes  de  couleur,  il  fubfifte  encore: 
conléquemment  le  décret  du  0.4  feptembre  ,  rendu  au  pré- 
judice de  ce  règlement,  eft  nul  &  cenfé  non  avenu. 


Il  éft  vrai  que  les  comités  le  font  vus  obligés. âe  fkiro 
fupprimer  le  décret  du  i^  mai  ^  parce  que  le  miniftre  de 
la  marine  ne  l'ayant  pas  t'ait  exécuter ,  il  en  devenoit  reC- 
ponfable ,  &  qu*il  falloit ,  comme  nous  l'avons  dit  dans 
im  autre  article  ,  fauver  les  deftins  d'une  tête  fi  chère  ; 
les  comités  à  la  bonne  heure  ;  çiais  Taffemblée  nationaJe 
dtvoit-elle  fe  prêter  à  ce  déni  de  juftice  ?  Et  raffemblée^ 
légiflatiye  devra-t-elle  moins  prononcer  un  décret  d'accu»- 
fation  contre  le  miniftre  prévaricateur. 

Depuis  long-temps  les  commerçans  de  Breft  &  de  l'Orient , 
que  nous  diftinguons  du  refte  des  commerçans  de  France  , 
ont.  applaudi  aux  difpofitions  du  décret  du  15  mai  ;  depuis 
long-temps  les  planteurs  &  les  commerçans  des  autres  ports 
s'exclament  contre  une  difpofition  auffi  jufte  ;  depuis  long- 
temps ces  cruels  égoïftes  nous  menacent  de  la  perte  de  nos 
colonies.  Oui ,  nous  les  perdrons ,  firafiemblée  nationale  lé- 
eiilative  ne  s'empreffe  de  réformer  l'attentat  du  24  feptem- 
Ere.  A  la  Martinique  ,  les  colons  noirs  font  trois  fois  plus 
nombreux  que  les  blancs ,  à  S.  Domingue  ils  font  preique 
en  nombre  égal  ;  par-tout  ils  feront  fécondés  par  les  nè- 
gres efdaves  ;  .réunis ,  ils  font  trente  fois  plus  forts  que  les 
grands  blancs  &  les  petits  blancs  ;  leur  averfion  pour  ceux- 
ci  ,  le  ramaflis  de  l'turope ,  eft  à  fon  comble  ;  nous  leur 
avous  appris  que  réfifter  à  l'oppreflion  eft  le  plus  faînt  des 
devoirs  :  le  décret  du  24  feptembre  eft  mille  fois  plus  op- 
preffif  que  toutes  Jes  ordonnances  de  Louis  .XIV  &  de 
Louis  XV ,  &  ils  peuvent  fecouer  le  joug.  Les  gens  de  cou- 
leur ne  feroi'ent  pas. dignes  du  décret  du  15  mai  s'ils  ap- 
portent celui  du  24  ieptembre.  Libres  &  formata  une 
claiTe  particulière  entre  les  blancs  &  les  efclaves  ,  il  eft 
«éceffaire  ou  que  les  blancs^es  mettent  à  leur  niveau  , 
ou  que  les  gens  de  couleur  libres  élèvent  jùfqu'à  eux  les 
nègres  efclaves  :  il  n*y  auroit  rien  d'étonnant  qu'après  avoir 
une  fois  défarmé  les  blancs  ,  ils  les  condamnaftent  à  leur 
tour  à  la  fervitude.  Le  défir  de  la  vengeance  eft  naturel 
à  tous  les  hommes  ;  mais  il  l'eft  bien  davantage  à  ceux 
qui  ont  voulu  être  généreux,. 

Inauguration  du  huftc  de  J,  J,  RouJ/ïau  dans  la  vallée  de 
Montmorency  ,  le  dimanche  2$  fepttmbre. 

M.  Cherin ,  fils  ou  neveu  du  généalogifte  ,  eft  en  poffâ?- 
•fion  de  la  chaumière  habitée  quelque  temps  par  J.  J.  Rouit- 


feiu ,  âani  la  déUcicufe  •.vallée  de  Monttnorcricy.  fauteur 
d'Emile  &  du  Contrat  Soc^  eûtdéfiré  un  autre  fuçceffei^r'; 
tasàs  la  révolution*  a  dû  faire  chan^  M.  Chcrin.de  prpi; 
feflion;  6c  nous  sûmons  à  croire  qu'il  n'en  a  çonfervé  auaupi 
fouvenir  ;  du  moim  la  fête  touchante  qu!il.  vient  de  prcûdcri 
le  laiffe  preflentîr;  ,  . . . 

Près  la  chautnièrc  de  J.  J,.Rou{Feau  eft  un  vieux  bois 
4^  châtaigniers ,  à  l'ombre  defquèls  le  fage  de  Geaève, 
loin  de  la  perfécution  des  parlemens  ôç.  du  clergé ,  venoit 
ft  jéttr  dans  lés  bras  de  la  nature.  Cefl  là  que  tes  haHtajos 
du  canton ,  honorés  du  voifmage  de  J.  J. ,  lui  élevèrent 
dimanche  dernier  un  monument ,  analogue  tout  à  la  fois  an 
temps ,  au  lieu ,  au  caraôère  du  perionnage  qui  en  a  été 
l'objet ,  &  aux  intentions  de  ceux  qui  lui  ont  rendu  ce  libre 
jbommage. 

On  (kefla  une  efpèce  d'autel  à  la  manière  de  ceux  éle- 
-vés  par  nos  premiers  ancêtres ,  c'est-à-dire ,  forené  de  pierres 
Tune  fur  l'autre.  La  fociété  des  suais  -de  la  cohfHtution'  èta^ 
Jblie  à  Montmorency  y  plaça  folennelleraent  le  bufte  de 
Koufleau ,  au  milieu  des  bénédiôions  &  des  tendres  fouve^ 
nirs  des  nière»  de  famille  du  canton ,  des  villageois  des  p»- 
joiffes  voiûnes^  Se  es  préfence  de  deux  >  vieillards  que 
RouSeati  affectionnoit  beaucoup  pendant,  fon  fi^our  dans  ce 
.canton, 

.  Le  patriote  Palloi ,  qui  £ût  un  fi  bel  ufage  des  pierres  de 
la  baûille ,  en  porta  une  ,  empreinte  à  la  reffemblance  du 
ilieu  de  la  fête.  - 

.  A  l'endrcMt  oh  effeâivcment  RouflEeau  s'affeyok  tfordi- 
iwe  9  on  grava  cette  infcription  toute  fimple  : 

\   '      -.'"■'.■       '.     Ici^    ^^        .   "     , 
*  J.  J.  RouiTeau  aimoit  aféifepofeR 

Derrière  le  monument  rufiique  ,  on  lit.: 

jLel»  habitans  dé  la  ville  &  du  cscnton  dé  Mommor  ency  , 
en  mémoire  du  féjour 
:  que  J.  J.  Rouffesu.fit  au  milieu  d'eux  ^ 

7bre.  l'anlff.-de  la  liberté,  . 
£t  au-deiTous,  cette  ligne  véritablement  dans  le   goût 
linnque.:    '  '    .'  .  ' 

Béni  foit  celui 
xjiii  refpe£tera  ce  monifeient. 

Le  bufte  de  l'ami  de  la  nature  &  de  la  vérit^  fut  cou* 
tonné  de  fleurs  par  de  )eunes  filles  &  de  jeunes  enfin». 

Va 


VàOmy^âmwt  y-iAipMtmeMte  Jrd^^  U9M» 
Ibrefr^dt  ï^ioétti  'ékiifçàtc  ititiirrile rament  dcek  à  pffvif 
leor  tribut  i  P  Mome  de  g^fûe  ffià  tennina.ia  iGii(TÎèré,pa8 
n«rir  ik  k  IbtuiSi^ei  ïk  yoAdMMk  lé  oionmiieii  ^  |iltv^ 

ibpl&qâe  papr  de&  remercmens  •éiB»hoaiiaars  s[}st(mr^àtni 
à  ibiiroiicte,^  -Ums  «fèm  unuBratoèhe  à  lui  âûe  r  U  f j  mit 
èrk iiS|iè  cM^déétamoÂ  «  »BijiKMi  diL.tiÉtiipprt  ie§  cem 
Jb«»^  i^-  Vlvftts  jbsrtift^  ::dSrmci]Ofirii|s  a  S»'iatd-Gev 
t|M4K^  ,(|V>l^fiRwiffàn^aAi  laî  MiOtât  fi>n  nom  imt 
li^^rtclf  llf  «Vâ  ^  donc  ^l«gué.fs  haine  {kmt  le  taû^  dé» 

MwMa  4t  IMi  iil  pècctt  «rt  £ôiule  dans  la  v^'e  dt 
wi|tiia9t«fKy»pQuryifiAirà  Pinaiicttratîeft (le  U  iaiiite 

ikitf^nette  £e  promenar  «wtméftt  &  à  Ic^Qt  sdfe  dans-kat» 
.huileries  a£  Uurs  Ch^ft^tJSi^èm  fiqpftbcmotlIiiMiu^; 
«laia  cpMpUifmMiK  défaiatfc' ! - 

'iStffttiv  ^êi  jian^  du  éorps  conftltuâni^  '  ■/ 

•     Vendredi  '  $<^; Tçjtfij^ir^  M  conftjtittic^  %  *tS  ÇacJdalh^ 

dans  f  afi$.  Le  ittlm«'')Our  le  roi  a^  &ît  alB^r  iMie'|rrocti» 

ingtioadjinsla^^li  déclare  «^u'U  âç^e^e  ce^  coÀmutiot^^ 

btftIU  ilUiMtfàadkt^  bc  b  fera  exéctiterl  I4  refté  de  hprçik 

cuaililpiièii  cfl  une  îsmtatiDn  a  la  jp^dt»  à  VcMbk^  dei  cii» 

Im£  ^is^  U  mm  it  ta  révotutiint  ^'  dtt  l^i^^^EVI^  A 

*MiHs  que  U  naiSpn  Ttpmht  fin  *hatrfgx-ciifaAre't<^i<^l 

'feor^^it  ({U'elle  repreftiie.  cette  fe&Ojcïjwicev  *&tté  ffiv^ 

[Iktkiim'hyAiSçknt  aux  yMc^'ik&n^iOi^pliàitifisrî' tft^^ 

'  dffiK  pai  aâïex  ({ifeille  en  fbit  encore  à  a^mer  pk»  lea  xoi» 

que  la  ttberti?....  Au  iurphà  U  prddâmadto  ii*a  pjis  éii 

'  trèHS0ûté!<$  &  la  cour  a  tnaneraclion  but 

Le  roi  eA>ii?a Te  fblr  à^TSlkl.  n-t.  :  'en  Vew  a»  décret 
Upiétie  r^da. h  VtiRli*  jl'eUé  V'ft  trnue  déboor  St 
aécpttVéïtei  M  «rottpiacf  podt  le  recevoir  un  âcateuil 

(ï)  %Mf  la»  tédamitions  de  M.  Ciiardin ,  l  tu«  n^iii  iia* 
.  fdonaia  a  eafio  dicsité^nieil  ceivi^r^i  de  J.  j«  'ijLôuuieait 


âbe  H^èbÀdÊit  éccttt*  ianéé  sa/flate  ;  le  roî:  a  lH  h! 

''-M  fAs&emr^^vfrh  Fadièireiqcflit  de  h  conftdtHon  i,^rom 
avez  décrété  yom  aujourdlm  le  «noe  de  yds  trrrattx^-il 
H^ eût  pêufétre  été déflnMrqae :€èfie ieffiim  fe fut  pT^ 
longée  poitr  aCEemûr  rotreouviaae.  *  '  '  .  ^* • 

4(  Après  ayoif  accepté  b  jeoo&iBMft'^da  âoyanmt  y.jTai 

,  notifié  aojE  pinfinecs  éttangtos  moft  accepation.'  Je-flàm 
cupe  &  iiîr0cciqicrai.c<mAûnn^m  <te  fidre  cefpeâer  UoûoiiC» 

.  fîtution^u  dehois,  &  'fempléiaaa  tout  le  poitAit^c)uEellr«r 

.  dyme  pour  la  iMntenir  att.dedafi&    <;  >  ;  ...    ?^;.:.c»r^j 
<.   44  Pour; vous 9  iilQffiettia%t.qaî,:peii4aftt  imc  dièsigae'lll 

:  pénible  carrière  ,  avcx  iMmtri  mL'm\hbà%sh^f'r^fo$^ 
fez  4^tôarner  àms  Tot.  fi»ren  v  tous  doonerégr  à^lvfe  <m- 
:cîtoyeiis  l'exemple  derordre  &-de  U;(Qiui^9SiÉai^ 
'  «  Je  compte  (pte  TOUi lierez  iii|>cés  ^renx  Ic^  uiterpciM  yt 

,  jnes  ïeotiineiis.  Dîte»4eut  çtte  .kur  roi  fera  t^jtofft:içii^ 
fremter^  lent  ^utfidile  ami;   -  :-    -^o-       :...:   • 
(  JicJ'ttlbe&niid'itredmé.tfeuiC.Ie  ftepettx  (cre  kertrèiift 
^*avec  eux  &  par  ènx  ;  cet:  eipotr  .foii&efidca'  mp^  «Mh 
mgft,  6c.  la  iatii&ffioii  dTy  avoir  réuffi  fera  ma  plus  dojçe 

^  *  jCkïjpie  phraie^  -été  interiqmpue-çarjdes  affipkuAffeoKW 
A'  do^  cm  de  vive  k  ni  .miUe^  fiens  tépétéi  :  ils  ont.cf 

doiUé  à  ia  ibrtie .  de .  W  faite. ,    . .  r.    . 

1-  Sitcetcei  démise  fcène  dé  .tnmmdftva  fiyidevé  lecvur 
«de»  patrîotet^  iU  en  ont  été  Hen  dédokmagé^  deux^lieuris 
xtt)r&  sar  un  fpcâacle'  attaitdri&nt.  Le;  peuple  atteâdck 
^Nbiîpfi  ic  I^M^pterst  fur  la  terôlTe  des  Tuileries  ^  jk 
Jmûù^  ou  Ieft^en|Pttre^  oWles  ^^rdte ,  on  les  eaibcdEe» 
^desooîiroMe^  de«héneu>0t  furleur  t^te;,  les  crî»;d«(Vv* 
Itan4tb9ift  viytla  Ukcrii  Ce  font  eîil^endré  ;  u^e  feniniè^pdte 
^a^  foi^ey-fi»  <»£s^nt  eiitre  /e$  li>ras»  &  le'  cemet  dans  ceux 

die  Rbbâpierre  f  iâ  mère  i^  le»  de<ix  députés-  narrotent^de 
Jeun  larfn^lù  veulent  échapper  au  tric^^  et  s%ApiIvér 
^ac  une  rue  détournée  ;  mais  ^e  peuple  les  fuît»  de  nouvoo 
.  ^ik  font  en^mrés;  on  W  çoibe  au  omit  des  inftrumeiis*^ 
^esjjgtjamationsr  ils  dcmândenf  a' entrer  Ans^  une  vm- 
*ttire  ;  on  les  y  place  ;  au^tot  les  chevaux  font ^dét^ff  » 

*& .v!.  nteis  Céjà  PétVort  cif^Robefpîcrfe-  Anthoci  de 

^  la  voiture*;  Hs  parient ,  ilr  rappellent  au  *  peupk  Ha  éàgaké 
^îmrMitiirênt^t^^Cdtmèài,  »à4îfr^tï^>rénnent-à  fè'«fier 
jle  tâ(  reeowiflaQiîce  :  m  (^ifiPUte  ,  eiHi|%^t^|br'tt% 


^IBeosiauitt  chez  tM  «nmUeud'un.coiHSQim  îirtQieotit't  ftJetf 
««ms  de  Jcputif  vttrgti ,  àt  Ufjiflatmrs  kiêofrifp^lfeê  i  )Qm^ 
k  leurs  tioim cbcris ,  retèAtîffeiitspar  '  tant  fiir ;lcaf  fiSa^^. 

.  n  ^ntm  v4e  p4Eer  :^^.  k^ifltè  du  lîbrrâe  Fanckouéke  un 
4^  de  fixité  tt^,  iinguUer  poii&ft'€n  pafrvdîre.ua  mot  Cet 
wsès^<<pa(viû.«^ntie  o.  (epeembre  ^  eft  confignéi  dm  une 
kme.^;IlttÉ  les  éicâem,  écrite  d'un  bout  à  Tauttemc 

^M  m  m^éf^  à  '  maixfiaL  L^'  iesle  exprêffion  fSifiin^û^ 
;»â^^  v^ttit  M  pottnoit  tofii)>eiMqae  de>.b:phune  do  JibcBua? 
PinfttMicfcrir^  riiiffi^rea  eflît  ç^r  prouver  .qui)  nV  pmui 
4e  ttfeABiV  &  ipâl  fe^fwint^ordtnaîreineni  dans  ^  •qu'il 
ijcrit.*  '..»  îi-' :  ■:  .♦:•  ^  -  .      .•',-.•-....' 

M»  ceHefiçm  an  trait.de  fobéidctfitTient.d'«tce«ukKini| 
Je  cerveau  du  bîbBopde  de  la  rue  des  Poitevios»  t Ai^9e*Ok> 
fh  4é  Yàsif^étontè  ob te  (mt  Pasiclu>ucke  a  été  pMîdrc  via 
mefiire  d^  la  juffificaclon  deion  mfmuMr;  à  Pexempie  iniMb 
4t  M  '  1^  Crêtelle.,  ledit  iiettr  fe  propofe  tcnit  ttflijMlpt.$Por 
:^éfii9éà  l^em^ée  nationale.  M  ne  fe-^fiffirnuk 'pap^;.qu'il 
Aut  dè$i»irtf^auipfttfira|ei.dis  éleâeui»,U.  en|MP^^ 
^eiociolctef 9  de  n^alfr CC  de  ppfilîft..  .,  '  k  . ^^ 

•Titres  uégttifs  dtailifaiipie  huickoncke-pour  toc  Mmmé 

.  ^  I>Vdmdri  il  aVi  m  jgatAe  i^m^mt  kpi^  dam  J^  fidht 
des  anus  dé  U  tonfiuudùn  ,  ni  même  dans  pif e^ion^  ^tfijnUt 
Jkx  p^Atifff.iiXe^  ^(QjâàQis  Jttrôent  dmUm  doute  eei^iairp 
rm  même  au  fibnu^re  qui  tenoH  Sctiêiu  «Mm^MaUeD?^ 
JPto  i  .fcf  gfm^. 

;  Eafoite ,  U  /2'4i  f^tf'  dt  fUuHr^fur  lu  malheurs. du.  mi ,  & 
Jiir  Us  ^«ifj.ilK  6  o8êhf€!^  &  mémt  du  lê  aiml^  $i  ufin, 
-du  tUns  ^«JTcJi^^ilVeiiaitoue  coupable «.&:c0iirrnt  k 
•Iie,pà9  éuu  itjyàtL  M  m  fuis- pam  ^om  fais  ^  répète*t4 
^e^  ^andjipr  à  chaq^iealittea  »  tL  ce  re^aai  a  prodmt  ion 
^éf.  PandMTOcke  ne  fiégera  pas  cecia  lois  paraû  nos  lè- 


Se 


Nofre  bMrnie^pourimt  fa fcmite, le  a)«iite  ttirec  na  ci- 
flHJBie  n^e.: 'Vm  «cil'ij  imprim  quiU  Mkné*  di  la  prtji 
-afi  Ufiaudalê  d€  PEuwpt  4^  launmr  dos  kannims  §ufs.  yU 


4%K>ûilUliir  broute;  mus  ik  iteVeii  .mottot  jpsfhiif*- 
lEopck^ sVft  fotttdiu  peodatft  ta  rivotuâcm  à  nnAe  deb 
liberté  de  b  preffe  dont  il  a  profité  iufijvfà  Pabos;  &  le  bé' 
litre  cabmnle  impwdffmmffntfa  lûènËntcice  t . . . 

Siroii'Ci  un  titft  d^ixdufioH  d'iirt  chargé  dejoMfPtauX  ans* 

j^  dt  etmfsmUks  mjfau  ùà  Avwétijfm  déjwf^a^fijtn'é^t 
imprimé*''  mt  êêg  Pùtuvittà  €^  ^  féé  fié. 'nu.  Siâm 
iê^fuêy   '  .     .i,A,i,u/y.     -.',    -'M  i 

t e;  iài9t  ÀMMte  i .  w  LHm  4e  âii  f«an  ^  dan  t^^ 


Wi  0iJin'im,  fOifik?»  la  mdtft  4kAr^  «podie  de'  MÎWinfali 
Q  J^ad  «905  me  fer^  pendre,  Awk  ^  tim  (k  déc|»îp(eriir  Vt( 
iere»)rotii  pli»  âviaiicérje  «DQi'pi«iOfisJMe^  fiè»tîi}te  d^QF< 
tt  etirni)  maÎ8?à  d«i>c  pf  ^pt»  bki,  eBe.Y«à»i«Aié4 
{hife  pat  «h  i..tfe  çoipéo  cosmib  jmk;  Mii^a)iét  W  rfc 
çondit^tf  »  je  conviens  que  tu  as  des  camarades  toutïoft 
|ripoa»iqBe  toi  ;  mib  en  attèndintlettr/iour^' ?«o»  «ffl^et 
iacarcÀ  &  des  galères.'  :<;•.•; 

Kâbof  ùz  litres  pofiê6  la  fieiir^l^artckoiieke.  iU'n^^fdf 
kmamau^^jim  madejH',  o4aiftrve-t«il  d'abord  9  .p*  17^  -  * 
^ .  M^ii»  fèft*4ft  mon  jmtfintftt ,  inah  dt  Jân  vùrM  \fiiik 

k  satk  &i^  fiaffljn  poiif  féakh  àt$uuuntHJàf4»iéLik^iM, 
Y  Panckoacke  de  l»nMl4^  i^it«v<iH  eft  k  &ît  dcl  ik^ 
ieafsu*^ *'^-  '-  *y-^  '  ••  -•   -?  •    "  •  '  . 

P,  17;.  Madame  fa  mèn  itoît  mitt  du  plus  beUu-fimfm 
de'Jm  '4(i:nj^^;  d(yhc  Mt  iod  ^odoit  toe  abiUM  ^i- 
pind  .  \  ;  ï  •  .     .  .  ..w     '^ 

7/  a-  ufn'fiao^  {  Hiadafité  Sdaod)  fluuie  ibgfifktf^ 
fdi^Ekxic  tecâi»;-^  des^  pri^a^pei  .3C  de  1^él<M|aèfice« 

P.   15.  yrf  diyi'hifU  OU  dlt^ntuf  Onx^  il  ftSdS^  U/kiu^ 

ab.s^U  Jeu  ffut  -tmpHjèÀtti  ftkdéHtfi^fmaiMJt  yèHmsf^  h  pap 

' fiiifiki^':à¥u  tàç  4$'fe^lurff^&mndk£ètUfsê^^^ 

rdii  '4idJla^ênï^'i  fffUt  htèpmdimiet'jmmr  vÔ(f;|K  ti. 

'  jt  vais  voUi  faux  part  âun  ouvragt  que  jt  n'ai  ummuékûffl 
milk  Urrts  ;  «>ia4>^e^4  h  kîM  i^«li»  «É^e«ffcai|ir.d»  172 


|raiidlMàuiieliiil^iia«  ia  mm^iLifrimm  lurtm  M» 

/auvé  k  MSMCVME  Jufyu^â  M  jÊÊir^  ftar.QB.fi  ffêûAïUf 
▼ice»  cVit  bien  le  moisis  qu*on  lenomme  députéi 

Lis  JouvtfëL'S  çt^  déû  du  FuurUde/pm  MOHiTMUAàê^ 
^s  etau,  p.  i)/  Mais  c^dft  Usa  à  tort.  //  n*a  m  otÊfum 
infuinci,  qutLofiftu  fur  la  réJoetûm  d^s  jpwn^ttx  iént  if  tf 
jpipnâabC  iiu^MUM  àuavàhifihmirieurfjmlif  df^mf 
lit  mmdm'diL'CMcvt  àvt^fiP*^mSrk  jkudt  km  fm^^A 
ki  a  ^^êf9flûi\é'4éi  éa  WÉneélmc  AtMwûteur!...;    - 

U  d^VT^^dfa^duJiu'pmmift!i;  mais  il  irV ^ 
Profid'A  AtrnÊf  et  fwparxt  qu'an  bf^  Maùr.  . 
^   B  ajytcMiS  ks  m^érnsmifues  qu^  àroh  appitfes  hfiâ 
liuitre;         -  .    -  t-    f  ' 

JMbiii.adof^^  principes  y&  f a di£  3^  li  table  èei 
IMâkes  jdé  l'anthméricpie  morale:  -    •      '  '     <"  ^. 

fi  »  Irufint  Lttctèce.  -       ♦^  ^^ 

H  à  tnîdttir  le  Taffe.  •.      '^ 

'   Il  a  tiadmt  PAriotte  à^moWé."  * 

il  r càfiipolé- im  difcouts*  mr ia^fibertÉ  dont  9  toi 
fajfatmé.  On  le  trouve  dan<  r£ncyçiopèdi«:  par  ordr^  àdk 
ipaiières  «  la'plas'lid>Ume  des  opérattoitt  de  ïéfrx  htub^^ 
lit  4a  plus  kmrde*  des  entrep^es.  r. 

H  a  tocôik  âinitÉ  les^  lettres  âv^r  paffi|>tL  /    .  *     . 

Il  a'ftîvaai^fur  rorganil^oôn  èes' joiihûûx  ,  fc  fim  ttt^ 
Vlâ  feft  traduit  fch  lU!^^.    •  ^  ■       ^  '  ' 

"  B  'Vient  de  fàté  parokre  mr  prcjet  iPacbrefle  an  ïôî ,  teii- 
*<éaiite^  àr  rétablir  Louis  XVI  dans  f  ^Iprit  de  la  tution  3  &  \k 
député  du  Q  efnoy  a  cfo'qûé  fftuArmttnmé  bbfné  lei^ 
iploiter.  Le  bon  garant  que Tatttenr  de  lami  des  patriotes^! 

//  a  écrit  un  ulcMoire' fiir  le  cèrvtdu.  Ue  fiien  tourmron 
matière  à  une  difiertation  curieufe.  Nous  prcpofons  en  cou» 
fiqâiefiCè  ûn^  iftL:  à  n6MMiâ(W  4  i  :^M  èhm^Meik  le 
-imeait  comment  il  tSt  pofliblé  ^  W  même  eef^eaft  td^ 
fembk  à  la  f<ns  tant  de  pbétildec  SolWiottF'pfe^re;  iàm 
Jtiàèe^(wnfAt%  èc  de  pré«eiiâ<M  hasediMè.'    ' 

Nomomràrons  mceCamin«ifta«fiFufllie'feQrcfip6^ 
-tufi  itiof^âftilt'à^^ver  eue  dé^  Pcr^te^W/eo  l^diBteur  dft 
libraitfe  9ui:kou'ke,  afin  d^-!e  dédomi^èr  de  fitigfl^ 
'ikude  defts  condtoyem  :  c«  menliiàe^t  cMififtcra  tn  Me 
flatiit  4i(  dlëli  >Melctt#^;  ftke^àto<tflbÉibli»te  Mk  fie* 
Pjmckoncke.  L'artiAe,  désogeant  en  cda  à  la  mythoio^. 


France  ;  fur  celle  de  *la  gauche  i  Mônum^f^  66  '«nleSws 
)fOm  irtfcriptiaR :  \     -  -t  »  "*     :  •        »  » 


NouviUUs  des 


y^ÀJ^  nouvelle  fia.iifrtit  qui  ptQportço't  U  réum^n  d*A- 
yifp^m.^  la.  France  ,  l%J^vigj;pnoi^  (e  (cru  I^vce»  gui  tr^nf-- 
ports  de  la,  joie.  $,Jy  slçu  ^ois  îoiir^  lî^fetes.,  diçaîU  Içt 
jp£li^lçs..iqïve$  d';^^caj|^  »  les»'jîlaiiuri3ti<W»  UiiiUnTes^ 
Es*  cris  de  vive'l^  *ii4apn  ,  vive  riffemhjce  nariinale  Se 
[ç^w  des  Era»^  (c  ^>^  muldpliéb-  Prprais  ce  tejnps  U 
vUlè  parojt  animée  d*un*^uvel  efprit  »  les  divifions  les  h«ne* 
MrçûiIei}t^\^I^e|.  ^Cii^  li^ibudAc  ne  ^*occu]fie  phi^  (|uc 
cf  jouir  des  droits  ~de  f^9Xc;ft  iîr4nçaL5.  ,/  ,  ^  ?2-^. Jar 
Cependant  U  voi^na^e  4^  mmbles d*A^.^^M(|^m 
Comtaiy  tous  les  jours  d  arrive  é^^  méçcâj^g^ 
ville,  d'Arle» ,  qui  paroit  m  foj^èt  de  cpntrV  rf.^#<y  I^^ 
^léfit^s  om  âîtv;eoîf4e  itou^^étf^  des  taiUeafiLpp^  taiie 
ides  habitç  d'um^gàe.  te*  pr^^e|i:ii'j?|i^Ks  ,.1^  jajoî»^ 
cw  .jjrîi  Us  armej.  Liw*  h^i^irac* , .  les  feng^s  l  l^  en&ii 
travaillent  fiins  >élach^  à"  i^  foffé  qùj^  «n^i^  |i3wÙe  i  & 
l'ont  foiirni  tfe^^au.  4«RC}l5en  iS^ûft^  ^g^  fr^t^tXitfU. 

viife  eïl  foru1v£e  &  bliaue'^^Uètie.  Ics  «^i^ifim  '<9« 
Ctis  :^  xppBhtû  (Iç.dtux  Q^le  dnq  cené  ||ôûr  cfi  Êm 
&i^^';  en6f\  la,  guefr<  ay\le  eft  Çur  le  pcuQt  d'édM^ 
"  i;ettc  malheur^ùfç  çon^j&e...      .         ,* , 


<  A F^>tfué8 ,  yiHiige  pris Avigimi »  on  tottp^^ limttd^ 
impv^inineat  pçcaAonm  des  troubles.  Un  cfficter  mum^ 
iféfyt  tué.  M. jr^U»éMidot  a  été  accufé  de  tiiahifM  rem 
dit  que  fon  a  tiouvé  Un^  lettre  d*ttn  éiniera&^  dT Avignon 
•  k  femme ,  dam  laqueQe  on  a  remarqué  ce»  «lOts.  ¥  O 
.^.  eft  temps  que  U  bombes  éclate  ;  M.  Âùtléi  nti  peut  jkm 
1^  .wctiUc ,  d  déplpita  tout^^  fcvces  n.  0  £ûioît  rnsnôoii 
r4e  io«  fils  détenu  pgriibnmef  pour  crime  de  eonfpiitfdott.  Qft 
Jl  |û(  d«%  r^chcrcbei  daaii  la  mnim  cht  ^tt  àttàgtmt  »  os 
t  ■''-'•'  /     >  •  -    -     -  „    '  *   -• 


y  X  tmuvi  i!ln  MW  de  la.mam  de  VJbhi  Mulot ,  çonça  ei> 


>»  dfVîoj(is  odrt?r  au^nom  de  la  France  jj'en  attends  tout» 

"/iOn  'tthindê  âç^P^pîgnan  quelle' régiment" de  GalÎTc  , 
érpacnOl ,  Tun  de  ceux,  qui  forment  le  fameux  cof4^*rur 
les  frontières  d'Eîbïignèî  «j^^delhaotlè.^  diïettoire  du 
tàépartcmént  tics  Fyréffiiées  ,*  s*il  scrôit  reçu  atl  fcrvice  de 
Ffanc^*^  Id  décrément  réjjîéo^^  Jçi'tiWjtfc  Ç«!f#la 

EiatKe:'â&i'fei'p^  ^éÀipddmaitjdkcc^^lUrlc^e  pTp3o^ 
tion.  Cette  répanfé  ii*a  pas  arrêté  les  loldats  ,  il?  o«x--^4  -?♦ 
jfer  èfcbuadt»  de  d^.t  cents ,  tous  les  tambours  à  leur  tët«, 
et  fontr^nfflb?  éîf ffeillce»  DlWS  t^  «ÔftiH^eiçi^  ddcendat 
fur  la  côte  f^râRÇailc  près  ÇoUkmre  ime  barque  portant  un 
«ffiBi^|!jàïfd!ite¥fAâre  é'dutf^s*dtfeitQtàrv^'Ê«u«m-ét<»f^  ^^ 
l^d^-^ilotei  "^âtttcftn^tl^  de  '^yh  6:?Sèèpx^:%\x\R^  S 
.  >':>0'u«i  ^aU€reà»le6rié\ê$*toi&trff%9M^^  t^foftfnt^  ofoM 
Aaf^MiOsisk^^  oa^iipr  <U  fTotftumeèiitmi'^  ea-Fome^ 
Il  y  en  a  460  d'arrivés  à  Brlançon,  en  Dauplûne.  r  .  .'> 


/  AlPabbi  ^Çio>^if^ê^  ifirpteitibrel^a» 

femme ,  fes  deux  ^Sfbasfc  fa«  belle  mire.  Là  u  a  déclari^ 
«n  prtfeiice  4^  ^<^q  t^moim^d^t^deux  |>rétre6^  avoir 
pr^^ppur  falé^tixixe"ép<mfé^'^^  Lt 

^^tifht  «^i\,:  i£m  un  bui^er-qpn^îir^ire  de  police  i^\% 
porteur ,  Aj.ét^fc  %né^paç.hi.  4pojw^.$C\>cs  témoins^  Sf. 
notifié  à  la  ihunicipatité,  qui  en  a  drefTé  procès  ^  verboL 
HL  Brâlôrette^  aumftnkir  ^  Ift  -^it  ng'i<niale.  du  b%^ 
tailloa  de  Popincourt,  a  imité  Ton  fage  confrère.  Ceft^ 
ia^irès  le  curé  d'Herberie.,. le  troifièrgie prêtre  conltitut^onnel 
•qui  fe  maiiê.  PttSffèttt  cei  cxeinpfes  cçuragëux  être  iittité» 

{ar  t9»sies  prêtres  qui  ve\deAt.'fmcèreiiiçttt*êtrc  *  utiles '4k 
ïur  patrie ,  à  la  régénértuion  des  «^mdbùr»  »  &'*deYciûr  ^ 
l^Qs  cit9jre9f  !"  •   r    •*-  -    v» 


,.,  .     tm.) 

I.   iK'ii    1    '"  I     II  ■■'  I     '  I    .1  '     .1    III  ..  .    .1^     I    .■ 
'       ASSEMBLÉE  ,  KATIÔNALt 

fdemiéres  séaticn»^  4#-4'MMiiiblé6  nationale 
.coastitu^inte   aux  «ntiées   i^78ii^f.  ^J^-^ 

>  êiàftie  du  4f  fiptem^  f^jB. 

^  l*<>fdre  èijotir  «  im^né  ta  diiciiffioii  fur  ta  ftûte  da 
^dej^al)  elio  iTdl  peaiteMdMé}  les  aftidei  riBf»toi3 

Arîitk  f  ét$  tlm  fémkr  d$  là  ffrtmUn  fmûe^,      ^  > 

9  n^i^àttMfm  .aïka  éfé  condamsift  à  laoït  ^our  CfiiM 
iTafiaffitsat,  pÂifeà  ok  tncéndie«  fera  attacM  4  tm  f>Ot<:« 
4aiii  la  ohee  pttUiatt;^^/  reOera  éx|^  aiu^  raCas^ 
en  paipleyeiidaitt  les  naia  kette»  ^  ^réoid««Mt  feoi» 

cudon.'^         *  ^  .  ^    . .  *        . , •    ., 

K  Le  condamné  peut  crime  d^aÎTaffinat  oui  die  p^fim  ^ 

fera  revêtu  d'une ■  caamifa  i»Mge^>^>^~ 
M  Lp   parricide  fera.expofé  pendant  fi<  Heures  aranc 

rt^vfién.  D  aura;  k*  t«t^  ft'te v^iaf^-^tbiife  JT^  ^(fe 

ibîfe.  li  ne  ïei^  ^dé^^uyert  qfk*«i  iaottKïiit  iiita«4*f«Bé4 

\  à  Toirtés'tès  peines  fâtaflkiaaeét  iHUées*^  Ultra  ^ 
ipeUts  <iui  ibnt  iâbSer  cMèffus  »  foht  'id>f6gi^,  • 

'^Êrùêh  if  4ê  U4r0ifit^  fiOm  dm  An  pr$miêr  df  UfceottSt 

u  Toutes^  macTiîn^tlQns  bû  vlôlê^nces  ajrant  pour  oi))çt 
.«i'eiap^cher  la  xintàon^  ou  (Topirêrla  dkVolubon  de  toot 
ijaoïps  ^dmif^raàf  pu  judiciaire  »  de  toute  9îùmb\ii  con(^ 
"tîtutionnelleljc*  féfSé'f  ''iSkt  de  cbmmùrie-,'  loir  mamci* 
pale  ,  feront  punies  de  la  peine  de  fix  anTÎé's'^e*  gêne\ 
ft  lefdttes  vîolencecPnt.  é|4jçxerçé5S  *vec  armes  ,  &  de 
trois  années  de  détention  fi  elles  ibnf  exercé,  s  Tans  armés. 

XVL  «  Tout  miniâre  qui  fera  coupable  du  crime  men- 
tionné en  Tarticle  précédent ,  par   las    ordres  ^M   aura 

donnés 


(555.) 

donnés  ou  tôhtre-ilgnés  ^  fera  puni  de  la  peine  .de  ^ouzê 
années  vde  génc.  "    -        -     '  -.      "^    "' 

<<Leschef^,  'commaildans  &  officiers  qui  auront  con- 
tribué à  ekécùter  lefdits  ordres,  fètdnt  punis  de  la  même 
peine.      '         • 

i<  Si ,  par  Feffet  defdites  violences ,  quelcpie  citoyen  pçrà' 
%f  rie .,  la  peine  de  mort  fera  prononcée  contre  les  Si-  ' 
tçurs   defc^tes  violences,  &  contre  ^ceuxqui  ,par  1c  pré- 
lent  article  ,  en  font  rendus  refponfables. 

XXV.  a  Dans  tous  les  cas  dfentiohrïés  en  la  prér 
fente  fefiion  &  dîans  lés 'précédentes  ,  oîi  les  minjîtrès 
font  tendus  refponfables  des  ordres  qu'ils  auront  4onniÉ^ . 
p«r  «mtrc-fignés  y  ife  pourront  être  admis  ^  prouver  .que 
leyr  fignature  a  éié  lurprife ,  &  en  conféquence  lès  au- 
teurs oe  la  furprife  feront  pourfoivis  ;  &  s'ils  font  convain- 
cus ,  il$  feront  condamnés  aux  peines  que  ie^iAînlfire  auroit 
'encourues.  .  .  ';' 

'    -     'AràcS  "^  de  ta  quatrième  ^feifion  îu  miMe  ûjthl 

44*IiOrfq[ue  lafife  réfiftance.  aura*  été  oppofée  par  plu^ii 
fieiifs  '  pertonhes  réunies  aû-deffous  du  nombre .  de  feize  ^ 
la  peine  fera  de  quatre  années  dé  chaîne  fi  U*  réfiftance 
eft  oppofée  Caris  armes  ,  &.de  huit  années  de  chiaîhe  fi 
la  réfilbnce  eft  oppofée  avec  armes. 

IV.  «  Lorfc^ê  ladite -jéfiftancè  aura  été  'oppofée  par  un 
attroupement  de*plus.de  qutnzd  perfonnes  ,  la  peine  fera 
de  kuit  années. de  chaîne  li  la  réiiftancê  efl  oppofée  fans 
amies  ,  &  de  feiie  animées  de  chaîne  fi  la  réfifiance  efi  op- 
^îkft  avec  armes.  '  ri  . 

•  V.-  «  Lotfque  le  progrès  tFuû  dttroiipenreriC  fédltîeux' 
aura  néceffitç  Templci  de  la .  force  dei^  àfrifi'es ,'  prdfcrit 
par  les  articles  26  &  27  de  la  loi  du ,  3  août  -1791  , 
relative  à  la  fctfce  pudique  contrées  attroûpemens  ,  après 
que  lés  fommations  prelcrites  par  lefdits  articles  auront 
été  fiâtes  aux  féditieux  par  un  officier  civil,  quiedn^ue 
fera  faifi  fiir  le  champ- en  état  de  réfcftancè  ,  fera  ^uni  dé 
mort.  '      '      •.;..,..  ,-w  '  î  .^  :         r- 

VI.  «  Les  coupables  des  crimes  mentionnés  aux  premier  ^ 
fécond ,  troifième  &  qafttïièWie  articles  de  la  préi^ente  fèc- 
tion  ,  qui  auroient  commis  pe/fonnellement  des  honîicidl» 
pu  incendifiis^  feront  punis  dp  mort.         .    -   «  -    •     ^ 

N°.  .116.  E 


(  $94  ) 

'Article  6  de  la  Jîxtèniè  ftdRon  du  numc  titn, 

n  Toute  perfonne ,  autre  que  le  dépofit^re  comptable  ^ 
qui  fera  convaincue  d'avoir  volé  des  deniers  publics  ou 
eîfFets  mobiliers  appartenans  à  L'état,  dune  valeur  de  xo  Uv. 
\3%  àu-deffus  y  fera  punie  de  la  peine  de  quatre  années  de 
chaîne. 

'  «<  Sans  préjudice  des  peines  plus  graves  portées  ci-après 
contre  les  voU  avec  violence  envers  les.perfonnes  ^  eÔrac- 
tîon  /efcalade  ,  ou  ÏTauffes  clefs  ;'  &'  fi  ledit  vol  efi  commis 
avec  Tune  defdites  circonfiances. ,  daas  ces  cas  les  peinoft 
portées  contre  lefdits  vok  feront  encourues,  quclfe  que 
loit  la  valeur  de  l'objet  volé. 

Vn.  4<  Quiconque  fpra  convaincu  d*avoir  mis  le  feu  à 
des  édifices,  magafins  ,  arfenaux  ,  vaifTeaux  ou  autres 
|>rôpriétés  appartenantes  à  l'état ,  ou  à  des  matières  com- 
bumbles  difpofées  pour  communiquer  le  feu  auxdits  édi- 
fices ,  magafms ,  arfenaux ,  v^fleaux  ou  autre»  propriétés  , 
fera  puni  de  mort. 

VlIL  a  Quiconque  fera  convaincu  d'avoir  .détruit ,  par 
l'cxplofion  d'une  mine,  ou  difpôfé  l'effet  d'une  mine  pour 
détruire  les  propriétées  mentionnées  en  Tartirçle  précé- 
dent, fera  puni  de  mort.    .  *  r. 

ArdcU    iz  de  la  premure   fcEiion  du  tUre  s-  delafecopdc 
partie.^ 

«  Sera  qualifié  afTaffînat,  &  comine.  tel  puni  de  mort  , 
l'homicide' qui  aura  précédé  ,  accompagné  ou  fuivi  d'au- 
tres crimes.,  ,tcls  que  ceux  de  yol ,  d'otfenfe  à  la  loi ,  dé 
fédiû'on  ou  tous  autres. 

Article  ipdt  M  mime  ftdlon. 

,  «.Quiconque  fera  convaincu  d'ayoir  ,  par  breuvages 
violens  ou  par  tous  autres  moyicns  ,  proturé  Tavocte- 
mcnt  d'une  femme  enceinte ,  fera  puni  de  vingt  années  de 
chaîne.  .      \ 

XX.  «  Toutes  les  difpoiltipfls  portées  aux  article^  i  »  i^ 
}^  4,5  &  6  de  lapréfente  fe^Ûon,  celatives  à  rhomicide 
involontaire,  à  l'homicide  légal  &  \  l'bomicide  légitime. 


^^PS^ifT^^oift  ^salement  aux  blediîres  £ûtcs  »  foie  învoIôflV 
taiE^sni^nt,,:^jWt  également,  fort 'léj^tifnemci^^    <  t 

XXL  M  Lc$  blèflures  &ites  ivoloùtairsmeht ,  œaîs'qui  ne- 
port€r€mt,|>Qint  les  caraôères  qui  TOnt  ©trc  fpécifiés  ci-après  ,< 
ïpï^l  pôl^ifuiviès  par  aââon  civile-,  ^*C  pourront  doiiner> 
Heii  à  des  dommages  &  intérêts  &  à  des  peines  cotreââon»^ 
nelles  ,  .'fiir^l^uelfe  il  fera  ftatué  d  après  les  difpofitiOTs 
du  décret  çon<îernaat  la' pNolice  c«rreâionnclie. 

XXiL  <<  Les  bleflùres  faites  volontairement  &  qui  pot-' 
tewntle^ciifg^ères.qui  yom  être  i!^écifiés,  feront  poUr- 
fuivies  }>gr  .action  ctiminelle ,  &  punies  des  pcioiés  déterminées 
cî-après.^  ..  ."  .1  -  '- 

XXIili  i<  Lorf^u'il  fera  conftaté  par  les.  a  teflations  lé»^ 
g^lsS'jd^ïe^s  de  l'art  i  que  la,  perfonné  maltraitée  eft  V 
pajT  i  eÇet  jdMdites  bleffur^fe-,  rendue  incapable  de  vaquet 
penda^  pljjg  4^  quitrante  jours  k  aucun  travail  corporel,  lô 
coupable  defdites  violence]^  fera  puni  de  deux  années  do 
dét^ti<^.^-j.>.y:    :  t 

.  'XXI  Vl  ^.l*0rfiqiie  ,  pat  l'effet  defdites  bleffures  ,  la  petJ  - 
fanne  jm;>ltraiié*  aura  eu  un  bras  ,  une  ')ambe  ou  une  cuiffid 
cafTée  ,  la  peine'  fera  de  -trois  années:  de  détention.  î 

XXV. : 4^ Lftffque' ,  par  i effet  defdites  bleffures',  la  petf^ 
forme  ipgUraitéieî,  aura  perdu^lufaise^blu,  foit  d'un  œil 'j 
foi  t  d'un  membre,  ou  éprouvé  là  mutUalion  de  (pelqub 
partie.  de'<  1^ 'ilete.  jau  .  da  corps  ,,la  peine»  fera  de  quatre 
annéfes.Jde  dé^tion.  .  '  :.   •  i  .     '   -^ 

XXVL  4<>JUatBeine  ièra  de  fix. années  de  chaîne-,  fija 
pcvfonne -maltisitée  s'eû  trouvée,  priqrée: , /pat.  l'.elEet   défi- 
dites  yiolences  ,  dé  l'ufage  abfolu:de  la  vue  ,•  ou  de  l'u*  ^ 
^^g«.:^fol^  4^5  deux. bras  ,  ou  ^e..la  Isicultè  ab&lue  de' 
marcher.  '  '     «  > 

XXyiI,.  <*  l«.  ilurée  des  peines! portées  -aux  quatre  arti- 
cles précéd^sçs^,  fera  au^enfée  dfii  deux  années  Lorfiquè 
lefdites  violences  auront  été  coinmifes  dans  une  rixe ,  ou 
que  celui  quilles  aura  commifes  aura  été  l'agreffcur.      .  »,^ 

XXVÏII.  a  Lorfque  les  violences  .fpécifiées  aux  articles 
23  ,  14,  25  &  26  auront  été  commifes  dans  la  perfonne 
du  père  ou  4e  la  mère  naturels  ou.légitimes  ,  ou  de  tout  afcen- 
danf  léaîrimé^"'ia  durée  des  pleines  ^  prononcées  ci-deffus 
contre  chaque'' efpèce  de  viôlert'ce ,  fera  double  lorfque  cette 
peine  eft;  celle'  de  la  chaîîie  ;  &  ïoîfdue  la  peine  eft  celle 
de  la  détfentfon,  elle  fera  convertie ,  a  raifon  de  ladite  cîr- 
conftancè  agVmme  ,  dans  la  peine  de  vingt  années  de  ^ 
chaîne.'     '"•  *  .,.-.. 


•  XXIX.  «  La  ihâne  difpofition  aurai  \ltn\  9l^  l6i  pârîea 

Krtées  en  l!acëcle  iprèpèidâhf  ietont  eodbttmés-,  létdpasr 
_  violences,  ci-deffùslpécifiées  auront  été  commifes  dans 
1^  perfoime  du  .père  ou  âo  la  mère  natorels  ~ou  légi^mes  » 
Qi»' de  jtout  afcendant  légitime  ôa  coupablev  etieore  que 
le  ciitQse  ait  été  commis  fans  préméditation. 
.  4<.  Si  i^  (brime  a  été  commis  envers  lefdites  perfonhes  ayec 
préméditation,  la  durée  de  la  peine  portée  au préfent ar- 
ticle fera  double. 

XXX.  a  Lé  crime  >  d^  la  caftration  fera  puni  de  mort. 
XXXL  i/ê  Le  viol  fera^  pum  de  ftx  annèi^  de  chaîne. 

XXXII.  i<  La  peine  portée  en  l'article  précédent  fera  de 
qyânze  années. de  clndne  ,  lorfqu'ii  aura  été  commis  dans 
U .  perfonne  d'une  fUie  âgée  de  moins  de  quatorze  an» 
ïiecomplis,  ou  lorfquele  coupable  aura  été  mdé  dâHs  f&n 
crime  par  la  violence  ou.  les  effiorts  d'un*  od  de  pkifieHrs 
Cômpfces. 

XXXIII.  i<  Quiconque  fera  convaincu  d'avoir ,  par  vio- 
lence du  féduaibh  ,  &  à  reiFèt  d'en  abufer  wàt  h  profti- 
mer  ,  enlevé  uhe  $Ue  -av^deiToas  de  quatorze  ztls  accom- 
plis hors  de  la  maifon  desperfonnes  fovs  la  puiiTûnce  def- 
qudUes'eft  Jadite  fille  y  ou  de  la  maifon  dans  laquelle  leidites 
pârâ^rniei  la  font  élever  ou  l'ont  placée ,  fera  puni  de  la  peine 
•e  doixae  années  de  chaîne. 

.  XXXiV..  «.  QœcçnqkiQ  fera  >  convaincu'  ^'a^oir  volon- 
tairement falfifié  ou  détruit  la  preuve  de  Pétât  civil  d'une 
perfonne  ,  ferapuni'  deda  peiné  de  dix  annéeslde  cJiaine. 
-  XXXV.  n.  Toute- perfonne  engagée  danS'Itens  du  ma-« 
viàge  ^  qui  en  cdntrbâera  un  iecond  avant  ta  diffolu* 
cion  du  preimer,  fera  punie  de  la  peine  d#  âix  années 
de  chaîne. 

;  ^«(  En  cas  d'accufaiicrtrde  oe  crime,  l'exceptob^  dé  la  bonne 
loi  pourra  être  admiie  lc)^qu;'elleièra  prouvée  >>. 

AnicU'XXXdc  la  feetmdç-  ftëwn  du  dire  H  dt  la  frcond 
parile  du  code  pénal, .      ' 

«  Quiconque  fera  convaincu  d'avoir,  par  malice  ou  vcn» 
geauce  ,  &  à  defTeîn  de  nuire  à  autrui  ^  mis.  le  feu  à  des 
liions,,  bâtimcns  i.  édifices ,.  bateaux  ,  m'agalins,.  chan- 
tiers ,  forêts  ,  bois-taillis ,  récoltes  en  meule  ou  fiir  çied  , 
pg  a  des.  matières  c,Qml)uftîbles:àifpofées  pour  coxnmum<meç 
)é  fia  auxdites  jnaifohs'^'b&tunenS}  é'dinceiy  navires  y)>a* 


(  597  ) 
teaur  ;  magiTiiis ,  chantiers ,  forêts  -,  boîs-taîffis  j  récoltes  en^ 
mei^le  ou  lur  pied,  fera  pUm  de  mort.  *^  ~ 

'  XXXI.  4(vQuicoiupie  fet'a  c^nvkincu  d'avoir  .idétfuit  par' 
VéSèiT:àhxtk9  mine ,  ou  difpofé  une  mine  pour  démiire  des 
hàtimens,  maifotis,  édifices ,  narircs  ou  vaxiTéavi  f^ra  puni 
de  mort.  .*        »      ?  ' :.  t  •       "-'..,.'' 

XKXSL,  \i^  Quiconque  fera '-eonvàincu  d'aV'otf  ^f-e Aale- 
mént.,^  du  par  écrite  anon^nles  ou  fignés  ,  mehâté  d'in-' 
ce!idicr-.la  popriéié  d*aiftiisij  ifaris  que  lefdites  menaces 
SLyméttrimétS'jitiSL  pUni  de  quatre  années'- àé  chaîne:' 

\.  d:  /'  r  '  .....  ',-■'. 

-  'rf^jCJbiconqitë'feiTi'COm^tttà  û'àvoïr,  par  malicii  qw  ypn- 
géàûçe ,  &f^  dçfTein  He'Hiâre'S  àitriiî ,  èmpoifonné.des  che- 
vawjpou' autres  bêtes  de  cnarge,  moutons  ,  porcs  j^bcftiaux, 
cfti-JJdiifwTsyat^  des  étants',  vivierS|  ou  réfervoirs  ,  (eiâ  puni 

dé'dx'^aftnéés  de  cHaînév"^  '^':;/;:  !:'     /.  ;.";..;  / .' 


?  '  -  ■  '  f  ;  "De  '  là  prtûriv'doH  €rL  'éaïli^e  criniintlU!  -' 
"^    Art.  L  <<  U  ne  pourra .  être.  Intenté  aucune  aEElionvçriminetic 


années 
....         au- 
cune^ plainte  lîi  ppurfuité, 

.W  M  Nul  "ne  pourra,  ^tî$"pou,iïum  .pour  raifcn.  d'un 
crime*  commis  après  fix  années  révolues ,  lorfqif g^  o^  çêf 
intervalle  aucun  juré  (d'aççuffttiop  n'a  déclare,  qu^ty^^a  Heu 
â  âtcufefion  contre  lui  >' feît  qu'il  jût  été  où  non  impliqué 
dans  le^  poùfftiités..  lé  Âijds.ni  courra  que  du  jojur) ohrle 
crime  aura  été  découvert.  '  ï. ,!,  '"1  '.  .,    c'     :  .  ' 

HE  U  Autùrf  juge'rr^eht  dé  'condamnation  ,  reildu  par  u» 
tribunal  criminel ,  ne.  yoyjçr|^ptç^ç  fpis  à  çx^fjtjfm^gjajni:  à 
ïa  peine,  après  un  laps  4e  'xjpgt  année? ,  à  comptgr  ^ujouf 
iîi  ledit  jugement  aura  été  fendu. 

Séance  du  rnardi.  -»o.  ^^afleçibl^e  a  rendi^  le  déçwt  fui- 
vafit."  '"  *■  ..  ■;   '_..'/... V;.  .    .      _^  ...    -r..;:cl-f 

U  L'affembïée  natïonàfe  ^écr^te  que  les  com^^apores  d€ 
la  tréforerie  fonjt  ai^torifé^"  5  établir  ,  fous  leur  :fefponfabi- 
fit^  ^  un  bureau  ppu^  Içs.'^|iiges  de  gfos  aiSgnats  contre 
ceux  de  cinq  lîvrçs  ,  e^, '^vçur  des  manufa6mriers  ,  cul-« 
tîvateurs  &  autres ,  qui  occupent  un  grand  non^re  d'oun 
vriers.        ,   .  .  .,,,.„: 


«  Lefdixs  échsia^.fo  feront  fur  W  états  arrêfe-pai  leco>* 
todté  de  la  tréforerie ,  &  d'âpre, 4às  demandes  par  écrit ^  &. 
^payées  di.  certificats  des  corpç*  ada?iii^ftra6K*r  ..  -^'  • 
^  i<  Les  fl:ais  dudit  bureau  fer9iitçj>égl&  par  fo  coflûniff»- ' 
res  de  U  tréft)rerie,  faos^  néanmoins  que  U- dépeçfc^totide 
piiîïH;' excéder  la  fommc  de  j 0,000  liv.  /"'  '  ■    * 

.MJ?jppnonà  a  préfenté  ,  au .  nônv  du-cotiiRé  4c.'inimflfe| 
on  pfojet.cIe  décret  fur  la  poUf&e.*!»  là  juftice  dasis- les, ports: 
&  arieoâux.  Ce  projet  ,a /été  a4<)pté  ;  il  en  eft  ré&ké  <pte 
^  la  jufticè  fera  adminiftré^  par /iççhcpiu-^  matôaks  ;.iL  y::«n- 
aura  quatre  ^  une  dans  chacun  des  ports  de  Breft ,  Toulon, 
l'Orient  &  Roçhefort  ;  elles  .J^rof^  compoféft^  d'un  grand 
juge  qui  fera  Fordonriateur  ,**ô^  de  deux  affeffeurs  qui  leront 
*e  plus  ancien  capitaÎQ  le-plus~.aRçj^Ç)chcf 

d'acjmiîiîffîàtiori  ;  il  y  affrà  pjçs^dp. chaque  cour;Inard3^}ln^ 
coftifïiîfràii-é  auditeur  Ttomme  par.l^  roi ,  qui  iera.lç^iî^- 
tionsde  çcftnmiflaire  durôi^;  <façç}ifaWpj44<^vfl^ 
fitrie'ptoftoncé  duquel' fa  cour  ^âÈptiafe  apgjiŒ^a.ja.lpi^ 
fera  compdfé  de  fept  perfonneii.  Le  commiflaire-auditeur 
"    t  fou 


exercera  la  police  fous  l'awtont^^<Je'.  l'^rdonnatçur  ;  quant 
anx  piècesjttaîcîaires,  elles  font  les  mêmes  que  le  code  pénal, 
fauf  la  différciv;e  degradaation,       *  .  ,  -  •:   .  î  j-  - 

Searïcé' ^û  foir,  EK"à  été  âb&rëéé  par  là^difcùto^ilfiv 
là-réclàrnatton*  du  prince  de  Monaco  ,  qui  denianoe  ides  ut 
déîHiHtéf  pour  la  mpprôfliéft  dés  droits' féoda'ux'^^w!^^^ 
doit^  en  ,  f  rance.  On  a  demandé  l^ajournement"  a^  lâ^  jç)- 
diamef^^fflaturfe  ;  ila  été'ÔéFrëé^tel  n'y  avcit,.pas'lie4i. 
«ftbéx^^^i^tr^journement. '"\;;^^  .  ^  /';'"-  ..;-^.;'.., 
^^Séânci,  *dÛ:mtrcrcdi'*2r:  Le  'cônu^té  dç  jurifprudeace  s^^t 

r^hdrèmifeVrs'Métrttf 'ddnt!^  vb'^V  ^â  tubftance:;.  '    ; .  ;  ^- 
•-  .1"?  OT^ne  fe -fersrh^^pôurlcifèf 'devant  les'Jugç^  Je  paîx 
de  Paris,  'que  des  huiffiers  qu'ils  ont  attachés  ia  leursîtri- 

buhabxL  ^''^:  •  :    • .  ■ .  '  -^j?  ;;^jj" .  \::jj;  ;; ;  . . 

'-  i..  Efes^Tibnitries  âp  loi  Sc^leratoués ,  feroiit^.pcius  dés 
l^retaUk  Me.  Conciliitîèh  ôî'lèi  parties  s*y  pf^éhl^çront 
feules.      . ,     ,  ,-  ^ ,  -   '    . 

Lesâttkles  fmvans  ont  été  adtiptès,  furies  ihoyens  3Vié- 
cution  t^^lativement  à  l'établiffement  de  la  poUc^  çqirec- 
nçnnéfte.dSbfs  Itîs  grandes'  villéi.'  !  :,  ,  ' 

Art.'E"ll  Tera  établr  par  le  ciorps  légiflatif  ^  des  comraif- 
f^res  de  '^blice  dans  toiitfes  les  ySlèS  du  royaume  oubn  les 
jugera  néeeffaires ,  après"  rivls'^de  l'âdminittration  du  dé» 
par-tement'.-  '  '      •■•'■''"'      '    .  •    ' 

11.  «  Ces  commiffatres  Ycilleroat  au  maintien  &  à  l'exè- 


cuiKm  >aes  lotx  de  pouce  muniGÎfyale  oc  correaioniioye ,  oc 
ils  pourront  dreffer  ies  procès-verbaux  en  matière  crimli 
nell^^  conébimément  à  ce  qâiftra  dit  ci-après.  Les  muni- 
cipalités détermineront  leloa  les  localités  ,  &  avec  rautô'ril»- 
tiondc  iadminiibadon  du  département,  fur  l'avis  de  cellp 
du..diftnd,  le  détail  des  foiklions  qui  pourront  leur  être 
attribuées  dans  Tordre  des  pouvoirs  propres  ou  délégués 
aux  corps  municipaux^ 

III.  «  Dans,  les  lieux  où  la  loi.  n'aura  .pas  détei?miné  le  mocïe 
de  la  Êxadon  de  leur  traitement,  il  lera  fixé  par  le  direc- 
toire de  département ,  fur  la  demande  de  la  municipalité 
6c  Tavis  du  directoire   de    dlftriâ^  '&  payé  pat  la  comr  , 
mu  ne.  , 

IV.  i,i  D'après  les  fondions  déléguées  aux  juges  de  paix, 
les  difpofitions  provifoir^s  contenues  aux  articles  JifV ,  XV 
Sl  Xy  I  dtt  titre  IV  de  Torganifation  de  la  municipalité  de 
Paris ,  demetirent  abrogées  en  tout  ce  qui  efl  cootraire  au 
décret  fui;  la  police  municipale'  &  correéHonnelie ,  6c  ap 
prélent  décret. 

V.  4<  Les  commifiaices  depoiifce  y  lorlqu'ils  en  auront  été 
requis,  ou  même  d'office  ,  lorsqu'ils  feront infor m é«  du  dé- 
lit ,  feront.tenns  de  dreffer  les  procès^vérbaux  tendans  à  conf- 
tater  le  flagrant  délit  ou  le  corps  du  délit,  encore  qu'il  n'y 
ait  point  eu  de  plainte  rendue.- 

^r.  «  Ils  pourront  auffi  être  ccminis ,  foft  en  matière  de 
police  municipale  ,  par  les  municipalités  ,  foit  eh  confé- 
quence  d'une  i>lain te ^  par  les  officiers  de  police  de  sûreté  , 
ou  par  les  juges ,  pour  drefler  les  procès-verbaux  qui  feront 
jugés  néceilaires. 

VII.  «  En  cas  d'efFra£Bon,  aiTaffinat ,  incendie,  bleflures 
ou  autres ^cielit»  Laiffant  des  traces  après  eux,  les  cômmif- 
faireç  ^t  police  feront  tenus  dé  dretter  les  proacès-verbaux' 
du  corps  du  délit  en  préfence  des  perfonnes  faifies ,  lef- 
quelles  feront  enfuit&  conduites  chez  le  pge  de  paix  ,  fans 
néanmoins  que  les  commiffaires  de  police  puifFent  procéder  , 
aux  ipfoxnaations. 

Vlil.  a  Tous  les  commiffaires  de  police  pourront  dréffér 
des  procès-verbaux  hors  de  l'étendue  de  leur  territoire  , 
pourvu  que  ce  foit  dans  le  territoire  de  la ,  municipaîité. 

IX.  i<  Dans,  le  cas  où  il  y  aura  ptocès-verbàl  drefle  car 
les  commiifaires  de  police ,  ils  en  tiendront  note  fommairc 
iur  un  r^ift|-ç  cQté  &. paraphé  par  un  des  officiers  muni ^ 
cîpaux.  11^  tranfmettront  au  ]uge'de  pâix  la  midute  dii'pro- 
cès-Vjerb^  av.eç-  l«S  effeis  voltS ,  les  pièces  de  conviôion , 


&  la  -perTomie  falfie.   Les.  greffiers  des  ]ûg»  de  psdz  don- 
fieront  décharge  du  procès-verbal  &  jle*  pièces  >»^ 

L'afTemblés  a  adopté  les  articles  additionnels  que  voici 
pour  la  police  de  Paris. 

Art.  I.  Il  fera  établi  à  Paris  yingt-qùdtre  officiers  de  po- 
lice ,  fous  le  nom  d'offiturs  dt  paix  >  arec  les  fonâions  ci- 
après  : 

n.  «  Les  oficurs  dt  paix  feront  chargés  de  veiller  à  la 
tranquillité  publique ,  de  le  porter  dans  \ts  endroits  oà  elle 
fera  troublée ,  d  arrêter  les  délinquans ,  &  de  tes  conduire 
devant  le  )uge  de  paix. 

1     in.  .i<  Ils  ieront  nommés  pat  1^. officiers  municipaux,  & 
leur'fervice  durera  pendant  quatre  ans. 

IV.  «  Ils  portèrent  poUr  marque  diftiiiétive  un  bâton 
blanc  à  la  main.  Ils  diront  à  c:elui  qu'ils  arrêteront  :  Je  vous 
ordonne ,  au  nom  de  la  loi,  dt  me  fuivn  devant  le  jugi  dt 
paix.  > 

V.  «  Les  citoyens  feront  tenus  de  leur  prêter  affiftance  à 
leur  réquifition  ;  &  ceux  qui  refuferont  d'obéir  aux  officiers 
de  paix ,  feront  condanuiés  pour  cela  feulement  en  trois 
mois  de  détemion. 

VI.  i<  Les  ojficiers  de  paix  ,  pendant  la  nuit ,  pourront 
retenir  les  peribnnes  aTretécs  ;  elles  feront  conduites ,  au 
jour ,  devant  les  commiffaires  de  police  ,  s'il  s'agit  d'objets 
attribués  à  la  municîpiJitér 

VII.  «  S'il  s*agit  d  objets  du  jreflfort  de  la  police  conec- 
tionnelle  ou  de  la  police  de  sûreté  ,  les  officiers  de  paix  con- 
duiront les  prévenus ,  {bit  devant  le  juge  de  psdx  du  dii- 
tria,  foit  devant  le  bureau  central  des  juges  de  paix. 

VIH.  4A  Les  officiers  de  pabç  ne  pourront  (être  dcffitués 
cjue  par  trois  délibérations  fucceffives  du  bureau  central  des 
juges  de  paix  ,;  prUes  à  huit  jours  de  diftance  Tune  de 
l'autre. 

IX.  «  Le.  traitement  annuel  des  officiers  de  paix  fera  de 
3,000  livres ,  aux  fr^is  de.  la  commune. 

'X.  <<  'Les  gardes  du  commerce*  continueront  provifolre- 
jnent  &  perici&neli'ement  à  exercer  les  fondions  qui  leur 
font  attribuées  pgr  les  loix  >>.    . 

Le  décret  fiûvant^a  été  rendu  ,  fur  des  difpofitions  par- 
ticulières au  tribunal  de  police  municipale  de  la  ville  de 
Paris. 

Art.  I.  «  La  municipalité.. de  Paris  fera  feule  chargée  de 

faire  exécuter  les  rég^fuess,  &  d'ordonner  toutes  les  dit- 

pofitions  de  police  sur  la  rivière  de  Sciae>  fes  ports,  ri- 

"'•       '  .  vag<?, 


.(   6pI.)     ^      ; 

vages  ,  berge? ,  &  abreuvoirs  dans  rinié4mv  de  Paris ,  fajfti 
préjudice  du  renvoi  à  iii  police  çorreûionnelle  à  TégafiSl 
des  faits  qui  en  feront  lulc^ptibles.        ...  '     • 

II.  <<  Les  marchands  f^ilant  I2  commerce  pour  Tappro- 
vifionnement  de  Paris  par  eau ,  l'ercnt  tenus ,  à  peine  d  uiie 
amende  de  500  livres,  dç  ciéciarer  à  la  municipalité,  ou  à 
l'an  d^s  cpmmifl'aires  de  police ,  la  quantiiç  dçs  marchah-? 
diies  ,  les  lieux  pii  ils  doivent  les  charger  ^  §c  i'époque  de 
rarrîvée. 

ni.  «  Ij3S  corjéeftations  qui  pourront  s'^ever  fi?r  Yexi-^ 
cution  des  traités  ,  marchi^G  ,  entreprifes  St  fournitures  rela-? 
tiis  î^ux  ^pprovifionnemens  de  Paris  par  eau ,  en  ce  qi4 
concerne  leulement  la  liyraifon  des  march^ndifes ,  les  obf-r 
tacles  &  difficultés  qui  furviendroter.t  dans  le  tranfpprt , 
..fcronit  port«Jes  î\n  tribunal  de.  pplice  iT>unicipale. 

IV.  «  ]^e  tribunal  de  police  municipale  connpîtra  des 
\fonteilations  relgtlves  à  la  juftification  des  qualités  ,  à  Is^ 
réçularitç  des  paierpens  ,  &  au  rebut  des  qliittances ,  qui 
pourront  s'élever 'entre  les  payçurs  des  rentes  fur  Thôtel 
de  ville  &  les  rentiers. 

V.  f4  fi  coqnoîtra  pajeillement  des  cpntrj^yentions  aux 
reglemens  de  t^plice ,  4  l'égari  des  mônts-de-piété  ,  Lom-» 
bards  &  autres  établilïeri>ens  de  ce  genre ,  ainfi  que  dç 
toutes  les  contefta^îons  qui  peuvent  en  être  1^  fuite. 

VI.  <<  y  appel  de  tous  jugemens  rendus  par  le  tribunal  d« 
police  nii^nicipiile  fera  ppité  au  ^tribanal  étjjbli  par  Tar-f 
tide  I-XIII  dtf  îitre  II  du  décret  fur  la  police  iîiiUï>icipale 

^  &.  la  police  <:orre^onualle.  -       . 

Vijl  u  Le  corps  municipal  npmnaera  U  -greffier  &  ^t^ 

.   commis  qui  ferpnt  attachés  au  tribunal  cle  police  munici-? 

pale  ;  il  réglera  ,  jivec  Tautorifation  du  diredloire  de  dé-r 

p^rtemex^t^  leur  tr^çeineijt,  lequel  fera  p^yé  p.^r  l^  com^ 

fnime, 

Vm.  M  Le   corps  i^iunicipal    eft  autprifé  ,    en  cas    4* 

:    brfoin ,  à  cpuiipettre  mi  homme  de  loi  ,  pu .  tput  autrç 

citoyen   pour  remplir  les  fonctions   de  fabftitat  du   pro- 

cur^eur  de  la  commun  12  câpres  du  tribunal  4v  police  inuhi-» 

(cipale. 

:IiX.  «X«  traitement  .de$  hommes  de  loji  pu  autres  cî^ 
moyens  qui  pourront  être  commis  pour  aider  le  procureu|r 
de  Ja  cpjmmuue  &  fes  fubftituts  daas  la  ppurfuit«  des 
délits  en  matière  de  police  n^ûniçipale  •&  cprreàîqnnelle  , 
_ fera  payé  gfU:,  la  commune,  &  déterminé  par  le  çorp^ 
piiinicipal ,  avec   Ta'UtorifaÛpn   4u  directoire*  du  dteatifii 


...         '  ('^o^  ) 

ment ,  proportionnellement  au  travail  dont  ils  devront  ctiè 
thargés  ». 

Uaffemblée  s*eft  occupée  enfuite  des  dettes  avives  & 
|)afEves  de*  comrhuhàutés -,  corps  &  compagnies  fuppri- 
mes  &  liquidés  ^  dont  elle  à  déterminé  le  mode  *de  liqui- 
dation. ... 

^  Séance  du  fiir,  M.  Chapeliet  â  fait  leôure  d'une  péti- 
tion* de  M.  So.uton-,  direûeur  de  la  monnoie  de  Pau,  dans 
laquelle  if  dénonce  le  comité  (nonétaire ,  la  commillion  des 
monnoies  ,  &  le  miniftrc  de  ^intérieur.  Uaffemblêe  a  paffé 
à  Tordre  du  jour. 

Xa  difcuffion  fur  la  rcclatrtation  dû  prince  de  Monaco 
jfL  été  terminée  par  un  décret  portant  qu'il  lui  fera  accorde 
vies  indemnités. 

S  émet  du  jeudi  22,  Il  s'eft  engagé  une  difcuflîon  fur  te 
comptes  à  fendre  par  l'affeniblée  nationale!  M.  Malouei 
demandoït  Fimpremon  des  pièces  juftifîcatives  du  compte 
de  M.  de  Montefquiou  ;  un  membre  a  obfer\'é  que  Tim- 
preffion  de  ces  comptes  feroit  plufieurs  volumes.  L'assem- 
îdèe  a  paffé  à  l'ordre,  du  jour. 

On  a  repris  la  difcuffion  fur  Je  notariat^  Voici  les  arti- 
tle$  décrètes  : 

TITRÉ     IL 

i^tablijjcnicnt  aâud  des  notaires  publics,, 

,  Art.  I.  «  Les  notaire*  publics  feront,  à  TaVenir,  nomm& 
6c  ihftitués  dans  les  formes  prefcrites  pàx  l'article  FV  de  ce 
décret  ;  mais  leur  établiffejSient  aôûel  fera  fait  d'après  tes 
idifpofitions  fuivantes. 

n.  i<  Les  çotaites  ou  tabellions  royau^x ,  &  autres  fup^ 
j)rimés  par  les  articles!  &  II  du  titre  premier ,  feront  dans 
chaque  départerAent  confidérés  foiis  ti'ois  clàffes  : 

I**.  «  Celle  des  notaires  g\\  tabellions  royaux  qui  réfidcnt 
iîhiellement'dans  les  lieux  ovi  il  fera  établi'  des  notaites 
publics ,  foit  qu'ils  exercent  en  vertu  de  proviâons  ou  de 
^commiflions  données  par  le  roi  ; 

2°.  «  Celle  des  notaires  ou  t2d)eirions  royaux  qui  réfidcnt 
àftuellement  dans  les  Keux  où  il  né  fera  pas  établi  de  notaires 
publics  ;  . 

V.  «  Celle  des  notaires  ou  tabellions  authentiqués  ^ 
Teîgneurîàux  'ou^  autrçs  >  fuppriméi  pat  l'atticic  H  dù  tîfcré 
Crémier. 


.  jn.  4<  Les  notaires  ou  tabellions  de  h  première  claffcv^ 
fiinfi  que  les'  notdre^  établis  auprès  des  "jûriiSiâions  qui 
r^flbrtiflbient  des  cours  fouvcraines ,  lorfqu'ils  ne  feront 
pas  attachés  à  des  juftices  ieigneuriales ,  ieront  admis  de^ 
pférérence  '  à  le  faire  recevoir  notaires  publics  dans  les 
iieux  où  ils  réfident  ;  mais  ils  ne  pourront  opter  une  autre 
réfidence, 

«  Quel  que  foit  levir  nombre,  ils  fergntitous  admis  à 
exercer ,  &  ne  feront  point  tenus  de  fe  réduire  ;  leur  redite-;'' 
tjon  ne  s'opérera  que  par  mort  ou  dérniflîon. 

IV,  «  En  cônréqùente,  après  la  fixation  des  chefs-lieux 
4e  réfidence  &  du  nombre  des  notaires  publics  ,  le  procu- 
reur-général -fyndic  de  chaque  département  fera  notifie^ 
dans  tout  le  département  ^  aux' notaires  '  &  tabellions  de  la^ 
première  clarfé  ,  en  la  perfonne  du  plus  ancien  d'entre  eux 
dans  chaque  rélidence ,  qu'ils  aient  'à  lui  déclarer  dans  le 
mois  dç  cette' notification ,  &  chacun  individuellement  3^ 
s'ils  veulent  être  confirmés  dans  r«xercice  de  leurs  fonc- 
tions en  qualité  de  notaires  publics  ;  &  les  noms  de 
ceux  qui  feront  çenfés  avoir  renoncé ,  feront  rendus  pu^ 
blics.  ••   -»    •  •      ^ 

[  V.  «  Ceux  dêfdits  notaires  qui ,  dans,  ce  d^lai  ,  ti'auront 
pas  envoyé  leur  acceptation ,  feront  préfumés  avoir  donne 
leur  renonciation  j  le'urs^  places  ^  ainii  que  celles  des  No- 


ront»  a  peme  de  faux  &.  de  nulhte  ,  1  exercice  proviioire  de 
leurs  fonctions. 

VI.  «  Imniédiatement  aprj^;?  \t&t  déîai^  le  direftoire  du 
département  vérifiera  les  acceptations  remifes  ;  &  u  en  cer-y 
tains  lieux  le  '  nombre  fe  trouve  inférieur  a  celui  nccspairc 
pour  compléter'  rétabliflenient  ^  il  y  fera  pourvu  aihh  qu'il 
fera  dit  ci-après. 

Vn.  i<  pans  les  lieux  au  contraire  oii  le  npmhte  des'  act 
çeptatioris  complétera ,  oli  lors  même  qu'il  excè'dèfoit  celi^ 
requis ,  le  tableau  nominatif  defdits  officiers ,  fuiyànt  ran;^ 
cieimete  ile  teùr  réception  en  qualité  dé  nptàires  royaux^ 
fera  immédiatement  envoyé  par  le  procureur  -  générât 
A^ndic  au  commiflaire  du  roi  près  le  tribùi\al ,  qui  dreflerA 
lafte  de  la  récèpHon.  -       v     » .  ,      . 

VIII.  4^Les  notaires  de  la  féconde  clafle,  5j  ceux  de,fe| 
|roifième  pourront  fe  préferiter  pour  remplir  les  j^aces  d^ 
^Pî^rcs  publics ,  vacantes  dans  tes  diverfes  réficiènccs  &^ 


Bépârtsment,  en  daignant- la  réfidcncé  à  laqiielk  ils  4t- 
manderont  à  être  attachés. 

IX.  «  En  conféquence ,  après  le  premier  placenicRt  qui 
Jïura  été  fait  en  conformité  des  articles  III  &  IV ,  le  direc- 
toire du  ,  département  fera  publier  &  afficher  dans  Ibri 
^rrondiflement  le  tableau  des  places  vacantes ,  foit  dans 
les  réridences/îouvellement  créées,  foit  dans  les  réfidencts 
tcnfervées ,  &  où  le  nombre  des  ncfaires  he  fera  pas  corn* 
plet. 

X.  «  Dans  lé  mois  après  cette  public  itidn  ,  les  notaires 
de  la  féconde  &  de  la  troifième  clàUc  qui  voudront  dccupet 
âes  places  de  notaires  publics  ^  feront  tenus  d'adrefe  au 
procureur-général -fyndic  dii  départehient  leurs  déclara- 
tions 5  portant  défigndtion  de  la  réfidence  dans  laquelle  ils 
demandent  à  être  placés. 

«  Seront  d'abord  préi^rés  lés  notaires  delà  féconde  claffe; 
cnfuite,  parnii  les  notaires  de  la  troifiême  feront  préférés 
fceux  qui  demeuroient  dans  le  lieu  où  une  réfidence  de  no- 
taires publics  aura  été  établie. 

«  Les  notaires  ainfi  appelés  par  degré  a  occuper  des 
offices  4e  notaires  publics  ^  feront. placés  fuivant  l'ancienneté 
de  le.ur  exerci  e ,  jusqu'à  ce  que  le  nombre  fixé  foit  rem- 
jpliy  ou  ceux  exceptés  dans  l  article  IIIi 

XL  i<  C^ux  q:ûi  dans  lé  délai  d'un  mois  ci-deffus  pref- 
çrit  j  n'auront  pirs  fa:t  leur  déclaration,  ne  pourront  plus  ft 
faire  infcrire  pour  les  pir.ce^  vacantes,  &  feront  ,cenfés  avoir 
renoncé  à  l'exercice  des  fonélton?  de  ilôta  res  ;  du  jour  de 
l'expiration  du  déîa'i ,  ils  ne  pourront  plus  recevoir  aucuns 
aftes  j.ibus  peine  de  fr.ux  &  de  nullité. 
.  XU.  «  Les  notaires  qui  n'auront  pas  pu  être  placés  dans 
la  réfidence  pour  !;:qv:2lle  ils  auront  formé  leur  demande, 
jparOt  gue  h  nombre  aura  été  complet  avant  qu'on  foit 
arrivé  jufqu'à  eux ,  pourront  indiquer  une  autre  réfidence 


cierineté  feront  obfervées  dans  ce  cas  coinaie  dans  ceux  ci- 
^delTus  fpéciflés. 

.  XIÏI.  <<  Immcdkxtemeîit  après  le  premier  placêmeiit  & 
les  placemcris  fiiccefl-ifs  ^  te  tableau  riominanf  des  notaires 
Jîumics  attachés  à  chaque  réfidence ,  fera  envoyé  par  \t 
3r6cilreur-général'fyrtdic  au  commiflairé  du  roi  près  le  tri- 
bunal fous  r?TrOndifl*eitlérit  dutîuéi  feralé  chéf-lisu  de  réfr 
iàéti&i  Ac  €es  notaires 'puisîics:  .  • 

I 


(  ^05  ) 
^   U  Et  à  l'égard  deè  villes  oîi  il  exifte  plufiéurs  trîkmâtJ^j 

judiciaires ,  cet  envoi  fera  fait  au  commiffaire  du  roi  près 
celui  defdits  tribunaux  dans  le  r^ffort  duquel  la  maifoh  mu- . 
nicîpale  fe  trouve  fituéc.  '   ' 

AIV.  i<  Les  officiers  infcrits  fur  ce  tableau  feront  aufii- 
tôt  requis  ,  chacun  en  particulier  ^  par  ledit  commiflaire  du. 
roi ,  d'effeâuer  le  dépôt  àe  leur  fonds  de  refponfabilité  , 
&  de  fe  préfenter,:dûr«  Je  délai  d'un  Siois  ,  devant  le 
tribunal ,  pour  y  être  feçus  en  qualité  de  notaiies  pu- 
blics.    . .     ' 

XV.  i<  En  juftifiant  dudit  dépèt  âU  commîflsûre  du  roi , 
ceà  officiers  feront  admis  devant  le  tribunal  pour  y  confi- 
gner,  au  bas  du  procès-verbal  qui  fera  dreffe  à- cet  effet, 
les  fignature  &:  paraphe  dont  ils  entendent  fe  ïervir  dans, 
l'exercice  de  leurs  fondions  ,  &  prêter  le  ferment  prefcrit 
par  l'article  dernier  ^a  titre  5. 

XVI.  4A  II  fera  remis  à  chacun  d^eùx  utl  extrait  dé  C€ 
procès-  verbal  ^  lequel  extrait  leur  fervirà  d  mftitution  ôt 
réception  ;  &  de  ce  jour  feulement  ils  prendront  la  qua-^  . 
lité  de  notaires  publics  ^  &  auront  le  droit  d'çxercer  dans, 
tout  le  département.  Ceux  qui  ont  maintenant  des  prôvifions^ 
auront  des  tommiffiofis  du  moment  où  ils  feront  établis  en 
fondions. 

XVIL  a  Faute  par  lefdïts  notaires  d'avoir  rethpli  ,  dans 
ledit  délai  d'un  mois  ,  les  formalités  prcfcrites  par  les  ar- 
ticles 14  &  iÇ  ,  l^urs  places  feront  réputées  vacantes  | 
&  dès  le  jour  même  de  1  expiration  de  ce  délai  ,  ils  ceffe- 
ront  ,  à  peine  de  faux  ,&  de  nullité  ,  l'exercice  provifoira 
de  leurs  fondions. 

«Le  commiflaire  du  roi  en  donnera  avis  aU  direûûîi*. 
du  département ,  pour  qu*il  foit  pourvu  à  leur  remplace 
ment. 

XVULjj  Lorfqiie  tous  les  notaires  de  la  féconde  &  tioi- 
fième  claffe,  infcrits  pour  occuper  des  places  de  notajÊrcs 
publics^  feront  placés ,  ou  lorfàue  n'ayant  pas  pu  Têtre  dao» 
les  réfidences  qu'ils  auront  déngnées ,  ils  n'auront  pas  fait 
de  défignation  nouvelle  ;  s'il  y  a  encore  des  places  vacantes. ^ 
il  y  fera  pourvu  fuivant  les  formeç  qui  vont  être  établieik  . 
par  le  titre  4  de  ce  décret. 

XIX.  i<  Dans  chaque  département  ^  après  le  placement 
&  l^étafcliffement  complet  des  anciens  notaires  en  qualité 
de  fiotairés  publics,  ce  qui  fera  annoncé  par  un^ai^ertiffe- 
haent  que  le  direftoire  tcra  publier  &  affichar  $  tous  le» 
ftotaircs  de  )a  féeondè  &  troiiième  claffe  qui  n^auront  pas 


t6o6y  , 
m  être  «dmis  dans  le<Kt  ct^liffemcitt ,  qeffcrontfexetcU^ 
provifoire  de  leurs  foiV£Uoh$  -^  &  du  Jour  oè  ravertiffement 
<Ki  direâoite  aiB-a  çté  publié  dans  chacune  des  réfijd.ences , 
fis  nî  pourront  plus  recevoir  aucuns  a^^s ,  à  peine  is^inox, 
&  de  nullité  ;  &  le  nçfn  de  cç.ux  qui  feront  cenfés  av^ 
xenoncé  y  fera  readu  pubtic| 

TITRE       Ut 

■•.     t     l        .    .X  .     . 

pt  ta  çonfirvaûon  &  du  dépàt  des  minuits  ditAs  fis 
notaires» 

Art.  1.  «  Les  minutss  dépcndairtes  des  offices,  de  notaire^ 
yOya?ux  &  autres ,  fupprimés  par  le  titre  premier  de  ce  dé- 
cret ,  i'eront  miies  en  la  garde  des  notaires  publics  établis 
.  dans  la  réfidence  la  plus  prochaine  da  lieii  de  leur  dépôt 
âéhiel    '  '     ^        ..--... 

II.  <<  En  conféquçnce  ks  n^nutefi  aftuellenient  confer-. 
Tées  dans  des  lieux  oh  il  fera  établi  des  notaires  publics , 
fit  pourront. en  être  déplacées  ;  &  celles  qui  le' trouveront) 
•àr-tout  ailleurs  ,  feront  portées  dans  lé  pliÉs  prochain  chef- 
îieiï  de  réfideiice  de  notaire  pubUc  ,  en  ûiiyant  à  cet^ard 
îa  déiparcation  par  cantons» 

lîL  4<  À  cet  effet ,'  après  'que  te  cBreâcire  dé  radmimf- 
Iration  du  département  aura  tait  publier  h  tableau  des  no-. 
taires  publies  de  çliaque  réfidence  ,  l^  direftpire  de  radmi- 
milration  du  diftrid  dreffcra  l^ctat  des  anciens  offices,  ioiD 
èa  lieu  rnême  ,  foit,.  des  lieux  cuxon^pifiiis  ,  d^nt  les  mt- 
mites   doivent   être   remifes  auxdits   not^ifes   publics,  &. 
âdf*?(îera  c^t  état  au  conniniffaire  dû  roi  du  tnbimal. 
"^W.  4*  Les  notaires  royaux. &  autres,  ^«venus  notdrcs 
publics  dans  le  lieu  ou  leurs    minutes  devront  reft2r  ou 
ètfh  apportées  i'  eh  cbnCervèront  exctafivemenl  le  dépôt 
«   V.  <«  Les  notaiçes  qui  auront  ceffé  d*excicer ,  ou  .qui  ai>^ 
fènt  été  places  dans  une  autre  réfidence  qup  celles  oh  leurs 
ifrrrnute^  doivent  ctre  dcspofoes ,  ainfi  qud  los  héritiers  des 
tiTcrem  tituLa'ures  décédés  ,  j>ourront',    dans  un  nvœs  ,  à 
f^mpter  du  )ouc  de  la  nptÀcation  oui  Leur  fera  éiîtc  pat 
le  commi{ïiiire  du  roi  ^  remettre   Irfdilyw   minutes  à  celui 
fe  notaires  '  publics  ,  ejunis  iugercnii  à  propos*  de  Vhoifir 
^orr.ù  cc-ix  étiiblis  dani   le  chef-ncvi  de  résidence  oh  le* 
|«ini2tj!^  di".  ront  être  apportées,  èc  faire  fur  les    recoin 
yftmen^  idle»  conventions  qus  bon  leur  femblersu 


.  ..yi.  «Maïs  à  défaut  cle  remife  dans  le  cours  At  ccdélai^i 
les  poffefTeurs  de  ces  minutes  feront  tenus  dfc  les  dépofér 
anc^ntineht,  avec  les  répertoires^,  entre  les  mains  du  plus 
ancien  nbialre  public  de  cette  refidenle,  "lequel  s'en  char- 
gera provifoirement  fur  fon  récépiffé',  api  es  récblement  & 
vci  location. 

«  Ils  remettront  en  même  teVnps  un  état  dès  rccouvre- 
inefls  à  foire  far  lefdites  minutes  ,  6c  feront  tenus  de  dé- 
clarer par  écrit  s'ils  veulent  queïelditt  recouvrera  enslbient 
faits  pour  leur  compte  ^  ou  s'ils  préfèrent  en  céder,  la  per- 
'ceptiôn. 

YIL  n  Au  prerider  cas,  les  minutes  &  répertoires  ,  ainft 
que  l*état  des  recouvremens ,  feront  remis  y  après  nouvelle 
Veiîfiràtiôn,  à  celui  des  notaires  publi^c^  de  la  rèfidencè 
qui  offrira  de  fe  charger  du  ttout ,  &  d'effeftuer  lesrecdu- 
T^réinens  ;  &  à  défaut ,  ou  en  cas  de  concurrente  -,  la  remtfc 
^  fera  foitè  ^ar  la  voie  du  fort  -,  &  chaque  notaire  qui 
lieviendra.  dépofitaire  de-  minutes  en  fera  k  déclaradon  au 
greffe  dû  tribunal  de  dlrtrift. 

Vni. '^  Les  notaires  pubfics  çTiargés  de  Tecouvremén» 
pour  le  Compte  des  anciens  pbffeffeurs  ,  feront  remboutféf 
wiiquement  de  lettrs  avances  pour  papier  timbré ,  droits 
kf enregiftrémertt  -&  lautres  débt)urfés  ,  fans  pouVôir  rien 
prétendre  pour  droits  d'expédition  ,  ooHation  on  autres 
«n^oluméns. 

IX.  «  Lorfqù*au  'cojitraire  les  anciens  pofleffeurs  auront 
xlédaré  vouloir  céder  les  recouvremeAs ,  la  pofTcffion  des 
iminutes  fera  adjugée ,  eu  égard  auxdits  recouvremens ,  far 
enchère ,  entré  les  notaires  publics  de  la  réfidehce  ^  parde^ 
Vàht  le  mare 'ou  premier  officier  municipal. 

«  Et  néanmoins  ,  fi  le  prix  de  la  dernière  enchère  èft 
^u-deflbus  des  trois  quarts  du  total  des  recouvremens  ,  les 
VoflefTeùrs  -aUroht  la*  faailté  d!*èmpêcher  l'adjudication  ,  en 
'demandant  que  la  perception  défaits  recouvre  mens  foit  faite 
'pour  leur  compté  ;  Ôc  dans  'ce  cas  ,  ^n  fùivra  les  règles  prfcf^ 
"criteç  par  les  articles  7  &  fuivans  dti  préfent  titre. 

X.  «  Lorsda  la  'démiflibn  ou  du  décès  des  notaires  publics 
tlù  remplacement  defquels  il  n'y  aura  pas  lieu  de  pourvoir  ^ 
"ies  démifTionnairés  ou  les  héritiers  des  décédés  auront  la 
faculté  de  remettre  leurs  nlinutes  à  Pun  des  notaires  pu- 
tlîcs  de  la  réfidehce,  &  de  s'arranger  pour  lès  recouvre^ 
mens ,  dans  le  délai  de  quinze  jours  ,  à  compter  de  la  dériSi(î 
iGon  ou  du  décès  ;  &  après  ce  .délai ,  le  commifTaire  dû  roi 
^np^ès  du  tribunsd ,  pourfuivra  la  remif»  des  minutes  entre 
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ta  affurent  le  toâxnâtn  par  rétabuflSmiett'dés-iilfijreiis  de 
fûrveillance  ;  la  pourfuite ,  U^  jugement  &  il  ponidon  des 
çontravendons ,  6c  celles  qui  garantiflent  l'exécimon  des 
engs^emens  entre  le  commerce  &  les  habitans  des  colo- 
nies, a^.  Les  loue  qui  concèdent  la  défenfe  des  colonies  « 
tes  parties  militaire  &  ààminlibrative  delà  'guerre  Scdela 
manne,  '* 

n.  44  Les  afTemÛées  coloniales  pourront  fkift ,  fur  les 
mêmes  objets ,  toutes  demandes  &  repréientatidt»  ;  mais 
elles  ne  feront  confidërées  que  comme  de  fmi{M  p&i* 
tions^  &  ne  pourront  être  converties  dans  Jes  .coiemes 
pa  régtemens  proviToires,  fauf  néanmoins  les  exttffioM 
iextraordioaires  Ôc  momentané^  relative  à  l^trodo^Mi 
ides  ful>fiftançes  ,  lefquelles  pourront  avoir  lieu  à  raifi» 
d'ua  befoin  prelTant  légaietnent  conâatè^  &  d'apiès'ui) 
arrêté  des  aUembiées  coloniales ,  "approuvé  par  les  gou- 
verneurs. 

III.,4<  Les  loix  concernant  l'était  des  perfonnes  non-li- 
bres fie  Tétat  politique  des  hommes  de  couleur  6c  nègres 
libres^  ainfiqueles  rég^emens  relatifs  à  Pexéciïtion  de  ces 
«iêmes  loix,  feront  âtes  paries  affemblées  coioAiaies; 
s'exécuteront,  provifipirement  avec  l'approbation 'ëifli^foiir- 
vemeurs  des  çplonies  ,  pendant  un  an  pour  \d§:  colebîes 
américaines  ,  ^  pendant  deux  ans  poiir  les  colonies  srfia- 
tSqUes ,  6c  feront  portées  dire^cment  à  là  fan^i6n  du  roi , 
fans  qu'aucun  décret  antérieur  pUiffe  porter  ^obftade  au' 
i^m,  e^oecdce  du  droit  conféré  par  le  préfeot  article  aoz 
ajCTemblées  colptiiales, 

IV.  44  Quant  aux  larmes  à  itiîvre  pour  la  c<mfeâion  des 
1|>ix  dn  ti^w  intérietb  qui  ne  concernent  par  Técé^.  Àp 
perfonnes  déugnée^ 'dans  Tartide  >  çi-deiTus  ,  elles  f^ùà 
détetjttinées  jnr  le  pouvoir  légiiUtif ,  atnû  que  le-forptus 
4é  rofg^nîfation  des  coloùies ,  après  avoir  reçu  le  vœu 
qiie  (^  aflemblées  coloniales  ont  été  autoiîfées  à  exprimer 
.  ;ii)r  «leur  cooftitution  >^ 

.  JJiJifia  du  dimjnchc  2/.  Sur  la  propofition  de  M.  Camus, 
il  a  été  décrété'cpe  le  premier  oâobre  prochain ,  les  dé- 
putés à  la  première  lépflature  fe  réuniront  dans  la  faite 
de  raffemblée  nationale ,  pour  y  procéder  à  l'i^ppel  aux 
termes  du .  décret  du  mois  de  juin  dernier. 

ML  Duportail ,  mîmftre  de  là  guerre ,  eft  venu'  rendre 
compte  des  moyens  de  défenfe  établis  fur  toutes  les  fron- 
tières du  royaume.  Il  réfulte  de  fon  rapport  que  fur  les 
frontières  feptentrionalés  les  travaux  font  en  aâivité ,  que 
qiwDt  à   c^lcs    de    la  Savoie  6c    des   Pyrénées  ,  & 


-ies  firontîires  mariâti^ieiv  ^oique  la  faifon  ne  doive  laiflTér 
aucune  inqtii'étu4e ,  les  travaux  fe  çourfuîvent  avec  la  mèitxt 
célérité  que  fi  Ton  craigrtoit.  Dcoms  Berg  jufqu'à  Béfort,'dlt 
M  Duport^ls,  il  y  a  ii8  batjdllons  d'infanterie  de  ligne ,  &^ 
148  efcadrbns  de  cavalerie.  U  a  annoncé  la  formation  pro- 
chaine des  camps,  i&  ^  fini  par  fe  plaindte  de  TinfubordiJ 
naëon  des  régimens  de  Daimhiné.  On  a  auf&  applaudi ,  &| 
Pimpreffiôn  <&  difcpurs  a  été  décrétée.  "'' 

Sur  la  peopofttion  de  M.Iiai\court ,  l'aflemMée  a  décrété 
qu'il  feroit  diflrîbué  une  fpmme  de  5,760,000  livriez  din^ 
les-  départemens  pour  être  employée  aux  travaui  •  miblics 
tels  que  ponts,  chemins ,  canaux ,. défrichement,; &c;  la- 
cfiiètte  foMine  de  5^760,000  livres  éâ  reftante  de^  i5inilf 
lions  del&iés  par  la  loi  du  19  décembre  à  fubv^mt  aux 
dépenfes  de  travaux  utiles  dans'  le  royaume.  '  '  *    ' 

M.  Talleyrand  à  lu  cinquàntë-dnq  articles  fur  Pédiica- 
tion  nationale.  Après  quelques  débats  fur  la  queflioii^dçjtW 
îoumement  à  ta  prochsune  légillature ,  il  2,  été  décrété. . 
•^^  Séance  du  lundi  25.  On  a  décrété  fur  la  môtitm  lîe 
Vk  Dandré,.  que  les  înAituteurs  aftûellemerit  en 'exercice; 
ti^lfknmt  p«K  îâepkcés  julbu'à  l'orgahifaîtion  de  fitiffitutioiî 
Tjgfinglile^  &L  fur  celle  de  M.  Ffétéau ,  que  provifoii'émëti^Sii 
ci^^-I^sé(et)t  les  .facultés  de  adroit  chargeront  utt  profefleù^ 
d*en(etener.  aux  jeunes  étu4iàns  k  cbmtittttîôtt.    ■     /  '  ' t;' 

M.  Seai^iarnais  a  préfçiité  eiifûitele  décret  fttïvàiit  quî 
9  été  atfoptéi       -. 

4<  L'aflembléè  natipnaiç .  déctëte  qûll  né  fera  plus  exigé 
de  ferment  de  ceux  qui  obtiendront  la  décoration  ifiilitâîre^: 
.  &  que  les  formes  ufitées  pour  la  x:ohférer  àtix  oiEciérs  à  qui 
elle  eft  <iùe  aux  termes  de  la  Ipi^  font  àbblies»      *      ' 

n*  4<  La  décoration  militaire  ,  ât  le^  lettres  en  vertb'  dèf- 
.qudk^  lin  n^lkaxre  fera  autorifé  à  la  porter ,  feront  les^mème^ 
pour  to\js  les  .officiers ,  quelle '*^ii%  foit  leur  'religioâî  ;  les 
lettres  feront  cçnçues  dans  la  forme  de  celles'  annexées  au 
préfent  "décret.  / 

:  nL"4i  Lés':oi[&ciers  oui  ne  fenf  pas  ipro^effion  de  la  rër 
ligidn  cadiolique,  apouolique  ôc  romaine ,  &  qui  auroieht 
<pïni  le  ï^rvice  ,  ïérpnt  pareillement  (ufcèptibles  de  la  dé- 
coration mUtt^re  ,  pourvu  qi^iU^  oient  fervi  le  nombre 
d'années  fixé  par  la  toi  >>. 

•M.  Pédiion  â-faicleâutç  dtt  6ode^  pénal  en  entier  ,  &  il 
a.  été  déaiété  qu*à  compter  de  ce  jour ,  là  peinè'de  mort 
fimple  fera  établie  ,  &  que  tout  autre  genre  de  fupplice  ftr^ 
akûU'^anffl  bmi  que  la  marquCi. 


.  font  achever  entièrement  le  code  p&ial  ^  M.P«fm«ûai«(f 
>  prifenfé  le5  articles  fuivajtis  qui  ont  été  adojptés. 
'.  Âct.  I.  4<  Si  des  confis  ou  dcteâoires  de  diOnâ  ou  de  dé-< 
•  parfenient  donnent  fuite  ^  des  aÔes  annullés^  foit  par  J'ad:* 
nûniAcaàon  de  départenient ,  ^oit  j>ar  le  roi  ^  çi^  cittiam 
(fréFide  ladél^érat^on^iainfi-que  le  proçureur-^gjènérai-iyndic 
QVL  le  p]:ocùreur:^ryQdtç  gui  en  aura  reqiûs  ou,  oroonné 
Téxècution  ,  éncoûrront'la  peine  de  la  dégradation  xvvicjud.. 
,11.  4^  Xa  mêfne  pêïne  ,îera  jpfonpncée  coA<?re  -cejm  ^i 
aura  prjéA^  ^me  afTemblée  d'omciçrsmunicîpau]^,  &  comct* 
(p  .pbçtcut^ur  de  la  cohunune  qui  aura  donnéiuît^  à.4^ 
a^s;^4^clar6;  nuls,      s  ,,,...  .      .  ç.       »  • 

TfXfi  Si  .une  aflCçnaljlé^  éieÔ'çwïe  fr  peripe<.^4«*  prçfidfe 
dç&^ii^lîberadpns  lu):  idss'pî^fts  .étraiiigers  fuix  él^^^oos  oo- 
I  la  police  intèneuT,e>f;feipc,  .qiû  ^uront  ^prâidé  la  détib^a-) 
tiçrijîi^if  ^  ion£faoK./à4;-fe<^ré^^^  de  la 

^fiiy^S^^^'  '  ^îW<'.  .-.*,-.  /.  .  !:V--  ».  .  r  • 
'  M,^,<5^Hs  il  £aiff  adopter.  TO  mpd^.  d«  s^parûd^  4»» 
ggi^^tions  à  ^cotder 'ai^  ^mmis  emp4oyçs  d:^' fes^ 
p^reaûx  ;  Ik  rnoxb^u^j^  d^ ,  çes^  §radficiulons.-jrera  d^ jlSLQf»'; 
Çi^V^;l^'t^ii4)lés  a  p^^^  accordé  à  i^sJbuif&ers  tm^ 

m^faàjf^;d^  ^.  un  certificat  aui  '  doi(.  i^mt; 

^g;y^4p  V^<^mn^and;^tW^  auprès  4e  la  nouy^P*  l^g^fcitore, 
avec  infeit^pn^^i  ce'i(é^  de  famfaâioir  dans  k  |yr^. 

^^^M^-  ^-^^.^  ^'^r .      .        '.-    -V:-   V     .■     ' 

^Séanu'du  lundi  foir.  M.  Prugnon  a  gréfeitt^  i|Uiel<pie%; 
4êq:^t^  <w  ^l*€|at,  r  &;  %  Tei^^tuAi  de«  '$a$im^  f dt W»és 
aU^.^^fii^fM;i^s',ad<t^  de  1^  vilU:  d^  Pan»^  &  aii 

Oïi  a  reprk  la'di|çujrioû.fujc!leS  loix  nir^g^  :]#htgpàiiA> 
iHwh«ç.d'^ûçlea  a'4té;  ^op^^^  :;^j  f,  ..•  .. 

/^fS^cf;  4u  mardi  i7,ôÙn.^cl«  propofé  lâfif^'^ivjytXN^ 
pprt,.porfoù  (g^  1^, condamné  aiirçit  crôi^,)^^  P<'^  ^ 
pourvoir  en  cpffaQpn,^  o.-:.  .1  :!•  o-.>  .*.    .  *. 

^M.  Guillaume  à  repréfenté  .que  cette   dUpofiSon  étoit 
iQçojoaplète^  6c  4  en  a  pr#pfi^é4)«Q'Mitr«»^aitl  adoptie 
m  ces  termes,:  ;.  ;    .       .  •.  .  , ,-.::.:......    . 

4<  Le  condanmé)a^ra  trois  )p^rs;pfMttr  dé<^^r«r  i^'l 
fe  pourvoir  en  cailatiof),  i>û  >our  de  cette  décmation  t  U 
aura  quinzaine  pour  préfenter  ta  requête  >i  6&  j;  fiait  ftàtno^  » 
Ce  «empsTera augjEnâtvtétd'ao  jour  p«r ^ Ue^cs ^.iabt  pMrr 
Tatler  oue  pour  le  rêti^ur,  en  feveur  de^  coèdMRités  ^, 
ùiwtwAïixxi  ou  (iomiçili^  h^ff  du  lieu  oii  i^gtva'U  ^ 
bunal  de  caflation.  Pendit. «{  difiéc^SH  (féluttkVafiMa (u|£i. 
à  l'exécutioii^^i' 


'  Lalàriblée'avoit  décrété  que  les  commîffaîrei  de  là  ttf^. 
fortiie.natioiale  He  pourteiénf  être  4eftîtaés  pai  le  toi  mié 
^ePaveto  du  corps  législatif.  Sit  U  motion  de  M.:  DaJiatè 
«e  AScret  a>té  révoqué.'  '"- 

i  M.  Chaoelief >à  préfenté  là  loi  <5ontte  ceux  qui  ptendtoie'ii|f 
fe  tihre  (fctomte,'  dôc,  &c.  M.  Trortchet  a  préfenté  la  ré- 
daffion  fuivaiîte ,  qui  a  été  adoptée  :        ^  .     ' 

«<  lei  fonûionnairei  oitthlîi?s  qui  auront  ptltJ'lèut  mittiÇ-, 
^t  k  la  pafiatkyn  on  à  la/mtê  à  donner  aux  aftes  oîi  On  âti- 
«>it  pris  de  femWablè«  ^i^pés ,  fent  déchus  de  Ws-  foric-'^ 
^ns,&  leurs  qualtfkltl&MféftMit  rayées. 

«  Les  perfonnes  qui  aufODt  ttfurpé  de  femblabfes  titres^ 
Ui>6iié't:ctnddnmées  à  urie  àftiéHdè  de  fix  fois  le  montant 
^  leur  GcmtHbution  direÔo^,  payabk  par  corps.  3»  éc,  â^j^li- 
<^le  au  foulagmnent  des  pafuvret  n.  "V. 

.  M.  Duport  a  voté  pour  que  les  Juîfe  ctjfletii  U  pleiiie 
joulffajfee  de  leurs  Aoits ,  dëftt^Vkcrcite  atot^  .été  liif-. 
P«Rdu.  Sa  motion  a  été  ^ât^èt: 

;  i'otgani&tiôa  -dés  fecouH  à  actorder  aux  pàtjvrCs  a.  été 
ajournée  à  la  première  législature. 

^  M.  Fênnom  à  lu  &  ftôt  décréter  un  long  té^ément  fur 
ladmiiiiûiatipn  des  poudres:  &  ialpétrcs.  '   . 

Stagxâ  du  mardi  fèir.  On 'a  décrété  la  fuporeffion  de  toïtesf. 
Iw,  cbanbtîBs^da  commerce  du  royaume,  6c  leur*  emplace- 
ment ,  par  des  établiffemens  plus  favorables  au  commerce.' 
La  réuiitoii  au^tfomaîhé  des  cl-  devant  principautés  dé  Trombes 
et  d'Henriçhemont  a  été  décrétée:  . 

SiatHt  Jtu  nurcrtdl  28^-  Aû^  nom  .  dti   comité  colonial  ,  ' 
M.  Barriave  a  demandé  qué  le  dépat  dtfs  commiSffirôS  pour  , 
lçs.GB4fièiie&-fftt!4>fn}ortné',*^e*^  (irapcTifion  de  Pklîembléé 
coloniale  de  la  Maftiniqiie  fôt  lév^ë ,  ôt  que  Pamîiîftîè  gé- 
nérîJb^àdOrdfe'  par  raffemblée  fôt  étendue  aux 'Colonies; 
Totitm  tçei  pro^fitions  ont  itêr  adoptées.   ' 
^iWe^lbl3t^JÉl^torifé^le«onftité  des-  affigrtats  à  en  fàîre  • 
fabriquer,  PÔur  cent  millions ,  qui  feront,  dépofésa  '  la  càîfle  ' 
de  rexô^çKfiâire)  pour-qué  la  législature  y  trouve'  de  qiiôi 
fairerîfaèe  iïittx?  dépenfes  de  l'état. 

^  Ce-  éàf^-^BL  xiccafionné  dés  troubles  dans  l'affemblee  y  le 
c©té  dbo%,iAVeoouyelé  les  'démîmdes  de  la  redditioA  d^s. 
comptes  ;•. après. un  long  tumulte  Oï\  a  paffé  à  l'ordre  du 
joufr.  'v:  •         '  '^  .'     ■-. 

Aprftî  te-déctel  rendu  fur  Tétaf  des  juife  en  Frânc^ ,  l*af~  ' 
fembUe'^â  vend»  le  décret  fuiVant  ,  fur  la  môtton  jte'. 
M.  Emmery':       ....,-      i   -      *  ^ 


•  M  L'affiçmblée  natîoftale  confiaérant  ffie  les  èonSûSm 
méceflaires  pour  être  ptoyen  -fbmçais  ,  &  pour  devenir 
c!Ttx>yen  s^i'yfotfit  axées  par  là  confUtiition,  &  que  tout 
«>mmë  qui,  réuniffant  ladites  conditions,  prête  le  ferment 
civioue^K  &  s'engage  à  remplir' tous  les  dev^  que  la 
conij^tioA  impde,  a  drçit/V  tous,  les  avant^es  qu'elle 
aflure. 

•  4C  Révoque  tout  s^umement;  r^erves^.e^iceptîons  ta- 
I2rés  dons  fes  précédens  décrets ,  relativement  aux  îndi* 
TÎdus  juifc  qui  prêteront  lé  ferment  civique  ,  qui  fera  re- 
gardé comme  une  renonciation  à  tout  privuége  &.  excepttcM» 
précédemment  introduite  on  teiii:  faveur  n. 

'  Décrété -que  tout;  homme,  qui  aura  atteint  le  -  leiittoire 
français  fera  libre  par-là.  même ,  &  que  tout  homme ,  de 
«{uelque'cotdear  qu'ii  foit,  fera  admiÂîble  en  Fraaak  tocs 
les  droits  mie  donne  ia  xx>i^tution. 

Sédnct  a»  foir.  Elle  Veft  ouvètte-  par  le  rapport  dé  plu- 

'  lieurs  articles  additionnels  au  cods.peiisd.  M.  le  Pelletief  de 
Saim-Fargieau  en  a  fiait  leâure'i  ii$  ont  été  décrétés.  En 
voîcîJes  difpofitions  :  .       -• 

.  i**"  Tout^vol  de  bcfBaux,  troupeaux , bétiâl ,  charrue, 
înffrumehs  "aratoires  ,  niarchandife$  »  &c-  -  eicbofts  ^fâr  la 
foi  publique  j' fera  puni  de  qùfitrje  graiées  de  détention  ;  la 

:  peine  fera  augmentée  de.  deux  années^  fi4é  volcft  commis 
la  nuit./   ,..  '  .  M     ' 

2^  Tout. vol  commis  dans, un  tenraîif  endos  &  fermé, 
atteftaiit^îmmédiatement'^à  une  miafôn  ,  fera  punt  de  cpatre 
anaécs  de  chait^e  ;  la*  peine  fera  augmentée  de  deux  ans 
par  chacume  des  coodiHolis  iuiyantes  ;  file  vol  cft conrans 
la  HuttViilii  vol  eft^ommis  par .  pUifieurs  peffonAés  réenies  ; 
file  vbfeur  eft  trouvé  faifi  cbar/nes  à  feu. 

$^  Tout  \-ol  commb  dans  un.  terrain  enclos  ètr^eimè  » 
mais  qurn*eft  pas   attenant  à  ^^ne  oiaifon  ,  fera  piim  de 

,  c(uatse  années  de  détention^  &  de  fix  ans»]  fi  le  vol  eft 
cc^mmls  la.nuit.  ■ 

4^  Si  une  aflemblée  primaire ,  municipale  ow.de  feâîofi 

dênbéroTt  fur  un  objet  qus:  la'conftitution^  a  placé  hers 

darfa  compétence.  Celui  qui  aura  préfidé  la  dâîbénitioai 

les  fectétaires^  qpi  auront  figné,  feront  punis  dâ  ki  éigor 

,    dation  civique.;  .      •  ,     ^     , 

D  après  le  rapport  de  M.  Camus ,  on  a  arrêté  un  état 
des;  penÇions  fiir  lequel  on  voit  avec  plsùfir  la 'file  dU  ca- 
jpitaîiie  l^urot  &  le  frère, du  mallieureux  Fàvras.  CtiBirci 
jr  «ft  "ijgiif  une  (bmme  de  i&,ooo  UvreSi       ; 


(<t5) 

-Sur  le  rapport  du  Gomité  de  mendidté ,  fifleinblée  a  fixé 
U  fort  de  rétabÛfTement  des  aveagle^nèi.  ^    , 

Séance  dfijmdi  ap,  M.  Beauhamais  a  rapporté  un  projet 
de  décret,  fur  la  forme  des  drapeaux  de  l'armée  ;  ïaSkmMe 
l'a  adopté.  £n  conféquence ,  le  premier  drapeau  de*  cha^e 
xé^ment  fera  blanc ,  entouré  d'une  bande  tri€orore.  An 
haut  fera  un  petit  encadrement  de  bandes  tricolores;  au  mi- 
lieu- le  numéro  du  réfiiment  avec  cette  devife  :  4i  DifcwlUu 
f>  &  ohéijjane^  à  la  loi  f>.  Les  drapeaux  des  autres,  bsaaiilons 
feront  variés  J*elpn  le  rang  des  bataillons.  Les  cravattes  fe- 
ront aux  couleurs  nationales. 

_  Al  Dandré  a  demandé  <iue  l'aflemblée  réglât  le  cérémo* 
niai  de  la  réception  du  roi  quand  il  viendra  au  milieu  des 
'  repréfentans  de  la  naéon;  il  a  propofé  que  raflemUéefoit 
debout  quand  le  roi  entrera  ,  qu^elje  rèfie  debout  tant  qu'il 
y  refera,  qu'elle  s'affeye  quand  il  s'affoir  a ,  quelle  fe  couvre 
quand  il  fe  couvrira^  qu'on  ne  fafle  aucun  prépatatif  extraor- 
dinaire ,  que  feulement  le  roi,  ait  l'on  fauteuil  au  milieu  du 
bureau  du  préfident;  que  le  préfident  l'oit  à  fa  droite  & 
les  miniftres  à  la  place  qui  leur  eft  affignée  deyant  la 
Wre.  —  L'aflemblée  a  décrété  fans  aucune  jéclamation  cet 
ordre  de  réception. 

M.  Fouçauita  fait  on  rapport  fur  la  jSxarion  des  con- 
tributions foncière  &  mobiliere^pour  1792/  Il  eA  demeuré 
arrêté  que  la  contribution  foncière  fera  de  140  millions ,  &: 
la  mobilière  de  éo.. 

L?  comité  de  conâîtution  a  préfenté  fur  les  fociétéspa* 
triodques  le  pr<^et  de  décret  (uivant  :  l'afTemblée  Ta  adopté 
en  ordonnant  l'impreflipn  du  rapport  quil'a  précédé ,  conune 
rapport  &  noa  comme  infiruâion  aux  départemens. 

4<  LWTemblée  nationale  cojifidérant  que  nulle  fodété  ni 
a(&>6tation  ipardculière ,  ne  p^t  avoir  une  exiôance  politi- 
que ,  qu'elle  ne  peut  faire  aucune  pétition  coUeÔive ,  ni  fe 
jrentbe  comme  corps  à  aucune  cérémonie  publique,  dé- 
fère: 

^ .  i^.  4(  Que  il  une  fociété  particulière  mandoit  un  fenffion- 
.oaîre  ou  un  autre  citoyen ,  01^  portoit  obilacle  à  re.técution 
dTune  loi ,  celui  qui  auroit  préfidé  la  délibération ,  ceux  qui 
y  auroient  pris  part  aâive,  feront  rayés  pendant  deux  ans 
du  tableau  des  citoyens  aâifs ,  6C  déclarés  inhablies  à  toute 
fonâion  publique. 

.  a%  «  En  cas  c|u'ttttefociété  fit  une  pédtion  colle^Hve ,  en- 
voyàt  une  dépuution  au  nom  de  k  fociété ,  le  prifident 
Sl  eeux  ^ui  auroient  pris  part  aCBte  à  ce  qui  ferj^t  fiût,  fe- 


tfmgdgfh  péiiidtaiit  fix  tn^s^  dcr  ttblean  des  citt^ens  afil&« 
-fc  dédarés  inhabiles  à'^Mitcfonélioti  pabliqîie.Lcs~m6mbre^ 
ffi  m  -feréient  pas  itifeitti^  fur  le  tableau  ôi^nrûe^,  feront 
«dndaimiés  à  ime  amende  de  iioo*  \Wtti  »  s'ih  font  Praiv-' 
fab.y  &.  de  )sQOO  Unes  font  étrange^.  3^.  Le  préfent  rap- 
poct  (tn  ioqprimé  ÔL  eaiwé-dans  les^  département  >». 
•  Séante  ék,^,  Uàffembfée  a  c^rgé  fon  préfident  dé  té- 
lK9igpier'fa»Êittsfaâion  à  toutes  les  gardes 'nationales  du 
tpydume ,  âc  en  particuU^r  à  relies  de  Paris  &  à  fen  com^ 
ma^idefit*  -  .\  .        ..  .  . 

Sur  la  motion  de  M.  Duport,  il  i  été  décrété  que  tous' 
a^ontAtoefas  bu  fufpenfions  fiir  lotrsâtemens  des  eçcléibfti; 
^pies  non^'âfllirnientés  étioiant  kvés. 

Simu  di  venânM  jq  &  dernière.  M.  Chapelier  a  lu  le 
iiçtet  rendu  hier  fur  les  foeiétés  patriotiques.  La  rédac- 
wn  en  a  pam  vicîeufe  ,  &  MM.  Buzot ,  ICamus  &  Ro^ 
bespîerre  en  ont  obtenu  le  redreffement. 

Décrété,  fur  la  demande  de'  M.^  Emmezy  par  addmon  a 
fsimfôibe  générsde ,  que  tdus  ceùjc  détenus  aux  galères  de-^ 
ftm  17S8  pCMir,  £iit  de  troubles  ou  émotions  ^  ûfroient  nii$ 
«•lihené;  '      ] 

D  après  un  rapport  fait  par  M.  Monteiquîou ,  U  cotifie 
qu'il  y  a' dan»  le  tréfi>r  Aatkmal  eà  Itmds  aéfoels  'i^^^ù^doq 
^yjge;s  >  dont  17  imliions  en  .efpëees  ;  là  cailTe  de  rextraor-^ 
»  dinaire  n'y  ay^it  pas.  verfé  fes  -fonds  du  mois  dcroiër;,  il 
réfulte  que  le  tréfor  public  à  100  milUoèsen  fond^  aâutls.' 
M-OttiUs  a  rapporte  ;Utfll  t!é«af  dé  h  caifTe  de  fextfaOrdi- 
ittire  ,  r^iïmblée  a  ofdeHné^  llmpvei&ori  du  tout;  ' 
i  Mv  le  préfident  a  en^oy^^**'  dé^tation  aitifcvant  du 
roi,  oui  la  . veille  avoil  annoncé   qiPil  vléndroit  à    Tî^- 

j^iàiffiç.. .  •. •  -.-■/.      '  ,  •     -^      ■'  ;     / 

.  Le  robr^ft  entré  ^vé^ëMi^  lar-'députatioh,  et  fuiVîdci 
min^'rje6;lt  eft  montiér  sm'  bureau  ^  bh  fon  ëiuteiâ  'éifôît 
pjac4  î  ajprès  ^  grande  applaudiSèmens  j  il  a  proiïôriçé  un 
^ifcoùrs.  M.  Thouret ,  préfident ,,  a  répondu  à, peu  .jjrès 
foi;  tb  même  ton ,  &  lô-  toi  s^^  retiré  au'  *fiiKè«r  deS  ap- 
pUudîij^meQS^ -^ Vn  fécféeaîrea  te cnfaite  le.prbçès-vefbaJ 
46  l*.  Csaiice  ;.il  a  étéelos,  &i  M.  h  préfident*  a'proclamé 
ç«S  ^ts  i  V^JfmbUt  na^màk^  ^ûnftttuànû   déàlan  qiu  fi 

^ ,  fie,  1  octobre  179k  >  Pji9i^iiO)aiK«,  fnjm^&  dfU 
fOfi^(4'dgs  iudi^nA  r-arkitidè  i^  ' 


'  1  . 1 1     ■  ■  '  ■  .      Il  '  *'  '      III'     -'    '  » 

T    A   B   t   É 

D^  s     M  A  T  ,1  È  R  E  S 

'DU    NEUVIÈME   TRIMESTRE 

t)ESEEVOLUTIQJSfS  DE  PARIS, 

ûi»iiKS  A  LA  tfxrioti  xt  av  district  oid 
PÈTiTS-ÀvGxrsTiHS  ; 

FoffmoM  douze  J^uméros.^  à  dater  du  9  /uilleê 
au  premier  octobre  1791- 


J^DViZSst  de  Màxiinilien  Éobespiefre  au*  f'ran-^* 
Çais,  et  commentaire  de  cette  adresse  ,   i>°.   109  ^ 

/  P*Sc  aie 

.j — ^  des  électeurs  accusés  à  1  assemblée  naiionale  y 
n**.  III  ,  p.  347.  -^  Rabonnemens  pour  prouver 
qu*un  électeur  accusé  ne  doit  point  être  exclu  de 
Vasiembîéç  électorale,  idem,  '  ibid. 

Arrescaiion  de  fabricateirts  àt  faux  assignats  ,  idem. 

Arrêté  du  directoire  du  département  de  rdrne  four  se, 
faire  fèuietfre  les  armes  par  les  mufiici pâlîtes  de  son 
arrondissement,  ci  réponse  des  pati'iotes  de  Dom- 
front,  n®.  iio,  %gi 

•* — î-^  de  la  société  des  amis  de  h  coDStituridn  d^Aaierre^ 
relatif  à  Tarrestation  de  sept  bàbitans  de  cette  ville, 
tî^.  iio,  açi 

-i— i-  au  dtrcctoii^  du  dé^arrcment  des  deux  $èvref,, 
(  dénonciation  d*un  )  au  sujst  à*uB  jourfial  p^ttrioter 
hnprimé  àNi^rt,  ide»,   '  '        jM 

A 


Arles,  (troubles  i)  et  rassemblemeDt  de  prêtres  et  de 
ûiones  ,  fi".  iï6  ,  page  590 

ASSEMBLÉE    NAt ION ALK 

AbdicatioD  (  %wt  V  )  présutriée  4^  rot ,  r^.  iti ,  406 
Acquittement  (  sur  ï  )  des  dettes  des  villes  ,  n^.  109  , 

156 
Alternats (  sur  la  suppressîott  des)  des  admiotstrations 

de  département ,  &c.  n^  114  ,  509 

Artistes ,  (  sur  les  )  n^  1 1  a  ,  404 

Attroup^ti^l,  (  surles  )  tx*.  .to6  »*  100 

Avignon ,  (sur)  n®.  114,  p.  511  ;  n^  n6;  609 

Bouille  (  sur)  et  cousons,   n^  106  ,  91 

Chevtilerie  ,  (  sûr  les  ordres  de  >  n^.  108,.  aoj 

Code  pénal (  aAdkibhiiels  sur  !e)  .   û^  il6,  p.  59a  et 

suivantes;   ideni,  p.  612;  icfem,  614 

Golpnies ,  (  s«ir  les  )  n*.  116,  '  609 

Constitution  française .^ti^.   i.io,   p.  29)   ei  suivantes; 

B^  XII,  p.  349  et  suivantes;  n''.  112,  p.  404,  idem', 

410 
Conventions  (  sur  les)  nationales,  n^  iia,  p.*  416; 

s      «•.     113,  .  ^  456 

Déchéance  (  sur  la  )  du  trône ,  n®r  106 ,  99 

Décorations  {^%wx  les  )  militaires  ,  n°.  116,  611 

Domaines  uationaux,CsuTi*admini9trationdes)  n^  112, 

407 
Drapcaut  ( sur  les)  de  Tarmée  ,  n^  116,  '615 

Emigrans,  V  sût  les  )  r>.  10$  ,  p.  48  ;  n*.  109  ,  25© 
Engasemefts ,  (  sAr  les  )  n®,  114 ,  509 

Famille  royale ,  (  sur  les  membres  de  là)  n".  1 1  a ,  409 
Force  publique, (  sur  la)  n*.  108  ,  192  et  suiv. 

Garde-meuble  de  la  couronne ,  (  sur  le  )  n".  1 1  j ,  459 
Garde  (  sur  fa  )  du  roi ,  n*.  lia  ,  ■  ,  406 

Garde  f)aiionàle,(  sur  rorg;aUisation  de  la  )  n*^.  109, 

Grakis ,. <  isut  les  )  11°,  1 1 5 ,  559 

Juift,  (  sur  les  )  n**.  116 ,  014 

JorispirUdeticè  ,  (sur  la)  n?.  ïi6,  59* 

Loi  fliariiale  rhiiitaire ,  (  sftr  la )'n*.  112,  -  41} 

toix  Tiavalcs ,  {  sur  les)  n°.  107,  p.  1.56,  idem,  p.  137 

et  suiv.)  idem,  140 

Monnoie^Csnr  la)  n^  IC9V  *S* 


NôiutnationCiur  la  .)  des  omciers  entrât  lei  volontaires 

nationaux  dès  frontières,  h^,   X09,  page  A53 

Notaire^ ,  (  stir  les  )  'n°.  «15  ,  p.  553  ;  n*.  116,        60» 

Ofiicto-s  (  Sttf  les  )  ifai  ont  quitté  leur  poste,  n^  Z07, 

145 
?afis  ,  (sur  la  police  de  la  vJIle  de  )  Il^  ïiô^  6^0 
Patentes, *( sût  kes>  ri",  iiç,  ^     555 

Présentation  (  sur  la), de  la  constitution  au  roi,  n*.  113» 

.456 
Presse  ,  (sur  la  répression:  des  délits  de  lâ  )  n^  112, 
,  405 

PpUcç  municipale  çl  qorrficîionn^lk  ^  (  sur  U  >'  n**;  lofi 
p.  37  S^  SMiyantçs  •  n^.,    ;<;6  ,  p.  94  \  p^  u6.,        s9* 
Poste?  ,  C  sur  its ),  p^>  uj  „ .  -        460 

ll,4ceyçiir$  (  $tir  Içs  ).  de$  consignations,  idem  » 
■  ^'/  -...'*  '   ^         ...     ibid.   - 

Révîpph  (  $ur  h  )  4p  U,çonni^u|iqo  ,  n^  113 ,  457 
Ççpqùrs^C  $ur  je^  )  i  accorder  sur  tes  fon^s  coQimuns 
::,ej;nm  en  réserve  p^r  Jla  A^tiafi,  a^  lt;6  ,  ,  9» 

Sççîéiés  patriotiques,  (  sur  les)  n<>.   iz6,  '     ^1% 

Sp^ijaçles,  (  snr  |e^.)  j>°.  107,  '  -■.     .  J37 

îa^ce  (^ 5ur  l?. )  des  \^i\x^% „  n^  ili ,  ..    363 

Ïîrrf3'  de  duc  et  de  cpmtv"  ,{^  sur ceu|c  q^t  prçndroient 
^   les)  i^^  u6,      ,  .     :      .  ,  613 

Assemblée  nationale  .  X^  d«'la  npminatîotï  à  la  deuxième) 

«*:  ni,  p.   IT'frTr  Procédé  loyal  de  M.  la  CreteUe  , 

i]^çm>  p.  376  T--^pi\  niol  $ur  les  cand<4ftt&,,idem, 

'   p.'  377.  —  AY's  'wî^  électeurs,  idem,  "*  J.    }8o 

Assemblées  élect'oralps,  (du  décret  qui  rerpet  en  activité 

les  )    n**.  Ï08  ,  p.' t7I^-—  Dapgers  du  rçprd  indiqué 

pat  le  décret ,  idçjn ,  ..       ,   %j% 

AtcrOupe^ens,  (  loi'cqhtre  IrtJ  proposée  p^r  ,RegnauU 

de  Sain<  Jean  d'Àngéiy)  n^   106,  p,   80.  -r»  Diseus- 

«ion  4ur  les  trois  Hrtîj:le^  de  cette  loi  ,  î^eni,  p..  Cf. 

—  Extrait  du  ifyre*4ç.M-  la  VicomicriQ ,  '«  Pèupket 

' /es  Rei^/siiT  la  loi  marti  île  ,  idem ,  .     .'88 

Aud'u  ,  (  réclamation  de  Reine)  détçnuis  d^ns  les  prisons 

;   de  h  to«ciergerie  à  Taris.,  n°.   107,  13,3 

Avignon,  (  accusation  inteqtéff  à  )VI.  Mulot  dans  sa  tié- 

godation  à)  n'.  116  ,'        '  ^91 

B 

Brest  »   (  cékbration   de   la  fête  de   Saint- Louis  i  ) 

A  a 


(4) 

HE*,  il)»  F'  4^4.  -«-  Plan  de  séékiQB  tftaiigé  par  Ui 
aristocrates  bretons,  idem,  page  455 

—  Dépota  de  Brest  à  rassemblée  natîoaaie  pour  der 
iqander  le  Ucencimcoc  des  officier^  da  d-deyantfrand 
corps  de^la  marine  ,  et  manière  dont  ils  sont  r.çns 
dans  les  comités,  El^  I14,  :         '    -  50c 

-^  Lettre  de  Êrest  qui  apprend  i'arfivée  de  la  gabarre 


.Camille  Desmoalins  à  ses  aboatiés^ti^.  tit,  pase  ^i, 
T—  P.  .S.  de  Prudkomme ,  idem ,  ibid.  —  Can^lTe  Des- 
moulins  à  Prudhorame,  idem;  p.  34a.  — Sa  dé^mbsfon 
de  lournallste ,  idem ,  ibid.  ^— *  Ses  plaintes  contre  t'as- 
semblée  nationale,  et  motifs  de  sa  rexraite ,  idem  p. 
P*  34^  "^  P*  ^'  ^  °^^'  concitoyens  ^  qui  cantiem  fa 
réponse  de  DesmouHhs  atix  dépositions  f4tes  cfôfitre 
Ini  par  le  si^i^me  té^lMi  dan^  Tiffaîre  du  champ  de 
Mars,  idem,  34$ 

•^  AfficKe  de  Camille  Desmouîkis  conlfe  Bernard  ec 
le  tribunal  du  fixième  arrondi  srmeiit ,  n^.  113,  447 
Champ  de  .Mars ,  C  assemblée  des  dtoyehs  au  ). pour  ré- 
.    diger  une  pétition  à  l'assemblée  nAttonale ,  reiati^'e  an 
)iigememde  Louis  XVI,. n°-.  fo^  ,  a) 

!—  Malheureuse  journée  dif  î;;r  jtiiîlet  /  ap  champ  de 
Mars,  n^.  106,  p.  «J3.  —  Htstori^^^des  éyénemens^ 
l'ont  précédée ,  depuis  fe  i^etqur  4^' Louis  XVI  i 
Paris,  idem ,  p.  5^.  — Ëmissioh  du  yœù  pùbUc  sur  Iç 
jugement  du  roi ,  et  .iqesureS  dt  t^assemblée  nationale 
pour  l'entraver ,  idem  ,  p.  57.  ~  Ôeux  hootmes  trou- 
vés S9US  l'auttil  de  la  patrie,  et  pepdus  au.Gcoir 
Caillou^  idem,  p.  <j,  -r  Mcnsbnisé.de  M.  I^tgnault  l 
l'assemblée  nationale' sur  cet  in^iaent ,  idem,  p.  59. 
r- -Pétitionnaires  au  champ  de  Mars,  et  leur  pétition, 
>dcm ,  p.  60.  —Arrivée  de  3  officiers  mMnicipaux.,  et 
leur  approbation  à  la  pétition ,  idem,  p.  6a.  t-  S^apr 

fort  aii^eiitique  de  ce  qui  s'est  p'issé  à  la  nuiniciDalité^ 
ntre  le,  maire,  les  trois  muntcipaox  et  tes  ,d^pucéf 
des  pétitionnaires ,  idem ,  p.  6  j. .— ^  R:t^)ur  de  ces  dé- 
putés à  l'autel  de  la  patrie;  brusque  arriv^ée  de  la  garde 
natÎQnale;  sabtte  apparition  du  drapeau  rouge;  trois 
fiéçharçes  sMccesmei  de  mouscjuetGrie  ^  ideip,  p«  iy 


(S) 
rrHapponidft.ccttj^  expédition  fait  ptr  M.  Baîfly  ii 
rassemblée  tistionatis  le  iendemaio  IS ,  et  réfleiibn$ 
qM'î].ci9iz)inaiui8,id.  p.  66.**^Trâhi$on  infâme  des  3  miP 
nicipaiix/arfitfi ,  Rgnafid^  H/zn^,  idem ,  p.  69.  -^  Coups 
de  fqAlitirés^  pierres  .jetées  par  des  brigands  sarcla 
g^rde  natiorafe/i  son  entrée  air. chan)p  de  Mir« ,  et 
f  dnfpemde  cev  deiix  pbîntjf  du  rapport  de  M.  Bailly  / 
idem,  p.  ^o.  ^^  ApproBàtiôn  ld<>iinée  par 'rassemblée 
naiior.ale  à  la  jnunicipâ  ité ,  idem ,  p  7)^  — RéQexioiis 
sur  la  pétiffon ides  citoyens  du  ch;im^  de  Mars,  ef  >iir 
les  pétitiors  en  général,, idem,  fi  74.' ^ — Exhortatibn 
à  la  g^rde  nacieiiale  de  Paris,  itiem . .  page  76 

—  Sommation  faite  à  M-B?iily  de  tendre  pùbltc  le 
nombre  des-personfies  tuées  au  chapip  de  Mars,  idetfi, 

«—  Suites  de  la  malheureuse  journée  du  17,  ù®.  107, 
p.  102.  -^  Arrestatioiis  joiiriialières  dei patriotes  et- dçj 
écrivains  patriotes;  saisie  de' papiers  et  de  presses ,  *ct 
réflexioBs  sur  ,ces  cqnps  d'ailtoritié ,  :f#eni ,  pa^è  163. 
■»~  Affectation  du  corps  niui  icipal  de  .faire  saisir  en 
même  tempi-861eau*er  Rdyoû  ,i4letris  p.  10$.  *—  List^ 
curieiusé  fournie  par  le  hiatre  «ap  ^nfité  des  récher- 
jBlies ,  idciii ,  p.  it6.-^  Chàn^enseÂtrde  Popinion  pu- 
blique , ideiii ,  p.  107. *—  RéflexidHy'îurla toi  martiale 
placardée  sur  fous  lesmursdéPirié  troîs  joùr^aprèsV 
massacre  , :iddm ,  p.  109/^— '^arolesvemarcfuables delà 
garde  nationale  lors  du  toyagè  du'roi  pour  Saint-Ci otïd, 
id":^m ,  p.  III:  -^  Avilissement  de^  lia  j;arde^atioDa1b . 
et  avis  salutaires  qu'on  lut = adresse ,  idem ,'  1 1  j 

— r  Conduite  louable  d  s  grenadief  sjcbassburs,  et  dès* 
*  de^X'Compggpies  soldées  de  ni  Semide  division,  lî^:  108, 
p.  rço.  — r  Discours  c[ue  leùTadrèiw'M.-BsUly ,  et  leur 
répc^nse ,  idiîm  ,ibid. -T-.Dpiiktânotsiei^4e  celte  même 
division  finprispnisés ,  Idem'^  '  *  il  m>  •.  191 

Chass^rs  de  Normandie /( 'cer»ôc»t'  de  patriotisme 
donçéauit^  par  ]e  comité  mi&taire  de  rassemblée  m^ 
ti^uale ,  a^  io7y  132 

Châte'.;u  des  Tu^ies,  (  suite  de^fiatérie^r  du  )  n^  105, 
•■••'/••':••-  "35 

Clothes,  (  mocmoie  de)  lï^  iqS  ;-^pv  187.  —Accapare- 
ment de  la  monnoie.  et-des  petits  a^sign  ts,  idem  , 
p.  183.  -^r  Plan  favbrablede  M.  Auijuste  po\\T  la  foQte 
des  docIieS|  rejeté I  idem,'  p^  189;  *^  Besoin  qu'ont 


Iti  labourtur^dQ  petits  assignats ,  et  lODyâAs  Ae  leur  en 
fournir ,  n°..  toi:,  .  page  190 

GIÀture  des  ^éftficei  du  eorps  co^Utnant,  b**.  tro, 
p.  535*  "^  Dernière  appkirition -du  roi  à 4*assemblée 
nationale,  idem»  ibid.  **^  Trioinf>|ieL  de  Péthion  et 

.  de  Robespierte»  idèns,  586 

Colonies ,(  projet  dç  lénroqner  le  décret  du  15  mai  sur 
les.)  o^.  HZ ,  p.   ^98.  *-*'  Menées  if^fâmes  du  comité 

<  color^ial ,.  idem ,  p.  399.  t^  Observiiioris  simples  qui 
aivoient  ^û  détromper  rassemblée  nationale,  si  elle 
eût  vouiu  ouvrir  les  .yeux,  idem,  400 

•—  Du  décret  qui  révoque  celui  du  15  mai  tur  les  co- 
lonies, n®.  116,  p.  581.  -^  Dilemme  pour  prouver 
que  rassemblée  nationale  n*avoit  pas  l,e  droit  de  le 
révoquer ,  idem  ,«p.  58a.  —  Effet  que  cette  révocation 
peut  produire  sur  les  gens  de  cooleus,  ide:!n,        ^83 

Combats  (des)  di»  taureau  et  des  exécuti<>ns  de  ius- 
tica ,  n^  110 ,  p,  .a?4.  Nécessité  de  suppripser  les  pre- 
n^ers,  a^^si  que  d'abolir  les  spectacles  de  tours  de 
force»  idem,   .  285 

Cotnméinoratioii  du  14,  iuilletdans  l'éfjlîse  métropoli- 
taine, n**.  105,  IK  ^o.  -^  Commémoration  de  la  fédé- 
ration du  14  )uvlet  «!!  chkùM>  de  MarS;^ .  idem ,  p.  31, 
r— Inscriptions  de  Tautel  de  la  patrie;,  idem , .     ,      31 

Comptabilité^  <  de  U  )'n^  i:i'4,  p.  4961  *—  Jlsipp<^ît  ^c 

,  M.  Montesqviiov;  sorn  insufiuance ,  ordem ,  page  498. 
-*  Administratioti  de  M.  Fiecker  cachée  au  public,  id. 
p<  500,  **^  Mode  de  reddition  de  compte  présenté  par 

<  M.  Camns,  et  dangers  de  Tadroettre,  idem,         5«a 

Conciergerie,  (leuce  écrite  par  un  prisonnier  de  la)  qui 
dontie  des  détails  sur  les  airrestations  qoi  ont  suivi  la 
journée  du.  14: juillet  v^^  ito,      <     •  a86 

Constjtiition  ( eaansntn  dcia)  française,  n^  109 1  p.  ao<. 
~  Discussion  sur  le  sermeat  civique ,  idem ,  page  aoo. 
"— i  Sûr  la  représentation  i  idem,  page  an.*  —  8ur  le* 
qualités  requise!. {ïQnrétne  citoyenaciif ,  ide«,p.  ai^. 

.  ^—  Sur  les  corps  administratifs ,  idem  ,  p  ar/.  —«Sur  les 
prérogatives  royjdeisi.cf  les f dationsdii corps  législatif 
avec  le  roi ,  idem ,  p.  419  ,  et  n°.  11  o ,  p.  257.  —  Jurés 
et4iberté  de  laiprqsçé:,  seul  remède  a»z  vices  de  la 
constitution  ,'ji^^  109  ,  p.  2^4. 

—  Adresse  du  dé^rtement  de  lacK-itife-^Laire  à 
rassemblée  naiwnaie  ^  idf .      •  aô/ 


£ 


(■7")' 

— r  Acceptatîou  de  la  consuturioo  pair  le jrbi ,  ii*.  114  »  ^y 

p.  476..  —  Lettre  du  roi  à  rassemblée  nitionaîe,  ide% 
p.  477,  --•  E)i;9iiicn  de  cette  Ifeitre,  irtèiti,  page  481. • 

—  Décret  d'amnistie  appuyé  par  iM^  la  Fayette,  îdem,^ 
p.  486.  —  Discours  de  M.  Chapelier  au  roi  en  lui  pré- 
sentant Tacte  constitutionr^fl,  et  réponse  du  roi,  id.< 
p.  487.  —  Venue  du  roi  à  rassemblée  nationale  le 
lendemain  15^^  .idem ,  p.  490.  —^  Conduite  louable  de 
Ta^siem^lée  nationale , .  idem  ,  ibid.  —  Discours  de 
M.  Thourct  au  roi,  et  critique  de  ce  discours ,  iderpy 
p.  491. — Réflexions  sur  les  réjouissances  décrétées' à 
a  suiie.de  l'acceptation  de  la  constitution  ,  idem, 

p.  494.  —  Doute  sur  la  bonne  foi  de  Louis  XVï,idem, 
•  piî^e  49Ç 

—  Réception  solennelle  de  la  constitution,  n".  nj, 
P'  5*3'  ~  Députationj  gratulaioireà  au  roi,  ideuL, 
p.  514.  —  Proclamation  de  la  corisiitmion ,  idem, 
p.  515.  —  Souvenirs  anners  au  champ  de  Mars ,  idca?^, 
page.  517.  —  ILiuininations  le  soir,  ideixi,  pjge  .5^.18. 

"—  Idolâtiie  du  peuple,  idem,  p.  520.  — Inscri^tit>ns 
diverses  en  transparens,  idem ,  ibidi  —  Flagornerie  û&s 
théâtres ,  idtm,  p.  ^ai.  -^  Le  roi  à  TOpéra  à  la  re- 
présetitation  de  Castor  et  Poilux^  idem,  52; 

Conventions  nationales,  (des)  n°.  iia,  p.'38i.  —  Pro- 
jet de  révision  proposé  par  M.  Chapelitr,  td.  p,  ^82. 
-*-  Argutneni  de  Dandré  pour  appuyer  M.  Chapelier , 
idem,  p.  jSj.  —  Triple  veto  donné  au  corps  législatif 
sur  le  vœu  national  par  le  décret  de  révision ,  ideo^ , 
p.  385.  —  Dernière  disposition  qui  rend  le  décret  in-^ 
tolérable^  idem ,  .387 

Corps  constituant,  Ç  actions  de  gtace  sur  Thcnreux  dé- 
part du  )  vendredi  29  septembre  179!,  n^,  i  t6,p.  561. 

—  Ce  (ju-ont  fait  et  ce  qu'eussent  pu  faire;  nos  légis- 
lateurs ,  idem ,  page  562.  "^  Ceux  d'entre  eux  à  qui 
l'honnête  homme  doit  prodiguer  tout  st>n  mépris, 
idem  ,  {K  563.  — Cabale  da.ns  1er  élections  de  Paris,, 
et  ce  qu'on  doit  attendre  delà  législature,  si  les  d<ipu- 
tés  des  départemèns  ressemblent  au  pins  grand  nombre , 
<:c  ceuxde  la  capitale,  idem,  p.  564.  —  Derniers  for- 
faits des  ancien^^députés ,  idem,  p.  565.  —Surveil- 
lance à  exercer  tur  lesonnveaux,  idem  ,  566 

Cournand,  (ipaxiage  de  M.)  prêtre,  n°.  116,    ;      591  ' 
Croix  de  Saint-Louis,  ( émission  de)  n'*.  X09,  p.  233- 

—  Action  (iradente  jl*au  des  officiers  d^  la  ^ard«  de 


.  VoaU  Xyi|  hônvplleinêat  décoiré  dé  h  ctcSz  de  Sattfc- 

Louis,  n*.  109,  Pag<^*?4 

Curé  de  Saint-  Htiaire ,  (  trait  d*ariftocrftt}e  du  )  district 

4c  Dcdte,  ll^  X07,  i}4 

D 

Daihien  (  Thtiissiar}  arrêté  podf  âvoîr  Voulu'  mettre  ï 
exécution  dans  l'assemblée  éfeccorale  un  décret  de 
prise  de   corps   lailcé    contre  t)ir\ton ,  n<».     ha, 

49J  bis. 

Dandré ,  (  quatrain  sur  M.  )  député  i  l'assemblée  natio- 
nale, n**.  it^ ,  '       456 

Déclaration  in  ardeuh  mords  d'un  prêtre  réffactaire  de  fa 
ville  de  Sare-Louis,  w^  tio,   '  iti 

--«*-  Del'empercur  et  du  roi  <^e  Prusse ,  signée  à  Pibfe, 
Je  47  août^  et  remise  le  même  "jour  à  M.  (  le  comte) 
ci'Artois,  n**,  114,  495 

Défértîon  des  soldats  espagnols  du  côté  de  I^erpignan, 
jn*.  116^,  591 

"■■■  de  beaucoup  d'offiders  dans  les  réiimens  deFoiz 
et  DauphÎE}',  en.  g^rkiison  sur  tes  fr<i»ntières  du  nord, 
V»*,  no,  ^9^ 

Dignité  ro^rale ,  (  du  projet  de  loi  concernant  lés  outra- 
•  fcs  à  la  )  n®,  10^  ,  p.  ii}-^  Définition  du  mot  ou- 
trage, et  sens  dans  lequel  il  faùf'en  faire, l'applica- 
tion aux  individus  royaux^  idem,  p.  là. — Complot 
de  l'assemblée  nationale  contre  la  liberté  de  la  presse, 
idem,  p.  14.  -^  Absurdité  de  vouloir  enchaîner  les 
opinions  sur  les  parens  du  roi ,  idem  ,  16 

Dugout,  (despotisme  du  sieur )  capitaine  des  invalides , 
en  garnison  au  château  de  Dai:,  n^    tçr^  /       tH 

E 

Education  nationale ,  (  çxamen  du  rapport  de  M.  Talley- 
rand  sur  ï* )  n*.  114,  p.  465^  —  :fco!es  primaires, 
îdem>  p.  467.  —  Ecoles  de  district,  idem,  page  470.       j 
—  Ecoles  de  département ,  idem ,  47*       | 

Education  nationale  dramatijiuc  ,  n*.    113  ,  page  449. 
Théâtre  d'éducation  imaginé  par  M.  P.    !•  Gérard ,      ,• 
idem ,  p.  450.  —  Projet  de  mettre  eu  scène  les  dé-      j 
crets  de  l'assemblée  nationale  et  les  députés  qui  eiT      f 
tet  été  leî  promoteurs  ou  lot  détracteurii  ideti,  45^ 

Eléphiitt 


2    moitié  le  àécrtt  htiûu  éotHre  lui ,  ji.  i  il  i  *        io  i 

'  -^Wottiïiriitioird«.rabblFJuchet'^à  la  Iégjilatù?è-f  €t 

t   parallèle  dé'  M  r^nilurtè  dès' éiecteors  '  die  If^aris  ^Vec 

'/  èeile  dçs  électeur^  da  département   du   Calvados^ 

:  .ny>fi4,o^- •'••■>-';-:.•/    ;  t  "^  ■       ^  •    '5^ 

Pordè  ^blique,  (  r^ntiiStîori  de  la)  et  dkttïs'sîèii  sur 
.  ce  dfcrct-,  pTë^ente'  pat^IiL'  Desaieuaiers»  :n^.  'iôf  ♦ 

Fot*^  »  ïi  hâ»<^ ,  c4<ctehatio'tt'dé5  )  toiichâm.  lcûtha- 
v  r  biUemcsi^,  »••,  ^o6 ,  ,  .  .  ^  .^  'co 
Ptighit»  Virnc  léttft"^ditc^là  M.  ii'A«Buis<^i3;Faris , 
r  {^  M*  de  Chaumareys ,  xi-^deVant  gçntilfaomnbé-'^d!^ 
•'lA4i8iÔte^,  rclaiirê'airpréjagë  sur  fa  toyiràt^é^'ii'.ïoi}'; 

PréfatiS^:(de^s5f  h^'r'ïif,^^.^??:  ^  ïnstÉcatforfi 
^  W/2Dfa|^brtaU ,  détnéniiè  piàr'des  téoioigna^è^  autl»in<- 
^  fiqàe$,'^4e^  »  ^- 4*3r,"**"  Qwestjohs  an  mtatsfre'de  U 
<  jÉtiëWë,  Idèttti,  pr  42àr--';lnâtiiSsatid5- des'  iÂé«|ares 
•-^prtx^éès  ^ar  M.  dé  SaaUfcs^,  idem,  ^    '  :'    'î    41a 

-1.    j'Ai    ."T'-C  ••    t  •*-';''      î.'"    '  ..  ?         ■  i. 

--=./„:  ■        ■  ;...  gV  ■'    ■■    ■.  V--' 

<3rardc;  (,4êla>  du  roV,  o^. /iw ,  p/309.  —  Vi^s jlii 

.  .décret  qui  tait  dé  la  garâe.4u;roùune.  troupe-de  ja- 

J  \iMsuirciv  -idem,  fw  510.  -t^,.^^^**''B^5  î^'^^  retirera 

1    la'  gard^  nationale  de  Piris; ,  idem  >  *   jja 

CardiÇ,natîoRalô ,  (  derorganisation  delà  )  n*,  108,  p,  i^g. 

-r-  :)^^îscpssion  de  plusieurs  artijpies  vicieux  du  décret, 

idem',  '         ï6o 

Ûàrde  soldée  de  Tarh ,  (  sur  la  suppression  de  h  )  n^  108, 

p.  164.  —  Motifs  secrets  ;^f  ccne  suppression  »  ideoi, 

p.  x6;.  —  Rapport  iasi4i«ux  de  M.  îlenoui  ideo»^ 


é.  tW'***  Dit emiioii  sur  le  (Croit  ifoe  f*arroge  V^ssfm 
méé  àatiôf^lle  de  licencier  des  .gardes  nationales, 
*  idem  9  ibid*  -^  Incivisme  des  officiers  de'  la  troupe 
dta, centre,  idem,  p.  i64.  —  Ressentiment  de  la 
couf  contre  les  gardes  fratiçaiset.  —  Situation  d^  h 
'  viil^  ide  Paris ,  privée  de   gardes  soldées,  idem, 

179 
%. 

Kiéjlslaturey  Cce  qot  peat  «^eipie^^loit  faire  la  Mwdk} 
p^  II)»  p.  525.  —  ..^K^éforme  mdiqnée  de  plusieurs 
«éçreti  ricteni  »  idem,  p.-  529.  —^  Beaux' moiveiu  de 
l^asieoiMée  natienala,,  et,  ce  qari'a  perdue ,  idcB, 

Lettre  d'Ovitlëz  ^  qui  rend  compte  dû  moyen  doif^  on  »?èst 
Sf^i.p^tu:  a?pir  des.  adrc^ssçs  d'aëhésion  au  decire^  du  xf 
juillet  for  rinviolaUlité  du  r«i^  n*.  xto/  p.  jxgf^  _ 
^rr-^  de  G^Snèvè ,  sur  «11  emprunt'  fait  par  les  Genéroif 
~  «ni  «cistocratea  rri|ii$att  refuge  dans  çeu«  vîlle^ 

tt*  »Ô7»      '       ■*'  ^:.î     ■     ^^*'  ■::'•    «34 

^-^-^.;d2e$/prînoe9  ap  fei^Jcs.Fraoç^iii  .^  h  cai^'ff 
,    ei.doitiairè»  h*.  115,'  !'  ,     ;    .r        ijiç 

Liberté  français.*  ^  ce  e^^^api  etté. consiste,  etsoafçt^l- 
:  lencc/n'.  liD^    *   "     -  ,1  '..     -j^ 

^-^  absolue  de  U  presse ,(  ipstnictiop  sep;  la  >  n?,-  aa^ 


i 


»  267.: '-^Esclavage  de  Ù.  i>ressè  >  cause  Je  rii^ponité 
cçs  i^^ifir^re^  des  cOttr$,>;îd.  p-  a/ô^  -7  ^é^^^se  aux 
^,  a^rgu;Bieii^  tirés  dt  là  péce3sîté  dc^punir  la  caif^mnîe, 
id.  p.  «71.  ■^'(féces's^é'îdf  iotaipettfc*toMS;lç{»  fojic* 
tioB.iairesàropînion'piWîiiîic/iieni,  p.*  077.  Exem- 
ple i  suivre  pour  les  écrî^vai  ;s  patriotes ,  >d.  279 
•—  Décret  co  st ituti ocncFtontre  la  liberté  Je  ia  presse, 
.et  duçussondecedécret,  V-  ui,  p.  2a7..— E^pe»- 

•  jîlçs  d'apT'èvIesquéls'otl  toit  -klalr^âirêntUes^rWeret  fës 
dangers  dit  décret,  i(Jem,'=  '"^  '        ÎÎS 

Loi  Çnt  la-)  înirtiiale  m^itâTrc,  t^^Jii',  §■  '^6^.  —  Ffér 

*  tfextect'insu^TCiCtion  rfattr  fil  ftôupe  ,dc  lîgne  ,  dont  s'esi 
fcryi  le, comité  miir'aire  pour  fair»e  décréter  cette  M, 

r  fiem.  p.  )7o.  —  Germe  de  guerre  civile  évidemmçoc 
co^ten^  dans  la.  loi  martiale  militairç^  id* , .  <  '    fj% 

"'■■'■.'".  .'  ■     '■**'''  ■•    "'■  ::" ■:  :• 

Mendicité ,^((U  b)  n*.  ut,  p.  iii.  —  iBMneUniBf 


là  rairati  de  mcndiciié,  n^  1 1 1,  page  }  ; 8.  — lEmbiffM 

•  des  curés  constitutionnels '^  peur  secourir  les  pauvres , 
id.  p.  3^9.  — ^Coalitiofi  aristeçrariqne  |our  faire  re-^ 
grelteiTancîefi régime  à  la  classe  indigente^  id.  p.  jio. 
***  Nécessité  de  venir  pr^mptement  au  service  dei 
malheureur,  idem/  337  »«. 

Mennecy,  (maire  et  ofiders  ntunicipaux  de) déchargés 
de  TaccusiitioB  ititentéc  centre  eux ,  n*.  105  ,     ,     36 

MiiMStf e  de  là  marifie ,  (démission du ) ti%  1 15  > .      Si 

Pain»  cKertédu)  n^  1x3;  p.  4}7.  -^  Cause  de  la  disette 

des  farines,  et  vues  d'adniinistration  daQS  cette, par- 

.  tte,  id.  p.  43S.  -^  But  où,  tendent  nos  ennemis  y  ea 

'    ÀOttS  laissant  manquer  dq  pain /id.     v        *  439 

Panckoi^cke^  (trait  de  foKe rem^rqnaMe  de  la. part, du 

sieur)  n*.  116,  p.  587.  —  Ses  rit^es  pour  être  Àé- 

.  puté  à  rassemblée  nationale,  idc  ibid;.*— rrojet  du 

.monument  à  élever  à  sa  mémoire ^  rué'^âes  Pqite-' 

vinî^,  id.  589 

F;|ye(  réflexions  d^u)  Pie  VI  sur  les  usurpations  de  ic$ 

Pfé^écesseurs ,  n^  115,  p.  HS*  —  Qnatre  tcstÎMitîons 

à  faire,  de  l'aveu  même  du  Saint  P.ère ,  id.  ^     548 

Papier  de  couleur.   Décret  qui  défend  aox.partrcuUers 

.  de  se  servir  pour  sécher,  d'autres  papiers  qâe  de  ce-* 

<  luWà  ,\et  discussion  du  décret,  n*.  108 ^  p.    173. 

•^Défenses  faites  par  h  municipalité 3e  crier  rAmi 

et  rOrateur  du  peuple,  id.  iTç 

Paris  (tableau  de)  au  mois  de  îuillet  1791 ,  et  parallèle 

.  entre  ce  mois  et  le  mois  de  juillet  t789>  o^  io6. 

Pendaison  de  cinq  personnes ,  et  réflexions  jtir  la  len- 
teur de  l'assemblée  nationale  à  mettre  les;  jurés  en 
exercice,  n^  xo6,  191 

Pétition :des  sous.oi&ciers  dn  dixième  régimentdes  chas- 
seurs à  cheval ,  ci-devant  Bretagne ,  à  Ta^s'emlilée  na- 
tionale ,  n^  1 1  ^  ,  p.  54s.  —  Réflexions  s^r  la  conduite 

-  du  ministre  de^ la  guerre  ,  Î4. .  543 

Plaine  de  (ïrenelle,  (levée  du  camp  de  la)  à\  xo9» 

Pbn  de  défense  des  Français  centre  la  ligue  des  ïyra?is  » 

Pfféle»iiatii  n  ( formule  de)  clé  la  cofistitutidnVi^.  ila; 
p.  3S9,  --»  Mtfcbe  simple  qu^Ni  aur^i  pur  sitfvré  î  id« 


de  présentation,  n*.   iia,  ,  ;        P^ejÇf 

Prêtres,* (du  célibat  des]î  n*^.  io8,  p.^  185,— iMarijige 

du  curé  d^Bcrbisse ,  id.  ibid.  »— Eiçtcait  de  V.eavrfL^e 

dé  M:  Jasset  sur  cette  aiafière  ,  id. .    .  /.  -1*6 

Princes    (des)  français,   n^*  113,  p.  43V  —  Origmc 

dçs  Bourbons.,  id.  p.  43.5, . —  Oùteod  h  décret  q^ 

récabljt  les  princes  ,id.  f^  436.-7^Pctiie  ma.-iœuvtc  Âes 
^  ci-devànt  pûur  entrer  décorés  dans  les  .appartenaeit^ 

des  Tuileries ,  îd.  '  '  '         *  436 

Ptix  proposé  par  la  sociét£^âes  amis  de  la  constitutioa 

séantÇ'  aux  Jacohins,  rue  Samt-Hpnoré»  ji«'.  ii.5  ^ 

'  '   '   /y         .'  /. \ •  v/  '  '.     ••  '. S40 

Proeédure  relative  aux  événenieiu  du  ch^^mp  de  Mafis» 
B*^.  iii  ,  p':'  313. — 'Examen,  des  déposinons  coatre 
M.  Brune,  id.  p.  314.  — ^'Co^itrc  M.  Verrièfeç,  idem^ 
p.  3r6.  —  Çomrc  M.  Legendfe  ,  ,id.  p.  318.  —  Con- 

.j  trç  Mr.  jÇahterre  ;  id.  p.  3 19.  ,^  ContîkM.  Tipicr  ^  id. 
p.  520.  —  Çphtre  MM.  'àiàt-Féli*  ,  9.icharA  aûié  ^ 
id.  p.  3iii.  —  Contre  MM.  tfarthe  et  Sairuy  ^  Camijle 
De^^moiii^ns  etHomoro,  id/  p.  322.  -v- Contre  les  troisC 
'qui'dàtns  /  et  le'''chevalicr  '  àc  la  liivière  ,*  id.  -  p.  çaj. 
'—  RéflexioDS^sur  ^atrocité  dq  cette  propédwie^,  id. 
*p.  3>4.  —  Déposition  des  trois  aiuniçipaux  ,  Leroux  ;! 
Beiiaud.  et  Hardy  ,  comparée  au  rapport  si  g  1^  d'eux  ^ 
et  rédigé  Ujourrhéme  du  ijiassacr.eau  ch^pjdcMatff» 
id.  p.  ^25.  —  Lettre  du  çieur  Bcrpard,  accujiateur  • 
public  dû  sixième 'arrondi ssèni^înt». idem;  ^zj 

•—  Réjqùisitoira  dudit  sieur  BernaTi4  n*.  lia ,  p^  3954 
T—Aftchesde  M-  Saniji^rç  contre  .le, siiÇiir.Be5WW|l^ 
idem,      '        '        !  ,397 

'—  Exanrtn  du  réquiiiHHre,dcracc]asafe|ir  pu&lioBkE-{ 
iiard>  n**.  113 1  p.  424. —  Axiome- d'un ^ra«id  nom-' 
bre,  appliqué  à  la  procédure,  id. .     ,    .      .     ^       4^2 

Proces$iiog,.da  15.  aqûc  en  mémoire:  d'"  ,la.iiâissa04e  d^ 
Louis  XIV  i  n^  iio,  p.  1280.  r^Héfijxions.  «ut  çiç»e 
cérémonie  anaueile^et  célébrité  de  ccti^.ép;oque^^u 
1^  août,  id.  r*       '>     V  iS^» 

frodamfitioit  de  la  municipalité  de  Çar^s  e^rei^rvH^M 
drapeau  rouge ,  et  discussion  cïe  cette  proclamatioa , 

Pr0n<ispcs  d'aune  *"prochaine  évasroo  de  Loiûi  ,X^  » 
^^.  *©?.£.  .ij(?.;«^>F;rrti^giie/lcs  ?ri$^oçrjï|^s  lire^tiM 

s.  a 


3 


et  adresse  aVec  laquelle  ori  sutstîtuc  ce  mot  à  cefuî 
de  constitinioa  ,  n**.  io8^,  p.  156.  Remède  aux  maux 
que  péu^'  amener  une  seconde  fuite  du  roi.  idem» 

ibid, 
Provant  ,  (  suicide  de  M.  )  '  Ueutcmani  de  canoniers , 

Réclamation  contre  l'adresse  d'adhéjion  du  directoire  d.a^ 
déparremext  de' l'Aisne  aà  décret  des  16  et  17  juillet,' 

^**«^i3,  -,     >       \    .«  454 

Révolution  (la)  est-elle  faîte ,*utïe  fois  la. constitution' 

acceptée  par  ic  roi?  tï^  133 ,  p.  440.  —Réponse  i  cette 

'  cpiestion ,  id.  p.  441.  —  Transfusion  de  doctrine  des^ 
anciens  députée  aiix   nouveaux ,  id.  p.  44^.  —  Ré-' 

'  B^jxions  sur  le  complément  de  |a  révolution^  id.  444 

Roi^  (projet  de  déshonorer  la  France  jet  d'absoudre  le) 

»*.  105,  p.  17.  —^  Rapport  de  M.  Muguet  sur  cette 

affaire,  M." p..  18.  -*—  Justification  de  Louis  XVI  par 

'Iff.de  Liancoui^t  »  et  examen  de  son  opirlton  ,  idem , 
p.  19.  —  Le  crime  de  ^ouis  constaté  d'après  l'évi- 
ëence;  discussion  par  Uquelleon  prouve  que  son  W 
violabiltté  ne  le  met  point  à  Tabri  de  la  loi ,  idem^ 
f).-aar.—: Eaux  'dilemme  des.  défenseurs  du  roi  ,  et  ré- 
ponse, id..  p.  :iî.  —  Escobarderie  de.  l'asscîTiblée  nli- 
tionale  pour  éviter  de  mettre  le  roi-en  cause ,  ïd.  p.  26. 
•^  Eveil  aux  citoyens  des  quatre-vin^t  •  trois  départe- 
mens,  iden),       .- .  «9 

— ^  Di^pçsittons  i&3  q«atre-vingt*trois  -déjpartemeM 
/contre  les  rois  et  la  royauté,  ici.  ^f 

R^ue ,  (suppression  ^  la  peine  de  la  )  n®.  ut ,  p.'  573. 
-r  Barbarie  de  rassemblée  nationale  à  laisser  snbsii-^ 

,  tçjr  là  peine  es:  saott  avant  que  les  jurés  soient  en^ 

^activitév  id.:?  '  ■ '■         :^:.  ~        *\576 

•h— Rousseau ,  (  J.  J.)  n*.  lia,  p;  36c-  —'•  Décret  qui  lui 

.  accorde  lesihbrmeurs  du  pandhiéon  fraQç;ii#,  sa«if4fs 
mesures  4. prendras  a^ec  M.  Gérardin  ,- id<m;  p/ 366. 

1  •*-  Ri^onse  que  tloift  faire  M.  Gérardin  à  l'assembléle 
nationale ,  ei  principes  d'après  lesquels oii  ne^^peur  en- 

.  lever  malgré  lui  le  ,corps  de  J.^  J.  d'Ermtftit>nvi{le , 

^  -r-f  Lettre  deM'  G&tardin  à  Vassemblie  nationalc:,<laHs 

.laquf^lle  ilréçUuïe.te  cprps  de  Jî  J.  .floussdalliyCll^iry, 

p.  445.  «-R*fu;xieQS  sur  cette  lettre /id.  44S 


-:  •«-  Inanguration  du  i>uste  de  J.  J.  Rousseav  dons  h 
vallée  de  Montmorency,  le  dimanche  15  novembre 
1791»  H*",  116,  page  583.. —  InictipiioaS  diverses  » 
Id.  '5*+ 

S-     ..-.>.. 

9edisin  ( actiov  engagée  près)  entre  4  hussards  du  troi- 
sième régiment,  et  soiipnte  Autrichiens,  n^   xoS, 

176- 

Saint-Lonis  (  fête  de  }  sans  concert  et  sans  feu  d'arti- 
fice, n*.  Iii  ,  U7  Wf. 

Société  des  Jacobins  (  'rrété  de  la)  pour  faire  signer  nn^ 
déclaration  aux  membres  qui  restent  dans  son  sein  ^ 
n\  107.  ijj 

Sommtil  des  fonctions  royales,  et  rèy45il  provoqué  par 
M.  de  la  Faycitc,  n*.  109,  ^40 

Subsistances,  (sur  les)  n^.  116,  p.  $7*.  -^La  défiance, 
cause  première  ic  la  disette,  id.  p.  57)^  —  Ceux  qu'il 
faut  exclure  de  Padministration  des  subsistances  »  id. 
ibid  *-«  Ceux  qu'il  en  faut  charger ,  id,  ^74 


"fi  Pfum  patriotique  et  fête  royaïè  »  le  dimanche  a<;  sep- 
tembre   179Ï  ,   II".   ïl6  ,  p.  567.  — ^  "Lettre"  du  roi  i 

..M.  Bailly ,  et  riAc^xions  sur  cette  lettre,  idem.  ibid. 

—  Grande  pômpc ,  magnificence  aflfectée  dans  l*iifn- 

^minâtiou  des  Tui*cries,id.  ï>.  56^.  —  Mesquinerie dn 
dos  fait  ailx  pauvres  par  le  roi  et  sa  feanMe,  id.'p.  570. 

:  —  Ce  qui  fût  revenu  à  chaque  malheureux  (d'après 
ua  nombre  présuthé),  si  on  leur  eût  distribué  ce  qu*ont 
coûté  les  réjouissancfs ,  id.  ^k 

Tansactionde  rassemblée  r.atioiiale  avcchi  eour,  n*.  ti^, 
p.  115.  -^  Extruit  de  Tadresse  de  Pérhiàn  â  ses  con- 
citoyens^ id.  ibid.  —  Articles  dé  iâ  convention,  id. 
f.  117.  Rappro.hr ment  des  noirs  et  des  ministériels, 
id.  p.  1 19-  —  Intentions  perverses  et  conduite  despo- 
tique de  l'assemblée  nationale ,  id.  p.  191.  •-*  |lap;}ort 

.fallacieux  d'Alexandre  Lameth  à  ta  séance  du  vefir 
dredi  aa ,  touchant  Tétat  des  frontières ,  id.  p.  i»x 
—  Lettre  de Givet ,  qui  lui  don^e  le  démenti,  idem» 
p.  la}.  —-Proposition  faite  par  M.  Salle  de  décrércr 
1111  itribunal  d'inquisiitoa  pour  informer  des  irôiei  éi 
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«Sâffljpifclftfrf ,ii*4  I07,p.  la^.— Foiirbçricde  l'assemblée 
n^li^plite/Polij  p^t^dir ;(}t  s  a4Çésiçns  à^oi  Aj^ckH  suC 
le  roi  ,  id.  p.  129.  —  Extrait  d'une  adresse  des  ci- 
toyens de  ClçTina»t-Ecrrai;d.i.i^$scaih'4e^ nationale , 
pour  presser  ta  révocation  du  décret  qui  ^suspend  les 
jcorps  électoritu;^ ,  idem  ».  ij'' 

SVAbrt^ie  natioftaîe,  (  discusrfon  sûr  le  djcrret  qwipcr; 
met  au  r^i  la  d<  -       -  .     .        --   .....^ 

:  Jecttbcottt^sdtti 
poBSes  aux. 


ù  r: 


-? 


"c 


,  '  <-«i  ••   ■  •  '-il 

ycdKTÎ«*,^Çcaj|îpL4«);?txalipD.4^  juçlqqes  offi<;leri^*  et 
"^  iliécbptehtéiiiei^t  deV  gardes  niiiôvijiw'l  n^.  114^  4A4 
Versailles,  (jinaiversaire  dil  i4iuilict  c<^Iéi?réà);  n^  ixjî; 

— .  Proftfetài)  de  W  *bs  patriotes  tfé  Ver^âlks;  n^.  §  3, 

,  ciiûrrci'.IJ   l::  ci..:.vj    ...   c^  tj.  "-^  uj-  -   »/  iT  «Ses 

Vialla,  (extrait du  mémoire  de  M.c^CapM<t^  C^d^ma^ 

^  \ipt  àa  ][)âiaîilo&4iêf  opi)i«èiiiBtpeir.Dipoiise  itcdu^de 

M.  Coiîn  de  CanGey,  commandant  du  méoicl^afiiiqi 

Ion,  »•.,  ïï4,  508 

Voltaire  (rentiéc  des  cendres  de)  i  Pggij  i  a**!  105,  p.  5.1 

—  Inscrmtjons  du  çharriot  qui  a  ^ransaorté  'e  corps  de 

•  inëiot*feiit^>îi;Tf  à  Parls-riïein /#.-  4>-i^  ©VdfeVla 

^J^^éfit^U^méédit  le  (^Hr4rfô^i^h«t',  id.  <p.^i^ 

. —  Denutpiioii^dft  chut,  idl'  p:  &i-(*«^iMolntiea^isi9it 

et  de  sa  femme,  à  Tinstant  du  passage  sous  les  funê^ 

./ft'addscilaeMm i,''Jdem  «:  ii»dôj;^|'Sôan^'d^v$)it,Ja 

'  Maison  de  M*  Vilctte,  idem,  p.  9.  — yn  moteur  It 

adem ,  p.  xo«  —  Réllexions  sur  Its  honne^urs^  à  |^ecsr*i 

fia  de  la  Tabh  du  newièrw  ^fimesn^i 

:î    »  '.";i  M-'/n   .'.  ..  •  ,  •:  >  '.•/il':;-'.       '  ,     i  A 


;^  VIS     A  U     RE  L  I  E  tr  B 

•7  Pour  placer  les  Gravures.  ^  ^ 

\.  I.  Retow.  de  Louis  XVI  à  Paris,  jro.  io5^ 

.  fs.  D^sQente    de  Lptiis  le  fujard    àtt  jcààtiiaii 
,  .  dM  Tuileries ,  nK  ioS  ,  page  585. 
C  :S.  Retour  dos  cendres  de    Yoltaire  k  Paris  „ 
n^  io5 ,  page  9.  )^  ■ 

4  Départ  de  Louis  aYI  le  121  juin  k  minoit/ 
11^  io5,  page  583. 

^  Si  Ma  hèuréufcT  fàumëe  du>  irr'Tôïàet'  Vi^i  ; 
à%   loff,  page.65. .      ,  /,  '  *  \      >  ;j-    ;  - 

\  Ç.  EWphant'  'b1àno',"h\'  96  ;  page  ai^."   '" 
.7,  Serment  -f^^r^tiEnF  ••  :,io5,  £age:3xj  ,,^  -- 
V^9.  LeVée  du  oamp'  de  U  plâiae  dd  ûrenelle  , 

a%;  '!»«  r'P*^^;*?^^*':  .  '•  '.'  '  -  .-:>  >:  -.»o }-,  •  '*  '  ' 
r*  f^Présente^ndeKaiMe^pttstitltt&ionnel;  n<^  114» 
page-^yy»'  •"  "^.-'■'  -■•^^^!.c>  .r.-.-./j  ^'.-  ;:/j    •' .  * 

C.>  ^  ...îx  /.:  ,;;  •• 

]^: ^  Certes,  jèfâi^parteipei»  n'fijrti^nt.  été  données 
^e/pour  (^  former  ^'  ôprps  à.pai?p ,  r  on  les  tn^-s 
rera  .en . tâf e  4les  sAinjéi^,  cirapirès;^  :  saYCur:.  ; 

**   *  •*.   ^  '0         '.  .  r    /h  ■  •  .      .'  '  i;  ,  ?r  'fr  't    '.      .  : 

4ô«^  Carte  du^^éptrUinent  de  Majpemîelet  Loire, 
^*  "sii^  ^xaî  •     V  -'i  t     '    t'  '•   ';'  •:•'*  r.*^  '  ;  * 
4l«  Carte    ^u  départeitient  '  àé%*  Àetùt  Sènw  f 
^--nVi^iS.-^'"''  '  -'^'     '-■■"  -;'\    :<' 
4s.  Carte  du  départeinêott  dé  la  Veiidëtsj  V.  114. 


A  la  derniàre  litrraispn ,  on  donnera  une  carte 
générale  de  France  5  pour  pjaeer  e/i  tête  des  83 
oartes  des  dépaitemens;  ce  m\  formera  un  atins 
fsompiet  de  la  Francn,  avec  Imstorique,  qui  sert 
donné  gratis  aux  abonnés. 
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